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REVUE  INTERNATIONALE 


DK 


L'ENSEIGNEMENT 


DES  PRECAUTIONS  A  PRENDRE 

DANS    l'étude 

DES  CONSTITUTIONS  ÉTRANGÈRES  " 


L'étude  du  droit  constitutionnel  a  rencontré  en  France  des 
conditions  particulièrement  défavorables.  L'instabilité  de  nos 
institutions  politiques  a  été  une  première  cause  de  disgrâce.  Les 
gouvernements  issus  d'une  Révolution  ou  d'un  coup  de  force 
n'encouragent  pas  volontiers  un  enseignement  dans  lequel  les 
circonstances  de  leur  origine  peuvent  être  rappelées,  le  principe 
de  leur  légitimité  débattu.  Une  appréciation  même  bienveillante 
n'est  pas  sans  péril;  elle  éveille  la  contradiction,  provoque  l'examen 
des  titres;  le  silence  est  plus  sûr.  Une  seule  fois,  pendant  un 
temps  1res  court,  le  droit  constitutionnel  a  figuré  sur  le  pro- 
gramme d'une  de  nos  Facultés  de  droit.  Une  chaire  de  ce  nom  fut 
créée  à  Paris  en  1835.  pour  l'illustre  Rossi.  Elle  disparut  au  len- 
demain du  coup  d'État  de  Décembre  1851,  et  la  République  elle- 
même  ne  l'a  relevée  qu'en  1879.  Les  jurisconsultes  se  sont  natu- 
rellement détournés  d'une  étude  sans  débouchés  ;  ils  se  sont  portés 
vers  les  autres  sujets  que  les  encouragements  de  l'État  dési- 
gnaient à  leur  préférence.  De  là  vient  que  la  branche  la  plus 
élevée  du  droit  public  n'a  pas  en  français  de  littérature  classique. 
Des  problèmes  de  cet  ordre  ont  pu  fournir  la  matière  d'écrits 
importants,  composés  par  des  hommes  d'État  dans  un  intérêt  de 
circonstance.  Mais  le  livre  de  Rossi  est  à  peu  près  le  seul  ouvrage 
considérable  de  droit  constitutionnel  qui  ait  le  caractère  d'un /ra^Ve. 

Si  l'étude  des  constitutions  nationales  a  été  délaissée,  celle  des 
constitutions  étrangères  l'a  été  bien  davantage.  Nous  sommes 

(1)  Ces  pages  sont  extraites  d'une  étude  que  l'auteur  a  commencé  à  lire 
dans  une  séance  récente  de  l'Académie  des  sciences  morales. 
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d'ailleurs  parliculièrcmcnt  mal  préparés  à  los  comprendre.  Les 
Français  ne  peuvent  pas  oublier  que  leurs  idées  ont  plus  d'une 
fois  régné  sur  le  monde;  ils  s'attendent  naïvement  à  les  retrouver 
partout.  Le  rationalisme  abstrait  qui  est  leur  esprit  même  et 
l'ûme  do  leurs  créations  a  quelque  penchant  à  se  croire  d'une 
application  universelle.  L'élégance  de  leurs  classifications  est  si 
raffinée,  l'ordonnance  de  leurs  plans  est  si  savante  qu'ils  sont 
enclins  à  leur  prêter  une  valeur  absolue  et  à  se  figurer  que  tout 
doit  entrer  et  trouver  sa  place  dans  ces  cadres.  Leur  langue  enfin, 
amoureuse  de  clarté,  habile  aux  formules  précises,  les  entraîne 
à  négliger  ce  qu'elle  ne  peut  pas  rendre  nettement  ou  à  définir 
de  force  ce  qui  ne  peut  être  que  décrit  ou  indiqué.  Ces  préjugés 
et  ces  insuffisances  suivent  la  plupart  de  nos  auteurs  dans  l'étude 
des  constitutions  étrangères  et  notamment  des  deux  grandes 
constitutions  anglo-saxonnes.  Ils  n'ont  pas  l'idée  que  c'est  un 
autre  monde  où  ils  pénètrent  et  comme  un  milieu  baigné  d'une 
autre  lumière  et  que,  s'ils  y  entraînent  avec  eux  leur  atmosphère, 
tout  ce  qu'ils  essayeront  de  voir  se  trouvera  déformé  par  une 
réfraction  vicieuse.  J'ai  montré  ailleurs,  à  propos  de  la  consti- 
tution anglaise,  les  méprises  que  l'on  est  exposé  à  commettre  et 
les  précautions  à  prendre  pour  les  éviter.  Je  voudrais  faire  voir 
par  quelques  exemples  que  la  même  circonspection  est  nécessaire 
dans  l'étude  de  la  Constitution  américaine.  Là  aussi  il  convient 
de  nous  dégager  de  nos  habitudes  intellectuelles,  de  renoncer  à 
nos  cadres  tout  faits,  de  nous  laisser  pénétrer  lentement  par  les 
choses  elles-mêmes  et  de  démêler  leur  logique  propre  au  lieu  de 
les  plier  à  une  méthode  qui  n'a  pas  été  faite  pour  elles. 

Le  premier  soin  à  prendre  est  de  se  procurer  le  texte  anglais 
dn  la  constitution  fédérale  et  de  se  mettre  en  état  de  le  lire  dans 
l'original.  La  recommandation  n'est  pas  superflue.  La  connais- 
sance dns  langues  étrangères  est  chose  toute  récente  en  France 
et  l'habitude  de  remonter  aux  sources,  la  préoccupation  de 
serrer  de  près  le  sens  de^  mots  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
anciennes.  Les  fautes  de  critique  et  les  erreurs  d'interprétation 
les  plus  singulières  se  rencontrent  dans  des  ouvrages  qui  ont  fait 
longtemps  autorité  au  commencement  du  siècle,  et  le  môme 
reproche  peut  être  adressi»  à  des  publications  qui  n'ont  pas  plus 
de  quatorze  ans  de  date.  Deux  ou  trois  exemples  permettront  de 
mesurer  la  profondeur  du  mal.  Dans  la  première  édition  de  leur 
Uerueildes  chartes  et  conslitulions  de  l'Kurope  et  de  l'Amérique, 
des  auteurs  aussi  graves  que  Duvergier,  Dufour  et  Guad  donnent 
comme  la  constitution  en  vigueur  aux  États-Unis  les  Articles  do 
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la  Confédération,  abrogés  précisément  en  1789  par  cette  même 
constitution,  et  ils  ont  reproduit  la  même  confusion  dans  leur 
supplément,  publié  après  1830.  Ainsi,  pendant  40  ans  au 
moins,  et  à  la  veille  du  voyage  de  Tocqueville,  on  a  pu  croire^ 
dans  le  monde  même  des  jurisconsultes,  qu'il  n'y  avait  aux  États- 
Unis  ni  un  Sénat,  ni  une  Chambre  des  représentants,  ni  un  prési- 
dent, ni  une  cour  suprême,  et  que  la  grande  République  était 
encore  sous  le  régime  de  ce  fédéralisme  soupçonneux  et  impuis- 
sant auquel  Washington,  Jefferson,  Franklin,  Hamilton  avaient 
si  glorieusement  mis  fin  avant  l'ouverture  du  xix"  siècle  (1). 
M.  Conseil,  qui  signale  le  fait  dans  un  livre  estimable  sur  Jefferson, 
prend  la  peine  de  traduire  le  texte  authentique.  Mais  il  laisse  passer 
dans  le  premier  article  un  non-sens  qui  le  rend  inintelligible. 

Ce  non-sens  a  rencontré  une  fortune  si  singulière  que  je  ne 
puis  me  dispenser  d'en  donner  la  clef.  L'article  dit  qu'  «  un 
Congrès  formé  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants 
sera  investi  de  tous  les  pouvoirs  déterminés  par  la  présente  con- 
stitution» (hei^ein  g?'anted).  AuMeu  de  :  par  la  présente  constitution», 
le  texte  de  M.  Conseil  donne  :  «  par  les  représentants  ».  Ainsi  ce 
seraient  les  représentants  qui  à  eux  seuls  détermineraient  non 
seulement  leurs  propres  pouvoirs,  mais  ceux  du  Sénat,  ceux  du 
Congrès  tout  entier.  D'où  a  pu  sortir  cette  surprenante  ineptie?  Il 
est  probable  que  le  manuscrit  du  traducteur  portait  l'expression  : 
<'  par  les  présentes  »,  qu'une  erreur  du  proteaura  substitué  à  ces 
mots  :  «  par  les  représentants  »,  et  que  M.  Conseil  aura  donné  le 
bon  à  tirer  sans  relire.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tocqueville  ayant  besoin 
en  1834  d'une  traduction  de  la  Constitution  Américaine  s'empare, 
de  celle  de  M.  Conseil,  ne  relit  pas,  et  reproduit  tranquillement 
le  non-sens.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Les  deux  auteurs 
éminents  du  recueil  classique  des  constitutions  de  l'Europe  et  du 
Nouveau  Monde,  édité  en  1869,  ne  croient  pas  pouvoir  s'adresser 
mieux  qu'à  Tocqueville  pour  une  version  exacte.  Comme  lui,  ils 
ne  relisent  pas  et  copient  machinalement  la  même  prodigieuse 
coquille.  Voilà  donc  une  leçon  qui  est  aujourd'hui  consacrée  par 
une  possession  de  près  de  trois  quarts  de  siècle  (2). 

(1)  Chose  curieuse;  les  auteurs  donnent  à  la  suite  des  constitutions  des  Etats 
les  règlements  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  'représentants  des  États-Unis. 
Quel  Sénat?  Quelle  Chambre?  Ces  noms  ne  figurent  pas  dans  le  texte  principal; 
mais  cela  même  n'a  pas  la  vertu  de  troubler  les  savants  auteurs  et  de  leur  don- 
ner le  vague  sentiment  de  l'erreur  commise. 

(2)  L'excellent  recueil  de  MM.  Dareste,  publié  depuis  que  ces  pages  ont 
été  lues  à  l'Académie,  contient  une  traduction  exacte  du  passage  ;  les  auteur» 
sont  remontés  au  texte  original. 
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Dans  la  môme  constitution,  à  l'article  où  il  est  question  de  la 
nomination  conjointe  des  hauts  fonctionnaires  par  le  Président  et 
le  Sénat,  le  mot  «  nominale  »,  qui  signifie,  comme  le  latin  nomi- 
nare,  «  présenter,  proposer,  donner  des  noms  »,  est  traduit  inva- 
riablement par  «  nommer  »  et  le  mot  «  appoint  »,  qui  signifie 
«  nommer  à  une  place,  commissionner  »,  est  traduit  invariable- 
ment par  «  désigner  » ,  en  sorte  que  le  sens  est  complètement 
dénaturé  et  qu'une  opération  unique,  exprimée  par  un  pléonasme 
banal,  prend  la  place  de  cette  procédure  ingénieuse  à  deux  phases 
que  le  législateur  a  si  nettement  décrite  dans  le  texte  original. 

Voilà  pour  un  seul  texte,  et  j'en  oublie  sans  doute.  De  pareilles 
énormités  sont  destinées  à  devenir  de  plus  en  plus  rares,  grâce  à 
la  part  beaucoup  plus  large  qui  est  faite  aux  langues  vivantes  dans 
l'éducation  secondaire,  au  grand  courant  d'études  déterminé  par 
la  Société  de  législation  comparée  et  aux  traductions  modèles 
que  le  comité  créé  près  de  la  chancellerie  confie  à  de  savants  et 
patients  jurisconsultes.  Mais  j'en  ai  dit  assez  pour  démontrer  une 
fois  de  plus  aux  personnes  curieuses  de  connaître  les  constitutions 
étrangères  la  nécessité  de  ne  se  fier  à  aucune  traduction,  —  cette 
traduction  eût-elle  l'autorité  d'un  nom  comme  celui  de  Tocque- 
ville,  —  et  de  remonter  aux  originaux.  Sans  un  texte  authentique 
et  correct  dont  on  peut  étudier  et  peser  les  expressions  dans  la 
langue  môme  de  ses  auteurs,  on  n'est  sûr  d'aucun  de  ses  pas. 

11  ne  faut  à  tout  le  monde  qu'un  peu  d'attention  et  d'étude 
pour  concevoir  en  gros  ce  que  c'est  qu'une  constitution  fédérale. 
Il  en  faut  bien  davantage,  il  faut  une  vigilance  sans  relâche  à  des 
esprits  formés  par  le  spectacle  des  institutions  françaises  pour 
fixer  en  eux-mômes  et  pour  garder  à  l'état  de  sensation  précise, 
continue,  résistante,  un  type  si  étranger  à  leurs  habitudes.  Pour 
peu  que  cette  sensation  soit  faible  ou  légère,  la  constitution  uni- 
taire dont  le  souvenir  les  pénètre  ne  manquera  pas  de  s'insinuer 
à  tout  propos  dans  leur  étude,  de  tirer  àelle  et  depresser  dans  son 
propre  sens  les  analogies  qu'ils  découvrent,  de  retracer  les  lignes, 
selon  son  propre  plan  et  dessin,  aux  endroits  où  une  connais- 
sance imparfaite  aura  laissé  des  lacunes,  de  fausser  enfin  la  phy- 
sionomie de  tout  l'ensemble.  C'est  comme  un  instinct  cent  fois 
réprimé,  autant  de  fois  renaissant  qui  induit  la  plupart  de  nos 
publicistcs  à  traiter  la  constitution  des  États-Unis  comme  si  -elle 
était  comparable  aux  nôtres  et  sujette  aux  mêmes  procédés 
d'analyse,  la  seule  particularité  qu'ils  retiennent  étant  que  l'admi- 
nistration locale  est  sensiblement  plus  décentralisée  en  Amérique 
qu*en  France.  Le  plan  général  de  la  constitution  fédérale,  avec  ses 
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deux  Chambres,  son  Président,  sa  cour  suprême,  sa  déclaration 
des  droits,  favorise  cette  méprise  capitale.  La  symétrie  banale 
qu'elle  offre  avec  nos  propres  textes  invite  à  des  rapprochements 
d'où  peuvent  sortir  des  interprétations  trompeuses. 

Je  prendrai  pour  exemple  précisément  cette  déclaration  des 
droits  que  je  viens  de  signaler.  Les  dix  premiers  amendements 
votés  après  coup  sur  la  proposition  de  Jefferson,  forment  dans 
la  Constitution  un  chapitre  à  part,  une  annexe  qui  contient 
une  sorte  de  rappel  de  toutes  les  libertés  anglaises  classiques  : 
presse,  association,  réunion,  cultes,  jugement  par  jury,  invio- 
labilité du  domicile  et  de  la  propriété  privée,  etc C'est  donc 

très  justement^  à  ce  qu'il  semble,  que  Story  et  la  plupart  des 
auteurs  Américains  les  intitulent  :  «  déclaration  des  droits  ».  Mais 
les  Américains  s'entendent  et  nous  ne  les  entendons  pas.  La  sono- 
rité magique  de  ce  mot  si  glorieusement  français,  «  déclaration 
des  droits,  »  fait  que  nous  ne  pourrons  pas  nous  empêcher  de 
nous  croire  en  France  et  en  présence  de  droits  absolus  de  l'homme 
et  du  citoyen,  comme  ceux  que  nos  constitutions  consacrent  au 
nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité  naturelle.  Tout  autre  est  la  portée 
aussi  bien  que  le  véritable  esprit  du  texte.  Les  stipulations  qui 
forment  la  substance  des  huit  premiers  amendements  sont  essen- 
tiellement des  précautions  prises  par  les  États  contre  les  entre- 
prises d'uîie  souveraineté  extérieure  dont  les  organes  sont  le  Pré- 
sident et  le  Congrès.  Ce  que  les  États  ne  voulaient  pas,  à  l'époque 
011  les  amendements  ont  été  proposés,  c'est  qu'une  loi  fédérale 
ou  une  action  des  officiers  fédéraux  pût  s'exercer  sur  leurs 
habitants  en  matière  de  culte,  de  presse,  d'association,  etc.^  con- 
trairement aux  principes  de  leur  constitution  particulière  ou  au 
détriment  de  leur  propre  autorité  législative.  C'est  pour  leur  auto- 
nomie qu'ils  ont  stipulé,  et  non  pas  en  faveur  de  droits  abstraits. 
A  propos  de  la  disposition  de  l'article  1",  Story  explique  très  bien 
qu'à  cette  époque  les  épiscopaliens  avaient  la  prépondérance  dans 
un  État,  les  presbytériens  dans  un  autre,  les  congréganistes  dans 
un  troisième.  11  n'y  aurait  eu  de  sécurité  pour  aucune  de  ces 
sectes,  si  le  gouvernement  fédéral  avait  été  laissé  libre  d'accorder 
à  l'une  d'elles  les  faveurs  et  l'appui  de  l'État.  «  Tout  le  pouvoir  au 
sujet  de  la  religion,  ajoute  le  savant  auteur,  fut  donc  laissé  aux 
gouvernements  d'États  pour  être  exercé  selon  leur  sens  delà  jus- 
tice, et  aux  constitutions  d'Etat.» 

Jefferson  n'est  pas  moins  net.  «J'espère,  dit-il,  qu'une  décla- 
ration des  droits  sera  rédigée  pour  protéger  le  peuple  contre  le 
gouvernement  fédéral,  comme  il  est  déjà  -protégé  dans  la  plupart 
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dfis  cas  contre  le  gouvernement  des  États.  »  Ces  exemples  et  ces 
citations  marquent  bien  dans  quel  sens  et  pour  quelle  raison 
plusieurs  États  avaient  réclamé  une  déclaration  des  droits  et  mis 
à  ce  prix  leur  adhésion  au  pacte  fédéral.  Us  voulaient  que  le 
Congrès  ne  pût  pas  faire  acte  de  souverain  chez  eux  et  contraindre 
leurs  citoyens,  dans  les  matières  où  ils  entendaient,  soit  les  laisser 
libres,  soit  se  réserver  la  faculté  de  les  contraindre  eux-mômes. 
Voilà  ce  qui  n'est  jamais  entré  ou  plutôt  ne  s'est  jamais  fixé  pro- 
fondément dans  l'esprit  de  nos  auteurs.  Ils  voient,  par  exemple, 
que  le6°etle  7"  amendement  garantissent  le  jugement  par  jury,ils 
infèrent  naturellement  de  là  que  cette  garantie  est  assurée  à  tous 
les  citoyens  américains  et  qu'aucune  loi  ne  peut  y  porter  atteinte. 
Aucune  loi  du  Congrès,  assurément;  mais  une  législature  d'État 
pourrait  très  valablement  sanctionner  une  organisation  judiciaire 
où  il  n'y  aurait  de  jury  ni  au  civil  ni  au  criminel.  Pour  les 
amendements  de  2  à  8,  l'erreur  est  excusable.  Ces  amendements 
sont  rédigés  au  passif  et  n'indiquent  pas  les  autorités  auxquelles 
s'adressent  les  prohibitions  qu'ils  édictent.  Il  faut  se  rappeler, 
pour  déterminer  leur  portée,  que  les  États  particuliers  sont 
réputés,  en  principe,  conserver  tous  les  droits  qui  ne  leur  sont 
pas  refusés  expressément.  Il  est  plus  singulier  qu'une  méprise 
identique  ait  pu  se  produire  au  sujet  du  V  amendement,  dont  les 
termes  sont  clairement  limitatifs  :  Le  Congrèsj  dit  le  texte,  ne 
fera  aucune  loi  concernant  l'établissement  d'une  religion  comme 
religion  d'État  ou  prohibant  le  libre  exercice  d'aucun  culte,  ou 
portant  atteinte  à  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  etc..  Le 
Congrès  seul  est  visé,  les  États  ne  le.  sont  pas  ;  mais  on  n'a  pas 
l'air  de  s'en  apercevoir.  Apparemment,  nos  auteurs  supposent  que 
ce  qui  oblige  l'autorité  centrale  oblige  à  plus  forte  raison,  comme 
en  France,  les  autorités  provinciales  et  locales.  L'habitude  de  voir 
de  tels  droits  conçus  par  le  législateur  comme  des  attributs  inhé- 
rents à  la  personne  des  citoyens  et  susceptibles  d'être  invoqués 
contre  tous  les  pouvoirs  existants,  quels  qu'ils  soient,  est  la  plus 
forte  et  reprend  le  dessus  môme  après  l'évidente  démonstra- 
tion du  contraire.  Laboulaye  lui-môme ,  après  avoir  marqué 
avec  sa  lucidité  ordinaire  la  portée  restreinte  des  amendements, 
retourne  malgré  lui  au  point  de  vue  français  et  s'en  pénètre  si 
bien  qu'il  ne  voit  plus  qu'il  contredit,  dans  ses  exemples,  les 
principes  qu'il  a  posés  en  commençant.  Il  se  place  dans  l'hypo- 
thèse où  une  loi  d'un  État  imposerait  à  la  presse  la  censure  ou 
l'obligation  du  cautionnement,  et  il  décide  que  la  cour  suprême 
des  États-Unis,  gardienne  do  la  constitution   fédérale,  devrait 
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déclarer  la  loi  inconstitutionnelle.  La  vérité  est  que  la  cour 
suprême  devrait  simplement  se  déclarer  incompétente.  Une  pa- 
reille loi  est  inconstitutionnelle  seulement  si  elle  émane  du  Con- 
grès. Elle  est  inattaquable  si  elle  émane  d'une  législature  d'État. 

Sans  doute,  la  distinction  méconnue  n'a  pas  d'effet  pratique 
bien  sensible,  d'abord  parce  que-la  common  law  anglaise  consacrait 
d'avance,  dans  tous  les  États,  la  plupart  des  libertés  spécifiées  par 
les  huit  premiers  amendements,  ensuite,  parce  que  les  États,  pour 
des  raisons  que  je  développerai  plus  loin,  les  avaient  très  généra- 
lement inscrites  eux-mêmes,  par  surcroît,  dans  leurs  propres 
constitutions.  Néanmoins  plusieurs  événements  de  l'histoire  des 
États-Unis  resteraient  inintelligibles,  si  l'on  perdait  de  vue  que 
les  amendements  ne  confèrent  pas  aux  citoyens  des  droits  absolus, 
mais  des  garanties  spéciales  contre  les  seuls  pouvoirs  fédéraux. 
On  ne  s'expliquerait  pas  notamment  les  restrictions  qui  ont  pu 
être  apportées  autrefois  par  les  États  du  Sud  à  la  circulation  des 
feuilles  abolitionistes,  la  persistance  des  pénalités  légales  qui  dans 
certains  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  restées  quelque 
temps  attachées  à  l'omission  de  toute  pratique  religieuse  ou  encore 
les  subventions  pécuniaires  accordées  par  certains  États  à  telle 
ou  telle  secte  déterminée.  La  convention  républicaine  de  1880, 
après  avoir  protesté  contre  ces  subventions,  concluait  par  le  vœu 
qu'un  amendement  constitutionnel  mît  fin  à  ces  abus,  preuve  évi- 
dente que  le  premier  amendement  ne  vise  en  principe  que  le  Con- 
grès et  ne  touche  pas  en  matière  religieuse  à  la  liberté  des  États. 

Un  caractère  qui  n'a  guère  été  mieux  compris,  c'est  que  la 
constitution  fédérale  n'est  qu'un  fragment  et  n'a  point  à  elle  seule 
de  sens  défini;  elle  ressemble  à  ces  figures  que  l'on  replie  aux 
deux  tiers  de  la  hauteur,  de  façon  à  ne  laisser  voir  que  le  tiers 
supérieur  et  qui  ont  l'air  d'être  un  tout  jusqu'au  moment  où  la 
feuille  dépliée  de  nouveau  les  montre  complètes  avec  leur  vraie 
physionomie;  —  ou,  si  l'on  veut,  c'est  un  corps  dont  on  n'aperçoit 
que  la  tête,  les  pieds  et  les  mains,  tout  ce  qui  sert  à  la  vie  de 
relation,  tandis  que  le  tronc  tout  entier  reste  caché  avec  les 
organes  qui  entretiennent  la  vie  proprement  dite,  la  vie  végéta- 
tive. Ce  surplus  essentiel,  ce  sont  les  constitutions  des  États.  Elles 
forment  non  pas  une  illustration  ou  une  annexe  utile,  mais  le 
complément  indispensable  de  la  Constitution  fédérale.  Nos  auteurs 
les  plus  graves,  préoccupés  de  trouver  en  Amérique  des  preuves  à 
l'appui  d'une  théorie  favorite  et  le  sujet  d'une  imitation  à  recom- 
mander de  haut,  se  sont  montrés  particulièrement  négligents  de 
ce  caractère  capital.  Ils  n'avaient  rien  à  en  tirer,  en  effet,  si  ce 
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n"*est  des  raisons  de  se  juger  eux-mêmes  bien  téméraires  dans  leur 
proposition  d'appliquer  certaines  parties  de  la  constitution  fédé- 
rale à  un  pays  profondément  unifié.  Tocqueville  marque  bien 
qu'il  faut  commencer  par  l'étude  des  États;  mais,  dans  cette 
élude,  il  cherche  surtout  une  apologie  de  la  décentralisation  et  du 
self  government ;  il  y  analyse  avec  passion,  il  fait  vivre  devant  nos 
yeux  la  Commune  et  le  Comté.  Il  les  propose  à  la  France  comme 
des  modèles.  Qui  ne  se  rappelle  ces  beaux  développements, 
pénétrés  du  sentiment  que  les  forces  morales  sont  les  seules  qui 
comptent  î  De  là  il  passe  à  la  constitution  fédérale,  sans  donner 
en  passant  plus  d'un  court  chapitre,  —  exactement  cinq  pages  et 
demie  sur  trois  volumes,  —  aux  constitutions  des  États.  —  Inverse- 
ment, Laboulaye  ne  s'intéresse  qu'au  mécanisme  du  gouvernement 
national.  Il  ne  refait  pas  après  Tocqueville  la  monographie  de  la 
Commune,  cela  est  naturel;  mais  il  n'en  dit  pas  plus  que  son 
illustre  devancier  sur  les  constitutions  des  Etats.  Celles-ci  no 
figurent  dans  son  œuvre  magistrale  que  par  quelques  allusions 
rapides,  quelques  détails  jetés  au  courant  de  la  plume.  Et  cepen- 
dant combien  d'objets  importants  ne  sont  même  pas  mentionnés 
dans  la  constitution  fédérale  1  Combien  de  grands  problèmes 
restent  non  résolus  pour  qui  ne  connaît  qu'elle.  On  sait,  pour  ne 
citer  que  deux  ou  trois  traits,  qu'elle  laisse  à  la  législation  des 
États  le  soin  de  décider  par  qui  les  électeurs  présidentiels  seront 
choisis,  s'ils  le  seront  parles  législatures  ou  parle  peuple,  si  le  col- 
lège de  ces  électeurs  présidentiels  sera  nommé  en  bloc  par  chaque 
État  ou  individuellement  par  circonscription,  si  les  représentants 
de  chaque  État  au  Congrès  seront  élus  au  suffrage  universel  ou 
au  sufi'rage  restreint,  au  suffrage  direct  ou  indirect,  si  les  citoyens 
américains  seuls  seront  admis  au  vote  ou  si  les  émigrants  non 

naturalisés  jouiront  du  môme  privilège,  etc N'est-il  pas  évident 

qu'un  pareil  texte  ne  se  suffit  pas  et  qu'il  a  besoin  d'être  com- 
plété par  les  autres  textes  que  tranchent  ces  questions  capitales. 
Il  faut  môme  aller  plus  loin  et  dire,  non  que  les  constitutions 
des  États  sont  le  complément  de  la  constitution  fédérale,  mais 
que  la  constitution  fédérale  est  le  complément  des  constitutions 
des  États.  Ces  dernières  sont  la  base  de  ^l'édifice  ou  plutôt 
l'édifice  même  dont  l'autre  est  seulement  l'acrotère  et  le  couron- 
nement. Sans  doute,  nos  publicistes  n'ignorent  pas  que  l'autorité 
du  Congrès  et  du  Président  est  restreinte  à  un  petit  nombre  de 
grands  objets;  ils  savent  ce  qu'il  y  a  de  vérité  relative  dans  la 
maxime  do  Jefferson  :  «  Le  gouvernement  fédéral  n'est  que  notre 
dé[)artcment  des  affaires  (étrangères.  »  Ils  ne  contesteraient  pas,  — 
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quoi  qu'aucun  d'eux    n'en  fasse  la  remarque ,  —  qu'un  citoyen 
américain  peut,  selon  le  mot  de  Williams,  passer  toute  sa  vie  sans 
avoir  une  seule  fois  à  invoquer  les  lois  fédérales,  à  mettre  en 
mouvement  les  pouvoirs  de  l'Union.  Mais  de  tout  cela  ils  n'ont 
pas,  comme  il  le  faudrait,  le  sentiment  profond,  enraciné,  toujours 
présent.  Ils  y  pensent  un  instant.  L'instant  d'après,  tout  cela  est 
mis  de  côté,  et  les  voilà  qui  versent  dans  les  comparaisons  les 
moins  justifiées,  entre  l'organisation  de  cette  autorité  centrale  à 
province  si  restreinte  et  de  rencontre  si  rare,  de  ce  gouve?mement 
au  minimum,  pour  ainsi  dire,  et  celle  de  nos  pouvoirs  à  compé- 
tence illimitée,  à  ingérence  universelle.  Je  crois  que  la  plupart 
de  nos  commentateurs  seraient  d'abord  tout  surpris,  sauf  à  se 
défendre  ensuite  de  l'avoir  été,  s'ils  s'entendaient  dire  que  les 
vrais  analogues  de  nos  constitutions  par  l'essence  et  par  le  genre, 
ce  sont  les  constitutions   des  États  particuliers,  les  seules  qui 
créent  des  pouvoirs  généraux  de  gouvernement,  les  seules  d'où 
émanent  dans  leur  ensemble  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  le 
droit  administratif,  la  législation  industrielle,  avec  les  fonction- 
naires et  les  juges  qui  les  font  observer,  les  seules  dont  le  citoyen 
sente  à  chaque  pas, pour  ainsi  dire,ropération  tutélaire  ou  répres- 
sive. Là  se  trouve  l'assiette  profonde  des  institutions  politiques  en 
Amérique  et  aussi  la  clef  de  la  constitution  fédérale,  l'explication 
de  ses  mystères  et  le  mot  de  ses  destinées.  Je  n'ajouterai  qu'une 
remarque  décisive.  Depuis  l'origine  de  l'Union  jusqu'en  1860,  la 
base  du  pouvoir,  j'entends  du  pouvoir  fédéral,  s'est  absolument 
déplacée  en  Amérique; elle  est  devenue  de  républicaine  démocra- 
tique, de  démocratique  presque  ochlocratique.  Or,  de  cette  lente 
et  graduelle  évolution  qui  a  duré  près  d'un  siècle,  l'immuable 
constitution  fédérale  ne  témoigne  rien.  A  ne  consulter  qu'elle,  il 
semble  que  rien  n'ait  changé  depuis  1789  et  qu'entre  l'Amérique 
de  Washington,  celle  de  Jackson,  celle  de  Buchanan,  —  je  laisse 
de  côté  la  période  contemporaine,  —  il  n'y  ait  pas  de  distinction 
politique  à  établir.  Cette  seule  énormité   doit  suffire,  je  pense, 
pour  rendre  suspecte  à  nos  futurs  auteurs  la  méthode  que  leurs 
devanciers  ont  suivie,  pour  les  engager  à  étudier  profondément 
les  constitutions  des  États  et  pour  les  empêcher  de  prendre  à  leur 
tour  l'exception  pour  la  règle,  la  moindre  partie  pour  le  tout. 

E.  BOUTMY. 
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RODERIC   DE    STINTZING 

La  Revue  internationale  de  C Enseignement  a  déjà  fait  part  à  ses 
lecteurs  de  la  mort  de  son  collaborateur  M.  de  Stintzing. 

Un  vulgaire  accident  de  montagne  a  brusquement  mis  fin  à 
cette  existence  studieuse,  vouée  aux  travaux  de  l'esprit,  aux  choses 
élevées,  au  bien.  Stintzing  nous  a  été  ravi  dans  la  fleur  de  sa  ma- 
turité, en  pleine  santé,  en  pleine  activité  intellectuelle,  alors  que 
l'on  devait  espérer  le  voir  vivre  et  travailler  encore  durant  de 
longues  années.  De  tels  coups,  inopinés,  foudroyants,  sont  durs 
pour  les  proches,  dont  aucune  considération  ne  saurait  atténuer 
la  douleur  ;  je  ne  puis  cependant  m'empôchor,  quand  je  suis  en 
présence  d'un  de  ces  départs  sans  adieux  et  qui  semblent  préma- 
turés, de  songer  à  l'adage  ancien  :  Oiiç  Oeol  «pO.oOrjiv  àzo6v/^ax£iv  viw;, 
et  à  propos  de  Stintzing  en  particulier,  je  ne  saurais  oublier  ce 
qu'il  a  dit  ici  même,  dans  sa  notice  sur  Bruns  (1)  :  «Il  avait  entre- 
pris de  grands  travaux,  qui  malheureusement  restent  inachevés...  ; 
en  revanche,  il  n'a  pas  connu  la  langueur  d'une  lente  et  cruelle 
agonie.  »  Stintzing,  en  effet,  a  expiré  sans  souffrances,  peu  d'in- 
stants après  la  chute  qui  lui  avait  brisé  l'épine  dorsale,  et  l'on 
assure  qu'au  moment  de  sa  mort  ses  traits  portaient  l'empreinte 
de  la  paix  et  de  la  sérénité. 

^Jean-Auguste-Roderic  Stintzing,  mort  à  Oberstdorf,  dans  l'All- 
gâu,  le  !3  septembre  1883,  était  né  à  Altona  le  8  février  1825. 
Son  père  était  un  médecin  démérite,  sa  mère  était  la  fille  d'un  pro- 
fesseur estimé  de  l'Université  de  Kiel.  Lui-même  fit  ses  humanités 
dans  sa  ville  natale  et  à  Hambourg,  son  droit  à  léna,  Heidelberg, 
Kiel  et  Berlin.  Puis  il  exerça  pendant  quelques  années  à  Ploen, 
petite  ville  du  Holstein,  en  qualité  d'avocat  et  de  notaire.  Mais 
la  carrière  universitaire  l'attirait  plus  que  la  pratique,  et  il  se  fit 
agréger  à  la  Faculté  de  Heidelberg  (1852).  Au  bout  de  deux  ans,  il 
était  nommé  professeur  ù  Baie  (185i)  ;  puis,  en  1857,  à  Erlangen, 
où  il  succédait  à  M.  Brinz  ;  enfin,  au  printemps  de  1870,  il  accepta 

(I)  Hevw  du  45  mar»  4881.' 
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une  chaire  à  Bonn,  à  côté  de  Bœcking,  que  bientôt  il  devait  rem;- 
placer.  Il  avait  refusé  des  appels  de  l'Université  de  Kiel,  où  il 
aurait  comblé  le  vide  laissé  par  la  mort  de  Girtanner,  et  de  celle 
de  Giessen,  que  M.  Jhering  quittait  pour  Vienne. 

On  remarquera  tous  ces  noms,  qui  sont  des  meilleurs  de  la 
science  allemande. 

En  1875,  Stintzing  fut  nommé  Ordinainus  ou  chef  du  dicastère 
{Spriichcollegium)  de  la  Faculté  de  Bonn.  Dans  chacune  des  trois 
Universités  où  il  a  enseigné  en, qualité  de  professeur,  il  a  été 
investi  du  rectorat.  Le  roi  de  Bavière  lui  a  conféré  la  noblesse  à 
titre  personnel. 

Ainsi  la  carrière  de  Stintzing,  sérieuse,  unie  et  paisible,  n'a 
point  été  dépourvue  d'un  certain  éclat.  Consacrée  à  peu  près  exclu- 
sivement à  l'enseignement,  on  peut  affirmer  qu'elle  a  été'  heu- 
reuse. Par-dessus  tout,  elle  a  été  laborieuse  et  féconde.  Sans  être 
aussi  nombreux,  ni  surtout  aussi  volumineux,  que  ceux  de  maint 
savant  qui,  comme  lui,  n'a  pas  atteint  sa  soixantième  année,  les 
écrits  de  notre  regretté  collaborateur  représentent  une  somme 
énorme  de  travail,  parce  que  tout  y  est  pensé,  pesé,  mûri,  appro- 
fondi. La  forme  en  est  généralement  belle,  parfois  excellente.  On 
n'est  point  écrasé,  en  les  lisant,  sous  le  poids  des  détails,  que  nul 
cependant  n'a  mieux  sus  que  lui.  Toujours  on  sent  que  l'écrivain, 
absolument  maître  de  son  sujet,  l'a  médité  et  envisagé  sous  des 
faces  diverses  ;  qu'il  aurait  pu,  s'il  avait  voulu,  dire  beaucoup  plus 
qu'il  n'a  dit;  qu'il  n'a  jamais  dit  que  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Je  ne  ferai  pas  l'énumération  complète  de  ces  écrits.  Plusieurs 
articles  remarquables  sont' disséminés  dans  diverses  publications 
périodiques,  dans  les  Jahrbûcher  de  M.  Jhering,  dans  la  Zeitsch7nft 
fur  Rechtsgeschichte,  ailleurs  encore.  Je  me  bornerai  aux  volumes 
et  à  quelques  brochures. 

1.  Dès  i8o2,  en  vue  d'acquérir  la  qualité  de  privât  docent,  Stint- 
zing a  publié  une  dissertation  sur  la  bonne  foi  et  le  juste  titre, 
matière  délicate  qui  appartient  à  la  doctrine  de  l'usucapion  :  l/eber 
das  Verhseltniss  von  bona  fides  und  justus  titulus.  Heidelberg, 
1852. 

2.  L'année  suivante,  parut  une  étude  sur  l'histoire  de  la  pro- 
cédure civile  à  Rome,  autre  matière  difficile,  à  laquelle  un  des 
plus  illustres  maîtres  de  la  science,  Keller,  consacrait  à  ce  moment 
même  un  petit  livre  qui  est  un  chef-d'œuvre  (1). 

Le  sujet  traité  par  Stintzing  est  plus  spécial.  H  s'agit  de  l'évo- 

(1)  Derrœmische  Civilprozess  und  die  Actionen  in  summarischer  Darstellung^ 
Leipzig,  1852.  Une  bonne  traduction  de  ce  livre  excellent  est  due  à  M.  Capmas. 
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4ution  par  laquelle  l'ancienne  procédure  des  legis  actiones  a 
linalement  fait  place  à  la  procédure  formulaire.  La  dissertation 
Ueôet'  das  Verhaeltniss  der  legis  actio  sacramento  zu  dem  Verfahren 
durch  sponsio  'prœjudicialis,  a  été  publiée  à  Heidelberg,  en  1853. 

3.  Ces  deux  dissertations  firent  d'emblée  connaître  et  estimer 
le  jeune  privat-docent  dans  le  monde  savant  de  l'Allemagne.  Mais 
il  n'avait  pas  encore  trouvé  sa  vraie  voie.  Il  y  fut  amené  par  son 
séjour  à  Bâle. 

Vieille  cité  de  science,  siège  d'une  des  Universités  les  plus  res- 
pectables de  l'Europe  et  riche  tant  en  souvenirs  historiques  et 
qu'en  restes  matériels  de  la  culture  de  l'esprit  au  xvi"  siècle,  Bâle 
a  été  l'un  des  foyers  de  la  renaissance  des  études  juridiques  et 
des  études  littéraires  ;  tandis  que  ses  imprimeurs  répandaient  la 
lumière  à  profusion  sur  le  monde  occidental,  des  hommes  tels 
qu'Érasme,  Glaréan,  Sichardt,  les  Amerbach  et  nombre  d'autres 
y  écrivaient  ou  y  enseignaient,  en  intime  relation  avec  les  savants 
et  les  lettrés  de  Fribourg,  de  Strasbourg,  de  Tubingue.  Aussi  la 
Bibliothèque  de  Bàle  possède-t-elle  d'inestimables  trésors,  qu'une 
direction  éclairée  et  libérale  rend  largement  accessibles  aux  tra- 
vailleurs. Stintzing  profila  des  facilités  qui  s'offraient  à  lui  dans  ce 
milieu  si  favorable.  Il  fit  et  publia  la  biographie  de  Zasius  :  l/lrich 
Zasius,  ein  Beitrag  zur  Geschichte  dei'  Rechtsw'issenschaft  im  Zeit- 
nlter  dei'  Re formation  (Bâle,  1857).  Les  monographies  de  ce  genre 
se  sont  multipliées  dès  lors  ;  celle-ci  a  contribué  à  frayer  le  che- 
min ;  elle  n'a  pas  eu  beaucoup  de  modèles,  et  a  servi  de  modèle  à 
plusieurs. 

On  sait  que  Zasius,  tout  solide  praticien  qu'il  était,  fut  l'un 
des  principaux  et  des  premiers  représentants,  en  Allemagne,  de 
la  jurisprudence  élégante  ou  de  V Humanisme  juridique;  on  cite 
son  nom  conjointement  avec  ceux  d'Alciat  et  de  Guillaume  Budé. 
L'ouvrage  de  Stintzing  est  beaucoup  plus  qu'une  simple  biogra- 
phie, c'est  une  importante  contribution  à  l'histoire  du  droit. 

4.  En  la  môme  année  1857,  l'Université  de  Fribourg  fêtait  son 
quatrième  centenaire,  et  Stintzing  voulut  le  célébrer  en  publiant 
les  lettres  de  Jean-Ulric  Zasius  à  Boniface  Amerbach. 

Ce  Jean-Ulric  Zasius,  fils  d'Ulric,fit  une  belle  carrière  dans  les 
hautes  fonctions  de  l'empire  et  mourut  en  1570.  Il  a  publié,  avec  le 
célèbre  Mynsinger,une  édition  des  œuvres  de  son  père  (Lyon, 1550). 

5.  Une  noble  vie  s'est  achevée  le  18  octobre  1861  ;  ce  jour  a 
vu  s'éteindre  le  restaurateur  de  la  jurisprudence  scientifique  dans 
notre  siècle,  le  fondateur  de  l'école  historique.  Aussitôt  la  mort 
de  Savigny  connue,  des  notices  sur  l'illustre  défunt  surgirent  de 
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toutes  parts;  Tune  des  meilleures  est  due  à  Stintzing;  forte  d*en- 
viron  soixante  pages  in-8,  elle  a  paru  en  186!2  dans  une  Revue 
estimée,  les  Preussische  Jahrbucher,  sous  le  titre  ;  Friedrich  Cari 
von  Savigny^  ein  Beitrag  zu  seiner  Wûrdigitng.  G*est  aussi  une 
contribution  précieuse  à  l'appréciation  de  l'auteur  lui-même. 
Stintzing  ne  se  fait  point  panégyriste  de  l'école  historique  et 
de  son  chef;  il  donne  raison  sur  plus  d'un  point  à  l'opposition 
soit  de  Thihaut,  soit  de  l'école  hégélienne.  VHistoire  du  dimt 
romain  au  moyen  âge  fait  l'objet  d'une  critique  très  fine  et 
très  juste;  la  diminution  de  force  créatrice,  qui  est  visible 
dans  les  derniers  volumes,  est  signalée  avec  une  louable  fran- 
chise. Et  quand  Stintzing  dit  que  les  personnages  que  Savigny 
nous  fait  connaître  se  ressemblent  tous  jusqu'à  un  certain  point, 
—  que  ce  sont  trop  souvent  des  êtres  abstraits,  sans  vie  et  sans  ca- 
ractère,—  que  le  développement,  l'évolution  ne  jouent  qu'un  rôle 
secondaire  et  sacrifié  dans  ce  magnifique  ouvrage,  on  voit  quelle 
haute  idée  il  se  faisait  des  devoirs  de  l'historien  littéraire  et  bio- 
graphique, et  alors,  en  relisant  ses  études  sur  Zasius,  Doneau, 
Tanner,  et  VHistoire  de  la  science  juridique  en  Allemagne^  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'il  avait  le  droit  de  se  montrer  exigeant, 
et  que  sa  critique,  austère  mais  toujours  respectueuse  n'était 
certes  pas  inspirée,  comme  il  arrive  trop  souvent,  par  l'impuis- 
sance ou  la  présomption. 

6.  Le  premierouvrage  considérable  de  Stintzing  est  de  1867;  c'est 
VHistoire  de  la  littérature  populaire  du  dimt  romain  et  canonique  en 
Allemagne^  à  la  fin  du  XV'^  et  au  commencement  du  XVI''  siècle  (1)-. 

Cet  ouvrage  a  fait  date.  L'érudition  qu'y  a  mise  l'auteur  est 
étonnante.  Il  s'y  montre  complètement  au  courant  de  la  littéra- 
ture du  moyen  âge  ;  bibliographe  presque  minutieux,  en  même 
temps  qu'historien  aux  vues  élevées. 

Ce  que  Stintzing  appelle  la  littérature  populaii^e^  par  une  dési- 
gnation qui  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  heureuse,  c'est  la  masse 
des  ouvrages  destinés  soit  aux  commençants,  soit  aux  praticiens 
de  tous  genres  qui  étaient  dans  le  cas  d'appliquer  ou  de  connaître 
le  droit,  soit  romain,  soit  canonique  :  les  confesseurs,  les  notaires, 
les  procureurs,  les  hommes  d'affaires  de  divers  étages,  tous  gens 
qui  ne  sont  pas  des  serviteurs  de  la  science,  mais  poursuivent  cer- 
tains buts  utilitaires.  M.  de  Stintzing  les  appelle  aussi  les  demi- 
savants. 

(1)  Geschichte  der  populâren  Literatur  des  rœmisch-canonischens  Recht  in 
Deutschland  am  Ende  des  fûnfzehnten  und  im  Amfang  des  sechszehnten  Jahr- 
hunderts.  Leipzig,  1867. 
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Le  sujet  était  nsiif;  j'ajoute  qu'il  a  fallu  beaucoup  de  courage 
à  l'autour  pour  s'en  pénéiror  comme  il  la  fait.  Cette  littérature 
populaire,  quelque  instructive  qu'elle  puisse  être  au  point  de  vue 
de  l'histoire  de  la  Réception  du  droit  romain  et  du  droit  cano- 
niqtie,  est  fort  peu  élégante,  et  Stintzing,  dont  le  goût  était  délicat, 
a  dû  plus  d'une  fois  se  sentir  rebuté. 

r  .7.  Bâle  avait  suggéré  à  Stintzing  la  biographie  de  Zasius, 
Erlangen  lui  inspira  une  étude  sur  un  autre  grand  juriste  du 
même  siècle. 

La  Bibliothèque  de  cette  Université  possède  un  portrait  de 
Donnau,  daté  de  1590.  C'est  une  relique  d'Altdorf.  Stintzing  on  a 
pris  occasion,  non  pour  refaire  le  récit  de  la  vie  de  ce  maître 
célèbre,  car  M.  Kyssel  avait  publié  déjà  son  mémoire  couronné, 
mais  pour  décrire  le  séjour  et  retracer  l'activité  de  Doneau  à 
Altdorf  et  pour  compléter  ainsi,  sur  quelques  points,  l'ouvrage 
estimable  du  lauréat  de  l'Académie  de  Dijon. 

Par  cette  étude,  intitulée  Hugo  Doaellus  in  Altdorf  (lo  pages 
in-8,  1869),  Stintzing  a  bien  mérité  de  la  France,  dont  il  fait  revi- 
vre un  des  plus  nobles  fils  dans  un  langage  empreint  d'une  res- 
pectueuse sympathie.  On  y  voit  à  quel  point  les  scolarques  de 
Nuremberg  appréciaient  la  haute  valeur  de  l'illustre  professeur 
français  et  la  gloire  que  sa  présence  faisait  rejaillir  sur  leur  Uni- 
versité; on  y  voit  aussi  quelle  estime  Doneau  inspirait  à  ses  col- 
lègues, et  les  bons  rapports  qu'il  entretenait  avec  la  plupart 
d'entre  eux. 

On  sait  que,  révoqué  par  les  curateurs  de  Leyde,  Doneau  vint 
en  1588  î\  Altdorf,  où  on  lui  fit  une  situation  exceptionnelle. 
C'est  à  Altdorf  qu'il  acheva  ses  Commentaires  de  droit  civil^  dont 
les  deux  premiers  volumes,  dédiés  au  Sénat  de  Nuremberg, 
parurent  en  1589  et  1590;  le  Sénat,  en  récompense,  le  gratifia  d'un 
gobelet  d'argent.  Les  derniers  volumes  ne  furent  publiés  qu'après 
sa  mort  par  les  soins  de  Scipion  Gentil.  Les  Commentaires  sont  le 
chef-d'œuvre  de  Doneau  ;  il  y  a  travaillé  plus  de  trente  uns,  et 
c'est  par  eux  surtout  qu'il  est  créateur  et  initiateur,  car  il  est 
permis  de  dire  que  les  œuvres  systématiques  de  la  science  alle- 
mande moderne  se  rattachent  à  son  influence.  Les  juristes  des 
Pays-Bas  et  d'Allemagne  ont  moinsperdu  son  souvenir  et  sa  tradi- 
tion, durant  les  deux  derniers  siècles,  que  les  Français.  Après 
Scipion  Gentil,  son  ami  et  son  disciple,  et  OsWald  llilliger,  son 
abréviateur,  il  suffit  de  nommer  Vinnius  et  LeibniE»  et  dans 
notre  siècle  Heise,  Thibaut,  Savigny.  \ 

On  voit  sa  sépulture  dans  le  temple  principal  d'AlUiorJ.  Je  lie 


BIOGRAPHIES    U-MVEttSIÏAIUES.  lo 

sais  si  beaucoup  de  Français,  lorsqu'ils  visitent  Nuremberg,  son- 
gent à  la  petite  ville  voisine  qui  possède  les  cendres  d'un  des 
premiers  jurisconsultes  de  France,  du  seul  véritable  émule  et 
rival  de  Cujas.  ,J     il 

8.  Le  travail  qui  vient  ensuite,  dans  le  domaine  de  l'histoire 
de  la  science  du  droit  et  selon  l'ordre  chronologique,  c'est  l'é- 
tude sur  Georges  Tanner  et  sur  les  lettres  que  ce  savant  hellé- 
niste et  juriste  a  écrites  aux  Amerbach  :  Georg  Tanners  Briefe 
an  Bonifacius  und  Basilius  Amerbach,  1554-1567;  em  Be'ttrag  zur 
Geschichte  der  Novellen-Editionen  (1).  A  l'occasion  du  centenaire 
de  la  naissance  de  Savigny,  selon  la  coutume  pieuse  trop  oubliée 
dans  les  pays  de  langue  française,  Stintzing  a  fait  revivre  un 
homme  intéressant,  qui,  peut-être  par  sa  propre  faute,  ne  paraît 
pas  avoir  donné  sa  mesure  entière,  mais  qui  n'en  a  pas  moins 
mérité  d'être  rangé  par  Agylée  au  nombre  des  restaurateurs  de 
la  jurisprudence  (2). 

Georges  Tanner  n'était  guère  connu,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  que  par  cette  mention  d'Agylée  et  par  quelques  mots  de 
M.  Zachàriae  de  Lingenthal  (3),  de  Denis  (4),  de  Ghmel.  (5)  et  de 
Kink  (6).  Grâce  à  M.  de  Stintzing,  sa  personnalité  est  aujourd'hui 
reconstituée.  Né  à  Emerstorf  ou  Eberstorf  en  Autriche,  il  étudia 
le  droit  et  les  lettres  grecques  dans  les  Universités  les  plus  renom- 
mées de  France  et  d'Italie  et  aussi,  semble-t-il,  dans  celle  de 
Leipzig.  En  1556,  il  avait  passé  seize  années  de  sa  vie  à  voyager 
et  à  étudier.  Vers  1549,  il  était  à  Bourges,  où  il  avait  pour  maîtres 
Baron,  Douaren,  Bauduin;  il  était  à  Paris  en  1550;  il  fut  ensuite 
à  Genève,  où  il  s'entretint  avec  Germain  Golladon  du  fameux 
manuscrit  du  Digeste,  que  Bauduin,  au  dire  de  Golladon,  avait 
voulu  retenir  à  Bourges  (7)  ;  puis  Tanner  se  rendit  à  Lausanne 
où  François  Hotman  lui  fit  un  accueil  dont  le  jeune  Autrichien 

(1)  Zur  Sûcularfeier  des  Gebuvtstages  Friedrich  Karl  von  Samgmjs  im  Auf- 
irage  der  juristischen  Facultût  der  Rheinischen  Friedricli-Wilhelms  Universitût 
zu  Bonn  herausgegeben  und  erldidert.  Bonn,  1879.   Grand  in-8,  71  pages. 

(2)  Agylée,  dans  la  préface  de  sa  version  des  Novelles.  Paris,  1560;  Baie,  1561, 
Le  passage  d'Agylée  est  cité  ou  transcrit  dans  quelques  ouvrages  postérieurs, 
mais  n'a  jamais,  que  je  sache,  été  vérifié  ou  expliqué,  jusqu'à  Stintzing. 

(3)  Jus  Graeco-Romanum f  II,  3,  7. 

(4)  Denis,  Wieup.r  Buchdruckergeschichte,  1782,  p,  610,  n"  643,  décrit  un 
volume  de  congratulations  à  son  adresse,  de  l'an  1560; 

(5)  Chmel,  Die  Handsrhriften  der  k.  k.  Hofbibliothek,  IL  276-296,  cite  ui 
opuscule  de  lui,  de  l'an  1557,  qui  est  conservé  dans  la  Bibliothèque  de  Vienne 
et  ne  contient  rien  de  juridique. 

(6)  Kink,  Geschichte  der  Univers itnt  Wien,  I,  2,  168. 

(7)  Ce  manuscrit  Colladon^  qui  plus  tard  eut  pour  propriétaires  Meermau 
çt  Keller,  appartient  actuellement  à  M»  Mommsen. 
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garda  le  plus  reconnaissant  souvenir,  à  en  juger  par  ces  lignes 
qu'il  écrivait  cinq  ans  après  :  a  Opi'nor,  me  nilnl  amabilius^  stu- 
diosius  et  humamus  umquain  hoc  viro  vidisse.  »  Au  commence- 
ment de  1552,  nous  retrouvons  Tanner  à  Strasbourg,  et  aussi, 
cette  même  année  ou  déjà  la  précédente,  à  Bâle.  En  1533, 
il  suivait  à  Padoue  les  leçons  de  Pancirol,  de  Gribaldi  et  du 
philologue  François  Robortelli.  11  y  était  le  compagnon ,  peut- 
être  le  mentor,  de  Basile  Amerbach,  plus  jeune  que  lui  de 
plusieurs  années.  En  1555,  il  se  rendit  à  Rome,  pour  consulter 
la  bibliothèque  du  cardinal  Ridolfi;  mais  son  attente  fut  déçue  : 
cette  riche  collection  venait  d'être  transportée  en  France.  Il  était 
de  retour  à  Vienne,  par  Bologne,  en  1556. 

Selon  Kink,  il  enseigna  déjà  en  cette  même  année.  Sa  nomi- 
nation, à  une  chaire  de  grec,  est  du  8  janvier  1557.  11  retourna  à 
Padoue  en  1560,  pour  s'y  faire  recevoir  docteur  en  droit.  Revenu 
à  Vienne  en  novembre,  il  fit  partie  dès  lors  de  la  Faculté  de  droit, 
dont  il  fut  doyen  en  1565,  1574,  1579-1580.  On  ne  voit  plus  son 
nom  à  partir  de  1580,  et  l'on  peut  conjecturer  qu'il  ne  survécut 
pas  longtemps  à  cette  date.  En  tout  cas,  il  était  mort  en  1593. 

Tanner  correspondait  avec  des  savants  de  divers  pays;  il  était 
resté  l'ami  de  ses  maîtres  français  et  italiens;  les  deux  Amerbach, 
père  et  fils,  lui  étaient  fort  attachés.  M.  de  Stintzing  a  su,  au 
moyen  de  documents  peu  nombreux,  nous  donner  de  lui  une 
image  vivante  et  nous  le  faire  aimer.  Mais  l'essentiel  n'est  pas 
la  personne  de  Tanner  ;  c'est  l'histoire  des  Novellcs,  de  leurs 
éditions,  de  leurs  manuscrits,  sur  laquelle  Stintzing  donne  de 
précieux  renseignements  complémentaires,  en  môme  temps 
qu'il  rend  au  professeur  de  Vienne  une  justice  tardive,  expli- 
quant l'assertion  d'Agylée ,  laquelle  mérite  d'être  reproduite  ; 
parlant  de  l'édition  des  Novelles  de  Scrimger,  le  savant  Néerlan- 
dais ajoute  :  «  Cum  quadriennio  anle  Georgius  Tannerus  idem 
librariis  BasUeensiùus  excudendum  dedisset  :  quorum  procrastina- 
tione^  quod  vel  graeca  sola  edere  nollent  vel  nescio  quid  requirerent ^ 
ilb  en  laus  prnecepta  est.  Quod  eo  commémora^  ut  sciatur,  hune 
quoque  pro  jurispinidentiae  i?istauratore  agnoscl  debere;  eui,  post- 
quam  multos  tabores  exantlasset  atque  quam  pro  re  familiari  pltts- 
cuium  impendii  fecisset,  eventus  non  responderit,  »  —  Voici,  en 
effet,  ce  qu'a  fait  Tanner  et  ce  qu'il  a  voulu  faire  pour  les 
Novelles  de  Justinien  : 

Etant  à  Padoue,  il  obtint  du  légat  Beccatelli  une  copie  des 
Novelles  que  le  légat  avait  fait  faire  sur  le  manuscrit  de 
Bessarion,  conser\c  à  Saint-Marc.  Il  transcrivit  celte  copie,  la 
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corrigea  et  la  compléta  au   moyen  de  l'exemplaire   même  de 
Saint-Marc,  qu'il  réussit  à  se  faire  confier.  Héerwagen,  le  célèbre' 
éditélit^i'^'étaiit  èiârgé  de  l'impressich,  y  apporta  dés  retards 
incroyables  et  inexcusables,  si  bien  que  Scrîm'ger,  qùî  cependant 
n'était  nullement  pressé,  le  devança  (1558).  L'édition  dé  Scrim- 
gér  est  fondée  sur  une  mauvaise  copie  de  secondé  main;  négli-' 
gemment  retouchée ,  qui  est  à  présent  au  Vatican  (n"  387).  Tanner 
dit  avec  raison  que  son  édition  à  lui  aurait  mieux  valu,  puisqu'elle^ 
se  isèrait  appuyée  directement  sur  le  manuscrit  de  Bessarion.' 
Il  avait  pressé  Héerwagen  inutilement,  pendant  plusieurs  années;' 
d'accélérer  l'impression;  il  le  pressa  ensuite  de  lui  restituer  au 
moins  sa  copie  et  les  divers  travaux  accessoires  qu'il  avait  faîts' 
avec  grand  soin;  Téditeur  se  fit  prier  longtemps,  et  lorsque  erifiii" 
il  se  résigna  à  renvoyer  à  Tanner  ses  manuscrits,  ceux-ci  étaient^ 
incomplets.  On  ignore  ce  qu'ils  sont  devenus.  Agylée  lés  a  uti- 
lisés à  Bâle.  Tanner,  qui  voulait  encore  les  faire  imprlinèretlës^ 
dédier  à  l'empereur  et  au  roi  Ferdinand,  renonça,  paraît-il,  à  son 
projet.  •'•"^'      !    '    ■    •  .:.::.';.'  .'ii::  li.  t.  .=::;/aj:)  OiiTi.v^v 

On  s^âit,  dii  resté,  que  certains  auteurs'  tie  pat^vrèftnétilf  ^kisW 
terminer,  à  publier.  Peut-être  Tanner  était-il  de  ce  nombre.  Il' 
a^ait' aussi  conçu  le  projet  d'éditer  la.  Synopsis  mmo?*;  il  àvaiV 
acquis  le    manuscrit,  actuellement   conservé  à  Vienne  {Codex' 
Vindob.  jurid,^);  dont  M.  Zachariae  de  Lingenthal  s'est  servi 
pour  son  édition  :  Vm5  ^r«co-ro77z«mmi,  II,  5/7;  or,  fl'ïiV réussi' 
à'fairè  que  le  titre,  en  grec  et  en  latin.     '    -       '■     'l  •^' I'  —     •'     ■ 
••iLès  lettres  de  Tanner,  que  M.  de  Stintzing  a  publiées  à  la  suite* 
de  la  notice  que  je  viens  d'analyser  très  sommairement,  sont  au- 
nombre  de  quinze;  huit,  dont  cinq  à  Boniface  Amerbach  et  trois 
à  Basile,  ont  été  écrites  de  155i  à  1556;  des  sept  autres,-  éerifeg- 
de  1561  à  1567,  une  seule  est  adressée  à  Boniface,  qui  'mourut  le 
24  avril  1562.  Les  originaux  font  partie  de  la  précieuse  collection 
de  la  correspondance  des  Amerbach,  conservée  à  la  Bibliothèque^ 
de  Bâle  et  de  laquelle  j'ai  extrait,  il  y  a  quelques  années;  les  letti'es  • 
de  Claude  Chansonnette.  Toutes  les  lettres  de  Tanner  ofl'rent  de 
l'intérêt'.- Il  y  est  sans  cesse  question  des  Novellès.  On  y  trotivé^ 
aussi  maint  détail  instructif  sur  les  jurisconsultes  du' -xVi^siècslé/' 
surtout  sur  ceux  de  l'école  française  (1).  '  •  ■'  '    -  ''    '  -  -  ^  ^ 

■  (l)  Un  savant  hollandais,  essentiellement  compétent  eu  matière  d'hisloiré 
littéraire  du  droit,  M.  de  Wal,  a  précisé  et  complété  divers  points  dans  une 
très  intéressante  brochure  intitulée  :  Opmerkingen  en  Gissingen  naer  Aanlei- 
ding  van  een  der  onlangs  uitgegeven  Brieven  van  Georg  Tanner.  (Académie 
royale  des  sciences  d'Amsterdam.  Amsterdam,  1879.) 
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.9.  L'œuvre  principale  do  Stinlzing,  celle  qui  devait  résumer 
ses  travaux,  est  restée  inachevée. 

.     On  sait  que  l'Académie  de  Munich,  ou  plus  exactement  la 
Commission  d'histoire  qui  y  est  attachée,  a  entrepris  une  Hisioire. 
g.éncrale  des  sciences  en  Allemagne j  et  que  plusieurs  ouvrages  de, 
valeur  déjà  publiés  font  partie  de   cette  précieuse   collection. 
Stintzing  s'était  chargé  de  la  science  du  droit,  tâche  immense,  qui 
exige  une  érudition  précise,  allant  jusqu'au  plus  tin  détail,  un 
esprit  philosophique,  synthétique,  et  aussi  le  talent  de  la  compo- 
sition, car  c'est  dans  la  composition  que  gît  la  principale  difticulté. 
..  La  préface  du  tome  premier,  seul  paru,  de  cette  Histoire  (1), 
montre  comment  Stintzing  avait  compris  sa  tâche.  «  Je  me  suis  eX-r 
forcé  surtout,  dit-il,  dç  mettre  en  relief  les  forces  actives...,  ce  qui, 
est  général  et  supérieur,  ce  qui  relie  les  détails  les  uns  aux  autros^j 
^    «  Je  me  suis  appliqué,  en  même  temps,  non  seulement  à  d^.-r: 
couvrir  les  détails,  mais  encore  à  les  exposer,  car  c'est  par  les^ 
détails  seulement  que  l'ensemble  peut  acquérir  une  base  à  la  fois 
vivante  et  sûre.  J'ai  mis,  en  conséquence,  un  soin  particulier  à  la 
partie  biographique;  et,  ici,  j'ai  toujours  cherché  ,  non  pas  seule- 
ment à  préciser  les  faits,  mais  aussi  à  faire  connaître  les  juriscon-: 
suites  principaux  dans  leur  individualité  scientifique  et  person- 
nelle. » 

Ayant  parlé  de  ce;  volume  ailleurs  assez  longuement  (2),  je 
puis  me  borner  à  un  très  rapide  aperçu  des  matières  qui  y  sont 
traitées  ;  quelque  bref  et  incomplet  qu'il  soit,  il  suffira  à  montrer 
de  quelle  richesse  d'informations  Stintzing  disposait  et  comnaent 
il  en  a  su  tirer  parti.  ;•! 

Il  commence  au  moyen  âge,  au  Miroir  de  Saxe,  où  le  pur  droit- 
national,  appliqué  par  les  échevins,  est  exposé  par.  un  digne  che-. 
valicr  qui  s'est  adonné  durant  de  longues  années  au  noble  oftice. 
de  judicaturo.   Stintzing  y  oppose   l'ijTiage,    évoquée   déjà   par 
Muther,  d'un  légiste  et  canoniste  romanisant^  retour  d'Italie;  la- 
satire  populaire  s'est  emparée  très  anciennement  de  ce  contrustç', 
entre  deux  époques  et  deux  classes  d'hommes  et  de  cai*actères.  Dès!* 
le  xii° siècle,  le  droit  romain  du  clergé,  ou  droit  canonique,  et  ^e  . 
droit  do  Justinien  pénètrent  de  conserve  en  Allemagne,  sous, 
l'égide  des  empereurs;  ces  droits  impériaux,  Kaiserliche  Rechl^i 
qui  fleurissent  surtout  dans  certains  centres,  tels  que  Leipzig, 
Erfurl,  Cologne,  l'emportent  finalement  sur  le  droit  national , 

(1)  Geschichte  der  dcutschen  Hcchlwisscnschaft,  Erste  Abtheilung.  In-8,  x^ 
et  180  pages.  Munich  ot  Leipzig,  1880. 

(2)  Dans  isi Nouvelle  Revue  hisloriquc  du  droit  français  et  étranger,  1882,  n»  t. . 
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après  une  kitte  inégale  où  une  paHîmpôrtante  est  dévolue  à")fii' 
littérature  popuiahe  et  à  ces  praticiens  plus  ou  moins  subalternes' 
que  notre  auteur  appelle  les  demi-savantSil\<inesirém\iécG'^ii\i' 
immense  de  la  llécepium  du  droit 'ivmain  (i)',  laquelle  était  prti'a'-' 
chevce  dès  le  xv*^  siècle,  à  peu  près  dans  tout  rtrapire. 
■    Le  droit  romain  régnait  sans  conteste  loi'sque  VBmnUfikme  fit' 
son  apparition,  venant  lui  aussi  d'Italie  ;  et  bientôt  s'y  àjôtrtailtt' 
Réforme.  Un  moment  il  put  semblerque  la  vieille  méthod^e  rhédié-^ 
vale  de  renseignement  du  droit  allait  disparaître  sous  ï'impul- 
sion  de  courants  nouveaux  d'idées  et  de  goûts;  JVi  déjà  nommé 
Zasius.  Oldendorp  introduit  la  philosophie  dans  la  jurisprudence'; 
il  est  l'un  des  créateurs  du  droit  naturel  et,'  en  ce  'domaineî  nfl 
véritable  précurseur  de  Grotiu^.  Un  illustre  philosophe  fraimanig 
trouve   en  Allemagne  ses   plus  fidèles   disciples'  jola- méthode 
ramiste  devient  dominante  dans  plusieurs  Universitésy  tandis  quq) 
d'autres  la  bannissent  rigoureusement.  Neuf  chapitres  isont/eaa-î 
sacrés  à  ces  diverses  évoiutions^  ils  Sont  intitulés  :i//«//?^amvS»20Te/b 
Bé forme  ;  Les   Méthodes   scimtifiques  jus^ju'àu   xvu°  sïccleç,]Ukm\ 
Zàsius  ;  Travaux  critiques  sur  ks  sourcesy  et  augmeniuthn  -de'  6elk»^) 
ùl;  Origines  et  commencements  de  la  tendance  synthétique  p.  Lut'tesi  é^l 
principes  jusc/u  au  milieu  du  x'^i^  siècle;  Jean.  Oldemlorp;l'Bciile néer- 
landaise;  l'École  française;  SyjSléirmtistes .  de  la.seoonde\ moUié  \du\ 
\yi^  siècle.  Les  auteurs  étudiés  sous  cette  dernière  yttbFiijue  sont» 
Yigclius,  Freigius,  D.  Horst,  Vulteius^Treuer  et  AlthauS.  Les  Friadil 
çais  que  Stintzing  passe  érirqvue  sont  Douarètt,  Pierre  Lorioti/ 
Gujas  et  Doneau,  Dumoulin,  François Bauduini,  FvHotmanv'pBfti^/ 
Godefroy.  Inutile  de  faire  observer  que  Douareii  !  et  GujaS!  nîont 
trouvé  place  ici  qu'à  raison  de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  tpiaiii 
leur  enseignement  en  France i  ou  affluaient  quantité  d'AlleUjîïnds, 
tandis  que  l^s  autres  jurisconsultes  que  je  viens  de  ndmi^ct'..pnt^ 
occupé  des  chaires  universitaires  en- Allemagne  :  Loriot  à  Leipzig^) 
Doneau  à  Heidelberg  ot  à' Altdorf,DUmdu lin  à  Strasbourg  etià^j 
Tubingue,  Bauduin  à  Strasbourg  et,  à  Heidelberg r-Hotmajin  à^ 
Strasbourg  et  à  Bâle,  Godefroy  à -Strasbourg  et  à. ËteidelbGfïg'.îi 
En  fait  d'élèves  allemands  de  ces  grands  Frs^nçais,  une  mentioii^) 
honorable  est  faite  des  deux  Forstcr,  de  Jean  de  Roj^chotUenjtfJoi 
Rittershaus,  de  Van  Gifferi.;      ;  !  •■.;.:.»    ot 

Un  chapitre  est  consacre  aux  praticiens  de 'la  Çîour.iiCJbe  tian 
chambre  impériale,  dont  les  plus  célèbres  sont  Mynsin^enet'CîaU^\? 
D'autres' praticiens  et  leurs,  œuvres  sont  énuraérés^et  caracléri^é^/i 

(1)  Voir  entre  autres,  sur  la  Réception^  la  fièk}ue-dé''léjis'ltt^4<iàciéHfièy 
etjnodQrne,fmnçaiseet  étrangère^  1876,  p.  379-333,:;    ;•    ,,;  ,1  ,•  ;   nji  riù'An 
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dain$  uiï, chapitre  inliiulé  Pratique  et)  l^iskti(m;:Siïn.iz\ne,f\e's'<Y, 
hof^m  poilnt  aux  ouvrages: indigènds;  il  s'occupe  aussi. des  oujMgi^^I 
(^Angers  que  Ton  éditait  et  rééditait  en  quantité  dans  les ;in)pri-) 
m^ri^td!*oiitre-Rhin,  tels  notamment  que  les  recueils  volumin/eux, 
de  Décisions  et  éerConsultations  des  légistes  d'Italie,  Il  traite, enfî;Ç, 
(ilidnoît  pénal,  et  naturellement  k  Caroline,  sa  rédaction  *etjses 
GqmBQ«i^taii*es  tiennent  ici.  une  place  considérable  ;jle$: propos  .de-, 
sf^rpôllerie-n'y  sont. point  négligés.ir«  y-  Iim;  ii  'nijnumf  u'ï  .iuiimIi^îI 
!i(Lei4:ernier  chapitre,  intitulé- jë';:)i<7<9«ese/  Préeiirsex&s  dans.llw 
prmi^re  moitié  Idu  xvH"  éièc le,  nous  montre  les  premiers  -,  Icom- 
fRencemenlA  de  l'usug  modernus  Pandectarum^  de^  ce  droit  j  romiaiOv 
modernisé  qui:  remplit  le-  xvm*'  siècle  de;  nombreux  traités  jeti 
commentaires   thêorico- pratiques ,'  correspondant   -en   partie,  ta' 
duTkfénromams^e  idé'Pothieri  lEt 'î-ci  je   signalerai'.  rinfluen.GÇ! 
qu^<»  'éxerdée  Sur  les  juristes  .allemands',  le  .président  Antoine; 
Favre  J  Cette  môme  époque,  qui  n'était  point  -  créatrice,  mais  qui. 
cbmp4lBitj  Tehherchait  et  'ordonnait,  a Jva  le  réveil,  du  droit  ger.- 
mttni\ïUe^t  de  l'étude  histprique^  des  origineis  hàtionfales,.  étude, 
qfli^k^é tait,  sinon  éteinte,  du  moins  assoupie.depuis  Jean  Sichardti. 
E^  m>ôme  temps,  le  droit  public  pi^enait  un  nouvel  etpuissantessoÀ- 
-^^iDe  nom  U'^p^orî^S'ne  doit  pas  induire  en  erreur.  Parmi  les^ 
juHscôTîsultes  auxquels  Stintzing  le  donn-e,  il  en  est  de  fort  dis*'; 
tlwgtiésjijlls  isont'  passés  en'  revi>e  selon  lès  universités!  qtt'ils.owt: 
îHusti^ées,'  Fribourg,  StraBbdurgv  Heidelborg;  Tubingue;iGiesseri/ 
M«rboUrg,Iéna,Wittenberg;  Leipzig,  Helmstaedt,  llostbèk,  CrPeifs.-. 
Wttldi'Ona  àirisi,!  dans  ce  chapitre,  conime  d'ailleurs  dans  -plur) 
slwurs  des  chapitres  prééédentsv  unevéritableihistoireldes  ébdlei) 
durant  cette  période;  ;•     ■  i  .;:   i'    i    .^'-iirt  *'  in  1  :;   >  »,  !<{  •..iunl 
>^\iSH^ist6ir6'de la  stieme  du  droit  en  i4//emfe(7ne  s'achèYera-t*iellej! 
etiiqul  l'achèvera  ?  Les   qualités'  qui  distingiiaieni   Stintzing  se! 
tFoijh^Isnt;  rak'emeht  réunies;  chez  un.seul  homme^et  à  un  degré^ 
aû^i  émlnent. Sans  doutcil •Académie de  Munich prendrabientôtçf 
sf;  elle'ittelcs  a  prises- déjà,  <les:mesûres.  nécessaires  J  Om  assur^û, 
d'attléùi^qoe  le  deuxième  volume  est  suffisaiwinént  avancé  ipoitf^. 
qHSré' 'Stintzing  ail  pu  espérer  d'en  conHhcncerrimpreBgionil'UMi^f 
loh\néf"*p*rochain.'i'  ■"  ••'.    ''    ;  "...'l  vu  .'>  -  p  •**;.;'!  ■.■-     U\rxy^MfM\ 
10.  Cette  notice  serait  incomplète  si  je  tiîy* mentionnais  lajpttrti 
q«fc  Slinitinè  a  prise  à  la  rédaction  de  la.  Biographie  générale  aile- 
mll^éfe:  On  sait  que  l'Académie  ou  la  Commission ,  d'histoit^e  dbv 
^funlch  patronne  aussi  cette  œuvre  scientifique,  dontM.-.de  LilienH 
cfion.  a  la  direction  générale  ;  Stintzing   avait .  pris  en  main,  au 
moins  par  le  fait,  la  partie  juridique.  On  lui  doit  de  nombreuses 
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notices.  La  dernière  est  consacrée  au  romaniste  Mackeldey; 
achevée  à  Oborstdorf  et  non  encore  imprimée,  elle  atteste  que 
Stintzjn^  ^a  tmv^ill^  ju^u'àm;(|epnièjef|ieurp.^  r  ^    p    v  r 

11.  On 'à  *ehcôre  de'  Stîntzfng*  plusieurs'  discours  de  '(Circon- 
stance, dont  les  sujets  marquent  bien  l'élévation  naturelle  de  son 
esprit,  auquel  répugnaient  la  banalité  et  la  médiocrité  ;  tous  ces 
discours  sont  bons,  instructifs,  élégants,  car  Stiritzing  apportait 
un  soin  extrême  à  ce  qu'il  faisait,  et  je  ne  pense  pas  que  rien  de 
n4^Jijgé|Soitj^i]^afs:prti=d^^a|p^u^^        j  i     y.^    .;;|   |  ;  j />/ ,[ 

En  186i,  étant  recteur  de  l'Université  d'Erlangen,  il  prit  pour 
sujet  de  son  discours  rectoral  :  «  l'Université  allemande  envisagée 
aupoint  de  vue ^q  iaiCulturevgénéri^le  de  notre  temps»  [Die  deuts- 
che  Hochschule  in  ihrem  Verhaeltnisse  zur  allgemeinen  Bildung  unserer 
Z'eit);  en'l87o/étant  recteur  de  Bonn,  il  traita'  du  dicton 'selon 
lequel  les  juristes  sont  mauvais  chrétiens  (/>as  Sprichivort  «  Juristen 
bœse  Ghristen  ^)  in  seinen  geschichtlichen  Bedeutungen);  en  1876,  à 
l'occasion  de  la  fête  de  l'empereur  d'Allemagne,  il  parla  de  la 
Force  et  du  Droit  [Macht  und  Recht)\  enfin,  en  1879,  ao'Centenaire 
de  la  naissance  de  Savigny,  il  a  examiné  les  évolutions  et  trans- 
fbrrtiâtiôhs  1  de*  la  science  juridique  allemande  {Wèridu'kgék  und 
''Wàkdtûngen'dèr  deutichen  'Réchtswissenschaft).  •  ^  '■;''' "M  ^ in »J n;^ 

" ' ' ! !M;  de  Stiiitzingi était  un  habile  professeur;  Il^sj^ar^  fixër^f  âtliëil^ 
tièn'îouvrir-desihorizoïîis.'i'  ^'"'^  ;)îi*>ii>  i^/inn  «.iv  j;i  oh  î.n-^e  ùi 
y-'  Sa  physdonomîe  était  Èm  et;  daraeterisée,'  sà'persaniiâlité ^dis- 
tinguée'. Il  parlait^  comme  il  écrivait,  en  termes  choisis  et ^Ifètr- 
jours  précisy^ans  apprêt;  sans  phrases. •''^^•'''^'•f-^''  '  î   '"'  ,Mî')iq{nooin 

»!  On-ief'regr'etterà  longtemps  à  Bonn;  ridh  seulement  Idàiis  VuWî- 
vèr^itév'mdis  encore  àill:eùrs,'dâhs  la  direction  des  affaires  è&mi- 
lïiun^les  et'  dans'radmbistration  dé  réglise  prc>testàiïté,'dbiit'*il 
était-un  membre  fidèle,  ne  négl%eant  aucun  devoii*.'        'M  -'"^  '''* 

'•"'Po*ur  la;  science,  sa  mort 'est  un  grand  deuil.  C'est  siirtoiitj^ëiï 
le  voit,  l'histioirfâ  littéïaiî'e^  et  scientifique  du'  droit  qui'  e'st'cnifeP 
lement  frâppéev  Cette' spfeciialitév  qui'  participe ' de^ plusîeui^S'di^-' 
ci^lines  et •  suppose  des  qualités  multiples ,  n'a'  jamais'  c6mp!ë 
beaucoup  d'adeptes  pStihtzing  ytenait  le  premier  i^angi  ï^ùî^sé-t!-^ 
avoir  en  Allemagne  éescontinua-fetfrs  'dignes  d«i  lui,  et  efri  ïëiii 
iiays;désimiiatéûrs:''''>?î^j^'<'-  »•  '""''  ^^"'^  "^^'^  i-jh^ny^i  t  ^Li\un\ 

Alphonse  RIVIEftl*i'''*^'\*^'*^> 
-;:     /    'w    -'-■'I    1  '    -    /p^fesseur  «f  ruiniversité  de'Bruxyilé*. 

•iV    .lilf.V     i'.'.A     JfJ'Jirr»r»;:iv!':);N     ir    'M     •   '.         :i:|  :if      J.l      '  \\\} 
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LANGUES  ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES^ 

•i^»i'>A>*VsV\)  Criiît'ALLOCUTION   DE  M.   GEBHART 

I»ROFESSEUI^  DES   LITTÉRATDRES  DE  L  EUROPE  IJERIDIONALE,  AUX  ^TUDIAXTS,.^ 

jîl  ••h    «J-ii;tj    *;    .  ■••îMfuioiiA'i^  •!•'.:••■  .*' 

^^^^  Eïi^l'fil^^eqce  dç-,M,.,^ézières,^  loin  de  nous  par  ,$pç  obli- 

gations' politiques,  j'avais  le  devoir -do  vous  réunir,  et  de  y.oi^ 
adresser  quelques  paroles.  Chaque  année,  cette  réunion  plénière 
4^9,1  étudiants,  d'allemand  et  d'anglais  sera  pour  vous  comme 
le  signe  de  la  vie  universitaire  dont  la  prospérHo  tient  si  fort.à 
co^c.jà'la  Faculté  de.s, lettres  et  à  Tadministration  supérieure.  Si 
n^çiflbireux  que.  vous  soye?  déjà,  votre  famille  est  cependant  encore 
incomplète,  et  je  cherche  .en  yain,  parmi  vousles  étudiants  d'ita- 
liç^i:^opt'îla,pvésenc.e  me  r<^jouiralt.  Mais  lo$  langues  du  Midi  ne 
cçjiidui^en.V  {i  aucune. des  grandes  Écoles,  de  l'État,  et  le  baccalau- 
fc^t,,lui-irii\u>c,  qui  leur  avait.donné  quelque  temps  l'hospitalité 
de  son  programme,, leur  fermq  maintenant  sa  porte.  Elles  demeu- 
ifpnt,^pnc,xpmme:  des  choses  de  hixo,  en  dehors  du  plan  rigou- 
reux, do  nojj'c  éducation  scolaire,  recherchées, encore  dje  quelques 
éçplior^.c^e, la  France  méridionale  dont  l'enfance  a  été  heroée  par 
l|ij.fflPi>iqu:e  latine  des  dialectes  provinciaux,  mais,  eo  nos  régions 
^u,  Nordy  inutiles  et  dédaignées.  Je  me  trouve  ainsi  dans  la  situa* 
jL^çA  pa(^lîinçp|jquc  d'un  paslvCur.  sans  troupeau,  très  décidé  néan- 
moins à  reporter  sur  vous  tous  la  sollicitude  que  j'aurais  pour 
des  discipl(58  plpp  directs, 

U  m'est  facile,  d'ailleurs,  d'exercer  près  de  vous  le  ministère 
que  la  nature  de  mon  enseignement  m*a  valu.  Vous  avez  des 
maîtres  si  sûrs  et  si  dévoués  que  mes  fonctions  de  directeur  sont, 
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en  vérité,  purement  idéales.  Je  n'entends  point  dire  par  là  qu'elles 
n'existent  qu'à  l'état  d'abstraction  et  de  vague  fantôme,  et  je  suis 
ici  aujourd'hui  pour  vous  prouver  le  contraire.  Mais  il  est  certain 
que,  dans  votre  groupe  aussi,  la  discipline  intellectuelle  est  remise 
en  des  mains  excellentes.  Vos  professeurs  connaissent  comme 
leur  propre  idiome  maternel  les  langues  qu'ils  vous  enseignent; 
une  longue  pratique  leur  a  rendu  familière  la  bonne  méthode 
scientifique;  bien  plus,  ils  sont  des  lettrés,  et,  sur  ce  point,  je  ne 
saurais  trop  vous  recommander  la  vivante  leçon  de  leur  exemple. 
Vous  avez,  dans  votre  bibliothèque,  les  livres  de  MM.  Lichtèn- 
berger,  Beljame  et  Lange,  une  étude  très  fine  sur  le  génie  et  la 
vie  morale  et  intime  de  Goethe,  un  chapitre  définitif  dans  l'his- 
toire de  la  littérature  anglaise,  une  curieuse  monographie 
sur  le  plus  grand  lyrique  de  l'Allemagne  au  moyen  âge.  Aux 
mêmes  rayons,  vous  trouvez  les  travaux:  de  M.  Mézières  sur 
Goethe,  Shakespeare  et  Pétrarque,  et  le  livre  si  libéral,  é'est-à- 
dire  si  français,  du  spirituel  académicien,  intitulé  :  a  Hors  de 
France.  »  Tout  autour  de  ces  ouvrages  de  critique  littéraire  et 
d'histoire  se  pressent  les  lourds  dictionnaires  philologiques,  les 
grammaii^es  très  doctes,  les  vocabulaires  d'anglo-saxon  et  de 
haut-allemand.  Les  personnes  siiperficielles  vous  diront  que  cette 
rencontre  'd'ouvrages  si  divers  est  toute  fortuite,  qu'elle*  est  due 
à  l'exiguïté  de  vos  armoires  et  de  cette  maison  de  Socrate,  oîi, 
mêlés  aux  philosophes,  vos  camarades,  vous  étoufferiez  facilement 
si  quelque  jour  vous  veniez  en  nombre  à  la  salle  d'études; 
qu'enfin,  cet  état,  si  contraire  à  la  vraie  classification  des  livres, 
n'est  que  transitoire  et  n'a  rien  d'édifiant.  Dussé-je  passer  parmi 
vous  pour  un  rêveur,  je  vous  affirme  qu'au  contraire  cette  appa- 
rente confusion  porte  en  elle-même  un  précepte  fort  semblable 
à  la  vivante  leçon  de  vos  maîtres  quotidiens.  Le  dictionnaire  et  la 
grammaire  tiennent  étroitement  aux  livres  bien  conçus,  bien 
composés,  bien  écrits,  éclairés  par  les  vues  générales,  par  l'expé- 
rience historique,  ennoblis  par  les  sentiments  généreux;  ils  y 
tiennent  comme  les  fondations  à  Tédifice  même  qu'elles  suppor- 
tent. Ils  sont  l'instrument  premier,  indispensable  à  tout  travail 
de  l'esprit,  dans  le  domaine  des  lettres  étrangères,  indispen- 
sable à  la  complète  intelligence  des  écrivains  et  des  civilisa- 
tions du  dehors.  Mais  si  l'instrument  est  si  précieux,  c'est  qu'il 
doit  être  employé  à  la  culture  intellectuelle  et  morale  de  celui 
qui  le  possède,  sinon  il  demeure  inerte;  il  n'est  donc  permis  de 
s'y  arrêter  exclusivement  qu'à  la  condition  de  le  perfectionner. 
C'est  l'œuvre  du  philologue  de  fixer  en  ses  lois  les  plus  complexes 
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l'bistpiro.naturolle.de^  lanf?ues,  et  vous  savez  quelle  part  gl^T 
^(^use.iparticulièriement  dans  le  champ  des  langues  romane^» 
f ç^jenl.  ici  à  notre  temps  et  à  notre  pays,  Mais  cette  ,voça,tip|) 
^avaiite  pstrare,  pomme  toute  forme  éminente  de  rinvention,, 
Nou§n,e  pouvons,  àJ'Université,  que  la  reconnaître,  et;  dès  qael|ij 
spjprMuit,  la  fayorisçr.  Rare  aussi  est  le  talent  de  récrivaiqj'ei^t 
tend^  ,(i^  r^cdyaiu  érudit,  et  nous  ne  pouvons  pas  nou  plus  npi^^ 
|U^opog(Çi;,<Je  le  Xaçonner  ù.  la  manière  du  sculpteur  modelant^a 
s^atiip,  Neutre;  Uche  est  plus  modeste,  et  ce  sont  vos  propres  ohllr 
gaiiopsi  ei^vers, vous-mêmes  et  les  premières  fonctipns  queyou^ 
pjccuperez,  un  jour  qui  ea  marquent  l'étendue  et  les  limites..Vo,ii$ 
j51pp;içi  pfoqr,  étudier  les  langues  d'abord,  puis,  par  celles-ci,  les 
li^t.ér;aturps i^es  peuples  étrangers;  vous  devez  donc,  afin  de  miwj^f. 
^pfnpréndre,  ,yQUs^  Français,  les  écrivains  allemands  ou  anglais^ 
.pratique^  les  critiques  qui  ont  pensé  en  français  sur  ces, écrivains 
iîi/prn(ierlibrQn)cnt  votre  goût  personnel  par  le  sentiment  m  O^ijf^ 
qUQ  yous,  VOU3  donnerez  du.  goût  d'autrui..  Puis,  vous  reçouj^reif 
^px,  rÇritiques  étrangers  qui  ont  écrit  sur  leurs  compatriotes,^ 
p;qux.^urto,ut  q^iii,  tels  que,, lord  Maçaulay,  ont  illustré  leurs  juge- 
jj^ents  J(i^t^rai.res  ,p£^ç'  l'analysq  mçrale  d'unsi^cle  et  la  peinture 
4'uAC?9,cié.té.  Enfin,  u'oubliez  pas  que  l'histoire  générale  e^  .lé 
^ifjriÇ  ^lijpc.s^aire  .de.  toute  ^tude  féconde  .des  littératures;.. iQu,';Un 
j^^r,jpji^,'^rei{ii|ez.y:0us-jnên!ie9  U  ce  ^ej^a.^i^y  «tjp;  le 

pouhaitq,(Je  .tout  mon  cqeur;  mais,  en  attendant,  vous  serez  ^es 
ho,ipç^|^^,c^my6^,  habitués,  par  la  granamaire  etla  philo]Logi,e,;à 
'vi|^/jfn[i^^}i9^ei,pi?é.cisf,  par  riiistoire.  littéraire,  e^t  la  r^ftwpii^ 
^oraje,,  iu^x.  comparaisjpns  délicates,  aux  vues. supérieures,  aiijf 
itppressiOjr^s  poétjques,,  aux  idées,  en  un  piot.  C'est  tout  ce.  que 
x^|^^]yf^^}i^  âçina^dou^^  e\,,yo\\^\lQ  voyez,,  c'est  beaucoup .encpce, 
jÇ^r^U..S;>git  ici  de  l'éducation  complète  de  l'esprit;  Amasser  un 
j^r^^r;de.c9.una,issances  exactes,  en  quelque  genre. d'études fj^oe  ce 
.api^j.^st  (a  moitié  seulepaent  du  devoir.  Ce  qui  ajçhèye  vraicfieJii 
|'ho|iimç,  et  le.rend  utile  , aux  autres^  c'est  la  santé  inteHectuelle 
éf,  Ja  ^.rçitAirq  du  jugement.  Il  faut,  pour  ôtce  professeur,  ?ayoir 
îbiefijuJQOWjp;  mais  on  n'est  bon  professeur  qu'à  la  conditjon  d^ 
j)finseïf,jçl  de  raisonner  juste,  à  la*  condition  aus^i  de  p.enser 
^é]^çe\iseipent.  Notre  vieux  mot,  les  humanité $,  cxprirqe  à  iperr 
iymlJeîXipt^to  reacontrç  de  la  science  et  de  la  sagesse  ;,nç.;proyef 
^^'^s'^qu'/l.i^'ait;  do.scnsque  pour  les  études  purement  classique,^;; 
Çjiji^?!^  .a|US,^i.3es  humanités  par  le  cprpmerce  assi.du  de,  Shake;sr 
jjeare  pt  de  ^phUler,  d'^ddi^on  et  de  Les$in^.  La  culture  littéraire 
^'^iRfl^^î^^iVpeif^ew  fruits  que  ^i  cl^^a.fjftlJi/^  llhomjï^e  «jl'honr 
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note  homme  ».  Le  xvii®  sièclefrançais;  qui  s'estD^dait  oxcelleTif^r 
ment  aux  clipsses  de,  l'éducatiom,  n'eut  p!(^intiÇiîi<jCeci{»d'j#aJ  plu*? 
élevé. !h  :^...-iuv-'?;:''>r-,-';  ••  ^!:';;n  ï.\  >\,V^  .^-voî-j  n^;i<(  ;"/iîiii'nfl 
■  ;  Mais  ce  n'est  pas  pour  vous;  seuls  que  nous,  vosus;  sQHiçitqn^4® 
travailler  méthodiquement  et  ^sérieusement,  lia.  disQipli>îe!^':^p!prÂt 
que  vous  emporterez  de  l'Université»  vous  devrez,  l^ren^l^j^^iî 
;une  sage  mesure, , à  ivosélèvesi;]  et  poqr  nous;  )q^u(  éprop,yx)i?8> 
-d'une  façon  constante^  la  valeur  des  études j  l'jétatintellptîtufll  e.t 
moral  de  la  jeunesse  est  un  sOUGi  tf es  grave;  Oity. perçu adez-Vj()ii§ 
de  cette  vérité,  que  vous  n'êtes  pas  destinés  seulement  à: coiwigçr 
aux  écoliers  leurs  thèmes  et' leurs  versions,  aies  exence:iî;^ip<jirle*ji 
.et,  à  écrire' [ convenablement  une  langue  étrangère,  ."^fn^v^s^^lga'^^ 
iiussi,  Messieurs,  charge  d'âmes,  tout  autant  qiuef:VO§.€oJlègU65 
d'histoire,  de  philosophie,  de  littératures  cla8.sique[S.-Aiiî  domain? 
-scplairequi  vous  est  départi,  appartîen;t  urt  grpupe!paptiiçii|li^îd9 
notions  saines  et  de;  sentiments  délicats  que^'ptr^îdftvpijç.e^iciciç 
développer  chez  les  jeunes  gens.,Vpus. îSqres  j)rpf€is,g€^up jd^ilfin: 
gués -vivantes,  cela,  veut. dire  qu'autour.  de.vQs  .c^ait^s  l^î^jélèvi^ 
se  formeront  à  la  justice  envers  les  peuples.étranger'S,^  %i;i  r^specl, 
p.oui:  leur  civilisation.  Vous,  leur  apprendre?!,  .par; le^CQjpnientaij® 
-de^:  écrivains,  qu'il  y  a  eu,  q;U'iîl>;3f  a.!tQujoprs',.idian^;Tojd,r^inteJt 
jectuelj  un  concert  européen,!  et  que  notre  faniilte.de.  peuple^^i-rir 
on  disait  jadis  la  chrétienté,  ;i-^ ,  unieipaç;  l[éQ|ia[r^ge^  per^p^tR^^ 
des  idées  pures,,  dpsiinventipns:  poélique^s;,  des  JtîaiUtps  dPfiMn^^ 
des  recherches  scientifiques^  doit  ;  toujours  js^  rîeQpnnaître-j.et 
s'affirmer,  en  dépit  des  duretés  de , l'hlistoire .  et!  i des-  rnisèrîeSî  [de 
l'heure  présente..-  Voiis  leuri ferez  compfQndrei^qiqeiliignçr^nc^jql^ 
présomption,  le  dédain  et  l'ironie  ne  réparentirien»;  ne  ^fondent 
rien,  çt  que  sifiso-lement  pplitique  est  dangemixiipon.î?  Ift  î^ajaicfîy 
l'isolement  n^pral  serait  niprtel.iGax'U  serait il'^t^ndon; de, ïaj  plq| 
grande  tradition  histpifique  de  notre  pay§.  Repuis  biQQ^ei^vSièpksj 
la  France  a  institué,,  au.  centre  du  monde  euîop^en,TrhQspitftT 
lité  de  l'esprit;  c'est 'à  «on  foyer  que  les  natiOiïiS'idB  toutç^s  lanr 
gués  sont  venues  longtemps  s'asseoir,: afin  dei -prendre  leur;  pfGi- 
mière  culture;  plie  n'en  a  repousspaucunp  et-a^prodigué  àjtpute? 
son  génie,  {ses  fables-  chevale^osques.et  ;seSjinspirations! Ij^wqtiies^ 
les  modèles  de  ses  artistes,  l'érudition  dQ,sesi-gi;a;ndS}ileUré§>,j;î$ 
sagesse  raisonnable  de  ses  moralistes,  l'expérience  de  ses  philo- 
sophes et  de  ses  économistes,  les  vues  sociales  de  ses  réforma- 
teurs, les  réformes  de  ses  hommes  d'État.  Elle  a  tout  donné,  son 
clair  bon  sens  et  sa  loyauté,  sa  gaieté  exquise  et  sa  politesse, 
tout,  jusqu'à  sa  langue  qui,  dès  le  xni°  siècle,  était  l'idiome  œcu- 
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ménique,  et  qui  devint  plus  tard  la  langue  des  politiques,  par- 
fois celle  des  philosophes  et  des  savants,  toujours  celle  des 
hommes  bien  élevés.  Mais  la  noble  éducatrice  recherchait  à  son 
tour  l'éducation  des  peuples  du  dehors;  elle  acceptait  d'eux  tout 
ce  qu'ils  lui  apportaient  de  libéral  et  de  grand,  et  goûtait  à  tous 
les  fruits  qu'elle  avait  la  première  semés  sur  leur  propre  sol  : 
au  XVI'  siècle,  elle  accueillait  l'influence  italienne  et  embrassait 
la  Renaissance,  chassée,  par  le  malheur  des  temps,  de  la  pénin- 
sule; au  xvii%  elle  consentait  à  l'influence  espagnole,  et  déjà  à 
l'influence  anglaise;  au  xyiii%  elle  se  mettait  avec  Voltaire  et  les 
encyclopédistes  à  l'école  de  rAngleterro;  au  xix®,  elle  fêtait 
Shakespeare  et  lord  Byron,  et,  se  tournant  vers  l'Allemagne, 
elle  recevait  d'elle  le  rationalisme  transcendant,  l'exégèse  scien- 
tifique et  la  profonde  poésie  do  la  nature.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
cause  plus  efficace  à  la  civilisation  de  l'Occident  que  cette  com- 
munion intellectuelle  à  laquelle  la  France  a  présidé;  comme  elle 
allait  à  toutes  les  nations  et  s'ouvrait  à  toutes,  c'est  par  elle  et 
chez  elle  qu'elles  apprirent  à  se  rencontrer  et  à  se  comprendre. 
Est-ce  que  nos  pères,  dites-le-moi,  n'ont  pas  bien  agi  en  faisant 
die  la  France  la  conscience  môme  de  l'Europe?  Or,  ici,  notre 
fortune,  si  iious  n'y  prenons  garde,  pourrait  être  bien  compro- 
mise. Le  concert  intellectuel  semble  faiblir  par  cela  seul  que  la 
France  y  perd  peu  à  peu  son  rôle  séculaire;  si  à  l'indiff*érence 
croissante  et  aux  sévérités  des  peuples  voisins,  nous  répondons 
par  l'amertume  et  les  préjugés,  si,  nous  nous  enfermons  en  une 
solitude  orgueilleuse,  si  la  génération  qui  grandit  dans  nos  col- 
lèges et  qui  demain  sera  le  pays  s'habitue  à  cette  idée,  si  funeste 
une  fois  déjà  à  la  Grèce  antique,  qu'en  dehors  de  notre  cité,  au 
delà  de  notre  horizon,  l'espèce  humaine  est  médiocre  et  la  civi- 
lisation inférieure,  une  tradition  vitale  sera  perdue  pour  nous, 
irréparablement  perdue.  Je  vous  en  conjure,  Messieurs,  rendez 
un  jour  aux  jeunes  gens  le  service  de  leur  communiquer,  sur 
cette  ^rave  matière,  des  pensées  justes.  Dans  l'œuvre  générale  de 
Téducation  littéraire  et  historique  dont  l'Université  a  la  respon- 
âabilité  et  l'honneur,  c'est  là  que  sera  votre  plus  haut  devoir 
professionnel.  Nous  espérons  que  vous  prendrez  la  résolution  de 
Taccomplir  tout  entier. 
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ALLOCUTION   DE  M.    G.    lAYET 

Messieurs,  '"  "  '  '  '         , 

En  commençant  ce  cours,  je  crois  utile  de  vous  indiquer  eiî 
quelques  mots  quel  en  est  le  but. 

Parmi  vous,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  suivent  les  confé^ 
rences  d'histoire.  J'ai  remarqué  cette  année  avecun  vif  plaisir 
qu'ils  ne  se  recrutaient  pas  exclusivement  parmi  de  futurs  pro- 
fesseurs. Sans  doute,  nous  portons  grand  intérêt  à  nos  jeunet 
étudiants  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'ils  doivent  former  à  eux  seuls  la  population  des  Facultés.' 
Nous  tenons  beaucoup  à  voir  s'accroître  le  nombre  des  étu- 
diants libres,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  viennent  ici  parce  qu'ils 
ont  senti  d'eux-mêmes  qu'il  leur  serait  utile,  avant  de  s'engager 
dans  quelque  carrière  spéciale,  de  compléter  leur  éducation  litté-« 
raire  et  d'étendre  leurs  connaissances.  C'est  par  eux  que  Tensei-^ 
gnement  supérieur  remplira  véritablement  tout  son  rôle,  qu'il 
acquerra  la  part  d'influence  qui  lui  revient;  le  restreindre  à  telle 
ou  telle  catégorie  d'étudiants,  ce  serait  Tamoindrir  et  le  comf' 
promettre.  Les  Facultés  n'ont  point  pour  mission  de  faire  des 
licenciés  ou  des  agrégés  :  si  on  s'y  prépare  à  la  licence  et  à  l'agré^ 
gation,ce  doit  être  par  l'effet  naturel  de  sérieuses  études,  où  l'ini- 
tiative personnelle,  l'amour  du  travail  pour  le  travail  jouent  le 
principal  rôle  ;  celui  qui  limiterait  son  ambition  à  la  conquête  d'un 
diplôme,  mériterait  de  ne  point  l'obtenir.  Donc  voilà  un  trait  qui 
doit  vous  être  commun  à  tous,  boursiers,  candidats  à  tel  ou  tel 
grade,  ou  étudiants  libres  :  vous  devez  avant  tout  avoir  le  goût 
désintéressé  de  l'histoire,  l'étudier  pour  elle-même  et  non  pour 
les  avantages  matériels  que  vous  en  attendez.  Aussi  la  porte  de 

(1)  Nous  publions  les  deux  allocutions  suivantes  prononcées  par  M.  Bayet, 
professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  en  ouvrant  sa  conférence 
d'archéologie  du  moyen  âge,  et  par  M.  Bloch,  chargé  du  cours  d'antiquités  à  la 
même  Faculté,  en  ouvrant  sa  conférence  d'épigraphie  latine. 
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nos  cours  et  de  nos  conférences  sera-t-elle  toujours  largement 
ouverte  à  tou^^jep  fio|T[^mes4^  json^np'yQlontéyr'v/.i 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  expliquer  longuement  l'organisation 
de  notre   enseignement  historique  :  raffiche  vous  donnera  sur  ce 

qu  ir compte  ïaire  et  par  quels  moyens,  vous  constaterez  seule- 
ment qu'une  large  part  est_r.és.crYé.e  aux  conférences  pratiques, 
c'est-à-dire  à  celles  où  vous  travaillerez  devant  nous  et  sous  une 
direction  qui  ne  sera  uoint  oopressive  ni,.iïitolémnte.  C'est  qu'en 
effet  vous  n'êtes  pas  ici  pour  subir  passivement  les  leçons  de 
vos  maîtres  :  votre  premier  devoir  est  de  faire  oeuvre  personnelle 
et  de  vous  exercer  aux  études  historiques  par  les  expositions  que 
jjQu^)Ppl|8i,|e:rp?.^rp4r  if^^itravaux  qiiie.v^.u$  nou8:içemey;rQz.,  n'A 

En  ce  qui  touche  à  mon  ensei!gn!DmQnt,pi  qeiCoursid'ar,çJ^4ol)OT 
gif,4^  p>py/9r>yA^j,'yjentds'^JQuJterj  àMcalui  q^je-  ije>vous :, fois i  sur 
VtoSlPÎTP^tlpiCottQipériQd^^  c'fi^t.q.n'jjliQa!)e3:t  le' complément  nécpsr 
s^'irf  f/Aj#t^l)<^^!'lihptçi\r!e:  ,prjp!preme4ît^  dite'i^nyisagée  au  ^^n^ 
^iiXu\^\d\^,mo^,  YieMJiiQ|it}^e grouper. un  cer.taip  nombre. 4e  science? 
^ji^^^ire^iq-iiii  .luiii'QyvniS'^ent;  imeiipnirtïQdesies  imatérjauKieti.qiri 
sffimn^'VQchmiihûlufiQi  lumiôre  iimU  nouveUen C'est  même.le^ 
djéflpiyfprtmal quoiiie. lefsrieoni^idérer  Qon^we [ajuxiliaiKeSi. par^^n 
|;éaM^^é>rl'biçtaiiiejiiije.f3uM0i.passer  d':^lesK  ,<jM'!il  ?.\r.rÀU 

uyi:K4i^4e4esiGç«yv0$ij(ir'girt  e&t  d 

ptQj i  ??>  cqivilisïatiQiîv I^sj  tiiastitiitians-  rnjô^n^  se  reflèteaajt :  -éaps^  ;  l^s 
cpQi^î^rptift^?  >qiu'iiii(^l^i3:)el. qu'il ^.décojre,  dans: les; deiïiqures  qu'H 
Jiia^jie.jg^ai^tien  Qutrehces  édifices,- cesitnaisonsiformiQnt  letiBailiçjï» 
tiîl'^'QBt'^érpuJée  isoti:  existeiad©  !:  ies,t-ce, :fail'e .  oeuvre  .d'bi&torie« 
qHfi^elfePi  affaobeiruoi;  d!(^;l'étudici;.  à;pilrt  ?  tiiette .  méthodei  pouc 
ft^{fti^,^j[^i  ^quMenit^èwivie'/i^'ejai  estîfpoint^ 'meilleure  :îeUei  produit 
c»8^QUvj^ag.c3f*!oidS^;in'colore'8i'  pu  tous  les  persojmagesi.el  tous  lefel 
éM^^iieïîieçitsQntlo  môraeaspdot,'OÙ;rijeiiûé  donne  la  siertsatiOia  viv^ 
q|  IwnWia^USe  'du  passée  A;  qui  /vaut -faire  conriàttre- les  géné.ratiionS; 
^içpiUfUOs^ nie  sens  cri*tiijqiu.eiet irexactitude  ne;  sjiffisent'paSv il  fftut 
eaaate illBjdiOU de. tout animie(r..;!MiClïoliBt raidit:  «: L'histoire  est -ttipie» 
féfurr€|ç4iiQn.)ï>,iid|)lus  souvenath^êmei,  sans  l'archéologie,  riotellih 
g0n<jc.<Jnipas^6jeât  impossible.'A  quoi  ;bon4ii5se!rteji,  par exepiïJiç^ 
^W.J^e^inîPîursjfit'ie^  i<istitutiqns  féodiàJe^,  çj-on  ne  n'oies  Xaitpoint. 
l^;iéftnefidjtDî^<qM(rlque;chaieau.>dujXH'^5ifido?  Au  contraire,.  ?i  ooi 
a  soin  de  nous  en  expliquer  le  plan  et  les  défenses,  si  on  nous 
p^iWèrié  detsaHe^'ensailôen  nous  initian-t  à  l'existence»  dé  éëux 
qjïi  TJl'fibttaifeht,.^  rhi^^  dp ,  çè|  tenjps  s'éclàîrè  tout  éntièr^^^èt 

nous  en  compreaons  sao»  perno  les  -habitudes  et  k^  :passioDs;. 
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Les  cathédrales  nous  racontent  avec  éloquence  combien  fut 
grande  la  puissance  de  l'Église^  au  imoyert  â^e,m&ïs' aussi  combien 
fut  active  et  riche  la  bourgeoisie  qui  souvent  en  grande  partie  les 
construisait  de  ses  deniers.  Il  me  serait  facile  de  multiplier  ces 
exemples^  fi 'en  demander  à  la  peinture  e(,'^|a.6<^i^,^ure|'c^u  cos- 
tume ;  mais  ce  sont  là  des  développements  où  je  crois  inutile 
d'entrer  aujourd'hui.  Vous  v  suppléerez  de  vous-mêmes. 

Malheureusement  on  ne  s'est  guère  préoccupé  de  répandre 
ces  connaissances.  Si  l'on  excopte  Ip  Collège,  de  France,  l'his- 
toire  de  l'art  en  gérnérai  n'est  guère  enseignée  que  dans  quel- 
ques écoles  spéciales;  l'histoire  de  l'art  antique,  plus  favorisée, 
a  conquis  droit  de  cité  dans  un  certain  nombre  de  Facultés  ; 
quant  à-  l'art  d u  ■  moyen  âge  y  je  û'é  Mî'^-  côttï^is"  &é.KitW  k^hkire 
que  celle  de,i'École  des  OhartesV  Et'.cë|)eïidû*(t,  dans  nos  pi"ô^ 
grammes  d'enseignement  secondaire;  fîgdrent^^  dive*rs 'èïidrditâ, 
des  leçons  sur.  l'art  ad- temps  dé  Gharlèmôgnèy- âli 'lïï'i''^''siètle, 
en  Italie;  iComiiient  ceux  d'entre  ^vdtis  ^nî^  p\\\>  tard'^^éi*cW€ 
professeurs  enseigneraiept-ils  ce  qu'ils 'tî?àuiia1ëht''poMta[ppl*ié'?L. 
Iran t-ils  patiemment :Ghei:*che'r  les  notions -nécèâsiai^è'^'idàil^  tië^' 
ou.yràge»lotigs  et  ^difficiles  à  se  pracur'ê¥?'ôWbien  rèptHer'ôfet^îlè' 
à-coùtre-cœtir  les  phrases  stéréotypé^'  et^  'souvent  erronées'  ûé 
quelque  manuel?  Il  faut  accorder  la-  tïïéôri^''et  lâ'-p'rali(^aé*''5 
pour  que  vous  puissiez  parler  àti'x  elèYè'à'^des^'monuments  du 
moyen  âge,  il  faut  que  vous  ayez'été'mi'S^à'iiàênie  d'apprendre -à' 
es  connaître.  •  .;'Ka'v.;-.^  ^^nju,,  ^i^,.  ;..  .   .a  >:yH^t-^ 

'  C'est  pour  atteindre  ce  but  qdie  cbtlè  éoh^i'èncfe  ô  été^é»tâlrlî^^,l 
gràce^  aux  soins  de  M.  DumoBt,  -qui  s'ôcc'Ûpè''àvfeC''tiElilt'Md'ac'tiVit'é', 
et  de  dévouement  des  intépêts-dèl'enséig'nènïent  stipërîetir'q'u'iP 
a' :été  appelé  à  diriger.  Je  voudrais;''aanste'€"oitfiis'dé'dèûjé:ou  trois" 
ans.  suivre  avec  vous  les .  destiïiéeS' dés' -ài^ts^aù  "ït^tofëti-àga,'  en' 
ÎBsistant  surtout  sur  les  gra;ndë&ép^UGé,ët-éji'ifetafchaîit'éti^îtè^' 
meiît  cet  enseignement  à-celu^dë>  Fhistdît^''^géfiérà!'éL  'îôipâ'^itlbtî 
regret,  ce  sera  toujours-iÈtoi  qui  parlerais GeJ)^nd'anf-j'ô' ne* teridntîé^ 
pas  /à  respoindet'voiïs-  éxier:eèf  à  'cpïélitpes  travaux  pratiques'; 
d'abord  par  l'examen  de  :iïombre'use>  reproduc lions ,,  puis  pèiiV 
être  par  quelquesi'excursibfts.' Quand  nous  nous  occupieronâ'  dé. 
l'art-en  France^ ?pourqu0in'iri'ôns-ifiolis'-pas  '(3 hé^chet^^ 
pies,  soit  à  Lvonmèmer^iÊioit* aux  environs?    •  ..  ;.  ^  - f-:!>'.'I< 

'  ;  Le  1  este  de  la:  leçattiai  iété (cansacre   à  rexpo^tibrr -HM^p^'^g^ànrtfie . 

du.cûurs.  .!  ^mI  ?«!«,]>  il);  ;  iOi/p  .ij  ; 
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o'iiSnnq^î  Ml'  'I  •» . '^J -,   ^-•''    ' 

''     >»^"^'«^       ALLObUflON    dé' M.  BLOCH  T] 

Vf  Je  reprends  aujourd'hui,  avecr  qn  très  vif  plaisir,  iCCs' leçons 
d'épigraphie,  inaugurées  il  y  a  quelques  années  déjà,  et  intorrom*< 
pues  pour  des  raisons  dont  je  vous  dois  compte. 
-:fi*BstiUjie  Mérité  banale  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement  histo*. 
rique  digne  de  ce  nom  s'il  ne  comprend  aussi  les  sciences  que. 
j'appellerai  les  auxiliaires  de  l'histoire,  parce  qu'elles  lui  apporr^ 
tent  le  tribut  de  leurs  recherches.  Celui  qui  prétendra  se  passeï? 
de  leur  secours,  qui  ne  saura  ni  interpréter  une  inscription  antique 
ou  une  charte  du  moyen  âge,  ni  fixer  le  style  et  la  date  d'un  temr 
pie  grec,  d'une  cathédrale  gothique  ou  d'un  château  féodal,,  çeluii 
là  ne  sera  jamais,  quel  que  soit  son  talent,  qu'un  historien  troî^ 
insuffisant.  Et  c'est  à  peine  si  j'ai  besoin  d'ajouter  que  ces  connaisn 
sances  ne  sont  pas  utiles  seulement  à  l'historien,  et  que  rien  n'est 
plus  propre  à  féconder  l'étude  des  littératures.  Toutefois,  s'il  est 
vrai  de  dire  que  l'histoire  ne  se  conçoit  guère  indépendamment 
de  ces  sciences  et  des  autres  du  môme  ordre,  il  est  plus  vrai» 
encore  que  ces  sciences  elles-mêmes  n'existent  qu'à  la  condition, 
de  trouver  dans  l'histoire  leur  point  de  départ  et  leur  fondement,. 
Et  ainsi,  il  eût  été  pou  raisonnable  de  négliger  l'essentiel  pour 
commencer  par  l'accessoire,  et  de  vous  solliciter  vers  l'épigraphie' 
ou  l'îirchéologic  avant  d'avoir  à  Vjqus  offrir  des  cours  d'histoire 
ancienne  et  d'histoire  moderne,  régulièrement  organisés,  avecj 
l'iamplGur  qu'un  tel  ensemble  comporte.  11  nous  a  donc  semblé,» 
à, mes  collègues  et  à  moi,  qu'il  y  avait  lieu  d'aller  au  plus  pressé,'» 
et,  puisqu'une  pensée  prévoyante  noUs  avait  réunis  plusieurs  ici, i 
désignés  à  des  titres  divers  pour  cette  tâche,  qu'il  nous  apparte-i 
nait  de  mettre  à  profit  cette  circonstance  afin  de  constituer,  sur 
des  bases  larges  et  solides,  renseignement  historique  proprement 
dit.  C'est  à  quoi  je  me  suis  appliqué,  dans  les  limites  de  ma  com- 
pétence, prenant  dans  l'œuvre  commune  une  part  de  collabora- 
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tion  qui  réclamait  à  elle  seule  tous  mes  efforts  et  tout  mon  temps. 
Ce  n'est  pas  sans  regrets  que  j'ai  renoncé,  même  momentané- 
ment, à  un  enseignement  que  j'avais  eu  Thonneur  de  professer  le 
premier  dans  cette  Faculté  et  que  je  tenais  à  y  faire  prospérer  ; 
mais  je  me  s^uis  dit  que  nous  ne. perdrions  rien  à  procéder  graduel-, 
lement,  et  que  l'objet  que  je  me  proposais,  pour  être  ajourné 
quelque  temps,  serait  peut-être  par  la  suite  atteint  plus  sûrement. 
Vous  avouerai-je  maintenant  une  arrière-pensée  qui  n'a  pas 
été  pour  peu  de  chose  dans  la,  marche  lentement  progressive  à 
laquelle  nous  nous  sommes  résolus,  ou,  pour  mieux  dire,  rési- 
gnés? Ce  qu'un  professeur  a  le  droit  de  demander,,  ce  qu'il  a  le 
devoir  de  créer  au  besoin,  c'est  ce  public  d'étudiants  sans  lequel 
il  se  lasse  bientôt  d'une  parole  qui  tombe  dans  le  vide,  ou  ne 
laisse  qu'une  impression  vague  et  fugitive.  Or,  je  n'apprendrai 
rien  à  personne  si  je  dis  que  cet  élément  jeune  et  actif  a  man- 
qué trop  longtemps  à  nos  Facultés^  Je  ne  veux  point  médire  du 
public  éclairé  qui  de  tout  temps  est  venu  et  qui  viendra  toujours, 
nous  l'espérons,  chercher  ici  une  distraction  sérieuse  et  élé- 
gante ;  mais  il  conviendra  sans  doute  avec  moi  que,  s'il  y  a  moyen 
de  présenter  les  résultats  les  plus  généraux  de  la  science  sons  une 
forme  attrayante  et  accessible  à  tous,  la  science  elle-même  ne  se 
communique  qu'au  prix  d'une  attention  soutenue  et  d'un  travail 
énergique.  Et  c'est  la  science  que  nous  avons  mission  d'enseigner, 
c'est-à-dire  non  pas  seulement  les  résultats,  mais  les  méthodes 
par  lesquelles  on  y  est  parvenu  et  dont  la  pratique  doit  conduire 
sans  cesse-  à  des  résultats  nouveaux.  Pour  un  enseignement  de 
ce  genre,  il  est  clair  qu'il  faut  non  plus  des  auditeprs  dispo- 
sant de  quelques  moments  de  loisir  pris  sur  leurs;  occupations 
journalières,  mais  des  étudiants  au  vrai  sens  du  mot,  pour  qui, 
l'étude  est  la  principale  et  la  seule  occupation.  Le  problème  était 
donc,  non  pas  seulement  ici,  mais  partout,  de  recruter  cet  audi- 
toire spécial,  ou  plutôt  de  le  former,  et,  comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  de  le  créer.  Problème  singulièrement  difficile,  car,  pour 
des  faisons  trop  longues  à  exposer,  la  jeunesse  studieuse,  dans  sa 
plus  grande  partie,  ignorait  si  bien  le  chemin  qui  mène  vers  nous 
qu'il  eût  paru  à  bon  droit  chimérique  de  compter,  pour  le  lui 
apprendre,  sur  l'appât  des  recherches  désintéressées.  Il  y  en  avait 
un  autre  heureusement,  qui  répondait  à  des  ambitions  moins, 
élevées,  mais  néanmoins  légitimes,  et  dont  l'effet  promettait  d'être 
plus  rapide  et  plus  sûr  :  je  veux  dire  la  préparation  aux  examens 
et  aux  concours  universitaires.  La  Faculté  de  Lyon  s'en  était 
rendu  compte  depuis  longtemps,  elle  qui  avait  établi,  non  sans 
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siï(iC0s','  des  coïrférenc'és  préparatoires  à  la  licence,  bien  avant  que 
l*irripblsio^"1ui  fût  venue  de  radministràtion  supérieure.  Aussi, 
lbb§(ïiïcëétieH'âche  fut  rendue  obligatoire  pour  toutes  les  Facultés, 
et/ dkî'plufe,'  éïeïïdùe  au  concours  plus  relevé  de  l'agrégation,  est-; 
eiie'èl*ili^éé'  résolument  dans  cette  voie,  Sentant  bien  qu'il  y  avait 
là'tth  tiaoyéri]  non  lin  but,  et  que  cette  évolution  de  notre  ensei- 
gÀ'eitofeht^'Supétiéur  manquait  pour  lui,  non  un  point  d'arrivée, 
iftfei'îs  une 'sîitiplc  étape  dan<^  ses  progrès.» '-'if     i. 
''  Oh' à  reprocbé  aux  f>rofess«urs  des  Facultés- 'd««*accommoder 
trb]^Voï6iitiérë'dd  ce  rôle' modeste,  de  se  rabaisser  aux:  fonctions 
dd  ()rè^^i*ateurs  d'éxamèns,  quand  ils  feraient  mieux  de  ïionsacrer 
lfedHlt!nfiiis''et'd^^i)ï)Uqà'er  leur  zèle  à  l'avancement  de  la  science-^ 
Dé-'^'è'rtiblkbieS'^critiqtiès  rie 'Supposent  pas  une  connaissance  très' 
(kditè'^dé's  difficultés  cotitre  lesquelles  ils  ont  eu  à  lutter,  ni  de  la 
m'ali5'ériéd()nt  ils  eiî tendaient  cette  préparation,  ni  enfin  du  véri- 
tëiilë'ifet'ldil^ùel  ils  i'end'aient  par  ce  chemin  détourné  et  qu'ils 
n^dn^pàs  perdu  dé' Mué  un  instant.  Les  personnes  qui  regrettent' 
pàltt  ribû'^Ièfà  coui's' 'strictement  scientifiques;  ou  qui  se  figurent 
cjiië^'nô'us  n'aJviohë'iq'u'à  voùloii'  pour  les  instituer,  n'ont  jamais; 
rè^slritfé  l^iié  dé  fort'loin  ou  de  fort  haut  la  réalité.  Si  elles  s'étaient 
vtfes;'co'mmenbUs;  tiraillées  entre  les  exigences  de  leur  conscience 
jjrbfè^^iôhhiéllié  et  dalles  d*un  auditoire  plus  sensible  à  l'agrément 
qiiWfOiid  iiies' choses,  •n'aboutissant  en  fin  de  compte  qu'à  des 
cbrliproiïli^  bâtarde  et  qui  ne  pouvaient  satisfaire  personne,' 
c*ëk-^à-dib4'  à'^ufi^l'ibrmô  d'en'seignement  itrop  scientifique  pour  ■ 
Cftte"àg^éàiHe ', 'et  troji' agréable  pour  être  scientifique;  si  elles 
aVàfieiit  cbiifeid'éi'é  ces  misères  de  près  et:  s'étaient  trouvées  aux 
jii^i^és'dve'c'eUéé/èires  rendraient  mieux  justice  à  ce  qui  se  fait 
a'A'joui'd'Huii  et  n'hésiteraient  pas  à  reconnaître  qu'un  immense 
jJi^og^è^'s^é^taécôin-jiii.' J'écarte  tout  un  côté  de  la  question  qui  a- 
pliuHait'sbti'ih^pbrtflnce  ;  je  !në  parle^  pais  du  service  rendu  4'' 
l'tohlvèi'^itl?  et  au  pays  eh  fournissant  à  nos  lycées,  tous  les  jours' 
pîii^noràibréux  et  plus  peuplés,  des  maîtres  mieux  armés  pour  leur 
tàtélféi^'ib'iiîy'cohyîdèrc  qUé  l'intérêt  de  nos  éludes,  et  je  soutiens; 
(fdbî 'iïièttié'"àtcc  de^s'  élèves' uniquement  préoccupés  de  leurs; 
eï^amdné','  hiôm6^''avcc  des  professeurs  exclusivement  dévoués  à 
Iciii'  fa'diliter  lé  Siicîcès,  elles  trouvaient  mfieux  encore  leur  compta 
qu*àyëfc  leà  auditoires  de  passage  et  les  concessions  auxquelles 
on'  ne  pouvait  se  réfuser  pour-leur  complaire.  A  plus  forte  raison; 
st'lés'cxdméhs  dont  il  s'agit  ne  sont  pasi.seulement  les  lice-nces^  I 
myi!»  lefe  agrégations  qui  exigent  autre  chose  que  des  exercices 
d*élbô]idr's!  Sdtîs'do'utc,—  et  je  n'essayerai  paS  de  le  nier,  —il  fut 
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un  moment  où  la  participation  des  professeurs  à  ce  travail  pouvait 
paraître  trop  active,  le  rôle  des  élèves  trop  effacé,  la  tendance 
générale  de  renseignement  trop  pratique  et  trop  utilitaire,  mais 
comment  en  aurait-il  été  autrement  pour  commencer?  Quand 
des  professeurs  de  Mâcon  ou  de  Ghambéry,  chargés  d'heures  de 
classe  dans  leur  lycée,  venaient  régulièrement,  au  prix  des  plus 
rudes  fatigues  et  des  plus  lourds  sacrifices,  chercher  ici,  pour  la 
première  fois,  les  secours  nécessaires  à  l'obtention  de  leurs  grades, 
pouvions-nous  ne  pas  coopérer  avec  eux,  dans  la  mesure  la  plus 
large,  à  une  besogne  entreprise  de  si  bon  cœur,  mais  qui  n'aurait 
pas  tardé  à  leur  paraître  trop  au-dessus  de  leurs  forces?  Leur 
refuser  l'assistance  qu'ils  demandaient,  ce  n'était  pas  seulement 
répondre  avec  une  extrême  dureté  à  des  sollicitations  dignes  d'un 
meilleur  accueil,  c'était,  de  plus,  décourager  les  bonnes  volontés 
au  moment  même  de  leuT'  éveil,  enrayer  un  mouvement  qui  ne 
faisait  que  de  se  dessiner,  et  dont  nous  attendions  pour  l'avenir 
beaucoup  plus  qu'il  ne  donnait  dans  le  présent.  Nous  étions  con- 
vaincus, en  effet,  que,  le  succès  aidant,  ces  recrues  en  amèneraient 
d'autres,  et  notre  espérance  n'a  pas  été  trompée.  La  création  des 
bourses  de  licence  et  des  bourses  d'agrégation  a  renforcé  dans 
des  proportions  notables  le  petit  groupe  des  ouvriers  de  la  pre- 
mière heure,  et  ces  étudiants  eux-mêmes  ont  fini  par  en  entraîner 
d'autres  qui,  sans  préoccupation  d'examen,  ou  tout  au  moins  sans 
demander  autre  chose  à  nos  examens  que  l'avantage  d'une  bonne 
préparation,  sont  venus  chercher  ici,  non  pas  un  diplôme  dont  ils 
n'avaient  que  faire,  mais  le  complément  d'études  sérieusement 
commencées  au  lycée  et  qu'ils  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas 
croire  terminées  en  en  sortant.  Il  y  a  là  un  résultat  auquel  nous 
attachons  le  plus  grand  prix  et  qui,  à  peine  ébauché  les  années 
précédentes,  paraît  en  voie  de  s'affermir  cette  ^année.  On  s'est 
moqué  de  ces  pauvres  Facultés  réduites,  pour  avoir  des  élèves,  à 
les  payer.  On  a  plaisanté  sur  ces  professeurs  uniquement  occupés 
à  en  former  d'autres,  sur  cet  enseignement  dont  le  seul  objet  est 
de  s'alimenter  lui-même,  et  l'on  n'a  pas  manqué  d'opposer  à  cet 
exemple  celui  des  Universités- étrangères.  On  a  oublié  seulement 
que  l'usage  des  bourses,  sous  le  nom  plus  pédant  de  stipendia, 
n'est  pas  moins  répandu  en  Allemagne  qu'en  France,  et  que, 
là-bas,  comme  chez  nous,  ce  sont,  par  la  force  des  choses,  les 
aspirants  aux  fonctions  universitaires  qui  forment  le  public  le 
plus  assidu,  et  bien  souvent  le  seul,  des  séminaires  d'histoire  et 
de  philologie.  Toutefois  il  faut  reconnaître  une  part  de  vérité  dans 
ces  critiques.  Il  serait  mauvais,  pour  bien  des  raisons,  que  nos 
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études  ne  parussent  profiter  qu'à  ceux  qui  se  proposent  d'en  faire 
leur  carrière.  Sans  parler  des  vocations  imprévues  qui  peuvent 
se  produire  et  auxquelles  l'occasion  seule  avait  manqué,  ceux 
mêmes  qui  nous  quitteront  à  moitié  chemin  auront  retiré  de  la 
discipline  intellectuelle  à  laquelle  ils  se  seront  volontairement 
soumis  un  bénéfice  durable.  Ce  ne  seront  pas  des  savants,  mais  ils 
auront  appris  ce  qu'est  la  science,  comment  elle  se  fait,  à  quoi 
elle  est  bonne,  et  quand  on  leur  demandera  pourquoi  cet  ensei- 
gnement supérieur  qui  coûte  si  cher  et  paraît  rapporter  si  peu, 
ils  sauront  répondre  en  connaissance  de  cause,  et  démontrer  que 
ce  prétendu  luxe  est  pour  une  nation  la  première  des  nécessités. 
Ces  changements  dans  la  composition  de  notre  auditoire  en 
ont  amené  d'autres  dans  le  caractère  de  nos  conférences.  Je  parle 
surtout  des  conférences  préparatoires  à  l'agrégation,  et  particu- 
lièrement des  conférences  d'histoire,  les  seules  dont  je  sois  auto- 
risé à  parler.  Non  qu'il  y  ait  eu  dans  notre  méthode  un  revirement 
complet.  Nous  ne  sommes  pas  revenus  de  si  loin.  Ceux  qui  nous 
ont  vus  à  l'œuvre  dans  la  période  des  débuts  savent  que,  même 
alors,  l'initiative  des  candidats  n'était  pas  supprimée  et  qu'elle 
trouvait  encore  plus  d'un  moyen  de  se  produire  dans  les  explica- 
tions d'auteurs  et  dans  les  leçons.  Mais  ce  qui  ne  pouvait  qu'être 
essayé  d'abord,  dans  une  très  faible  mesure,  est  devenu  depuis 
lors  facile.  Nos  candidats  ne  sont  plus  des  professeurs  en  plein 
exercice,  obligés  de  resserrer  dans  sept  ou  huit  mois  d'activité 
fiévreuse  un  travail  qui,  pour  être  vraiment  fécond,  n'aurait  pas 
demandé  moins  de  plusieurs  années  d'une  paisible  scolarité.  Moins 
méritants  peut-être  que  vos  courageux  devanciers,  vous  êtes  assu- 
rément plus  heureux.  Les  deux  années  que  vous  passez  occupés 
à  la  préparation  de  votre  licence,  amassant  lentement  et  sûrement 
les  connaissances  générales  sans  lesquelles  l'étude  des  questions 
particulières  ne  serait  qu'une  dangereuse  duperie,  ces  deux  années 
si  fructueuses,  pour  peu  qu'elles  aient  été  bien  employées,  vous 
conduisent  jusqu'à  l'année  de  l'agrégation,  libres  désormais  de 
faire  porter  votre  travail  sur  les  sujets  spéciaux  indiqués  au  pro- 
gramme, en  mesure  de  demander  à  vos  professeurs,  non  plus 
une  collaboration  écrasante  pour  eux  et  stérile  pour  vous,  mais 
une  direction  qui  soutienne  et  guide  vos  efforts  sans  s'y  substi- 
tuer. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  un  problème  mis  à  l'ordre 
du  jour  par  des  maîtres  éminents,  et  de  rechercher  avec  eux 
comment  les  exigences  du  concours  pourraient  être  conciliées 
avec  la  juste  indépendance  de  notre  enseignement  et  votre  libre 
initiation  au  travail  personnel.  Je  ne  me  permetterai  qu'une 
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observation  :  c'est  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  la  question 
ne  me  paraissent  pas  s'être  placés  au  vrai  point  do  vue.  L'agré- 
gation n'est  ni  un  commencement  ni  une  un  ;  elle  ne  marque  ni 
le  point  de  départ  ni  le  terme  de  votre  éducation  scientifique. 
Elle  est  un  degré,  fort  élevé  sans  doute,  mais  qui  vous  laisse 
encore  bien  au-dessous  du  sommet.  S'il  en  est  ainsi,  on  entrevoit 
que  la  solution  actuelle  n'est  pas  si  mauvaise  et  qu'on  pourrait, 
à  peu  de  chose  près,  s'y  tenir.  Entre  les  deux  tendances,  dont 
l'une  témoigne  d'une  humilité  excessive,  et  dont  l'autre  affiche 
des  ambitions  prématurées ,  elle  observe  une  moyenne  égale- 
ment distante  de  tout  excès  :  et  de  celui  qui  rabaisserait  cette 
épreuve  à  un  effort  de  mémoire  aussi  vain  que  douloureux,  et 
de  celui  qui  voudrait  la  hausser  jusqu'à  de  purs  exercices,  d'éru- 
dition. On  redoute  pour  vous,  dans  ce  système,  la  dispersion  des 
efiTorts  sur  des  matières  trop  étendues,  avec  le  triomphe  du 
manuel  pour  conséquence.  Je  reconnais  qu'il  y  a  là  un  danger 
dont  on  se  préoccupe  justement,  mais,  de  toute  manière,  et 
quoi  qu'on  doive  faire  à  cet  égard,  vous  êtes  à  même  de  vous 
défendre.  Les  cours  généraux  que  vous  avez  suivis  pendant  vos 
deux  années  de  licence ,  et  dans  lesquels  n'a  été  omise ,  ou 
peu  sans  faut,  aucune  des  grandes  questions  de  l'histoire,  vous 
permettent  de  ne  voir  dans  le  manuel  que  ce  qu'il  doit  être,  un 
simple  mémento  pour  vous  rappeler  en  quelques  mots  des  faits 
dont  le  sens  et  la  suite  vous  ont  été  donnés  ailleurs.  Et  quant  aux 
sujets  spéciaux  que  vous  avez  à  étudier,  depuis  que  le  nombre 
en  a  été  diminué  et  qu'ils  ont  été  ramenés  chacun  à  des  propor- 
tions plus  modestes,  je  ne  souhaite  pas,  en  vérité,  qu'ils  soient 
plus  réduits  encore.  Conçus  comme  ils  le  sont  à  présent,  ils  ont 
un  double  avantage.  Ils  offrent  à  vos  investigations  une  matière 
assez  restreinte  pour  que  vous  puissiez  faire,  sur  les  points  essen- 
tiels, l'apprentissage  de  vos  facultés  critiques,  et  en  même  temps 
assez  vaste  pour  ne  pas  borner  trop  tôt  votre  curiosité  à  un  horizon 
trop  étroit.  Ainsi,  ils  vous  ménagent  une  transition  entre  les 
études  plus  superficielles  par  où  vous  avez  débuté,  et  les  recher- 
ches de  fond  où  plusieurs  d'entre  vous  s'engageront,  je  l'espère, 
une  fois  agrégés,  avec  un  esprit  plus  mûr  et  une  originalité  de 
meilleur  aloi. 

Ces  travaux  qui  vous  feront  honneur,  vous  ne  les  achèverez  ni 
ne  les  poursuivrez  parmi  nous,  mais  il  est  à  désirer  que  vous  y 
pensiez  dès  à  présent,  et  que  vous  sortiez  d'ici  munis  des  instru- 
ments nécessaires  et  des  qualités  d'esprit  qui  les  mettent  en 
œuvre.  Tel  est   le  progrès  où  nous  devons  tendre   maintenant, 


30      REVUE    INTERNATIONALE    DE    Î/ENSEIGNEMENT. 

et  dont  l'organisation  de  nos  études  ne  nous  permet  plus  de 
nous  désintéresser.  Car  si  cette  organisation  que  je  vous  ai 
décrite  assure  plus  de  liberté  d'esprit  et  do  loisir  aux  étudiants 
et  aux  professeurs,  c'est  pour  leur  imposer  aux  uns  comme 
aux  autres  de  nouveaux  devoirs.  Le  moment  nous  a  donc 
paru  venu  d'élargir  le  cercle  où  nous  nous  étions  renfermés  au 
début  et  de  rendre  à  ces  sciences  auxiliaires  dont  je  vous  parlais 
la  place  qu'elles  n'avaient  perdue  que  pour  la  reconquérir  d'une 
façon  définitive  L'inauguration  des  conférences  complémentaires 
d'épigraphie  et  d  archéologie  du  moyen  âge  ouvertes  cette  semaine 
n'est  qu'un  premier  pas  dans  cette  voie  où  nous  comptons  bien 
qu'on  ne  s'arrêtera  pas  de  sitôt.  L'institution  d'un  cours  de  paléo- 
•graphie  et  de  diplomatique,  non  moins  indispensable  aux  futurs 
médiévistes  que  le  cours  d'épigraphie  pour  ceux  qui  se  sentent 
attirés  vers  l'antiquité  classique  reste  un  desideratum  dont  la 
réalisation  n'est  qu'ajournée  avec  celle  de  beaucoup  d'autres.  En 
attendant,  et  telle  qu'elle  est,  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  avec 
ses  cinquante-quatre  cours  ou  conférences  par  semaine,  vous  offre 
une  variété  de  ressources  qui  n'est  dépassée  qu'à  la  Sorbonne  et 
dont  l'ensemble  commence  à  réaliser  les  vraies  conditions  de 
l'enseignement  supérieur.  L'essence  de  cet  enseignement,  c'est  la 
liberté,  non  pas  seulement  pour  nous,  mais  pour  vous;  j'entends, 
non  la  liberté  de  l'oisiveté,  mais  celle  du  travail,  en  d'autres 
termes,  le  libre  choix  laissé  à  vos  sympathies  intellectuelles,  entre 
toutes  les  matières  qui  les  sollicitent.  Choisir,  c'est-à-dire  vous  inter- 
roger vous-mêmes,  découvrir  en  vous  les  goûts  et  les  aptitudes  qui, 
demeurés  à  l'état  latent,  commencent  à  se  révéler  ici  sous  des 
excitations  de  toute  sorte,  c'est  un  premier  acte  d'émancipation  et 
de  virilité,  la  preuve  qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  votre 
vie,  une  phase  nouvelle  ouverte  dans  votre  développement.  Toute- 
fois, il  y  a,  dans  cette  abondance  même  de  richesses,  un  écueil 
dont  plusieurs,  j'en  ai  peur,  ne  se  garderont  que  trop  bien,  mais 
qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  signaler  aux  plus  zélés  :  c'est  que  la 
diversité  môme  des  objets  offerts  à  votre  curiosité  ne  vous  séduise 
trop.  «  Il  est  essentiel,  disait  un  maître  que  j'aime  à  citer,  parce 
que  son  souvenir  restera  toujours  cher  et  vénéré  à  ceux  qui  l'ont 
connu,  il  est  essentiel,  disait  M.  Bersot,  de  se  défendre  hardiment 
contre  la  multiplicité  des  cours;  iln'est  pas  bon  d'être  toujours 
auditeur,  toujours  passif,  toujours  courbé  sur  son  cahier  de  notes; 
il  faut  agir,  payer  de  sa  personne,  s'exercer,  relever  la  tête,  res- 
pirer un  peu,  et  enfin,  puisque  nous  sommes  condamnés  à  ignorer 
•une  partie  des  choses,  puisque  toutes  nos  connaissances  sont 
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fatalement  incomplètes,  il  est  bon  d'en  pousser  une  aussi  loin 
qu'on  peut,  et  il  vaut  mieux  être  maître  quelque  part  qu'écolier 
partout.  »  On  ne  saurait  dire  mieux  ni  plus  juste.  Je  ne  m'at- 
tends donc  pas  à  vous  revoir  tous  ici.  Je  ne  le  demande  pas. 
Parmi  les  voies  qui,  dans  tous  les  sens,  s'ouvrent  devant  vous, 
chacun,  après  quelques  tâtonnements,  prendra  la  sienne,  et  nos 
conseils  pour  cela  ne  vous  manqueront  pas;  mais  sachez-le  bien, 
en  vous  bornant  aux  cours  strictement  nécessaires  pour  la  prépa- 
ration de  l'examen,  vous  ne  feriez  que  la  moitié  de  ce  que  vous 
devez  ;  vous  auriez  beau  vous  parer  du  titre  d'étudiants  :  vous  ne 
seriez  encore  et  ne  resteriez  toute  votre  vie  que  des  élèves  et 
des  lycéens. 

Nous  voilà  loin  de  l'épigraphie.  Nous  y  arriverons  la  pro- 
chaine fois,  et  nos  leçons,  —  vous  le  savez  de  reste,  —  ne  res- 
sembleront guère  à  celle-ci.  Pourtant,  et  encore  que  le  caractère 
n'en  puisse  être  que  technique,  j'ai  cru  devoir  les  annoncer  parmi 
les  cours  publics.  Il  y  a  à  Lyon  des  personnes  qui  s'intéressent  à 
ces  études,  et  même  qui  les  cultivent  avec  succès.  Elles  ignorent 
peut-être  que  nos  conférences  sont  accessibles  à  quiconque  en 
fait  la  demande  et  justifie  des  connaissances  indispensables.  D'ail- 
leurs, ce  mot  de  conférence  pourrait  les  effrayer.  J'ai  donc  tenu  à 
ce  qu'il  fût  entendu  clairement  qu'elles  seront  ici  les  bienvenues. 
Nous  fermons  nos  portes  aux  étrangers  qui  ne  trouveraient  à 
nous  suivre  ni  plaisir  ni  profit;  mais  nul  n'est  étranger  parmi 
nous  qui  apporte,  avec  la  préparation  nécessaire,  le  désir  de 
s'instruire.  Pour  aujourd'hui,  je  n'ai  voulu  que  m'entretenir  avec 
vous  de  ce  qui  doit  vous  intéresser  comme  étudiants,  autant  que 
nous  comme  professeurs.  Car  l'œuvre  que  nous  poursuivons 
nous  est  commune  avec  vous,  et  il  est  naturel  que  vous  sachiez 
d'où  nous  sommes  partis,  où  nous  en  sommes,  et  vers  quel  but 
nous  marchons. 
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HONGRIE 

J'avais  esquissé,  dans  mon  dernier  article  (mars  1883),  les 
traits  principaux  de  notre  enseignement  secondaire;  je  complète 
aujourd'hui  mon  compte  rendu  par  quelques  renseignements  sur 
l'enseignement  élémentaire,  secondaire,  et  sur  les  Universités 
en  relevant  les  détails  du  rapport  ministériel  qui  a  été  publié  le 
mois  passé. 

Il  importe  de  jeter  d'abord  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'œuvre 
de  réforme  de  1882-1883. 

Il  a  été  préparé  un  nouveau  programme  pour  les  écoles 
secondaires  des  filles.  Non  content  de  refondre  le  programme, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  veut  poursuivre  la  réforme 
des  méthodes.  On  ne  peut  que  l'approuver.  Une  refonte  des  pro- 
grammes ne  constitue  une  innovation  sérieuse  que  si  elle  repose 
sur  des  méthodes  nouvelles.  «  L'enseignement  dans  les  écoles 
des  filles,  —  dit  M.  le  ministre, —  aura  pour  but  de  développer  le 
jugement  plutôt  que  la  mémoire.  »  Comment  ce  but  sera-t-il 
atteint?  En  réduisant  la  durée  des  sujets  d'études  et  des  exercices 
de  pure  mémoire  ;  en  multipliant  les  exercices  oraux  de  préfé- 
rence aux  exercices  écrits;  en  exigeant  une  étude  plus  appro- 
fondie de  la  littérature  hongroise,  tandis  que  l'étude  des  langues 
modernes  serait  rendue  facultative,  etc.  Il  a  été  dit  ici  même 
plus  d'une  fois  en  quoi  les  programmes  laissent  à  désirer,  quelles 
réformes  ils  réclament  pour  produire  tous  leurs  effets  :  mais  les 
vœux  des  pédagogues  compétents  n'ont  pas  encore  reçu  satis- 
faction, et  la  vraie  limite  entre  les  méthodes  anciennes  et  nou- 
velles n'a  pas  été  fixée. 

L'impulsion  du  pouvoir  central  a  été  active  en  ce  qui  concerne 
la  modification  du  programme  des  écoles  secondaires  et  la 
préparation  de  la  nouvelle  loi  de  l'enseignement  secondaire  dont 
je  parlerai  prochainement.  Une  réforme  sage  et  utile  de  M.  Tréfort 
a  rendu  la  corporation  des  instituteurs  primaires  plus  vivante 
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qu'elle  ne  l'avait  jamais  été.  Le  ministre  lui  accorde  une  dose 
suffisante  de  self-government  en  autorisant  les  sociétés  des  dépar- 
tements à  se  faire  représenter.  Les  délégués  se  sont  réunis  en 
assemblée  générale  au  mois  d'août.  Le  but  de  cette  réunion 
pédagogique  était  de  délibérer  sur  les  réformes  à  effectuer  dans 
l'instruction  primaire,  surtout  au  point  de  vue  des  méthodes  et 
du  travail  des  élèves.  Dans  ce  parlement  scolaire  étaient  repré- 
sentées toutes  les  écoles  primaires  du  royaume,  aussi  bien  les 
écoles  communales  (neutres),  que  les  écoles  confessionnelles.  La 
physionomie  de  l'assemblée  était  bien  curieuse,  on  y  pouvait 
voir  côte  à  côte  des  instituteurs  catholiques,  protestants  (calvi- 
nistes et  luthériens,  grecs,  unitairiens,  israélites,  etc.)  et  serrer 
la  main  à  l'instituteur  communal, 

■  Nulle  trace  de  rivalités  ou  de  dissentiments  religieux  dans 
cette  assemblée,  dominée  tout  entière  par  un  esprit  de  tolérance. 
M.  Gônczy,  conseiller  ministériel,  a  ouvert  la  séance  par  un 
discours  très  sensé,  en  s'élevant  contre  la  pédanterie  routinière 
qui  surcharge  la  mémoire  des  enfants.  «  Il  faut,  a-t-il  dit,  incul- 
quer à  la  tendre  jeunesse  le  goût  et  l'amour  du  travail.  Le  travail 
développe  le  corps,  éveille  l'intelligence  et  donne  l'habileté 
manuelle.  En  travaillant  dans  nos  jardins  d'une  façon  modérée, 
mais  rationnelle,  nos  enfants  apprendront  mieux  l'histoire  natu- 
relle que  dans  les  livres...  Élevons  le  peuple  au  travail,  a-t-il 
ajouté  en  finissant,  afin  que  son  intelligence  se  développe,  façon- 
nons cette  intelligence,  afin  qu'il  soit  moral,  inculquons-lui  la 
moralité,  afin  qu'il  soit  religieux.  » 

Les  nobles  idées  de  ce  pédagogue  expérimenté  ont  trouvé 
l'écho  le  plus  sympathique  auprès  des  instituteurs,  et  l'assemblée, 
par  son  esprit  aussi  ouvert  aux  réformes  pratiques  qu'éloigné  des 
utopies  dangereuses,  s'est  montrée  digne  de  la  liberté  qui  lui  a 
été  octroyée  par  le  ministre. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  par  la  loi  de  1868  depuis 
l'âge  de  sept  ans  accomplis  jusqu'à  l'achèvement  de  la  treizième 
année.  L'école  élémentaire  contient  deux  degrés  :  l'école  quoti- 
dienne', dont  le  cours  dure  six  années;  et  l'école  de  répétition 
avec  un  cours  de  trois  années  (de  13  à  15  ans).  Au-dessus  de 
l'école  primaire,  la  loi  a  institué  dans  les  communes  dont  la 
population  atteint  le  chiffre  de  5,000  habitants,  une  école  primaire 
supérieure  comprenant  trois  années  d'études  pour  les  garçons 
et  deux  années  pour  les  filles.  Les  élèves  y  sont  admis  au  sortir 
de  l'école  primaire  élémentaire. 


40      REVUE   INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

L'école  bourgeoise  {polgàri  iskola)  est  une  variété  de  l'école 
primaire  supérieure,  correspondant  à  ce  qu'on  appelle  en 
Autriche  la  Bûrgerschule.  Les  villes  importantes  doivent,  «  sî 
leurs  moyens  le  leur  permettent,  »  entretenir  ces  écoles  qui  com- 
prennent un  cours  de  six  années  pour  les  garçons  et  de  quatre 
années  pour  les  filles.  L'école  bourgeoise  se  rattache  à  la  qua-^ 
trième  classe  de  l'école  élémentaire.  Ces  écoles  sont  destinées  à 
donner  aux  jeunes  gens  âgés  de  10  à  15  ans  (qui  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  pas  fréquenter  l'école  secondaire)  l'enseignement  des 
langues  hongroise  et  allemande  (quelquefois  aussi  du  français  ou 
du  latin),  de  l'histoire,  des  éléments  des  sciences,  des  mathéma- 
tiques, de  la  technologie,  de  la  comptabilité,  du  dessin  et  de  la 
gymnastique.  Les  jeunes  gens,  peuvent  embrasser,  à  leur  sortie 
de  cette  école,  des  professions  dites  réaies  (commerce,  banque, 
emplois  dans  les  postes,  agriculture,  industrie)  ou  continuer  leurs 
études  spéciales.  ; 

Le  gouvernement  a  organisé  aussi  des  écoles  secondaires  de 
commerce  avec  un  cours  de  trois  années,  qui  se  rattachent  à  la 
cir^quième  classe  des  écoles  bourgeoises. 

Il  y  a,  en  outre,  quelques  écoles  secondaires  pour  les  filles 
âgées  de  12  à  16  ans,  qui  complètent  l'instruction  primaire. 

Leur  programme  d'études  est  de  quatre  à  six  années  et  coni'- 
prend  l'enseignement  religieux  et  moral,  la  langue  et  la  littéra- 
ture hongroise  et  deux  langues  vivantes  (le  français  et  l'allemand) 
avec  leur  littérature,  la  géographie  nationale  et  générale,  l'his- 
toire nationale  et  un  aperçu  de  l'histoire. générale,  les  mathéma- 
tiques, les  sciences  naturelles  et  physiques,  l'hygiène,  l'économie 
domestique,  la  pédagogie  (pour  la  classe  supérieure),  les  travaux 
à  l'aiguille,  le  dessin,  la  musique  vocale  et  la  gymnastique.  Ainsi, 
le  programme  renferme  à  des  degrés  divers  un  peu  de  tout  ce 
qu'il  est  indispensable  à  une  femme  du  monde  de  connaître. 

L'enseignement  religieux  y  est  donné  par  les  ministres  des 
différents  cultes  dans  l'intérieur  de  l'établissement,  en  dehors 
des  heures  de  classes. 

Aucune  élève  ne  peut  être  admise  dans  l'établissement  sans 
avoir  subi  un  examen  constatant  qu'elle  est  en  état  d'en  suivre 
les  cours. 

L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs  hommes  ou 
femmes  munis  de  diplômes  réguliers. 

Les  matières  d'enseignement  sont  réparties,  selon  les  pro- 
grammes les  plus  récents,  de  la  manière  suivante  dans  les  quatre 
classes  supérieures  de  l'école  secondaire  des  filles  de  Buda-Pest  : 
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Religion.    .    .    .    . .  2    heures. 

Langue  et  littérature  hongroises    ....  4  (5)    » 

»  »  françaises 4  (3)     « 

»  »  allemandes  ....  3  (2)    » 

»  ))  anglaises 3  » 

Histoire  générale  et  nationale 2  (3)  heures.  \       è 

Géographie  (seulement  dans  la  classe  de  3"^).  2  »        »        \  %'S  È 

Arithmétique  et  géométrie 2  »        »         I   S  ^  1 

Histoire  naturelle  et  physique 2  (4)       »         l    «  I  ^ 

Travaux  à  l'aiguille. 2  »        »        f   1  "^  =5 

Pédagogie  (dans  la  classe  de  6^) 2  »        »        i  ^  «  § 

Dessin 2  »        »         )  J"© 

Musique  vocale 1  »        »        /      |  "* 


Statistique  de  Vinstruction  jwimaire.  —  D'après  le  rapport  mini- 
stériel, le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  était  en  1882  de 
2,215,387.  Sur  ce  nombre  total  1,697,984  fréquentaient  les  écoles 
soit  766.4  pour  1,000  enfants  d'âge  scolaire.  Les  écoles  de  répé- 
titions sont  moins  fréquentées  (la  moyenne  de  leur  fréquentation 
n'est  que  de  55  p.  100).  Cet  état  de  choses  est  dû  à  des  causes 
diverses,  notamment  la  pauvreté  et  l'avarice  des  parents,  qui 
emploient  leurs  enfants  d'âge  scolaire  aux  travaux  d'industrie  et 
des  champs. 

La  proportion  des  élèves  fréquentant  l'école  était  de  83  p.  100 
pour  les  garçons  et  de  70.49  p.  100  pour  les  filles.  Quant  à  la  natio- 
nalité des  élèves,  on  consultera  avec  intérêt  le  tableau  suivant  : 


■ '>-'.! 

J«>;j    -  îo'      PROPORTION 

POUR     1,000 

KNFANTS 

POUR   1,000 

Élèves 

DU  NOMBRE   DES    ÉLÈVES: 

d'âge  scolaire. 

,          ' 

Augmentation. 

Diminution. 

Magyars. 

448,7 

Magyars   . 

495,6 

46,9% 

» 

Allemands 

146,0 

Allemands. 

154,9 

8,9  •/» 

» 

Roumains 

176,6 

Roumains. 

125,2 

" 

51,4o/„ 

Slovaques  . 

158,8 

Slovaques. 

157,7 

» 

» 

Serbes.  .   . 

25,6 

Serbes.  .  . 

25,3 

» 

0,3'/o 

Croates.  .  . 

18,7 

Croates.   . 

16,9 

» 

1,8  Vo 

Ruthènes  . 

30,6 

Ruthènes  . 

24,8 

» 

5,8  »/o 

La  fréquentation  effective  est  loin  d'être  ce  que  la  loi  exige. 
Il  y  avait  en  1882  plus  d'un  million  d'enfants  dont  les  absences 
s'élevaient  en  moyenne  à  23  demi-journées;  chiffre  qui, hélas,  va 
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plutôt  en  progressant.  C'est  le  point  noir  de  notre  instruction 
publique! 

Le  nombre  des  écoles  élémentaires  s'élève  à  16,000;  qui  se 
composent  de  22,661  classes,  dont  seulement  la  3/5®  partie  se 
trouve  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi. 

Dans  la  dernière  douzaine  d'années  un  grand  nombre  de 
belles  maisons  d'école  (300  par  an  environ),  en  pierre  ou  en  bri- 
ques, ont  été  bâties,  grâce  surtout  à  la  générosité  de  l'État.  Les 
bâtiments  scolaires  de  la  capitale  et  ceux  de  beaucoup  d'autres 
villes  et  môme  de  villages  n'ont  à  redouter  la  comparaison  avec 
ceux  d'aucun  pays  européen.  Dans  un  grand  nombre  d'autres 
villages,  surtout  dans  les  villages  roumains,  ce  qu'on  appelle 
maison  d'école  est  trop  souvent  une  misérable  hutte ,  étroite , 
obscure  et  malpropre,  munie  d'un  mobilier  primitif  et  ne  possé- 
dant pour  tout  matériel  d'enseignement  qu'un  psautier. 

Le  nombre  des  instituteurs  et  des  institutrices  s'élève  à  22,396 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  50  enfants  par  instituteur  et  16 
élèves  d'école  de  répétition. 

Le  nombre  des  maîtres  auxiliaires  est  de  3,054. 

Les  dépenses  de  l'instruction  primaire  se  sont  élevées  en  1882- 
1883  à  la  somme  totale  de  11,755,625  florins  (environ  30  millions 
de  francs)  ;  ce  chiffre  représente  14  p.  100  des  impôts  directs  du 
royaume,  plus  de  9  millions  ont  été  dépensés  pour  les  traite- 
ments du  personnel  enseignant.  Les  recettes  de  ce  budget  se 
décomposent  ainsi  :  revenus  des  fonds,  18  p.  100;  contribution 
des  communes,  25  p.  100;  contribution  de  l'État,  18  p.  100;  con- 
tribution des  corporations  confessionnelles,  30  p.  100;  contribu- 
tion scolaire,  20  p.  100. 

Le  fonds  général  de  la  caisse  de  retraite  des  maîtres  d'école 
comptait  en  1882-1883  12,474  membres.  Cette  caisse  est  alimentée, 
par  les  contributions  des  instituteurs.  Son  capital  actuel  s'élève  à 
3,452,216  florins.  Il  a  été  alloué  aux  maîtres  émérites,  aux  veuves 
et  aux  orphelins  en  1882  une  somme  de  88,269  florins. 

Statistique  de  l'enseignement  secondai?^.  —  Les  dépenses  de  l'in- 
struction secondaire  se  sont  élevées  à  3,465,997  florins  qui  se  répar-- 
tissent  à  raison  de  70  p.  100  pour  le  personnel,  et  30  p.  100  pour 
le  matériel.  L'instruction  d'un  élève  coûte  en  moyenne  98,7  flo- 
rins dans  les  gymnases  de  l'État  et  76,3  florins  dans  les  gymnases 
confessionnels;  tandis  que  l'instruction  d'un  enfant  dans  l'école 
primaire  coûte  6  fl.  40  (environ  16  francs)  par  an  ;  la  moyenne  des 
dépenses  par  élève  dans  les  écoles  bourgeoises  est  de  64  fl.  et  demi. 
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Il  y  a  188  écoles  secondaires (150  gymnases  et  38  écoles  réaies), 
avec  un  total  de  37,776  élèves,  qui  se  divisent  par  nationalité 
comme  il  suit  : 


Magyars .    . 

71,34 

Allemands. 

*lo,37 

Roumains  . 

6,40 

Slovaques  . 

4,35 

Serbes.  .   . 

1,80 

Croates  .    . 

0,44 

Rutliènes.  . 

0,80 

71,34  p.  100  ou  4o,ll  p.  lOOde  la  population  du  pays. 

13,15        »  »  » 

»  »  » 

»  ,     »  » 

3,01         »  »  » 

1 ,97         »  »  » 


16,98 
13,08 


2,50 


Sur  1,000  candidats  qui  se  sont  présentés  à  l'examen  de  sortie 
(maturitats-priifung),  838  c'est-à-dire  plus  des  5/6  ont  été  admis. 
Quant  à  la  force  moyenne  des  épreuves  elle  n'est  point  élevée; 
elle  varie  beaucoup  selon  les  traditions  des  écoles,  selon  la 
surveillance  des  délégués  des  diverses  confessions  et  selon  Tin- 
fluence  de  bien  d'autres  causes.  La  nouvelle  loi  de  l'enseignement 
secondaire  prescrit  la  réforme  de  cet  examen.  Dans  sa  forme 
actuelle,  il  n'est  pas  une  véritable  sanction  des  études  classiques. 
Il  est  nécessaire  délever  le  niveau  des  études  secondaires,  car 
les  rapports  officiels  constatent  que  plus  des  deux  tiers  des  élèves 
après  l'examen  de  sortie  ne  comprennent  pas  un  texte  latin  d'une 
force  moyenne;  et  la  netteté  et  la  correction  du  style  dispa- 
raissent chaque  jour  sans  être  compensées  par  une  facilité 
banale,  etc. 

Les  travaux  d'agrandissement  de  l'Université  de  Buda-Pest 
ont  été  continués  l'année  passée.  Un  certain  nombre  de  bâtiments 
séparés  ont  été  terminés  ou  sont  en  voie  d'achèvement.  Le  budget 
du  nouvel  (2«)  institut  anatomique  a  été  augmenté  ;  un  institut 
chimico-physiologique  a  été  créé,  et  les  nouveaux  bâtiments  de 
l'institut  pharmacologique  et  de  l'établissement  pathologique 
seront  inaugurés  au  printemps  prochain  ;  la  clinique  ophtalmia-, 
trique,  l'institut  hygiénique  trouveront  des  emplacements  plus 
convenables;  on  a  déjà  commencé  d'exécuter  les  plans  des  deux 
instituts,  l'un  pour  la  zoologie,  la  botanique  et  la  minéralogie,  et 
l'autre  pour  la  physique. 

Les  160  professeurs  de  l'Université  (dont  63  professeurs  ordi- 
naires ,  20  extraordinaires  ,  9  suppléants  et  62  privatdocent  et 
6  maîtres  spéciaux)  ont  annoncé,  en  1882-1883,  590  leçons.  Le 
budget  de  l'Université  s'est  élevé  à  520,804  florins. 

L'Université  de  Kolozsvar  (Klausenburg)  compte  60  professeurs 
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(dont  43  ordinaires),  qui  ont  annoncé  .250  leçons.  Les  dépeD.ses 
de  l'Université  ont  été  de  489,275  florins. 

On  a  achevé  cette  année  le  nouveau  bâtiment  de  l'institut  chi-i 
mique,  qui  renferme  des  locaux  distincts  [pour  les  cours  et  les 
exercices  pratiques,  pour  les  instruments  et  collections;  —  plus, 
des  chambres  de  service  pour  le  professeur-directeur,  deux  assis- 
tants et  un  domestique,  et  une  salle  de  cours  qui  pourra  contenir 
80  auditeurs.  La  somme  allouée  pour  cet  institut  est  de  120,000  flo- 
rins. 

On  a  commencé  les  travaux  d'aplanissement  des  terrains  pour 
les  bâtiments  communs  de  l'institut  anatomique,  pathologique  et 
l'établissement  physiologique. 

Mentionnons  enfin  l'école  centrale  de  dessin  établie  depuis  une 
dizaine  d'années  à  Buda-Pest,  en  1882-1883  avec  108  étudiants. 
Elle  a  ouvert  dernièrement  un  cours  pratique  de  peinture. 

Une  école  normale  supérieure  de  dessin  est  annexée  à  cet 
institut,  on  a  délivré  en  1882-1883  17  certificats  d'aptitude  pour 
l'enseignement  du  dessin  dans  les  gymnases  et  dans  les  écoles 
bourgeoises. 

Les  deux  commissions  d'examen  pour  les  professorats  des 
écoles  secondaires  (gymnases  et  écoles  réaies)  sont  en  connexion 
avec  les  deux  écoles  normales  supérieures  de  Buda-Pest  et  de 
Kolozsvar.  Le  nouveau  règlement  prescrit  trois  examens  : 

à)  Examen  fondamental; 

b)  Examen  spécial  ; 

c)  Examen  pédagogique. 

Je  rendrai  compte  prochainement  des  règlements  relatifs  à 
ces  examens.  Aujourd'hui  satprata  bibere. 

L.  F. 


*  f  :  •  !  7 


LE  THEATRE  ET  LES  LIVRES 


J'ai  été  chargé  d'inaugurer  à  la  Revue  inteimationale  un  compte 
rendu  mensuel  des  théâtres  et  des  livres.  Avant  d'entrer  en 
matière,  deux  mots  de  préface,  deux  mots  seulement.  't 

Pour  ce.  qui  est  des  théâtres,  le  lecteur  s'attend  bien  que  je  ne 
prendrai  parmi  les  pièces  jouées  dans  le  mois  que  celles  qui  valent 
la  peine  qu'on  s'y  arrête  un  instant.  J'appliquerai  là  le  fameux 
adage  latin  :  Deminimis  non  curât  prxtor.  Si  donc  je  néglige  quelque 
ouvrage,  il  vous  sera  permis  de  croire,  et  en  cela  vous  croirez  juste, 
que  c'est  de  propos  délibéré.  Car  il  n'y  a  pas  une  pièce,  petite  ou 
grande,  bonne  ou  mauvaise,  qui  ne  me  passe  sous  les  yeux.  Pour 
les  livres,  c'est  une  autre  affaire  :  j'en  lis  beaucoup,  puisque  je 
suis  obligé,  par  métier,  de  faire  chaque  jeudi,  à  la  salle  des  Capu- 
cines, une  conférence  sur  quelque  volume  nouvellement  paru  ; 
mais  enfin,  je  ne  lis  que  ceux  qui  ont  trait  à  mes  études,  ou  qui 
sont  en  rapport  avec  mes  goûts  particuliers,  ou  ceux  encore  dont 
m'avertit  la  rumeur  publique.  Il  pourra  donc  se  faire  que  tel  livre, 
dont  je  n'aurai  point  parlé  dans  cette  revue,  soit  pourtant  un  chef- 
d'œuvre.  Mon  silence  ne  signifiera  qu'une  chose,  c'est  que  je  ne 
l'ai  pas  lu,  et,  sérieusement,  quel  est  l'homme  aujourd'hui  qui  a 
le  temps  de  tout  lire? 

Je  commence  donc  sans  autre  préambule. 

Le  mois  dernier  a  été  marqué  au  théâtre  par  trois  succès,  de 
genres  très  divers,  et  qui  ont  été  tous  les  trois  éclatants  :  à  l'Odéon, 
le  Severo  Torelli  de  M.  François  Coppée;  à  la  Porte-Saint-Martin,  le 
NanorSahib  de  M.  Richepin,  et  au  Gymnase,  le  MaîtJ^e  de  forges  de 
M.  Georges  Ohnet.  Il  vous  est  loisible  de  joindre  à  cette  liste  le 
nom  de  Pot-Bouille^  drame  en  cinq  actes,  que  M.  William  Busnach 
a  tiré  du  célèbre  roman  de  M.  Emile  Zola. 

L'espace  nous  est  mesuré  de  façon  trop  parcimonieuse  pour 
que  nous  accordions  une  large  place  à  ce  Pot-Bouille  qui  se  fût 
éteint  sans  bruit,  s'il  ne  se  fût  recommandé  de  nom  flanboyant  de 
M.  Emile  Zola.  C'est  une  bonne  grosse  pièce  du  genre  de  celles 
que  brossaient  jadis  d'une  main  rapide  les  Cogniârd,  les  Clair- 
ville  et  les  Paul  de  Kock.  Les  mœurs  bourgeoises  y  sont  mar- 
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quées  d'un  trait  caricatural  énorme,  nriais  voyant  et  gai.  Ces 
pochades  sont  à  peu  près  sûres  de  réussir  toujours,  et  celle-là 
aurait  réussi  comme  les  autres,  si  Busnach,  pour  faire  honneur  au 
naturalisme,  n'y  avait  fourré  quelques  grossièretés  des  plus  mal- 
propres. 

Le  public  s'est  révolté,  et  il  faut  bien  avouer  que  ces  répu- 
gnances étaient  légitimes.  Plus  tard  l'auteur  a  voulu  retrancher 
quelques-uns  de  ces  mots  à  scandale,  mais  le  mal  était  fait.  La 
foule  avait  désappris  le  chemin  de  l'Ambigu,  et  il  n'est  plus  resté 
à  M.  E.  Zola  que  la  triste  consolation  de  traiter  les  critiques  d'im- 
béciles. 

Severo  Torelli  eiNana-Sahib  sont,  au  contraire,  des  drames  qui 
méritent  qu'on  y  arrête  longtemps  l'attention  du  lecteur;  tous 
deux  ont  cet  avantage  de  ramener  notre  pensée  vers  ce  drame 
héroïque  qui  est  la  forme  nouvelle  de  l'antique  tragédie,  une  des 
plus  nobles  et  des  plus  pures  de  l'art. 

Severo  Torelli  nous  reporte  au  xv**  siècle,  dans  une  de  ces 
petites  républiques  italiennes,  oii  l'amour  des  beaux-arts  s'alliait 
dans  les  esprits  à  des  mœurs  farouches,  à  des  habitudes  sangui- 
naires. C'était  un  siècle  de  plaisirs  ardents  et  de  mœurs  faciles. 
M.  François  Goppée  a  essayé  de  le  faire  revivre  dans  son  drame 
de  Severo  Torelli.  La  fable  sur  laquelle  ce  drame  repose  est  très 
discutable,  et  la  pièce  est  aujourd'hui  si  connue  que  nous  n'y 
reviendrons  pas.  Mais  la  peinture  de  cette  Italie  sensuelle,  amou- 
reuse de  lettres  et  d'art,  emportée;  violente,  prompte  à  l'assassinat, 
est  faite  de  main  de  maître.  Tout  le  premier  acte  est  charmant, 
on  voit  tour  à  tour  passer  sur  une  place  de  Pise  et  le  tyran  Bar- 
baro  Spinola  accompagné  de  sa  maîtresse,  la  belle  Portia  qu'il 
étale  aux  yeux  de  tout  son  peuple  avec  une  insolence  de  galan- 
terie triomphante;  et  le  jeune  Sandrino,  le  Benvenuto  Cellini  de 
l'avenir,  qui  s'est  déjà  fait  une  réputation  par  sa  grâce  à  ciseler 
des  manches  de  poignard  ou  des  pommeaux  d'épée;  et  Torelli,  le 
vieux  patriote  qui  a  jadis  mené  contre  le  tyran  une  conspiration  et 
une  révolte,  qui  a  failli  payer  cette  aventure  de  sa  tête,  et  qui, 
gracié  au  dernier  moment,  promène  à  travers  la  ville  le  spectre 
de  la  patrie  aux  fers;  et  son  fils,  le  jeune  Torelli,  un  enfant  de 
dix-huit  ans,  qui  reprendra  à  son  compte  les  projets  du  père,  et 
vengera  à  la  fois  et  sa  famille  et  Pise  ;  et  tout  un  monde  de  sou- 
dards, de  conjurés,  qui  vont,  viennent,  se  mêlent  avec  l'animation 
la  plus  pittoresque  et  donnent  la  sensation  de  la  vie  italienne 
d'autrefois. 
-     Le  second  acte  est  d'une  grandeur  et  d'une  beauté  achevées  ; 
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le  vieux  Torelli  et  sa  femme,  la  sévère  et  majestueuse  dona  Pia, 

s'entretiennent   ensemble    des  malheurs  de  la  patrie  et  versent 

leurs  inquiétudes  dans  le  sein  l'un  de  l'autre  :  c'est  que  leur  fils 

approche  de  l'âge  de  l'action,  et,  en  effet,  il  arrive,  il  prend  son 

père  à  part,  il  lui  confie  le  grand  dessein  où  il  s'est  résolu  avec 

quelques-uns  de  ses  compagnons  :  on  doit  tuer  le  tyran,  et  c'est 

lui  qui  est  chargé  de  frapper  le  coup  mortel.  Tout  ce  récit  est 

superbe;  le  juvénile  emportement  de  Severo,  la  fermeté  triste  de 

son  père  sont  marqués  de  traits  qui  rappellent  à  la  fois  et  la 

grandeur  de  Corneille  et  l'harmonie  pénétrante  de  Racine.  La  scène 

qui  suit  est  peut-être  plus  admirable  encore;  le  vieux  Torelli  n'a 

rien  de  caché  pour  sa  femme  qu'il  sait  digne  d'entendre  un  tel 

secret  ;  il  le  lui  révèle  donc,  mais  il  se  trouve  (et  ici  je  n'entre  pas 

dans  le  détail)  que  Severo  est  né  d'une  sorte  de  guet-apens  dont 

dona  Pia  a  été  victime  et  qu'il  a  pour  père  celui-là  même  qu'il 

doit  tuer,  le  tyran,  Barbaro  Spinola.  La  mère  a,  durant  dix-huit  ans, 

enseveli  ce  mystère  au  plus  profond  de  son  cœur;  le  jour  est  venu 

de  le  révéler  à  son  fils  ;  toute  cette  narration  est  d'un  pathétique 

merveilleux.  Severo    atteint   au  cœur  par  cette  confidence,  se 

répand  en  imprécations  et  en  larmes;  le  voilà  placé  entre  deux 

devoirs  également  terribles  :  d'un  côté,  il  a  juré  sur  l'hostie  sainte 

de  poignarder  le  tyran,  il  ne  peut  manquer  à  ce  serment  terrible; 

et,  de  l'autre,  comment  se  résoudre  à  commettre  un  meurtre  dont 

le  hasard  fait  un  parricide  ? 

Pendant  le  troisième  et  le  quatrième  acte,  Severo  se  promène 
comme  Hamlet,  agité  de  pensées  sombres  et  remuant  les  deux 
termes  de  cette  éternelle  question  :  parricide  ou  parjure.  Mais  ce 
n'est  pas  dans  ces  hésitations  que  se  trouve  l'intérêt  de  la  pièce, 
c'est  dans  une  foule  d'épisodes,  les  uns  gracieux,  les  autres  ter- 
ribles, que  l'auteur  a  fait  mouvoir  autour  de  ce  monologue.  Il  y 
en  a  un  qui  a  paru  quelque  peu  hasardé  et  qui  nous  a  semblé 
délicieux  :  Severo  rêve  comme  le  Passant  sur  un  banc,  par  une 
belle  nuit  d'été,  tandis  qu'au  loin  la  brise  emporte  les  sérénades 
que  les  amoureux  chantent  à  leurs  bien-aimées.  Portia,  la  maî- 
tresse de  Barbaro,  a  distingué  ce  beau  jeune  homme  mélancolique, 
elle  vient  s'asseoir  près  de  lui  et  avec  cette  liberté  des  mœurs 
italiennes  au  xv°  siècle,  c'est  elle  qui  le  provoque  aux  propos 
d'amour.  Il  se  laisse  un  instant  distraire  de  ses  chagrins  par  cette 
belle  fille  qui  s'off're  à  lui  ;  il  lui  demande  son  nom  et  il  apprend 
qu'elle  appartient  à  ce  Barbaro  Spinola  qu'il  est  obligé  de  recon- 
naître pour  son  père.  La  fatalité  qui  le  pousse  au  parricide  l'a 
mis  sur  le  chemin  de  l'ineeste,  et  il  recule  d'horreur* 
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Le  public  qui,  quoi  qu'on  dise,  aime  au  théâtre  le  vers  tragique , 
a  fait  fête  à  cette  belle  œuvre  ;  il  a  volontairement  fermé  les  yeux 
sur  les  défauts  qu'il  eût  été  facile  d'y  critiquer;  il  s'est  laissé  aller 
au  plaisir  d'écouter  cette  poésie  jeune  et  chantante.  L'alexandrin 
de  M.  François  Coppée  est  d'un  travail  infiniment  précieux  el 
délicat;  Coppée  est  un  maître  ouvrier  qui  comme  Racine  prend 
sa  langue  dans  la  prose  courante,  mais  il  a  l'art  d'enchâsser  les 
mots  les  plus  ordinaires  dans  un  monture  si  riche  qu'ils  reluisent 
d'un  éclat  nouveau;  il  a  le  don  des  sonorités  voilées  et  péné- 
trantes; son  vers,  inêmc  alors  qu'il  se  rapproche  du  sermo  pedes- 
t7is,  caresse  l'oreille  et  enchante  l'esprit. 

Tout  autre  est  la  poésie  de  M.  Richepin,  l'auteur  de  Nana- 
Sahib;  celui-là  n'est  pas  l'homme  des  demi-teintes,  son  style  est 
toujours  violemment  coloré,  la  langue  est  vigoureuse  et  hardie, 
elle  étonne  quelquefois  et  charme  le  plus  souvent  par  un  accent 
tout  à  fait  personnel. 

C'est  une  bien  mauvaise  pièce  que  Nana-Sahib,  à  ne  la  consi- 
dérer qu'au  point  de  vue  dramatique;  les  féeries  de  laGaîté  et  du 
Châteletnesontpas  bâties  d'une  façon  plus  enfantine,  et  cependant 
Nana-Sahib  est  une  œuvre  qui  est  digne  de  toute  l'admiratioh 
des  lettrés.  M.  Richepin  n'ignore  de  l'art  du  théâtre  que  ce  qui 
peut  aisément  s'en  apprendre,  mais  il  a  l'instinct  des  combinaisons 
scéniques  ;  il  y  a  dans  ce  drame  si  mal  agencé  deux  ou  trois  scènes 
d'une  conception  superbe,  et  qui  n'ont  manqué,  pour  avoir  tout 
leur  effet  sur  le  public  ,  que  de  quelques  menues  préparations 
qu'eût  aisément  disposées  le  moindre  dramaturge  expert  en  son 
métier.  Ainsi  la  scène  où  Nana-Sahib,  qui  a  longtemps  fait  sem- 
blant de  flatter  les  Anglais,  pousse  lui-même  à  force  de  cruauté 
son  peuple  à  la  révolte  et  le  voyant  enfin  furieux,  déchaîné,  prêt 
à  tout,  jette  le  masque,  se  déclare,  proclame  la  guerre  sainte, 
tandis  qu'un  fakir  hurle  de  joie  et  crie  :  Mort  aux  Anglais!  cette 
■scène  est  d'un  grandiose  étonnant  et  cependant  elle  ne  remue  pas 
le  pubHc;  c'est  que  l'auteur  n'a  pas  su  la  faire  attendre  ou  la  faire 
-désirer;  il  lui  est  tombé  dans  la  cervelle  une  idée  de  génie  et  il  l'a 
traduite  avec  l'inexpérience  d'un  écolier.  C'est  ainsi  que  la  plupart 
des  situations  de  son  drame  n'ont  pas  eu  l'effet  sur  lequel  il  était 
en  droit  de  compter,  et  que  Nana-Sahib,  malgré  des  qualités  de 
premier  ordre,  n'a  obtenu  qu'un  demi-succès.  Mais  l'auteur  est  un 
poète,  et,  j'ose  le  dire,  un  des  poètes  les  plus  originaux  que  nous 
^yons  connus  depuis  Victor  Hugo.  Il  faudra  qu'il  se  défie  du  gon- 
gorisrae  et  du  bel  esprit,  mais  ce  sont  là  dos  défauts  qui  tiennent 
à  l'exubérance  môme  de  son  talent.  Il  y  a  dans  Nam-Sahià,  et  en 
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grand  nombre,  des  tirades  qui,  par  l'abondance  des  métaphores, 
la  propriété  et  l'éclat  des  mots,  la  sonorité  du  vers,  par  l'empor- 
tement de  la  période,  attestent^une  rare  fougue  d'imagination.  Ce 
Richepin  est  un  poète,  et  son  vers  est  celui  du  drame.  11  ne  nous 
a  donné  cette  fois  qu'une  œuvre  très  discutée,  et  qui,  en  effet,  est 
discutable,  mais  il  est  capable  d'écrire  lui  aussi  un  chef-d'œuvre. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  dans  ces  comptes  rendus  forcément 
rapides,  de  parler  des  acteurs;  et  cependant  comment  passer  sous 
silence  le  nom  de  M™^  Sarah  Bernhardt!  Si  je  parle  d'elle,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  qu'elle  a  dit  tantôt  avec  le  charme  de  sa  voix 
d'or,  tantôt  avec  l'énergie  de  sa  voix  d'acier,  les  longues  périodes 
que  M.  Richepin  met  sur  les  lèvres  de  Djamma,  c'est  aussi,  c'est 
surtout  parce  que  nous  lui  devons  que  la  pièce  ait  été  jouée.  11  est 
trop  évident  qu'avec  l'organisation  actuelle  des  théâtres,  jamais 
Nana-Sahib  n'eût  trouvé  l'hospitalité  sur  aucune  scène;  mais 
M™°  Sarah  Bernhardt  est  une  oseuse,  elle  aime  les  hardiesses  et  ne 
s'inquiète  pas  de  ce  qu'elles  pourront  lui  coûter.  C'est  elle  qui 
avait  monté  à  grands  frais  les  Mères  ennemies  de  M.  Catulle  Mendès  ; 
c'est  elle  qui  n'a  point  reculé  devant  les  magnificences  de  mise 
en  scène  que  réclamait  Nana-Sahib.  Grâces  lui  soient  rendues, 
même  pour  ses  extravagances. 

Le  Maître  de  forges  est  une  comédie  en  cinq  actes,  que 
M.  Georges  Ohnet  a  tirée  pour  le  Gymnase  d'un  de  ses  romans. 
Le  roman  s'est  déjà  vendu  à  quatre-vingts  éditions;  la  pièce  aura 
deux  cents  représentations.  Cela  ne  fait  pas  un  pli.  C'est  ce  qu'on 
appelle,  en  argot  de  coulisses,  une  pièce  bien  faite.  Le  sujet  est 
bien  exposé,  bien  aménagé,  bien  dénoué.  Oncques  ne  sut-on  mieux 
son  métier  que  M.  Ohnet.  Sa  comédie  est  très  intéressante  ;  je  l'ai 
vue  avec  infiniment  de  plaisir;  mais  je  ne  la  reverrais  pas  volon- 
tiers. Là  est  la  nuance.  Il  y  a  tel  roman,  qu'on  lit  d'un  trait,  sans 
un  moment  d'ennui.  Mais  on  ne  rouvrirait  pas  le  volume  pour  un 
empire.  Le  style  manque. 

Mettons  à  part  cependant  le  second  acte,  qui  est  vraiment  traité 
d'une  main  si  habile  et  si  experte  que  le  travail  de  l'ouvrier  touche 
à  l'art.  Le  reste  n'est  que  du  théâtre  courant  très  agréable  et  fait 
pour  plaire  à  la  foule. 

Passons  aux  livres. 

De. tous  les  genres  de  littérature,  il  n'y  en  a  point  qui  soit  plus 
français  que  le  genre  dit  épistolaire.  Je  crois,  tout  amour-propre 
de  nation  à  part,  que  nous  avons  reçu  par-dessus  tous  les  autres 
peuples  le  don  de  tourner  galamment  un  billet  ou  une  lettre. 

Les  Anglais,  les  Allemands  et  les  Italiens  peuvent  opposer  à  la 
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Fmnce  des  poètes  et  des  prosateurs  de  profession  qui  sont  de 
même  ordre.  Mais  ce  qu'on  ne  trouve  guère  que  chez  nous,  ce 
sont  des  hommes  obscurs,  de  simples  bourgeois,  ou  même  des 
femmes,  qui,  n'ayant  d'autre  recommandation  près  du  public 
que  leur  renom  de  femmes  aimables,  sans  faire  métier  d'écrire, 
ont,  en  se  jouant,  laissé  des  lettres  que  la  postérité  a  jugées  dignes 
d'être  recueillies,  dont  quelques-unes  môme  ont  passé  pour  chefs- 
d'œuvre  et  pris  place  dans  les  recueils  de  morceaux  choisis. 

Aussitôt  qu'on  parle  de  style  épistolaire,  le  nom  éclatant  de 
la  grande  marquise  monte  aussitôt  aux  lèvres.  Mais  depuis 
M""  de  Sévigné,  que  d'autres,  qui  n'avaient  pas  plus  qu'elle  aspiré 
au  renom  de  bien  écrire,  sont  entrées  de  plain-pied  dans  la 
renommée,  le  jour  où  l'on  a  publié  leurs  lettres.  Qui  n'a  lu  la 
correspondance  de  M"»  du  Deffand?  et  les  lettres  brûlantes  de 
M"*  de  Lespinasse? 

Il  semblait  que  ce  genre  dût  s'éteindre,  dans  notre  civilisation 
nouvelle,  faute  des  aliments  qu'il  avait  trouvés  jadis  dans  l'organi- 
sation de  la  société  avant  1789.  Les  gens  de  plume  écrivent  chaque 
jour  dans  les  journaux  et  ne  sentent  plus  le  besoin  de  s'épancher 
dans  des  lettres  intimes.  Je  me  souviendrai  toujours  d'avoir 
entendu  Théophile  Gautier  dire,  par  manière  de  raillerie,  à  son 
lils,  petit  bonhomme  qui  lui  reprochait  de  ne  jamais  lui  écrire  : 

«  Tu  veux  que  je  fasse  de  la  copie  pour  toi  ;  paye-la,  mon  ami.  » 

C'était  chez  lui  simple  badinage;  car  il  a  écrit  énormément, 
même  à  des  amis;  et  sa  correspondance,  si  on  la  réunissait  en 
corps  d'ouvrage,  formerait  plusieurs  volumes.  Mais  il  est  très  vrai 
qu'à  un  homme,  qui  est  forcé  de  tourner  chaque  jour  l'éternelle 
meule  du  journalisme,  le  papier  à  lettres  ne  représente  plus  qu'un 
des  outils  du  métier,  un  engin  de  supplice  :  c'est  du  papier 
à  copie. 

Les  gens  du  monde  ne  se  donnent  plus  guère  la  peine  de 
tourner  un  billet.  On  préfère  user  du  télégraphe,  qui  dispense  de 
chercher  une  façon  agréable  de  formuler  une  invitation  ou  de 
présenter  des  compliments.  On  met  tout  uniment  :  «  Ce  soir^  dîner. 
Potdarde  timffee.  Amiliés.  »  En  voilà  pour  cinquante  centimes. 
Voltaire  se  donnait  la  peine  de  trousser  à  Richelieu  un  quatrain 
charmant,  où  il  mêlait  : 

Un  gigot  tout  à  l'ail,  un  seignear  tout  à  l'ambre. 

Et  cependant,  si  vivace  est  notre  vieux  sol  de  l'esprit  français, 
qu'en  dépit  des   mauvaises  conditions  actuelles,  la  littérature 
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épistolaire  est  encore  une  de  celles  qui  montrent  aujourd'hui  les 
plus  verts  rameaux.  Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  cette  mer- 
veilleuse correspondance  de  M.  Doudan,  qui  a  été,  en  ces  deux 
dernières  années,  pour  notre  génération  l'éblouissante  révélation 
d'un  La  Bruyère  inconnu.  Le  livre  est  trop  ancien  pour  prendre 
place  dans  cette  revue  qui  ouvre  l'année  1884.  Mais  les  Lettres  de 
Théophile  Dafoui'  à  Edgar  Quinet  sont  d'hier,  et  bien  que  ce  volume 
n'ait  pas  eu  dans  le  public  un  grand  retentissement,  je  ne  l'en 
tiens  pas  moins  pour  un  des  meilleurs,  pour  un  des  plus  nobles 
et  des  plus  réconfortants  qui  aient  paru  depuis  bien  des  années. 

Ce  n'était  pas  un  écrivain  de  premier  ordre  que  Théo- 
phile Dufour.  Il  n'était  pas  même  écrivain  du  tout.  Il  ne  se 
piquait  même  pas  de  lettres.  C'était  un  honnête  homme,  et  voilà 
tout.  Mais  si  jamais  la  belle  pensée  de  Vauvenargues  :  les  grandes 
pensées  viennent  du  cœur  y  trouva  sa  vérification,  ce  fut  bien  chez 
ce  digne  républicain  qui,  à  force  de  penser  et  de  sentir  grand, 
finit  par  écrire  en  maître. 

Il  avait  reçu  une  éducation  fort  sommaire,  ayant  été  forcé  de 
quitter  le  collège  en  quatrième  pour  entrer  dans  le  commerce. 
Il  n'y  avait  pas  fait  fortune;  c'était  un  cœur  noble  dépaysé  dans 
le  négoce.  Il  s'était  retiré  à  Saint-Quentin,  chez  un  frère  qu'il 
aimait  beaucoup  et  dont  il  était  tendrement  aimé,  et  là,  bien 
avant  que  la  question  de  l'éducation  primaire  passionnât  les 
esprits,  il  s'en  était  occupé  avec  une  merveilleuse  ardeur.  Il  avait 
aidé  à  fonder  des  écoles,  il  les  inspectait,  il  échauffait  de  son  zèle 
les  maîtres  et  les  élèves. 

Quand  éclata  la  révolution  de  1848,  ses  concitoyens,  pour  le 
récompenser  des  services  rendus  à  la  cause  de  l'éducation  popu- 
laire, le  nommèrent  d'une  commune  voix  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Il  n'y  fit  pas  grande  figure;  il  n'était  pas  orateur,  et,  de 
plus,  il  se  sentait  retenu  par  cette  mauvaise  honte  qu'éprouvent 
à  se  produire  les  hommes  qui  ont  trop  de  modestie  pour  avoir  la 
conscience  de  leur  talent. 

C'est  sur  les  bancs  de  l'Assemblée  constituante  qu'il  se  lia 
avec  M.  Edgar  Quinet.  Il  trouva  en  Quinet  l'homme  qu'il  aurait 
voulu  être  lui-même,  c'était  le  même  fond  d'idées,  le  même  tour 
de  sentiments  ;  avec  cette  seule  différence,  que  ces  idées  et  ces 
sentiments,  Quinet  avait  reçu  le  don  de  les  exprimer  au  dehors 
et  de  les  imposer  aux  autres,  tandis  que  Théophile  Dufour  con= 
statait  chez  lui  une  irrémédiable  impuissance  à  les  produire,  soit 
à  l'aide  de  la  parole,  soit  par  la  plume. 

Dufour  se  prit  pour  Quinet  d'une  admiration  tendre  qui  n'eut 


52      REVUE   hNTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

jamais  d'égale.  Il  s'absorba  dans  l'objet  aimé,  comme  les  dévols 
indous  s'absorbent  dans  Vishnou.  Il  commença  de  lui  écrire  dès 
que  se  fut  réunie  l'Assemblée  législative,  où  il  n'avait  pas  été 
réélu,  mais  il  n'est  resté  qu'une  de  ces  lettres  qui  est  fort  belle  : 
c'est  une  lettre  toute  pleine  d'indignation  contre  la  loi  de  1850 
sur  l'instruction  publique. 

Au  coup  d'État,  Quinet  partit  pour  l'exil;  Dufour  eut  la 
chance  de  ne  pas  être  renvoyé  devant  les  commissions  mixtes. 
Il  resta  à  Saint-Quentin,  et  c'est  alors  que  commença  entre  lé 
fidèle  et  le  dieu  une  correspondance  qui  ne  s'arrêta  que  le  jour 
où  la  mort  fit  tomber  la  plume  des  mains  du  fidèle.  On  ne  nous 
a  pas  gardé  les  lettres  de  Quinet;  elles  devaient  être  fort  courtes; 
c'était,  du  reste,  M""*^  Quinet  qui,  le  plus  souvent,  servait  de 
secrétaire  à  son  mari  et  répondait  pour  lui.  Dufour  était  trop 
respectueux  pour  penser  que  le  dieu  pût  se  déranger  lui-môme, 
et  il  se  confondait  en  excuses  et  en  remerciements  quand  il  rece- 
vait un  mot  de  sa  main. 

On  peut  dire  que,  pendant  six  années,  Théophile  Dufour  ne  vécut 
que  pour  cette  correspondance.  Il  ne  sortait  guère,  car  sa  santé 
était  faible.  Il  aimait  à  se  promener  dans  un  petit  jardin  dont  il  parle 
souvent  et  qu'il  nous  a  décrit  avec  un  ravissement  trempé  d'émo- 
tion. Là,  seul  avec  lui-même,  il  se  plaisait  à  rêvasser  sur  les  sujets  de 
politique,  de  théodicée  ou  de  morale  qui  occupaient  Quinet;  il  choi- 
sissait, parmi  ses  pensées,  celles  qui  lui  paraissaient  le  plus  propres 
à  plaire  à  son  dieu,  à  le  consoler  ou  à  le  charmer  dans  son  ennui, 
et  il  cherchait  à  leur  donner,  non  par  amour  de  vaine  gloire, 
mais  par  raffinement  de  tendresse,  la  forme  la  plus  vive  et  la 
plus  aimable  qu'il  lui  fût  possible  d'imaginer.  Il  était  comme  ceux 
qui  ne  veulent  offrir  à  quelque  ami  très  cher  un  ouvrage  de  leur 
main  que  paré  d'une  riche  reliure.  Ou  plutôt,  puisqu'il  s'agit 
des  correspondances,  il  faisait  comme  M""  de  Sévigné,  qui  ne 
voulait  envoyer  à  sa  fille  que  le  dessus  de  ses  paniers. 

Il  ne  se  doutait  guère,  le  bon,  l'honnête,  le  modeste  Théo- 
phile Dufour,  qu'un  jourja  postérité  lirait  ces  confidences.  Elles 
sont  pourtant  très  dignes  de  passer  sous  les  yeux  de  ces  lettrés 
pour  qui  elles  n'avaient  pas  été  écrites.  11  y  en  a  dans  le  nombre 
qui  sont  un  peu  cherchées  et  précieuses;  il  ne  saurait  en  être 
autrement.  Le  naturel  est  de  premier  jet;  et  ces  lettres  ont  été 
caressées  avec  amour  par  un  homme  qui  voulait  offrir  dans  un 
encensoir  le  meilleur  de  son  esprit. 

Mais  combien  de  lettres  sensées,  nobles,  fortifiantes,  toutes 
pleines  du  plus  pur  patriotisme,  tout  échauffées  d'un  libéralisme 
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à  la  fois  généreux  et  droit!  La  passion  chez  Dufour  ne  nuit  jamais 
au  sens  commun.  C'est  un  fanatique  de  la  liberté,  mais  ce  fana- 
tisme est  éclairé  et  sage.  C'est  celui  d'une  grande  âme  et  d'un  esprit 
lumineux.  Je  ne  sais  pas  de  lecture  plus  saine,  d'où  l'on  sorte  plus 
fier  d'être  homme,  plus  résolu  à  tout  souffrir  pour  la  patrie  et 
pour  la  liberté. 

C'est  mieux  qu'un  beau  livre,  c'est  un  bon  livre  dans  la  grande 
acception  du  mot. 

Permettez-moi,  puisque  je  suis  en  train  de  vous  parler  de  la 
littérature  épistolaire,  permettez-moi  de  vous  présenter  la.  Coi^i^es- 
pondance  de  M'"^  de  Rémusat  avec  son  fils  Charles  de  Rémusat, 
pendant  les  premières  années  de  la  Restauration. 

M""*^  de  Rémusat  est  cette  charmante  femme  de  qui  nous  pos- 
sédions déjà  des  Mémoires  si  curieux  sur  les  années  qu'elle  avait 
passées  à  la  cour  de  Napoléon  I".  Elle  avait  été  dame  d'honneur 
de  l'impératrice  Joséphine,  à  qui  elle  resta  fidèle  lors  de  sa  chute 
et  de  sa  retraite,  tandis  que  son  mari  exerçait  les  hautes  fonctions 
de  surintendant  des  théâtres  et  des  beaux-arts.  M.  de  Rémusat 
paraît  avoir  été  un  administrateur  de  beaucoup  de  bon  sens,  qui, 
malgré  sa  sincère  admiration  pour  le  génie  prodigieux  du  maître, 
avait  dans  l'esprit  assez  de  clairvoyance  pour  juger  que  ce  système 
de  guerre  à -outrance  aboutirait  un  jour  à  quelque  épouvantable 
catastrophe. 

Il  se  rallia  honnêtement  et  franchement  aux  Bourbons  à  la 
première  restauration,  et  quand  vinrent  les  Cent  Jours,  il  eut  la 
pudeur  de  se  tenir  à  l'écart,  attendant  avec  tristesse  les  événe- 
ments qu'il  voyait  venir  de  loin.  Il  était  marqué,  lorsque  après 
Waterloo,  les  Bourbons  remontèrent  sur  le  trône,  pour  quelque 
emploi  important.  On  lui  confia  la  préfecture  de  Toulouse  qui 
était  une  des  plus  difficiles  à  mener  qu'il  y  eût  alors. 

Il  avait  à  cette  époque  un  fils  qui  n'était  âgé  que  de  dix-huit 
ans,  celui-là  même  que  notre  génération  a  connu  et  honoré, 
l'auteur  d'Abeilard^  le  ministre  de  M.  Thiers.  M.  de  Rémusat  et  sa 
femme  sentirent  qu'il  fallait  laisser  leur  fils  achever  à  Paris  son 
éducation,  se  pousser  dans  le  monde  et  choisir  une  carrière.  La 
séparation  fut  douloureuse;  car  M™°  de  Rémusat  aimait  passion- 
nément ce  fils  qui  devait  être  plus  tard  un  homme  si  distingué. 
Mais  nous  ne  saurions  que  faiblement  compatir  à  son  chagrin. 
Car  c'est  à  cette  heureuse  nécessité  que  nous  devons  la  corres^ 
pondance  que  M.  Paul  de  Rémusat  publie  aujourd'hui  avec  une 
piété  toute  filiale  et  dont  les  deux  premiers  volumes  seuls  ont 
encore  paru. 
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C'est  un  enchantement  que  cette  correspondance.  Les  histo- 
riens la  dépouilleront  sans  doute  avec  fruit,  car  nulle  part  ils  ne 
trouveront  des  renseignements  plus  précis  et  plus  pittoresques  sur 
l'état  des  esprits  dans  le  midi  de  la  France,  en  1815.  M.  de  Rému- 
sat,  qui  était  un  sceptique,  avait  une  peine  infinie  à  calmer  les 
passions  des  royalistes  surexcités  par  la  victoire.  Il  était  aidé 
dans  cette  tâche  par  sa  femme  qui  s'efforçait  de  remettre  un  peu 
de  raison  et  de  sang-froid  dans  ces  cœurs  ardents  et  dans  ces 
cervelles  détraquées.  Rien  de  plaisant  et  de  triste  tout  ensemble 
comme  la  peinture  qu'elle  nous  fait  de  cette  société  furieuse,  où 
de  jolies  femmes  en  minaudant  ne  parlaient  que  de  fusiller  les 
scélérats  de  bonapartistes  et  de  couper  la  tête  aux  mécontents. 
Il  y  a  là  des  scènes  d'un  comique  horrible  et  navrant,  des  scènes 
qui  nous  seraient  incompréhensibles  si  nous  n'avions  vu  nous- 
mêmes,  de  nos  yeux,  en  ces  dernières  années,  à  quels  excès  de 
sauvagerie  et  de  bêtise  l'esprit  de  parti  peut  pousser  les  honnêtes 
gens  qui  s'y  livrent. 

Mais,  ce  côté  de  la  correspondance,  qui  plaira  mieux  aux 
amateurs  des  études  historiques,  n'est  pas  celui  qui  nous  a  le 
plus  sensiblement  touchés.  M""*  de  Rémusat  était  une  femme  du 
xvni"  siècle,  égarée  dans  le  nôtre.  Elle  en  avait  l'esprit  osé,  le 
langage  aimable  et  libre,  et  cet  art  délicat  de  parer  la  raison  de 
bonne  grâce,  delà  relever  d'une  pointe  de  sensibilité.  Nous  avons 
les  lettres  de  son  fils  :  chose  bizarre!  c'est  le  fils,  un  jeune  homme 
de  dix-huit  à  vingt  ans,  qui  affecte  l'austérité  dans  sa  conduite, 
la  correction  et  la  dignité  dans  son  style.  C'est  déjà  un  doctrinaire 
en  herbe.  11  se  raidit  avec  je  ne  sais  quel  puritanisme  sévère  dans 
le  mépris  de  l'amour  et  des  autres  amusements  de  société  qu'il 
déclare  frivoles  et  indignes  d'un  homme  qui  veut  faire  son 
chemin.  C'est  sa  mère,  sa  brave  et  charmante  mère,  une  cousine 
de  M™"  de  Sévigné  qui,  gentiment,  avec  une  grâce  et  une  délicatesse 
inexprimables  de  langage,  le  taquine  sur  cette  sévérité  outrée,  lui 
glisse  quelques  conseils  sur  la  nécessité  de  plaire  aux  femmes  et 
sur  les  moyens  d'y  arriver.  Il  y  a  des  lettres  d'elle  qui  sont  des 
chefs-d'œuvre  de  raillerie  douce,  de  sensibilité  mêlée  d'agrément. 
M"°  de  Rémusat  n'a  pas,  sans  doute,  l'imagination  exubérante,  la 
naïveté  et  le  feu  de  style  de  l'inimitable  marquise;  mais  qu'elle  a 
de  bon  sens,  et  comme  le  bon  sens  revêt  toujours  chez  elle  une 
forme  piquante! 

L'inconvénient  de  ces  correspondances,  c'est  que  l'on  n'en 
peut  lire  une  lettre  détachée.  Il  faut  commencer  par  le  commen- 
cement et  lire  à  la  suite.  On  finit  par  connaître  les  mœurs,  le 
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tour  d'esprit,  les  façons  de  sentir  et  de  parler  de  chacun  des  cor- 
respondants; on  prend  intérêt  à  leurs  petites  affaires,  on  vit  de 
leur  vie,  et  chaque  lettre  s'illumine  ainsi  des  rayons  que  lui 
envoient  toutes  les  autres.  Et  que  l'on  perd  de  temps  à  une  pa- 
reille lecture  !  On  s'en  veut  quelquefois  de  consacrer  tant  d'heures 
à  entrer  dans  le  ménage  d'une  personne  que  l'on  ne  connaît  pas, 
qui  vous  est  et  qui  doit  vous  rester  indifférente.  Et  puis,  que  vou- 
lez-vous? le  charme  opère.  Après  une  lettre  lue,  on  en  prend  une 
autre,  et  encore  une  autre,  et  toutes  à  la  file  jusqu'à  ce  qu'on  soit 
arrivé  au  bout;  et  l'on  est  presque  fâché  que  ce  soit  fini.  Et, 
après  tout,  est-ce  du  temps  mal  à  propos  gaspillé  que  celui  qu'on 
emploie  à  faire  la  connaissance  d'une  femme  aimable  et  de  son 
entourage?  Qui  a  jamais  regretté  les  longues  heures  dépensées 
autour  du  papotage  de  la  divine  M"^  de  Sévigné. 

J'aime  par-dessus  tout,  —  on  le  verra,  du  reste,  en  suivant  de 
mois  en  mois  cette  chronique,  — j'aime  donc  par-dessus  tout  les 
moralistes.  C'est  encore  un  genre  où  nous  avons  toujours  excellé, 
et  où  nous  comptons  nombre  de  chefs-d'œuvre,  depuis  les 
maximes  de  La  Rochefoucauld  jusqu'aux  Maximes  de  la  vie  de  la 
comtesse  Diane,  jusqu'au  livre  de  M.  Bernard  Derosne  qui  a  pour 
titre  :  Types  et  travers.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  ouvrages,  par 
une  coïncidence  assez  singulière  se  recommandent  au  public 
d'une  préface  de  M.  Sully  Prudhomme. 

M.  Bernard  Derosne  est  un  La  Bruyère  pénétrant,  délicat  et 
subtil,  plus  subtil  encore  par  malheur  que  délicat  et  pénétrant,  qui 
a  appliqué  sur  quelques-uns  des  vices  et  des  travers  de  notre 
temps  la  réflexion  d'un  esprit  morose.  Il  se  plaît  à  démêler  les 
secrets  mobiles  des  actions  humaines,  et  comme  il  en  trouve 
beaucoup,  dont  la  plupart  sont  si  ténus  que  c'est  à  peine  si  l'on 
peut  les  apercevoir,  il  les  saisit  du  bout  aigu  de  son  scalpel,  et  il 
les  coupe  en  quatre,  et  il  les  subdivise  encore,  si  bien  qu'ils  res- 
semblent parfois  à  ce  célèbre  cheveu  de  la  sainte  Vierge,  qui  était 
si  fm,  si  fin,  que  le  moine  qui  depuis  trente  ans  le  montrait  au 
peuple  des  fidèles  n'avait  jamais  pu  le  voir  lui-même. 

C'est  là  le  défaut  de  ce  livre  si  plein  de  remarques  justes  et 
fines  sur  les  caractères  et  les  mœurs  du  temps  présent.  M.  Ber- 
nard Derosne  n'embrasse  pas  les  ensembles  ;  il  ne  voit  pas  d'un 
coup  d'œil  les  grands  traits,  les  traits  généraux  d'un  caractère  ou 
d'une  vie.  Il  ne  la  peint  point  d'une  touche  large  et  puissante. 
C'est  un  analyste  minutieux  et  triste. 

Aussi  n'a-t-il  guère  de  ces  portraits  vivants  et  tout  d'une 
venue  comme  on  en  trouve  tant  dans  La  Bruyère.  Et  cependant, 
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il  y  en  a  au  moins  un  dont  j'oserais  dire  que  c'est  uû  chef-d'œuvre 
d'ironie  légère  et  gaie.  C'est  le  portrait  de  l'homme  médiocre  qui 
s'est  dit  :  Je  serai  un  personnage  considérable,  un  personnage 
célèbre,  et  qui  finit,  en  effet,  par  devenir  ce  qu'il  s'était  promis 
d'être.  .         ;  :  .,. 

,,.  « Il  va  à  tous  les  enterrements  de  morts  connus,  y  prend 

des  mines  éplorées  et  dignes,  y  serre  fortement  la  main  de  tous 
les  gens  qui  sont  là.  Le  malheur,  du  reste,  l'émeut  toujours.  11  a  le 
cœur  aimant  et  il  est  aimable. 

>  «  S'agit-il  d'ouvrir  une  souscription,  de  recommander  telle 
bonne  œuvre  à  la  sollicitude  de  l'État,  de  faire  les  courses,  de  pro- 
clamer dans  une  Revue  que  celui-ci,  celui-là,  et  un  millier  d'autres 
sont  chacun  pour  son  compte  et  à  son  tour  la  plus  haute  person- 
nification de  la  littérature  contemporaine,  il  est  là,  bienveillantv 
infatigable,  chaleureux.  D'ailleurs  il  le  déclare.  Après  le  grand 
art,  à  qui  il  a  voué  un  culte  passionné,  il  n'aime  rien  tant  que  de 
louer  ceux  qui  méritent  d'être  loués;  et  dans  le  doute, hardiment, 
noblement,  sans  choisir,  il  loue  tout  le  monde.  Aucun  sentiment 
mauvais  ou  mesquin  ne  semble  avoir  eftleuré  son  âme.  11  aime  la 
patrie,  la  république,  la  sculpture,  la  peinture,  le  dévouement,  la 
musique  ;  il  aime  enfin,  comme  il  a  coutume  de  le  dire  lui-même, 
tout  ce  qui  est  grand,  tout  ce  qui  est  noble,  tout  ce  qui  est 
généreux. 

«  Il  est  de  ceux  qui  s'inclinent  et  jusques  à  terre  devant  toute 
conviction,  quand  elle  est  sincère.  Il  est  également  de  ceux  qui 
affirment  avec  éclat  qu'il  ne  faut  pas  se  fier  aux  apparences,  ou 
encore  que  l'oisiveté  est  la  mère  de  tous  les  vices;  parfois  même 
il  ajoute  pour  donner  plus  de  mordant  à  sa  pensée  :  «  De  tous  les 
vices  sans  exception.  »  «  Ahî  il  n'est,  lui,  ni  oisif  ni  vicieux...  !  » 

M.  Bernard  Derosne  énumère  les  ouvrages  de  ce  brave  cœur  et 
reprend  on  ces  termes  : 

t  «  Tout  cela  ne  valait  pas  le  diable,  mais  était  inspiré  par  les 
plus  généreuses  intentions.  On  en  sut  gré  à  l'auteur.  Quelques-uns 
même  se  risquèrent  à  encourager  ces  nobles  tentatives,  où  se 
révélait  la  plus  aimable  comme  la  plus  réconfortante  philosophie. 
11  fut  heureux  de  cela.  Il  l'avoua  bonnement.  Il  aurait  pris  son 
parti  des  critiques  adressées  à  l'écrivain;  mais  si  c'eût  été  le 
philosophe  qui  n'eût  pas  été  compris,  il  en  eût  éprouvé  un  amer 
chagrin.  Ce  mélange  de  modestie  et  de  fierté  qu'il  faisait  paraître 
lui  profita  encore.  Les  plus  sceptiques  dirent  :  11  n'a  pas  l'ombre 
de  talent;  mais  c'est  un  si  bon  garçon! 

«  C'est  en  effet  le  contraire  d'un  garçon  méchant.  Aujourd'hui 
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il  est  entouré  de  la  sympathie  et  de  la  considération  universelle. 
Des  jeunes  gens  et  même  des  jeunes  filles  viennent  lui  demander 
des  conseils.  Il  n'est  pas  un  journal  où  son  nom  ne  soit  cité  une 
ou  deux  fois  par  semaine.  On  l'appelle  par  son  nom  tout  court. 
Quand  il  a  la  grippe,  le  public  en  est  averti  sur  l'heure  :  «  Notre 
«  éminent  et  sympathique  confrère  est  retenu  chez  lui  par  une 
«  légère  indisposition  ».  Il  demeure  modeste,  mais  il  est  et  il  se 
sent  considérable.  » 

Ce  portrait  n'est-il  pas  délicieux?  on  ne  pourrait  lui  adresser 
qu'une  critique  :  c'est  qu'il  n'est  pas,  comme  ceux  de  La  Bruyère, 
un  de  ces  portraits  généraux,  où  l'humanité  tout  entière  peut  se 
reconnaître.  Le  type  qu'a  décrit  M.  Bernard  Derosne  n'existe 
guère  que  dans  le  petit  monde  des  lettres,  et  il  n'y  a  presque  que 
dans  la  rédaction  des  journaux  qu'on  en  sentira  la  vérité  singulière 
et  la  grâce  piquante.  Mais  quoi  !  les  vertus  primordiales  et  les  vices 
capitaux  ont  été  épuisés  par  les  premiers  moralistes.  Ceux  qui 
viennent  après  eux  sont  bien  obligés  de  glaner  dans  le  champ  de 
l'exception.  Heureux  ceux  qui,  comme  M.  Bernard  Derosne,  rap- 
portent encore  quelques  beaux  épis.  Lisez  aussi  dans  ce  volume 
les  réflexions  de  l'auteur  sur  les  jardins,  qui  favorisent  les  amours 
plus  ou  moins  innocentes  du  cousin  et  de  la  cousine.  Tout  ce 
chapitre  paraîtra  peut-être  à  certains  esprits  d'un  raffinement 
trop  subtil  et  trop  précieux.  Mais  vous  y  apprécierez  une  rare 
ingéniosité  d'esprit  et  une  finesse  d'observation  tout  à  fait 
curieuse. 

C'est  un  livre  qui  demande  à  être  pris,  quitté,  repris,  lu  avec 
réflexion.  La  lecture  en  doit  être  espacée.  Les  Maximes  delà  vie,  de 
M""^  la  comtesse  Diane,  se  peuvent  lire  d'un  trait,  si  l'on  veut.  Le 
volume  est  court,  presque  aussi  court  que  les  Maximes  de  La 
Rochefoucauld  ;  plus  aisé  à  comprendre  et  à  goûter.  C'est  la  sagesse 
humaine  distribuée  en  pilules.  Les  pilules  sont  toujours  dorées  et 
ne  sont  que  rarement  amères. 

<(  Un  deuil  de  convenance  est  toujours  commode  :  chacun  en 
profite  pour  éloigner  de  sa  vie  ce  qui  l'ennuyait.  L'un  ne  sort 
plus,  mais  reçoit  encore;  l'autre  sort  encore,  mais  ne  reçoit  plus. 
Ce  sont  des  vacances  noires.  » 

Tel  est  le  ton  de  ce  moraliste  spirituel  et  aimable.  M™^  la  com- 
tesse Diane  n'avait  guère  écrit  ce  livre  que  pour  ses  amis,  qui 
sont  nombreux  et  choisis  tout  ensemble.  Elle  y  avait  résumé 
.toutes  les  observations  de  sa  vie.  Elle  n'aspirait  point  à  la  gloire 
d'auteur,  et  voilà  que  le  public,  le  vrai,  le  grand  public,  lui  a  fait 
une  célébrité  soudaine,  une  célébrité  de  bon  aloi.  La  première 
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édition  de  ce  volume  s'est  enlevée  en  quelques  jours;  on  en  pré- 
pare une  seconde  qui  ne  tardera  pas  à  s'écouler  non  plus. 

Je  n'imagine  pas  que  les  Maximes  de  la  vie  de  la  comtesse 
Diane  atteindront  vingt  ou  trente  éditions,  comme  Autour  du  mariage 
de  Gyp.  Mais,  dans  dix  ans,  qui  lira  Autour  du  mariage?  Je  ne  sens 
pas  même,  moi,  dont  c'est  le  métier,  le  besoin  de  vous  parler  de 
ce  volume,  que  je  connais  pourtant  fort  bien.  Non,  je  n'en  ai  aucune 
envie,  malgré  tout  l'esprit  qu'y  a  dépensé  l'auteur;  mais,  en  revan- 
che, les  délicats  garderont  dans  un  coin  de  leur  bibliothèque  les 
Maximes  de  la  vie  et  prendront  plaisir,  dans  un  demi-siècle  comme 
aujourd'hui,  à  déguster  une  de  ces  pensées,  que  Joubert  eût  cotn- 
parées  à  des  gouttes  de  lumière. 

En  voilà  assez  pour  une  fois.  Je  ne  sais  encore  si  le  ton  de 
familiarité  qui  m'est  habituel  conviendra  à  la  sévérité  de  la  Revue 
internationale.  Je  ne  me  rendrai  compte  de  la  dissonance,  si  en 
effet  elle  se  produit,  qu'après  avoir  revu  cet  article  dans  le  milieu 
auquel  il  est  destiné.  Je  prie,  en  attendant,  les  lecteurs  de  me  le 
pardonner.  C'est  mon  premier  pas  sur  cette  scène,  et  les  comé- 
diens savent  que  l'on  a  toujours  quelque  peine  à  marcher  et  à 
parler  sur  un  théâtre  nouveau.  Le  public  est  d'ordinaire  assez 
aimable  pour  faire  crédit  au  débutant.  C'est  ce  crédit  dont  j'ai 
besoin  et  que  je  demande. 

Francisque  SARCEY. 


REVUE    RÉTROSPECTIVE 

DES  OUVRAGES  DE  L'ENSEIGNEMENT 


DE  L'ENSEIGNEMENT  EN   GÉNÉRAL,  PENDANT  LE  XYllh  SIÈCLE 

Par  S.  F.  Lacroix.  A  Paris,  chez  M"e  veuve  Courcier, 
quai  des  Augmtins,  \%\^. 

L'état  de  l'enseignement  est  nécessairement  lié  à  celui  de'  nos  con- 
naissances, et  doit  changer  quand  elles  se  perfectionnent  et  s'étendent. 
Les  idées  nouvelles  font  souvent  reconnaître  entre  celles  qu'on  avait  déjà 
des  rapports  inaperçus  qui  doivent  en  modifier  l'enchaînement;  c'est 
donc  dans  la  marche  des  sciences  qu'il  faut  étudier  celle  de  l'instruction 
publique.  Heureux  le  peuple  chez  lequel  l'une  et  l'autre  feraient  des  pas 
égaux  ! 

Les  langues  modernes  ne  furent  longtemps  que  des  idiomes  barbares, 
qu'on  ne  croyait  pas  propres  à  exprimer  la  volonté  du  gouvernement,  ni 
même  les  transactions  de  quelque  importance  entre  les  particuliers.  Le 
premier  pas  à  "faire  dans  l'instruction,  devait  être  nécessairement  celui 
qui  menait  à  la  connaissance  de  la  langue,  jouissant  seule  du  privilège 
d'être  employée  aux  affaires,  et  dans  laquelle  était  écrit  le  petit  nombre 
d'ouvrages  où  l'on  pouvait  acquérir  l'espèce  de  savoir  alors  en  vogue;  et 
ces  ouvrages  ne  contenaient  que  quelques  traditions  échappées  au  nau- 
frage général  des  sciences  et  des  lettres,  mêlées  indistinctement  avec 
toutes  les  erreurs  et  les  préjugés  qu'enfantent  les  siècles  de  barbarie. 

Lorsque  le  goût  de  l'étude  vint  animer  la  solitude  des  cloîtres,  et  de 
là  se  propager  dans  le  monde,  on  s'exerça  principalement  sur  des  ques- 
tions oiseuses  de  théologie  et  de  métaphysique. 

L'homme  entouré  d'une  multitude  d'objets  que  la  nature  a  placés 
sous  sa  main  pour  son  usage,  ou  pour  servir  au  développement  de  ses 
facultés,  et  qu'il  était  de  son  intérêt  d'étudier  en  détail,  a  de  tout  temps 
cherché  à  s'élancer  hors  du  monde  qu'il  habite,  pour  saisir  des  notions 
qui  n'offrent  aucune  prise  à  sa  raison  ;  et  le  dernier  effort  de  son  enten- 
dement a  toujours  été  de  reconnaître  les  limites  dans  lesquelles  il  est 
circonscrit. 

Les  premiers  traits  de  l'histoire  des  peuples,  sont  des  fables  sur  la 
formation  de  l'univers  et  sur  l'origine  des  dieux;  les  premiers  efforts  pour 
la  restauration  des  lumières  ont  eu  un  objet  non  moins  chimérique  ;  et 
quand  les  écrits  des  anciens  ont  reparu,  au  lieu  d'y  démêler  les  traces 
des  connaissances  qu'on  avait  perdues,  on  n'y  a  cherché  que  des  argu- 
ments en  faveur  des  rêveries  dont  on  s'occupait  alors  exclusivement.  On 
a  tourmenté  leurs  expressions  de  toutes  les  manières,  pour  en  tirer  des 
conséquences  aussi  éloignées  du  vrai  sens,  que  les  hypothèses  qu'on  vou- 
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lait  étayer  l'étaient  de  la  vérité  :  aussi  s'est-oii  attaché,  dans  les  premiers 
moments,  aux  auteurs  qui  prêtaient  le  plus  à  ces  illusions.  C'est  par 
l'obscurité  qui  refînait  dans  ses  écrits,  par  la  subtilité  de  quelques-uns 
de  ses  traités,  qu'^Vristote  acquit  bientôt  dans  les  écoles  cette  prodigieuse 
influence  qui  retarda  si  longtemps  la  naissance  de  la  saine  philosophie. 
Ses  litres  à  l'admiration  de  tous  les  siècles  furent  précisément  ceux  qu'on 
ne  remarqua  point  :  au  lieu  de  comparer  ses  traités  de  physique  et 
d'histoire  naturelle  a^ec  les  phénomènes  et  les  productions  de  la  nature, 
pour  les  vérifier  et  les  étendre,  ce  qui  aurait  fait  revivre  l'art  d'observer, 
seul  moyen  d'acquérir  des  connaissances  utiles,  il  semblait  qu'on  eût 
établi  comme  un  point  de  doctrine  que  ce  qui  n'était  pas  dans  Aristote 
n'était  pas  dans  la  nature;  et  ce  qu'on  jugea  plus  important  dans  ses 
écrits,  fut  sa  dialectique,  fort  ingénieuse  sans  doute,  mais  presque  tou- 
jours superflue,  et  souvent  nuisible  dans  la  recherche  de  la  vérité. 

Mais  tandis  que  les  écoles  retentissent  toujours  de  querelles  théolo- 
giques, aussi  absurdes  dans  leur  objet  que  ridicules  dans  leur  forme,  les 
romanciers,  les  troubadours  montrent  par  des  productions  qui  charment 
leurs  'contemporains,  que  les  langues  vulgaires  maniées  par  le  génie, 
peuvent  s'élever  à  peindre  nos  sentiments  et  nos  passions,  à  chanter  nos 
plaisirs  et  nos  peines;  ils  sont  suivis  de  près  par  le  Dante,  Pétrarque  et 
Boccace,  qui  fixent  la  langue  italienne. 

Après  la  destruction  de  l'empire  d'Orient,  les  lettres  grecques  et 
latines  exilées  de  Constantinople,  seul  lieu  où  on  les  cultivât  encore,  se 
réfugièrent  en  Italie,  et  de  là  se  répandirent  bientôt  en  Allemagne  et  en 
France,  lorsque  l'imprimerie  vint  rendre  au  jour  ces  chefs-d'œuvre  de 
l'esprit  humain,  que  le  temps  avait  mutilés,  mais  qu'il  n'avait  pu  détruire. 
Rétablis  dans  leur  premier  éclat  par  les  travaux  des  infatigables  com- 
mentateurs, ils  passent  dans  toutes  les  mains,  et  deviennent  enfin  des 
livres  classiques, 

Ce  premier  pas  dans  l'enseignement  est  de  la  plus  haute  importance. 
L'étude  assidue  des  modèles  que  nous  off're  l'antiquité,  devait,  en  rame- 
nant parmi  nous  le  goût  du  beau,  c'est-à-dire  du  vrai,  faire  sentir  com- 
bien le  corps  de  doctrine  qui  composait  la  philosophie  du  temps,  était 
vain  et  ridicule  ;  mais  ce  n'était  pas  tout  de  l'apercevoir,  il  fallait  oser  le 
dire.  L'autorité,  toujours  tyrannique  lorsque  ceux  qui  l'exercent  sont 
ignorants,  s'était  étendue  jusqu'aux  matières  philosophiques,  qui  ne 
sauraient  être  de  son  ressort  :  elle  donna  en  faveur  d' Aristote  et  de  ses 
sectateurs  des  lettres  patentes  contre  Ramus  et  la  raison.  Cependant, 
malgré  tous  ces  eff'orts  pour  le  soutenir,  l'édifice  de  la  philosophie  scolas- 
tique  devait  bientôt  s'écrouler. 

Déjà  les  navi{,'ateurs  avaient  pénétré  dans  les  lieux  les  plus  reculés; 
la  découverte  du  Nouveau-Monde,  celle  du  passage  aux  Indes  orientales 
par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  avaient  jeté  tout  à  coup  dans  la  circula- 
tion une  foule  d'objets,  et  dans  toutes  les  têtes  une  multitude  d'idées 
qu'on  ne  pouvait  comparer  à  rien  de  ce  qu'on  connaissait  auparavant. 
Beaucoup  de  gens  que  l'intérêt,  plus  encore  que  la  curiosité,  déterminait 
à  prendre  part  aux  nouvelles  entreprises,  s'instruisaient  uniquement  de 
ce  qu'il  fallait  savoir  pour  accomplir  leurs  projets,  et  employaient  pour 
rendre  compte  de  ce  ({u'ils  avaient  observé,  la  langue  qui  leur  était  la 
plus  familière;  il  se  créa  donc  alors  des  sciences  indépendantes  deTéru- 
dition,  et  dont  l'importance  s'accrut  de  jour  en  jour. 
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En  se  découvrant  de  plus  en  plus  aux  regards  des  hommes,  le  spec- 
tacle de  l'univers  imprime  à  leur  esprit  un  mouvement  qui  les  porte  à 
franchir  les  bornes  où  l'autorité  renfermait  la  foi;  et  le  dogme  est  soumis 
à  l'examen  de  la  raison  :  mais  cette  raison,  toujours  le  partage  du  petit 
nombre,  éprouve  dans  ses  progrès  des  résistances  qui  altèrent  sa  pureté  : 
elle  dégénère  en  enthousiasme,  tandis  que  ses  contradicteurs  se  livrent 
au  fanatisme  le  plus  barbare.  Alors  s'allume  un  incendie  dont  la  durée 
doit  embrasser  plus  d'un  demi-siècle,  et  que  des  torrents  de  sang  ne 
pourront  éteindre  :  les  passions  les  plus  atroces  changent  en  massacres 
et  en  proscriptions  ce  qui  n'aurait  dû  être  qu'une  simple  discussion  phi- 
losophique. 

Il  semble  que  la  nature  ait  attaché  le  progrès  moral  de  l'espèce  hu- 
maine aux  crises  qui  agitent  les  États,  comme  souvent  elle  opère  le  déve- 
loppement de  l'individu  par  des  maladies  qui  mettent  son  existence  en 
danger.  Les  abus  frappent  les  yeux  de  la  froide  raison,  longtemps  avant 
qu'elle  ose  ou  qu'elle  puisse  les  attaquer  ouvertement.  Elle  n'en  triom- 
pherait peut-être  jamais,  si  les  passions,  ardentes  à  se  montrer  dès 
qu'elles  en  trouvent  l'occasion,  ne  prenaient  part  au  combat.  L'efferves- 
cence qu'elles  excitent,  et  qui  malheureusement  dénature  presque  tou- 
jours par  des  excès  les  plus  sages  principes,  renverse  en  môme  temps  les 
barrières  que  l'intérêt  et  les  préjugés  leur  opposent  de  toutes  parts.  Mais 
les  excès  ne  peuvent  être  que  passagers;  bientôt  ils  s'anéantissent;  et  les 
principes,  qui  ont  laissé  de  profondes  traces  font  enfin  tourner  les 
malheurs  des  pères  au  profit  de  leur  postérité. 

Si  par  les  troubles  qu'ont  engendrés  leurs  opinions,  les  réformateurs 
de  l'Église,  dans  le  xyi°  siècle,  ont  causé  de  grands  maux,  l'indépen- 
dance qu'ils  ont  fait  germer  dans  les  esprits  a  eu  aussi  d'heureux  effets. 
C'est  peut-être  leur  influence  qui  nous  donna  Montaigne  et  Bacon,  les 
premiers  restaurateurs  de  la  vraie  philosophie.  L'un,  en  exposant  avec 
une  naïveté  piquante  ses  doutes  a  porté  à  la  superstition  et  au  pédan- 
tisme  des  coups  dont  ils  ne  se  relèveront  pas,  quelques  efforts  qu'ils 
fassent;  tandis  que  l'autre,  en  présentant  le  tableau  de  ce  qu'il  importait 
véritablement  à  l'homme  de  connaître,  a  placé  la  base  des  sciences  dans 
l'observation  de  la  nature,  et  a  jeté  les  fondements  d'un  plan  d'études 
avoué  par  la  raison,  mais  dont  l'exécution  devait  être  encore  longtemps 
l'objet  des  vœux  des  hommes  éclairés. 

En  vain  le  philosophe  français  se  plaint  du  temps  qu'on  fait  perdre 
aux  enfants  dans  l'étude  des  langues  mortes;  en  vain  il  nous  recommande 
de  cultiver  d'abord  notre  langue  et  celle  de  nos  voisins  avec  lesquels 
nous  avons  un  commerce  plus  fréquent;  on  n'en  continue  pas  moins  à 
fatiguer  l'enfance  de  thèmes  et  de  châtiments  (1). 

En  vain  Bacon  montre  aux  recherches  des  savants  une  série  inépui- 
sable de  faits  à  recueillir  et  d'expériences  à  tenter,  on  consacre  toujours 
la  plus  belle  partie  de  la  vie  à  arranger  des  mots. 

A  Montaigne,  qui  avait  ouvert  le  chemin  de  la  vérité,  en  répandant 
sur  les  questions  déUcates  de  la  philosophie  un  doute  aussi  sage  que 

(1)  Montaigne  appelait  un  collège ,  une  vraie  geôle  de  jeunesse  captive. 
{Essais,  tome  I,  p.  183,  édition  stéréotype  de  Didot.)  Le  xxv»  chapitre  du  pre- 
mier Livre,  où  se  trouvent  ces  expressions,  renferme  presque  tous  les  principes 
que  J.-J.  Rousseau  développe  avec  tant  d'éloquence  dans  Emile. 
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lumineux,  succéda  Descartes,  qui  traça  dans  sa  Méthode,  les  règles  qu'il 
fallait  suivre  pour  passer  de  ce  doute  à  des  connaissances  plus  certaines. 
S'il  s'égara  le  plus  souvent  dans  leur  application,  et  ne  fit  presque,  en 
physique  et  en  métaphysique,  que  substituer  des  erreurs  nouvelles  à  des 
erreurs  anciennes,  il  montra  comment  on  pouvait  combattre  avec  succès 
les  unes  et  les  autres;  il  rendit  à  la  raison  ses  armes  naturelles,  dont  on 
l'avait  dépouillée  pour  lui  en  donner  factices,  désignées  par  des  noms 
bizarres  (1);  et  ses  écrits  français  sont  les  premiers  où  l'on  remarque 
cette  clarté,  cette  précision,  qui  ont  rendu  notre  idiome  si  propre  aux 
sciences. 

A  cette  époque,  les  découvertes  se  succèdent  si  rapidement  qu'il  serait 
impossible  de  les  rappeler  ici  sans  sortir  des  bornes  que  j'ai  dû  me 
prescrire.  Le  concours  des  efforts  des  Copernic,  des  Kepler,  des  Galilée, 
des  Pascal,  des  Newton,  des  Leibnitz,  des  Huygliens,  secondé  par  les 
académies  qui  s'établissent  alors,  élève  sous  le  nom  de  Philosophie  natu- 
relle un  vaste  édifice  fondé  sur  les  progrès  immenses  de  l'analyse  et  de 
la  géométrie,  et  embrassant  dans  son  ensemble,  la  mécanique,  la  phy- 
sique et  l'astronomie. 

La  métaphysique,  dégagée  par  Desrartcs  du  jargon  inintelligible 
qu'on  lui  avait  fait  parler  si  longtemps  dans  les  écoles,  est  rendue  acces- 
sible à  tous  les  bons  esprits  par  Locke,  qui  la  soumet  à  des  observations 
précises,  faites  sur  les  opérations  de  notre  entendement.  Enfin  l'ana- 
tomie,  la  médecine,  la  chimie,  l'histoire  naturelle  reçoivent  chaque  jour 
des  accroissements  qui  les  rendent  de  plus  en  plus  importantes  pour 
la  société. 

D'après  le  tableau  des  richesses  que  les  sciences  viennent  d'acquérir 
en  si  peu  de  temps,  qui  ne  s'attendrait  à  voir  l'enseignement  public  chan- 
ger de  face  ? 

Les  objets  d'instruction  s'étant  multipliés  considérablement,  il  semble 
qu'on  devait  chercher  à  resserrer  dans  des  limites  plus  étroites,  ceux 
dont  on  s'occupait  en  premier  lieu,  afin  de  pouvoir  en  introduire  de 
nouveaux,  et  qu'il  était  nécessaire  surtout  de  s'attacher  à  réunir  ceux 
qui  présentaient  une  utilité  plus  générale.  Ce  fut  pourtant  ce  qui  n'arriva 
point  en  France;  l'enseignement  public  confié  exclusivement  à  l'un  des 
grands  corps  de  l'État,  ne  pouvait  s'enrichir  que  lentement  des  décou- 
vertes étrangères  à  l'intérêt  ou  à  la  gloire  de  ce  corps,  qui  résistait 
d'ailleurs  de  tout  son  pouvoir  aux  opinions  dont  il  avait  à  craindre  l'in- 
Uuence,  et  qui  n'encourageait  spécialement  que  les  études  propres  à 
étendre  son  crédit,  à  augmenter  ses  richesses.  Choisis  presque  toujours 
parmi  les  ministres  du  culte,  ou  essentiellement  liés  à  ce  culte  par  la 
forme  de  l'institution,  les  chefs  des  Universités  ne  pouvaient  sentir  que 
bien  faiblement  le  besoin  de  modifier  des  écoles  où  l'on  trouvait  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  briller  dans  les  discussions  théologiques. 

La  plupart  des  professions  utiles  à  la  société  n'existaient  pas  pour 
eux;  et  même  ils  ne  tenaient  le  plus  souvent  à  la  jurisprudence  et  à  la 
médecine  que  par  des  rapports  fort  accessoires. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  une  grande  partie  des  Universités  étran- 
gères. Tandis  que  l'instruction  de  la  jeunesse  demeurait  chez  nous  bornée 
à  l'étude  des  langues  anciennes  et  d'une  philosophie  très  superficielle, 

(1)  Barbara^  Bamliptoiiy  par  exemple. 
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appropriée  seulement  à  la  théologie,  ailleurs  on  donnait  les  éléments  de 
toutes  les  sciences,  on  favorisait  également  les  progrès  de  chacune. 

Cependant  vers  le  milieu  du  xviiic  siècle,  il  s'éleva  de  tous  côtés  un  cri 
général  contre  l'abus  de  consacrer  presque  tout  le  temps  de  la  jeunesse 
à  la  seule  étude  des  langues  anciennes,  lorsque  l'édifice  de  nos  connais- 
sances était  parvenu  à  un  tel  degré  d'étendue,  que  pour  obtenir  des  suc- 
cès, môme  dans  une  seule  branche,  il  fallait  s'y  consacrer  de  bonne  heure. 

Des  plaintes  si  bien  fondées,  fortifiées  même  par  l'aveu  de  plusieurs 
membres  distingués  de  l'Université,  à  la  tête  desquels  il  convient  de 
nommer  Rollin,  portèrent  les  Radonvilliers,  les  Dumarsais,  les  Beauzée, 
les  Lebatteux,  à  s'occuper  des  moyens  d'abréger  l'étude  des  langues  an- 
ciennes; et  l'expérience  confirme  tous  les  jours  la  bonté  de  leurs  mé- 
thodes (1). 

Le  Gouvernement,  dans  une  institution  qui  Teût  plus  honoré  si  le 
bienfait  n'eût  pas  été  restreint  à  une  caste  privilégiée,  s'écarta  de  la  rou- 
tine en  faveur  des  jeunes  élèves  destinés  spécialement  à  la  profession 
des  armes;  et  associa  l'étude  des  mathématiques,  de  la  physique,  de 
l'histoire  et  de  la  langue  maternelle,  à  celle  des  langues  anciennes,  ren- 
fermée dans  de  justes  limites. 

La  fondation  des  Écoles  militaires,  qui  remonte  bien  au-delà  des  pre- 
miers temps  de  la  révolution,  fut  une  grande  expérience  que  l'on  fit  pour 
perfectionner  l'enseignement  public.  A  cette  tentative  du  Gouvernement 
en  succédèrent  beaucoup  de  semblables  dans  les  éducations  particulières; 
et  l'on  est  en  droit  d'affirmer  qu'il  n'y  a  que  l'aveuglement  ou  la  mau- 
vaise foi  qui  puissent  répéter  que  l'éducation  ancienne,  parce  qu'elle  a 
donné  de  grands  hommes,  est  exclusivement  la  seule  qui  puisse  en  pro- 
duire encore.     ' 

A  mesure  que  les  lumières  se  répandaient  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  la  nécessité  de  réformer  l'enseignement  devenait  plus  évidente, 
et  l'opinion  publique  sur  ce  point  acquérait  tant  de  force,  que  malgré 
son  attachement  à  ses  anciens  usages,  l'Université  était  obligée  de  s'en 
écarter  chaque  jour.  La  culture  des  lettres  françaises  s'étendait  de  plus 
en  plus  dans  les  collèges;  et  c'est  à  ce  progrès  que  nous  sommes  rede- 
vables d'un  grand  nombre  de  poètes  élégants  et  d'écrivains  corrects. 

On  restreignit  aussi,  dans  le  cours  de  philosophie,  l'étude  de  la  logique 
et  de  la  métaphysique,  pour  donner  plus  de  temps  à  celle  des  mathéma- 
tiques et  de  la  physique. 

C'était  beaucoup  sans  doute  que  des  modifications  aussi  heureuses, 
mais  combien  elles  étaient  encore  loin  de  répondre  à  ce  qu'exigeait  l'état 
de  la  société  !  Le  petit  nombre  de  sciences  dont  on  donnait  une  teinture 
à  la  fin  du  cours  d'études,  devant  être  nécessairement  précédées  de  toutes 
les  humanités,  l'éducation  des  collèges  n'en  demeurait  pas  moins  insuf- 
fisante dans  son  ensemble  et  trop  étendue  dans  sea  détails,  pour  la  plu- 
part des  jeunes  citoyens. 

(1)  On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  citer  les  écrivains  antérieurs  et  étrangers 
à  la  Révolution,  qui  ont  émis  de  justes  plaintes  contre  l'enseignement  des  col= 
lèges;  cependant  j'indiquerai  encore  le  Traité  du  choix  et  de  la  méthode  des 
Études,  par  Fleiiry,  ouvrage  bien  remarquable  pour  le  temps  où  il  a  été  écrit 
(la  première  édition  est  de  1686),  l'article  collège  de  l'ancienne  Encyclopédie^ 
V Essai  d'éducation  natiomde,  par  La  Chalotais,  les  Mémoires  de  Diiclos  (tome  x 
le  ses  Œuvres  complètes,  p.  33). 
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Aussi  en  voyait-on  beaucoup  qui,  ne  cherchant  qu'une  instruction 
préparatoire,  ou  rebutés  par  la  longueur  et  la  sécheresse  de  l'enseigne- 
ment, ou  arrachés  à  l'étude  par  le  besoin  de  pourvoir  à  leur  existence,  se 
retiraient  avant  d'atteindre  à  la  philosophie,  et  n'emportaient  avec  eux 
que  quelques  notions  très  incomplètes  delà  langue  latine,  qui  s'effaçaient 
bientôt  de  leur  mémoire. 

L'éducation  des  collèges  ne  faisait  donc  rien  en  faveur  de  la  nom- 
breuse classe  de  la  société,  qui,  destinée  à  cultiver  les  arts,  à  se  livrer  au 
commerce,  et  assujettie  par  conséquent  à  un  apprentissage  assez  long 
des  professions  qu'elle  doit  embrasser,  ne  peut  consacrer  à  l'étude  (ju'un 
petit  nombre  d'années,  et  ne  cherche  que  des  connaissances  appropriées 
à  son  objet.  Au  lieu  donc  de  ne  faire  cultiver  à  la  jeunesse  qu'une  seule 
branche  de.  nos  connaissances,  il  fallait  les  greffer  toutes  sur  un  tronc 
principal,  afin  que  l'élève  partant  de  ce  tronc,  pût  s'arrêter  aux  rameaux 
dont  les  fruits  convenaient  le  mieux  à  ses  goûts  et  à  ses  besoins.    • 

11  fallait  qu'en  embrassant  le  système  entier  des  sciences,  pour  en 
former  un  cours  d'études  complet,  les  écoles  publiques  offrissent  encore 
aux  jeunes  gens  dont  la  fortune  ou  le  temps  étaient  trop  bornés  pour 
qu'ils  pussent  suivre  ce  cours,  l'occasion  de  reconnaître  à  quoi  ils  étaient 
propres,  ou  le  genre  d'instruction  utile  à  l'état  auquel  ils  se  destinaient. 
On  aurait  ainsi  rapproché  des  artistes  les  sciences  qui  peuvent  diriger 
leur  opérations;  c'eût  été  le  meilleur  moyen  de  perfectionner  l'industrie, 
car  le  pays  où  elle  est  le  plus  tlorissante,  est  celui  où  l'instruction  par- 
tielle est  le  plus  répandue. 

Telles  étaient  les  bases  sur  lesquelles  tous  les  gens  raisonnables  dési- 
raient que  l'enseignement  public  fût  organisé  en  France,  lorsque  la  révo- 
lution amena  la  suppression  totale  des  collèges  et  la  cessation  de  l'instruc- 
tion publique.  L'incendie  général  consuma  un  édifice  qu'il  aurait  mieux 
valu  sans  doute  réparer  qu'abattre;  mais  après  ce  malheur,  reconstruira- 
t-on  l'édifice  tel  qu'il  était?  et  par  respect  pour  le  temps  qu'il  a  duré,  par 
l'horreur  qu'inspire  le  lléau  qui  l'a  détruit,  s'interdira-t-on  des  change- 
ments dont  la  nécessité  était  démontrée,  lors  même  qu'il  existait  encore? 

Il  n'est  pas  permis  de  concevoir  une  telle  idée.  Quand  on  peut  mettre 
à  profit  les  fruits  de  l'expérience  et  du  temps,  doit-on  y  renoncer  volon- 
tairement et  retourner  au  point  d'où  l'on  était  parti? 

La  vérité  que  toutes  les  passions  combattent  sans  relâche,  se  fait  jour 
à  travers  les  obstacles  qu'on  lui  oppose  de  toutes  parts,  et  conserve,  au 
milieu  du  confiit  des  opinions,  une  marche  constante  et  uniforme  qui  la 
distingue  essentiellement  de  l'erreur.  L'histoire  des  événements  ne  pré- 
sente qu'une  alternative  de  biens  et  de  maux;  celle  de  nos  pensées,  qu'un 
mélange  de  découvertes  et  d'erreurs;  mais  dans  l'une  et  dans  l'autre 
l'observateur  éclairé  ne  peut  méconnaître  une  tendance  marquée  vers 
le  perfectionnement  de  la  société  et  l'avancement  des  sciences.  Les  ré- 
formes salutaires  n'appartieniient  pas  exclusivement  à  l'époque  où  elles 
ont  lieu;  amenées  par  la  force  des  choses,  elles  s'annoncent  de  bonne 
heure  par  un  vœu  d'abord  faiblement  exprimé,  mais  qui,  fortifié  par  le 
concert  de  tous  les  bons  esprits,  devient  un  vœu  général  et  donne  une 
impulsion  irrésistible. 

Ce  vœu  se  manifesta  avec  énergie  dès  les  premiers  jours  de  la  révolu- 
lion.  On  vit  se  succéder  à  l'Assemblée  constituante  plusieurs  plans  vastes 
et  imposants,  pour  répandre  les  connaissances  et  eu  même  temps  reçu- 
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1er  leurs  limites;  mais  les  orages  qui  survinrent  firent  renvoyer  à  des 
moments  plus  calmes  l'orf^anisation  de  l'instruction  publique;  et  bientôt 
les  divers  partis  voulant  s'en  emparer  afin  de  la  diriger  vers  le  but  où 
tendaient  leurs  efforts,  elle  acheva  de  s'anéantir  au  milieu  de  cette  ter- 
rible lutte.  Pour  la  ressusciter,  lorsqu'on  essaya  de  renouer  les  liens  de 
l'ordre  social,  on  fit  diverses  tentatives  que  je  passerai  sous  silence,  afin 
d'arriver  au  plan  mis  à  exécution  après  l'établissement  de  la  constitution 
de  l'an  III.  La  chute  du  papier-monnaie  et  l'étendue  des  dépenses  aux- 
quelles l'organisation  actuelle  des  corps  politiques  de  l'Europe  oblige 
les  gouvernements,  ayant  malheureusement  trop  bien  prouvé  que  quel- 
qu'importants  que  soient  les  résultats  du  progrès  des  lumières,  la  lenteur 
avec  laquelle  ils  se  développent,  plaçait  presqu'au  dernier  rang  les  frais 
qu'occasionnent  les  institutions  qui  les  amènent;  on  ne  se  livra  plus, 
comme  dans  quelques-uns  des  projets  précédents,  à  ce  luxe  d'institutions, 
fruit  d'un  zèle  ardent  pour  la  culture  des  lettres,  très  convenable  à  une 
grande  nation  qui  en  tirait  la  plus  belle  partie  de  sa  gloire,  mais  incom- 
patible avec  les  moyens  pécuniaires  absorbés  par  de  grandes  armées  de 
terre  et  de  mer  toujours  subsistantes,  et  par  une  administration  inté- 
rieure très  compliquée. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  contient  le  plan  dont  je  veux  parler, 
ne  présente  que  des  dispositions  simples,  peu  dispendieuses,  et  suscep- 
tibles d'améliorations  graduelles.  Voici  l'extrait  de  ces  dispositions. 

L'enseignement  est  partagé  en  trois  degrés;  savoir  :  dans  les  Écoles 
primaires,  les  Ecoles  centrales,  les  Écoles  spéciales.  A  l'égard  des  premières, 
où  l'on  devait  enseigner  à  lire,  à  écrire,  à  calculer  et  les  éléments  de  la 
morale,  tout  se  réduit  aux  formes  prescrites  pour  le  choix  des  maîtres, 
et  à  la  détermination  de  leur  salaire,  consistant  dans  une  rétribution 
payée  par  les  parents  des  élèves,  et  dans  un  logement  que  le  Gouverne- 
ment s'engageait  à  fournir  soit  en  nature,  soit  en  argent.  L'administra- 
tion départementale  avait  le  droit  d'exempter  de  la  rétribution  le  quart 
des  élèves,  pour  cause  d'indigence. 

Le  titre  II  de  cette  même  loi  porte  : 

Il  y  a  une  École  centrale  dans  chaque  département  de  la  République; 
l'enseignement  y  est  divisé  en  trois  sections. 

Il  y  a  dans  la  premi'ère  section  : 

Un  professeur  de  dessin. 

Un  professeur  d'histoire  naturelle. 

Un  professeur  de  langues  anciennes, 

Un  professeur  de  langues  vivantes,  lorsque  l'administralion  départe- 
mentale aura  obtenu  pour  cette  chaire  l'autorisation  du  Corps  législatif. 

Il  y  a  dans  la  seconde  section  : 

Un  professeur  d'éléments  de  mathématiques, 

Un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expérimentales. 

Il  y  a  dans  la  troisième  section  : 

Un  professeur  de  grammaire  générale. 

Un  professeur  de  belles-lettres. 

Un  professeur  d'histoire, 

Un  professeur  de  législation. 

Les  élèves  ne  sont  admis  aux  cours  de  la  première  section  qu'après 
l'âge  de  douze  ans;  aux  cours  de  la  seconde,  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis;  aux  cours  de  la  troisième,  qu'à  l'âge  de  seize  ans. 
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11  doit  y  avoir  auprès  de  chaque  école  centrale,  une  bibliothèque  pu- 
blique, un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire  naturelle,  un  cabinet  de  chimie 
et  de  physique  expérimentales. 

Les  professeurs  des  écoles  centrales  sont  élus  par  un  jury  d'instruc- 
tion composé  de  trois  membres  dans  chaque  département. 

Outre  ces  dispositions,  la  loi  en  contient  encore  quelques-unes  relatives 
à  des  détails  concernant  la  nomination  des  professeurs,  le  mode  suivant 
lequel  ils  pourront  être  destitués,  etc.  ;  mais  elle  renvoie  à  des  règlements 
arrêtés  parles  administrations  départementales  et  confirmés  par  le  Gou- 
vernement, tout  ce  qui  regarde  la  forme  des  cours  et  la  discipline. 

Dans  ces  écoles,  chaque  élève  payait  une  rétribution  qui  ne  pouvait 
excéder  25  francs,  et  dont  l'administration  départementale  avait  le  droit 
d'exempter  le  quart  des  élèves,  pour  cause  d'indigence. 

Enfin  les  communes  qui  possédaient  dans  leur  sein  d'anciens  collèges, 
étaient  autorisées  à  réclamer  auprès  du  Corps  législatif  la  faculté  d'éta- 
blir à  leurs  frais  des  Écoles  centrales  supplémentaires ,  et  ces  écoles,  orga- 
nisées sur  le  modèle  des  Écoles  centrales  ordinaires,  pouvaient  ne  ren- 
fermer que  les  parties  de  l'enseignement  déterminées  par  le  vœu  des 
communes  qui  les  réclamaient. 

Dans  le  titre  III  sont  indiquées  onze  espèces  d'Écoles  spéciales,  savoir  : 

D'astronomie  ; 

De  géométrie  et  de  mécanique  ; 

D'histoire  naturelle; 

De  médecine; 

D'art  vétérinaire  ; 

D'économie  rurale; 

Des  antiquités; 

Des  sciences  politiques; 

De  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture; 

De  nmsicjue; 

Des  écoles  pour  les  sourds-muets  et  pour  les  aveugles-nés. 

L'organisation  de  ces  diverses  écoles  était  renvoyée  à  des  lois  parti- 
culières. Enfin  une  des  dispositions  du  titre  V,  relatif  aux  encourage- 
ments, accordait  à  vingt  élèves,  dans  chacune  des  Écoles  centrales  et 
des  Écoles  spéciales,  des  pensions,  dont  le  maximum  devait  être  déter- 
miné par  le  Corps  législatif;  et  les  sujets  devaient  être  nommés  par  le 
Gouvernement  sur  la  présentation  des  professeurs  et  des  administrations 
départementales. 

Après  plusieurs  tentatives  inutiles,  qui  avaient  presque  achevé  de 
détruire  l'instruction  primaire,  en  cherchant  à  l'élever,  c'était  beaucoup 
se  restreindre  (juc  d'y  borner  l'enseignement  à  la  lecture,  à  l'écriture  et  au 
calcul  :  mais  c'était  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  ;  car  pour  aller  au  delà,  les 
hommes  n'auraient  pas  moins  manqué  que  les  moyens  pécuniaires.  En- 
core, malgré  qu'on  se  fût  renfermé  dans  des  limites  aussi  étroites,  la 
difficulté  de  mettre  les  instituteurs  en  possession  du  logement  que  la  loi 
leur  accordait,  et  l'inUuence  (jue  les  partis  exerçaient  ou  pouvaient  exer- 
cer sur  leur  choix^  détournant  les  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  ces 
écoles»  n*ont  pas  permis  qu'elles  fussent  d'cucune  utilité,  pendant  la 
courte  dut*èc  de  leiir  existence. 

Ce  premier  degré  d'Instruction,  si  nécessaire  à  la  plus  grande  partie 
des  citoyens  d'uû  État,  est,  sous  tous  les  rapports,  un  ministère  de  con- 
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fiance,  qui  ne  peut  être  rempli  que  par  des  hommes  agréables  à  la  mul* 
lilude  qui  les  emploie  et  dont  il  faut  par  conséquent  laisser  le  choix 
entièrement  libre,  sauf  à  punir,  d'après  les  lois,  l'instituteur  qui  devien- 
drait dangereux.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  laisser,  sous  la  garantie  d'une 
surveillance  convenable,  la  liberté  à  quiconque  se  le  propose,  d'enseigner 
ces  premiers  éléments  de  nos  connaissances,  sur  lesquels  il  est  impos- 
sible d'en  imposer  longtemps  aux  gens  les  moins  éclairés;  car  cette 
liberté  établit  entre  les  instituteurs  une  concurrence  qui  réduit  leur  salaire 
au  plus  bas  degré  possible,  et  met  les  parents  les  plus  pauvres  en  état  de 
faire  au  moins  apprendre  à  lire  à  leurs  enfants,  avantage  inappréciable. 
C'est  au  temps,  qui  propage  de  proche  en  proche  les  connaissances  utiles 
et  aux  gouvernements  éclairés,  qui  savent  distribuer  à  propos  les  encou- 
ragements, à  répandre  dans  la  masse  des  Écoles  primaires,  quelques 
écoles  d'un  genre  plus  relevé,  dont  les  succès  servent  d'objet  de  com- 
paraison, et  font  descendre  jusqu'au  plus  grand  nombre  des  hommes, 
les  résultats  des  conceptions  heureuses  du  petit. 

C'est  du  second  degré  d'instruction  que  doivent  partir  ces  améliora- 
tions; il  doit  être  la  véritable  source  de  toute  l'instruction  publique  : 
servant  de  base  pour  s'élever  dans  les  Écoles  spéciales  jusqu'au  dernier 
terme  de  nos  connaissances,  il  réagit  sur  le  premier  degré,  en  y  rejetant, 
pour  ainsi  dire,  son  trop  plein,  c'est-à-dire,  en  renvoyant  à  ce  degré, 
comme  instituteurs,  un  grand  nombre  des  sujets  qui  n'ont  pu  s'élever 
jusqu'à  l'autre  degré,  mais  bien  supérieurs  aux  maîtres  d'écoles  ordi- 
naires (1). 

Ce  n'est  que  par  rapport  aux  Écoles  centrales  que  le  plan  d'instruc- 
tion, tracé  dans  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  a  reçu  une  exécution  à  peu 
près  entière,  au  milieu  des  contrariétés  de  tout  genre,  des  décourage- 
ments de  toute  espèce  ;  et  cependant  il  a  eu  des  succès  marqués  dans 
un  assez  grand  nombre  de  villes,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve  de  toutes 
les  classes,  relativement  à  leur  importance  et  à  leur  situation.  Enfin  pa- 
rurent dans  les  écoles  publiques  les  principales  branches  du  système  des 
connaissances  humaines;  et  chacune  des  trois  divisions  du  corps  qui, 
remplaçant  les  académies,  était  destiné  à  conserver  et  à  étendre  le  dépôt 
de  ces  connaissances,  eut  ses  racines  dans  des  institutions  répandues  sur 
toute  la  surface  de  l'empire  (2). 

(A  suivre.) 

(i)  Le  second  degré  étant  donc  un  Vëi'itable  centre  d'instructionj  la  dénomi- 
nation d'Écoles  centrales  n'est  pas  si  mauvaise  qu'on  l'a  prétendu. 

(2)  LlnstHut  national,  organisé  pour  la  première  fois  par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  était  partagé  en  trois  classes,  savoir  :  la  classe  des  stiences  phy- 
siques et  mathématiques  i  celle  des  scientes  morales  et  politiques,  celle  de  litté- 
rature et  boaux-arts. 


L'ESPRIT  DE  DISCIPLINE 

DANS   L'ÉDUCATION 


Les  incidents  disciplinaii'es  qui  se  sont  produits  au  lycée  Louis-le- 
Grand,  il  y  a  quchiues  mois,  ont  soulevé  dans  l'opinion  publique  une 
émotion  que  les  faits  seuls,  si  regrettables  qu'ils  aient  pu  être,  ne 
semblent  pas  suffire  à  expliquer.  La  presse  et  le  Parlement  en  ont  pour- 
suivi l'examen  avecinsistance,  presque  avec  passion. Tous  les  motifs  ontété 
allégués,  les  plus  légers  comine  les  plus  graves.  On  a  mis  en  cause  les 
personnes  et  les  choses.  Des  troubles  de  même  nature  avaient  éclaté 
quelques  jours  auparavant  sur  divers  points  de  la  France,  et  à  Paris 
même,  dans  des  établissements  libres  :  tout  s'est  eli'acé  devant  la  muti- 
nerie du  lycée  considéré,  ajuste  titre  d'ailleurs,  dans  les  traditions  uni- 
versitaires, comme  le  premier  Lycée  national.  Après  avoir  exagéré  la 
gravité  du  désordre,  on  a  amplifié  la  sévérité  de  la  répression.  Il  a  fallu 
du  temps  pour  se  rendre  compte  que,  si  les  coupables  avaient  été  frappés 
comme  ils  devaient  l'être,  quelques-uns  de  l'exclusion  de  tous  les  lycées 
de  Paris,  un  plus  grand  nombre  de  l'exclusion  du  lycée  Louis-le-Grand, 
aucun  n'était,  comme  on  l'a  répété,  empêché  de  continuer  ailleurs  ses 
études  (1).  Les  classes  mêmes  avaient  repris  régulièrement  leur  cours 
dans  les  divisions  mutinées,  —  elles  ont  été  interronq)ues  quatre  jours  à 
peine,  —  qu'on  se  refusait  encore  à  croire  que  les  esprits  fussent  apaisés. 
Qu'à  plus  d'un  égard  cette  agitation  de  l'opinion  ait  été  factice,  il  serait 
difficile  de  ne  pas  l'admettre.  Mais  on  ne  saurait  contester  davantage 
qu'au  fond  de  ces  discussions  plus  ou  moins  impartiales,  plus  ou  moins 
élevées,  la  question  qui  se  débattait  était  une  question  d'éducation,  ou 
plutôt  la  question  même  de  l'éducation.  Question  grave  entre  toutes  : 
car  si  l'instruction  contribue  à  moraliser  en  élevant  et  en  éclairant  l'in- 
lelligence,  c'est  l'éducation  proprement  dite  qui  fait  le  caractère,  et  c'est 
du  caractère  des  individus  et  des  peuples  que  dépend  leur  vertu.  La  con- 
troverse dépassait  donc  ici  de  beaucoup  par  son  importance  la  cause  qui 
l'avait  suscitée.  Mais  nous  ne  pouvons  songer  à  nous  plaindre  ni  qu'elle 
ait  duré  si  lonj^temps,  ni  qu'elle  ait  été  parfois  si  vive,  en  pensant  aux 
téllexions  qu'elle  a  dû  faire  naître  dans  les  esprits  droits,  sincères  et 
vraiment  touchés  de  l'intérêt  public. 

Parmi  les  critiques  que  nous  avons  recueillies,  les  unes  s'appliquaient 
ûux  règlements  universitaires, les  autres  aux  principes  mêmes  sur  lesquels 
repose  l'esprit  de  discipline;  d'autres  embrassaient  Péducation  publique 
en  général;  d'autre  cnim  touchaient  spécialement  l'internat.  Sont-cc 
là  bien  les  causes  du  malaise  dont  la  mutinerie  du  lycée  Louis-Ic-Grand 
ne  semble  avoir  été  qu'une  explosion,  et  dans  quelle  mesure  peuvent-elles 

(l)  Le  nombre  des  élèves  exclus  de  tous  les  lycées  de  Paris  a  été  de  12, 
Tielui  des  élèves  exclus  du  lycée  Louis-le-Orund  de  89.  Depuis,  un  certain 
«ombre  ont  été  admis  à  rentrer,  soit  couirae  externes,  soit  comme  internes. 
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être  invoquées?  N'en  est-il  pas  d'autres  plus  générales  et  plus  profondes? 
C'est  ce  qu'il  n'est  peut-ôtre  pas  inopportun  d'examiner. 


La  critique  qui  pouvait  le  moins  nous  surprendre  est  celle  qui  s'adres- 
sait aux  règlements  de  l'Université.  Il  est  juste  qu'en  présence  du  trouble 
d'un  établissement  d'éducation  on  se  demande  si  les  règles  instituées 
pour  prévenir  ou  réprimer  les  fautes  de  la  jeunesse  sont  bien  en  rapport 
avec  l'état  moral  de  la  société  pour  laquelle  elles  doivent  servir  à  pré- 
parer des  bommes;  il  n'est  pas  moins  naturel  qu'on  recherche  si  celles 
des  autres  pays  n'ont  rien  que  nous  puissions  leur  emprunter.  Mais  il  ne 
semble  pas  que  nous  ayons  rien  à  perdre,  sous  ce  rapport,  ni  à  l'examen 
de  notre  situation  propre  ni  à  la  comparaison. 

Hàtons-nous  de  le  dire  tout  d'abord,  nous  ne  voudrions  pas  pousser  la 
comparaison  bien  loin.  Ces  sortes  de  rapprochements  ont  toujours  quelque 
chose  de  spécieux.  Chaque  peuple  a  ses  usages  et  une  manière  de  les 
envisager  qui  en  modifie  le  caractère.  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  de 
l'emploi  de  la  force  et  de  ce  qu'on  appelle  les  châtiments  corporels  admis 
comme  base  de  la  discipline. 

On  sait  qu'en  Angleterre,  malgré  les  protestations  des  philosophes, 
comme  M.  Spencer  (l),  des  pédagogues,  comme  M.  Bain  (2),  les  châti- 
ments corporels  n'ont  pas  cessé  d'être  appliqués  aux  écoliers,  enfants 
ou  jeunes  gens  :  quiconque  est  assis  sur  le  banc  d'une  classe  relève  du 
flogging.  Un  jeune  gentleman  de  six  pieds  de  haut,  —  raconte,  dans  une 
sorte  d'autobiographie  scolaire, M.  Brinsley-Richards  (3),  —  était  à  la  veille 

(1)  De  l'Éducation  intellectuelle,  morale  et  physique  (2°  édition),  chap.  m. 
p.  178,  note.  —  Cf.  p.  214. 

(2)  La  Science  de  l'éducation,  chap.  v,  Les  punitions.  —  Cf.  chap.  iv. 

(3)  Sept  ans  à  ÉfoJi,  par  James  Brinsley-Richards;  Londres,  1883.  —  tt 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l^r  avril  1883  l'article  sur  l'Internat  et  la 
vie  d'écolier,  de  G.  Valbert  (V.  Cherbuliez).  —  Voir  De  l' Enseignement  des 
classes  moyennes  et  des  classes  ouvrières  en  A^igleterre,  Rapport  présenté  à 
M.   le  sénateur,    préfet  de  la  Seine,   par  MM.  E.   Marguerin,    directeur   de 

Ecole  municipale  Turgot,  et  Motheré,  professeur  à  l'Ecole  militaire  de  Saint- 
Cyr  et  au  lycée  Charlemagne;  Paris,  1864,  chap.  iv,  p.  89  :  «  Dans  la  salle  des 
classes  de  la  grande  école  publique  de  Winchester,  l'enfant  qui  entre  peut  lire 
cette  inscription  menaçante  :  «  Aut  disce,  aut  discede  ;  manet  sorstertia,  cœdi.  » 
Bien  qu'on  semble  ainsi  diviser  les  élèves  en  trois  catégories,  ceux  qui  étudient 
ceux  qui  sont  renvoyés  et  ceux  qui  sont  battus,  la  vérité  est  que  le  renvoi  n'est 
pas  dans  les  usages.  Le  sentiment  des  hommes  de  l'enseignement  est  qu'il 
faudra  maintenir  les  punitions  corporelles  tant  qu'on  ne  se  décidera  pas  à  l'ex- 
pulsion dés  élèves  trop  endurcis  pour  être  sensibles  à  des  punitions  plus 
douces.  Du  reste,  l'opinion  qui  attache  aux  châtiments  corporels  une  idée  de 
dégradation  ne  fait  que  de  naître  en  Angleterre.  »  —  Voir  aussi  De  l'E?isei- 
gnement  secondaire  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  Rapport  adressé  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  par  MM.  J.  Demogeot,  agrégé  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  et  H.  Montucci,  professeur  agrégé  au  lycée  Saint-Louis; 
Paris,  1868, chap. VII, p. 41  :  «  Le  principal  seul  aie  droit  et  le  devoir  de  frapper, 
et  il  s'en  acquitte  en  personne.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  il  fouette  de  con- 
fiance tout  enfant  qui  lui  est  envoyé  par  un  professeur.  Dans  certaines  écoles 
il  y  a  un  registre  de  punitions  :  l'enfant  dont  le  nom  y  apparaît  trois  fois  est 
fouetté  sans  rémission.  Au  troisième  avertissement,  le  pantalon  est  supprimé.  » 
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de  quitter  le  collège;  il  avait  acheté  une  commission  dans  la  cavalerie 
et  devait  rejoindre  le  régiment  dans  dix  jours  au  plus  tard  ;  son  uni- 
forme était  prôt.  Dans  l'ivresse  de  son  alFranchissement,  il  eut  le  mal- 
heur de  faire  des  libations  trop  copieuses  :  avant  son  départ,  il  dut  subir 
douze  coups  d'étrivières.  Dans  certains  établissements,  on  a  remplacé  le 
fouet  par  la  baguette  :  fouet  ou  baguette,  c'est  toujours  la  force  sub- 
stituée aux  moyens  de  persuasion  ;  et  personne  ne  songe  ni  à  s'étonner 
ni  à  se  plaindre.  M.  Brinsley  déclare  qu'à  la  première  exécution  dont  il 
fut  témoin  le  cœur  lui  sauta  dans  la  poitrine,  u  Quand  je  vis  la  victime, 
un  enfant  de  dix  ans,  à  la  chevelure  bouclée,  à  la  peau  blanche  dont  le 
seul  défaut  était  de  trop  aimer  à  rire,  s'agenouiller,  le  pantalon  détaché, 
sur  le  gradin  du  billot,  et  que  j'entendis  six  coups  s'abattre  et  retentir, 
en  faisant  le  môme  bruit  que  si  l'on  eût  versé  six  grands  baquets  d'eau, 
je  pensai  m'évanouir  ;  ce  que  j'éprouvai  alors,  je  ne  l'ai  ressenti  qu'une 
fois  dans  ma  vie,  lorsque  j'assistai  à  la  pendaison  d'un  homme.  »  Au 
bout  de  peu  de  temps,  il  ne  lui  déplaisait  pas  de  voir  donner  le  fouet  à 
n'importe  qui,  et  il  ne  lui  en  coûtait  pas  trop  de  le  recevoir  lui-môme.  Il 
y  a  cinquante  ans,  la  suppression  du  ilogging  ayant  été  agitée,  ce  furent 
les  élèves  qui  en  demandèrent  le  maintien  (i). 

En  Allemagne,  où  tout  se  raisonne,  la  question  de  la  bastonnade  est 
discutée  périodiquement.  Depuis  trente  ans,  elle  est  revenue  cinq  fois 
dans  les  assemblées  générales  où  les  chefs  d'établissements  délibèrent 
sur  les  sujets  d'intérôt  commun.  Quelques-uns  seraient  disposés  à  pré- 
férer le  soufflet  au  bilton.  D'autres  voudraient  restreindre  l'application 
de  la  peine,  quelle  qu'elle  soit,  aux  élèves  des  deux  classes  inférieures, 
tout  au  plus  à  ceux  des  classes  moyennes.  On  s'entend,  d'ailleurs,  pour 
demander  que  le  bi\ton  ne  soit  jamais  sous  la  main  du  maître  ;  il  doit 
être  déposé  dans  la  salle  de  conférences  des  professeurs  ou  dans  le 
cabinet  du  directeur;  c'est  là  qu'en  cas  de  besoin  il  faudra  l'aller  cher- 
cher. On  se  demande,  d'autre  part,  si  la  peine  doit  être  administrée  sur- 
le-champ  ou  après  délibération  du  corps  professoral,  avec  ou  sans  l'au- 
torisation du  chef  de  l'établissement,  en  présence  des  camarades  du 
coupable  ou  à  huis  clos,  par  le  professeur  de  la  classe  ou  par  un  domes- 
tique, ou  enfin  par  le  père,  dûment  averti.  Les  avis  inclinent  dans  le 
sens  des  tempéraments,  mais  il  ne  s'agit  que  de  tempéraments.  L'opi- 
nion générale  est  que,  si  la  bastonnade  est  un  moyen  de  discipline 
regrettable,  c'est  un  moyen  nécessaire.  Ceux  qui  la  condamnent  en  prin- 
cipe font  leurs  réserves  sur  l'application.  C'est  tout  particulièrement  la 
doctrine  courante  pour  le  soufflet.  On  reconnaît  que  les  lois  scolaires 
n'en  permettent  point  l'usage  ;  on  croit  qu'il  est  indispensable  de  le  con- 
server. Telles  sont  les  conclusions  des  Assemblées  de  Westphalie  (18oI), 
de  Poméranie  (1861),  de  Saxe  (1874),  de  Prusse  (1871  et  1880)  (•2^ 

(1)  Demooeot  et  MoNTucci,  De  VEmeignement  secondaire  en  Angleterre  et 
en  Ecosse,  p.  41-42. 

(2)  Voir  dans  le  Bulletin  delà  Société  pour  tétude  des  questions  d'enseigne- 
ment secondaire,  t.  II  (année  1881),  p.  437  :  les  Assemblées  de  Proviseurs  et 
l'Éducation  dans  les  établissements  secondaires  de  Prusse.  —  Cf.  F.  Buisson, 
Rapport  sur  l'Instruction  primaire  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne  en  1873, 
chap.  v,  §  7  :  ««  Les  règlements  les  plus  récents  de  la  Prusse  autorisent,  en  les 
réglant,  les  corrections  manuelles  dans  les  écoles.  Ceux  du  grand-duché  de 
Snxe-Weimar  (1873)  et  du  Mecklembourg-Schwerin  (1873)  interdisent  exprès- 
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Ce  n'est  pas  nous  flatter  que  de  dire  que  la  seule  idée  de  ces  discus- 
sions répugne  à  nos  habitudes  d'esprit.  Pour  retrouver  dans  l'histoire 
de  notre  éducation  quelque  chose  qui  s'en  rapproche,  il  faut  remonter 
en  plein  xvi«  siècle,  jusqu'aux  invectives  d'Érasme  (1),  de  Rabelais  (2), 
Montaigne  (3)  contre  les  barbarifiques  traitements  dont  ils  ont  été 
témoins  ou  victimes.  Encore  doit-on  ajouter  que  ce  maître  de  Saint- 
Paul ,  dont  Érasme  a  tracé  le  terrifiant  portrait,  était  un  principal 
anglais  (4),  et  que,  si  Montaigne,  avec  son  imagination  qu'exalte  par- 
fois le  plaisir  de  peindre  les  choses,  nous  représente  les  classes  jonchées 
de  tronçons  d'osier  sanglant,  il  reconnaît  lui-môme  qu'en  son  bas  âge 
il  n'a  «  tasté  des  verges  qu'à  deux  coups,  et  bien  mollement  »  (o).  Mais 
ces  exagérations  mêmes  profitaient  à  la  cause  qu'il  fallait  gagner.  Prise 
dans  ses  traits  généraux,  la  discipline  du  moyen  âge  semble  tenir,  en 
France  comme  ailleurs,  dans  le  titre  donné  par  l'abbé  Rathier,  plus 
tard  évoque  de  Vérone,  à  une  sorte  de  rudiment  qu'il  avait  composé 
pour  faciliter  l'intelligence  de  la  grammaire  aux  écoliers  :  Serva  dorsum, 
moyen  de  sauver  son  échine  (6).  Si  la  voix  de   saint  [Anselme  (7),  de 

sèment  de  donner  des  soufflets  et  des  coups  de  poing,  mais  autorisent  la  cor- 
rection avec  une  canne  flexible,  non  pas  tant  que  l'élève  est  à  sa  place,  mais 
sur  l'estrade;  non  pas  pendant  la  classe,  mais  à  la  sortie  ou  dans  la  récréation; 
les  mêmes  règlements  croient  nécessaire  de  défendre  à  l'instituteur  de  faire 
découvrir  le  corps  pour  exercer  la  peine  corporelle.  Enfin  il  paraît  que  la  vue 
seule  de  l'instrument  de  correction  suffirait  à  inquiéter  les  élèves,  car  il  est 
très  expressément  recommandé  de  ne  pas  se  servir  de  la  même  canne  pour 
montrer  à  la  carta  ou  tableau  noir.  L'instruction  pour  les  directeurs  d'école 
à  Munich  (3  mars  1873)  prévoit,  outre  la  mise  au  cachot,  des  corrections  cor- 
porelles qui  seront  infligées,  sur  l'ordre  du  directeur,  par  le  domestique 
attaché  au  service  matériel  de  l'école.  A  ces  documents  on  pourrait  ajouter  des 
citations  de  plusieurs  traités  de  pédagogie  où  se  trouve  développée  ex  professa 
la  théorie  de  la  nécessité  des  corrections  manuelles.  Un  seul  exemple  peut 
suffire  ;  les  directeurs  d'écoles  publiques  de  Dresde  ont  inséré  en  tête  des  pro- 
grammes de  1874  une  consultation  de  dix  grandes  pages  sur  cette  question;  ils 
y  soutiennent  que  la  correction  physique  est  indispensable  ;  ils  s'expliquent  fort 
au  long  sur  les  précautions  à  prendre,  sur  l'instrument  à  préférer,  sur  la 
partie  du  corps  qu'il  convient  de  frapper.  Us  revendiquent  enfin  pour  l'institu- 
teur le  droit  de  frapper  même  les  grandes  filles,  à  condition  que  les  coups 
tombent  sur  le  dos.  (On  sait  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche  les  classes  de  filles 
comme  les  classes  de  garçons  sont  généralement  tenues  par  des  instituteurs.)  m 

(1)  «  Gallis  litteratoribus,  secundum  Scotos,  nihil  est  plagosius.  Hi  moniti 
respondere  soient  eam  nationem  non  nisi  plagis  emendari.  »  (Declamatio  de 
Pueris  ad  virtutem  ac  literas  liber  aliter  instituendis  idque  protinn.<!  a  nativi- 
tate.)  —  Cf.  De  conscribendis  Epistolis,  chap.  xi.  De  emendando. 

(2)  Liv.  I,  chap.  xxxvn.  «  Tempeste  feut  un  grand  fouetteur  d'escholiers  au 
collège  de  Montagu.  Si  par  fouetter  paovres  petits  enfans,  escholiers  innocents, 
les  pédagogues  sont  damnés,  il  est,  sus  mon  honneur,  en  la  roue  d'Ixion,  fouet- 
tant le  chien  Courtault,  qui  l'esbranle.  » 

(3)  Essais,  I,  25. 

(4)  On  croit  qu'il  s'agit  du  docteur  Colet,  maître  de  l'école  de  Saint-Paul. 
(J.  Demogeot  et  H.  MoxTucci,  Rapport  sur  l'Enseignemeyit  secondaire,  etc.,  p.  40.) 

[ï,)  Essais,  II,  8. 

(6)  Voir  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  VI,  p.  374. 

(7)  Eadmeri  Cantuariensis  monachi  ordinis  S.  Benedicti  libri  duo  de  Vita 
S.  Anselmi,  p.  7  et  8.  —  Voir  Ch.  de  Rémusat,  Saint  Anselme  de  Canterbury, 
chap.  V,  p.  63-64  :  «  Un  jour,  un  abbé  renommé  par  sa  piété  s'entretenait  avec 
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Gerson  (<),  de  Lanfrano  et  de  plus  d'un  autre  bon  maître  recommandant 
la  vigilance,  la  patience  et  la  douceur  envers  les  enfants,  ne  s'était  pas 
tout  à  fait  perdue  dans  le  désert,  on  trouvait  plus  simple  généralement 
(l'appliquer  un  mode  d'éducation  qui  demandait  moins  d'eiforts.  A  par- 
tir du  xvi"  siècle,  le  fouet  cesse  au  moins  d'être  le  principal  instrument 
de  discipline  (2).  Son  efficacité  est  ouvertement  mise  en  doute.  On  répète 
avec  Montaigne  «  que  ce  qui  ne  peult  se  faire  par  la  raison  ne  se  faict 
jamais  par  la  force,  et  qu'il  ne  s'est  vu  austre  effet  aux  verges,  sinon 
de  rendre  lésâmes  plus  lasches  ou  plus  malitieusement  opiniastres  w  (3). 
Les  Jésuites,  qui  en  maintiennent  l'emploi  dans  leurs  écoles,  ne 
s'en  servent  qu'avec  discrétion,  et  regarderaient  comme  un  déshonneur 
pour  un  membre  de  la  Société  d'appliquer  lui-même  la  peine  :  c'est 
un  correcteur  spécial  qui  est  chargé  de  celte  besogne  servile  (4) 
«  Il  y  a  plusieurs  autres  voies  que  le  fouet  pour  ramener  les  enfants  i\ 
leur  devoir,  dit  un  des  chefs  de  l'Oratoire,  le  Père  Lamy;  une  caresse, 
une  menace,  l'espérance  d'une  récompense  ou  la  crainte  d'une  humilia- 
tion font  plus  d'effet  que  les  verges  (5).  »  Les  maîtres  de  Port-Royal 
voudraient  que  les  enfants  n'eussent  jamais  oui  parler  de  férules  et  de 
coups  (6).  Si  Rollin  hésite  à  prononcer  l'anathôme  contre  un  système  de 
violence  «  qui  avilit  et  ne  corrige  point  »,  c'est  moins  par  égard  pour 
ceux  qui  n'y  avaient  pas  renoncé,  bien  qu'il  fût  capable  de  ce  scrupule, 
que  par  respect  pour  un  texte  de  l'Ecclésiaste  qui  les  autorise;  au  fond, 
tous  ses  sentiments  protestent.  Le  fouet  lui  paraît,  en  matière  d'éduca- 
tion, ce  que  sont  les  poisons  en  médecine  ;  il   n'y  faut  recourir  qu'à 

saint  Anselme  de  leur  état  et  de  la  difficulté  de  discipliner  les  enfants  élevés 
au  monastère.  «  Ils  sont  pervers  et  incorrigibles,  disait-il;  cependant  nous  ne 
cessons  de  les  battre  nuit  et  jour,  et  ils  deviennent  toujours  pires.  »  —  «  Vous 
ne  cessez  de  les  battre,  dit  Anselme  ?  Et  quand  ils  sont  adultes,  (pie  devien- 
nent-ils? »  —  «  Hébétés  et  brutes,  répondit  l'abbé.  »  —  «  Que  diriez-vous, 
reprit  Anselme,  si,  ayant  planté  dans  votre  jardin  un  arbre,  vous  le  compri- 
miez ensuite  de  manière  à  l'empêcher  de  déployer  ses  rameaux  ?  Ces  enfants 
vous  ont  été  donnés  pour  qu'ils  croissent  et  se  fortifient,  et  vous  les  tenez  dans 
une  si  rude  contrainte  que  leurs  pensées  s'accumulent  dans  leur  sein  et  n'y 
prennent  que  des  formes  vicieuses  et  tourmentées.  Nulle  part  autour  d'eux  la 
charité,  ni  la  piété,  ni  l'amour;  dans  leur  âme  irritée  croissent  la  haine,  la 
révolte  et  l'envie.  Ne  sont-ce  pas  des  hommes  pourtant  ?  Leur  nature  n'est-elle 
pas  la  vôtre  ?  et  voudriez-vous  qu'on  vous  fit  ce  que  vous  leur  faites  ?  Vous  les 
battez.  Mais  est-ce  seulement  en  battant  l'or  et  l'argent  que  l'artiste  en  forme 
une  belle  statue  ?  »  Cf.  Lanfranc,  Epist. 

(1)  Blanditiis  maf/is  quam  terroribus  parvuli  capiuntur,  dit  Gerson  dans  son 
traité  De  Parvidis  trahendis  ad  Chnstum  ;  et  ailleurs  :  Ne  pneri  cxdaniur  verbe- 
ribus;  minime  iracundus  sit  prœceptor;  quam  rari  sint  boni  magisM  cogilare 
stupor  est. 

(2)  Voir  BuDÉB,  De  Studio  recte  inslituendo,  chap.  xi  ;  Philadelphie,  De 
Educatione  liberonim,  I,  10;  ^Enkas  Sylvius,  De  liberorum  Educatione^  p.  967 
Sadolkt,  De  Libéria  instituendis,  p.  347. 

(3)  Essai^\  II.  8. 

(♦)  Hatio  Jdudiorum,  p.  107  et  129.  —  Voir  G.  Compayrb,  L'Orbilianisme 
ou  Vumqe  du  fouet  chez  ics  Jésuites. 

(5)  Entretiens  sur  les  sciences,  1"  entretien,  p.  207.  —  Voir  Hamel,  His- 
toire du  collège  de  Juilly. 

(6)  De  l'Éducation  chrétienne  des  enfants,  par  M.  Varkt  (IfiCfi),  p.  140-144 
—  Cf.  Saintr-Rruve,  VnrI-Hnyal,  liv.  IV. 
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roxlrùmité  dernière.  En  le  laissant  à  la  disposition  du  Principal,  il  l'in- 
terdit aux  maîtres,  dans  la  crainte  qu'ils  n'en  usent  mal  (I). 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  le  premier  Règlement  rédigé  'pour 
les  exercices  intérieurs  des  Collèges,  le  règlement  de  Louis-le-Grand  (1769). 
Ce  document,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  240  articles,  ne  fait  pas 
mention  des  peines  corporelles;  le  mot  n'y  est  même  pas  prononcé. 
((  Comme  le  bien  de  l'éducation  ne  consiste  pas  tant  à  corriger  les  fautes 
des  jeunes  gens  qu'à  les  prévenir,  autant  qu'il  sera  possible,  »  y  lisons- 
nous,  «  tous  les  maîtres  se  feront  de  leur  exacLitude  et  de  leur  surveil- 
lance un  premier  moyen  de  faire  éviter  à  leurs  élèves  les  fautes  que  leur 

négligence  pourrait  occasionner Ils  n'useront  de  sévérité   qu'après 

avoir  épuisé  tous  les  moyens  qui  peuvent  faire  impression  sur  une  âme 
honnête  et  sensible.  »  On  sent  que  le  bon  sens  de  Voltaire  et  l'imagina- 
tion émue  de  Rousseau  ont  fait  leur  œuvre.  L'esprit  de  1789  pénètre  les 
mœurs  scolaires  comme  tout  le  reste.  Les  règlements  qui,  tant  pour  les 
Écoles  que  pour  les  Collèges,  datent  de  la  Révolution,  portent  la  marque 
d'une  pédagogie  parfois  gâtée  par  l'emphase,  mais  saine  et  éclairée.  A 
la  férule  est  substitué  un  système  d'avis  préventifs,  de  réprimandes 
mesurées,  de  légers  surcroîts  de  travail. 

En  donnant  à  ces  prescriptions  la  précision  d'un  ordre  du  jour  mili- 
taire, le  Statut  du  19  septembre  1809  n'en  change  pas  le  caractère  sage 
et  humain.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  sont, 
suivant  la  faute  :  1°  les  arrêts,  qui  consistent  à  être  placé  pendant  la 
récréation  à  l'extrémité  de  la  cour,  sans  pouvoir  sortir  d'un  cercle  donné, 
avec  défense  pour  le  coupable  de  jouer  et  de  parler  à  ses  camarades; 
2°  la  table  de  pénitence;  3»  une  tâche  extraordinaire  pendant  la  récréa- 
tion; 4''  la  privation  de  l'uniforme,  remplacé  par  un  habit  d'étotfe  gros- 
sière et  d'une  forme  particulière  :  punition  qui  ne  permet  pas  à  l'élève 
à  qui  elle  est  infligée  de  marcher  dans  les  rangs;  5°  la  prison  (2).  Quant 
aux  coups,  le  niaître  qui  s'en  rendrait  coupable  serait  justiciable  des 
tribunaux  universitaires;  le  Code  ajoute  qu'il  peut  être  responsable  civi- 
lement (3).  Peu  à  peu,  dans  l'usage,  les  articles  qui  étaient  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  santé  de  l'enfant  ou  qui  semblaient  avoir  un  carac- 
tère de  puérilité  ont  été  eux-mêmes  supprimés  :  telles  la  table  de  péni- 
tence, la  privation  de  l'uniforme  et  la  prison. 

Enfin  le  règlement  du  7  avril  1854,  —celui  qui  est  en  vigueur  au- 


(1)  Traité  des  Études,  Du  Gouvernement  intérieur  des  classes  et  des  col- 
lèges, chap.  I,  ire  partie,  art,  5,  §  i.  —  Cf.  §  2,  in  fine.  —  Locke  ne  peut  se 
décider  non  plus  à  condamner  les  châiimeuts  corporels  ;  voir  Quelques  Pensées 
sur  l'éducation,  traduction  de  M.  Compayré,  sect.  III,  n<>s  43  à  51  ;  VIII,  n»»  78 
à  80,  83  à  87;  XII,  n»  107;  XXIV,  n«  147.  «  Il  n'y  faut  recourir,  dit-il  (sect.  IV, 
n»  52),  que  rarement  et  surtout  dans  les  grandes  occasions,  dans  les  cas  ex- 
trêmes. )>  —  «  Ce  qui  est  certain,  dit-il  ailleurs  (sect.  VIII,  n»  78),  c'est  que 
les  châtiments  corporels,  quand  ils  ne  font  pas  de  bien,  font  beaucoup  de  mal. 
S'ils  n'atteignent  pas  l'esprit  et  n'assouplissent  pas  la  volonté,  ils  endurcis- 
sent le  coupable.  »  —  M™°  de  Maintenon  s'inspirait  du  même  esprit,  lors- 
qu'elle écrivait  aux  Dames  de  Saint-Cyr  :  «  Ne  point  corriger  mollement  les 
enfants,  mais  user  rarement  du  fouet,  et  quand  on  le  donne,  le  faire  pour  tou- 
jours, afin  qu'on  ne  recommence  pas.  »  {Maximes  sur  Téducation.) 

'1\  Art.  92   93  et  94. 

(3)  Code  civil,  Liv.  III,  Tit.  iv,  art.  1382-1384. 
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jourd'hui,  —  écarte  toutes  les  formes  de  souffrance  matérielle  et  réduit 
les  peines  à  des  privations  de  satisfaction  graduées.  Les  voici  dans  leur 
ordre,  qui  mérite  d'ôtre  rappelé.  Ce  sont  :  1°  la  mauvaise  note;  2°  la 
retenue  avec  tache  extraordinaire  pendant  une  partie  de  la  récréation; 
3«  la  retenue  avec  tâche  extraordinaire  pendant  une  partie  du  temps 
destiné  à  la  promenade  ;  4®  l'exclusion  momentanée  delà  classe  ou  de 
la  salle  d'étude  ,avec  renvoi  devant  le  Proviseur;  5°  la  privation  de  sortie 
chez  les  parents;  6°  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  lycée;  7°  les  arrêts 
avec  tâche  extraordinaire  dans  un  milieu  isolé,  sous  la  surveillance  d'un 
maître;  8°  l'exclusion  du  lycée  (1).  Ajoutons  que,  tout  récemment,  la 
peine  des  arrêts  en  lieu  isolé  vient  d'ôtre  supprimée,  le  danger  de  la 
séquestration  auquel  elle  expose  l'élève  ne  paraissant  pas  compensé  par 
l'avantage  des  réflexions  salutaires  qu'elle  a  pour  objet  de  lui  inspirer  (2). 
Ajoutons  aussi  que,  pour  mieux  assurer  l'équité  distributive  et  marquer 
le  degré,  les  quatre  dernières  punitions  du  règlement  de  1854  (c'est  un 
judicieux  emprunt  fait  au  statut  de  1809)  ne  doivent  être  prononcées 
que  par  le  chef  de  l'établissement  (3);  et  que  la  plus  grave  de  toutes, 
l'exclusion,  ne  devient  définitive  qu'après  approbation  du  recteur,  si 
l'élève  est  pensionnaire  libre,  après  approbation  du  ministre,  s'il  est 
boursier  (4).  Les  tâches  extraordinaires  elles-mêmes,  dont  disposent  les 
maîtres  et  les  professeurs,  peuvent  être  soumises  à  une  revision  du  pro- 
viseur, et  elles  sont  déterminées  de  telle  sorte  que  l'enfant  ne  succombe 
jamais  sous  une  charge  décourageante  (5). 

Tel  est  l'exposé  sommaire  des  principes  qui  régissent  notre  éducation 
et  des  règlements  qui  en  sont  sortis.  Sans  prétendre  que  l'esprit  de 
mesure  et  de  prévoyance  qui  a  inspiré  ces  règles  soit  toujours  compris, 
même  aujourd'hui,  comme  il  doit  l'être,  on  est  en  droit  de  dire,  à  ce 
qu'il  semble,  d'abord  qu'elles  sont  faites,  comme  toutes  les  bonnes  lois, 
pour  les  gouvernés,  non  pour  les  gouvernants;  ensuite  que,  compatis- 
santes à  l'enfance  sans  faiblesse,  fermes  sans  rigueur,  préventives  plu- 
tôt que  répressives,  elles  ont  pour  objet  essentiel  l'effet  rrioral  à  produire. 
Notre  but  est  d'élever  l'enfant,  au  sens  [le  plus  noble  du  mot.  L'une  des 
premières  préoccupations  des  conseils  de  professeurs,  créés  par  l'arrêté 
du  10  octobre  1782,  a  été  de  se  rendre  compte,  dans  cet  esprit,  du  sys- 
tème des  punitions  en  usage,  d'examiner  leur  appropriation  à  la  faute, 
à  l'âge,  au  caractère,  de  faire  la  part  des  traditions  de  l'établissement, 
des  habitudes  des  familles,  de  se  créer,  en  un  mot,  dans  la  règle  com- 
mune une  règle  bien  adaptée  à  chaque  maison.  Les  procès-verbaux  de 
ces  délibérations  font  honneur  aux  maîtres  qui  y  ont  pris  part,  comme 
aux  proviseurs  qui  les  ont  dirigées  (6). 

6RÉARD, 
Membre  de  l'Institut, 
Vice-Recteur  de  TAcadémie  de  Paris, 

(A  suivre.) 

(1)  Art.  lor. 

(2)  Circulaire  du  2  mai  1883. 

(3)  Art.  lor. 

(4)  Ibid. 

(5)  Art.  3.  —  Voir  la  circulaire  interprétative  du  7  avril  1854. 

(6)  Voir  le  Résumé  des  procès  verbaux  des  réu7iions  dos  professeurs  du  lycée 
Condorcet  pendant  Cannée  scolaire  1882-1883.  (Paris,  imprimerie  Seringe,  1883.) 
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La  dernière  session  da  Conseil  supérieur  a  été  fort  courte. 

Au  bordereau  des  affaires  qui  lui  étaient  soumises  figuraient  pour 
V Enseignement  supérieur  quatre  projets  sans  grande  importance  et  qui 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion  : 

1°  Un  projet  de  règlement  relatif  à  la  présidence  des  sessions  d'examen 
dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie.  Ce  projet,  abrogeant  les  articles  1®"^  (§  2)  et  3 
du  règlement  du  31  janvier  1874,  interdit  la  présidence  des  examens  aux 
directeurs  des  écoles  de  plein  exercice  et  des  écoles  préparatoires,  la 
réservant  exclusivement  aux  professeurs  des  Facultés  de  médecine,  des 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  et  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie.  , 

2°  et  3°  Deux  projets  relatifs,  l'un  aux  concours  annuels  dans  l'école 
de  droit  d'Alger,  l'autre  aux  concours  annuels  entre  les  élèves  qui  aspi- 
rent aux  certificats  d'études  institués  pour  l'Algérie  et  décernés  par  l'école 
préparatoire  do  droit  d'Alger.  Le  premier  a  pour  but  de  permettre  aux 
lauréats  de  deuxième  année  de  l'école  d'Alger  qui  ne  confère  que  le 
diplôme  de  bachelier  en  droit,  de  bénéficier  près  des  Facultés  de  la 
métropole  de  la  totalité  des  immunités  concédées  par  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1881.  Le  second  institue,  dans  l'esprit  des  règlements  de  décem- 
bre 1881,  et  de  janvier  1882,  les  concours  en  usage  depuis  deux  ans  à 
l'école  de  droit  d'Alger  entre  les  élèves  qui  suivent  l'enseignement  pré- 
paratoire aux  deux  certificats  d'études  de  droit  administratif,  législation 
algérienne  et  coutumes  indigènes. 

4°  Un  projet  relatif  à  l'application  du  décret  du  18  décembre  sur  la 
licence  en  droit.  Il  oblige  les  étudiants  en  droit  qui,  ayant  passé  le 
deuxième  examen  de  baccalauréat  d'après  le  régime  antérieur  au  décret 
du  18  décembre,  n'auront  pas  subi  le  premier  examen  de  licence  (ancien 
régime)  au  P*"  novembre  1884,  à  subir  un  examen  complémentaire  sur 
les  matières  de  droit  romain  enseignées  en  seconde  année  et  sur  l'écono- 
mie politique,  avant  d'être  admis  à  se  présenter  à  l'examen  de  licence 
(nouveau  régime). 

Enseignement  secondaire.  —  Aprèg  avoir  encore  allongé,  non  sans 
quelques  hésitations,  la  liste  déjà  longue  des  collèges  qui  se  transfor- 
ment en  lycées  (Ajaccio),  ou  bien  la  liste  des  collèges  et  lycées  de  jeunes 
filles  (collège  de  Vic-Bigorre,  de  Vitry-le-François,  lycée  de  Toulouse), 
le  Conseil  a  abordé  de  plus  graves  questions. 
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C'est  d'al)ord  un  arrêté  qui,  répondant  au  vœu  unanimo  des  prési- 
dents des  jurys  de  l'agrégation  et  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes,  supprime,  à  partir  de  1884,  l'usage  du 
dictionnaire  dans  les  compositions  écrites.  On  a  pensé  que  cette  suppres- 
sion permettrait  aux  jurys  de  s'assurer  plus  aisément  de  la  solidité  des 
connaissances  du  candidat,  écartant  tous  ceux  qui  ne  se  montreraient 
pas  capables  de  traduire  couramment,  sans  aucun  secours,  des  morceaux 
de  force  moyenne,  a  peine  plus  difficiles  que  ceux  qu'ils  expliquent  tous 
les  jours  en  classe. 

La  discussion  la  plus  importante  de  la  session  a  porté  sur  la  question 
des  examens  à  instituer  pour  le  recrutement  et  le  classement  du  per- 
sonnel enseignant  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles.  Y  avait-il  lieu 
do  créer  plusieurs  degrés  d'examen?  Convenait-il  d'établir  une  agréga- 
tion de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles?  C'est  chose  jugée 
maintenant  :  il  y  aura  deux  degrés  d'examen  :  1°  un  certificat  d'aptitude 
pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles;  2®  une  agrégation  du 
môme  enseignement  ;  les  deux  examens  pouvant  être  passés  à  un  an  d'inter- 
valle. Cette  solution  n'était  pas  du  goût  de  tout  le  monde;  et  la  nouvelle 
agrégation  n'existe  guère  que  par  suite  de  l'impossibilité  où  ceux  qui  en 
combattaient  l'institution  se  sont  trouvés  de  faire  agréer  au  Conseil  une 
dénomination  plus  modeste.  Au  surplus,  cen'est  peut-être  qu'une  querelle 
de  mots;  et  tout  est  bien,  si  les  jurys  chargés  de  conférer  cette  agrégation 
se  souviennent  que,  les  agrégées  dans  la  hiérarchie  du  personnel  féminin 
ayant  le  pas  sur  les  licenciées  es  sciences  ou  es  lettres,  les  épreuves  de 
l'agrégation  nouvelle  doivent  être  d'une  force  au  moins  égale  à  celles  de 
nos  licences  universitaires. 

L'examen  du  certificat  d'aptitude  comprend  :  i°  4  épreuves  écrites 
durant  quatre  heures  chacune  :  langue  française,  littérature  ou  morale, 
histoire,  langues  vivantes;  2°  5  épreuves  orales,  lecture  d'un  texte  fran- 
çais avec  commentaire,  leçon  d'histoire  (une  demi-heure),  interrogation, 
sur  la  géographie,  sur  la  morale,  sur  les  langues  vivantes.  On  a  restreint 
aux  trois  siècles  qui  s'écoulent,  de  iolo  à  1815,  la  période  dans  laquelle 
seront  prises  la  composition  et  les  leçons  d'histoire.  D'autre  part,  le 
ministre  indiquera  chaque  année  les  ouvrages  dans  lesquels  seront 
choisis  les  textes  à  expliquer. 

Pour  l'ordre  des  sciences,  4  compositions  écrites,  dont  \  de  morale 
ou  de  littérature,  5  interrogations  dont  2  sur  les  langues  vivantes  et  sur 
un  texte  français. 

Le  projet  primitif,  amendé  non  sans  peine,  comportait  une  épreuve 
spéciale  de  diction  (principes  de  la  diction).  Le  Conseil  a  pensé  qu'il 
suffisait  d'indiquer  d'une  manière  générale  qu'il  serait  tenu  compte  de 
la  diction  dans  les  épreuves  orales. 

Pour  le  concours  d'agrégation,  dans  l'ordre  des  lettres,  4  compo- 
sitions écrites;  G  épreuves  orales,  dont  3  leçons  (histoire,  géographie, 
morale),  \  correction  do  devoir,  \  lecture  avec  commentaire,  1  inter- 
rogation sur  les  langues  vivantes.  A  toutes  ces  épreuves  on  applii|ue 
le  principe  de  la  préparation  en  lieu  clos,  sans  autre  secours  qu'un  dic- 
tionnaire d'histoire  et  do  géographie.  Dans  l'ordre  des  sciences,  4  com- 
positions écrites  dont  I  littéraire,  et  4  épreuves  orales,  soit  3  leçons 
et  \  interrogation  (langues  vivantes). 

Épreuves  écrites,  textes  à  expliquer,  leçons  porteront  sur  des  sujets 
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ou  seront  choisis  dans  les  ouvrages  compris  au  programme  de  l'ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  filles.  Là  encore,  il  est  spécifié  que  le  jury 
«  tiendra  compte,  dans  ses  appréciations,  des  aptitudes  des  aspirantes,  au 
point  de  vue  de  la  diction  ». 

Enfin  l'arrêté,  élaboré  en  conseil,  qui  règle  les  conditions  d'admis- 
sion à  l'École  de  Sèvres  laisse  subsister  une  épreuve  spéciale  de  diction, 
ainsi  définie  par  le  programme  que  l'administration  vient  de  publier 
dans  les  n°»du  7  et  du  8  janvier  1884: 

Épreuve  de  diction.  —  Analyse,  au  point  de  vue  de  la  diction,  d'un 
morceau  littéraire  ou  scientifique. 

Lecture  à  liante  voix.  —  Il  sera  tenu  plus  de  compte  dans  cette 
épreuve  de  la  simplicité  dans  la  manière  de  dire,  de  la  justesse  d'into- 
nation, de  l'articulation,  que  du  timbre  et  de  la  force  de  la  voix. 

Pour  V enseignement  primaire,  le  seul  projet  qui  ait  abouti  est  celui 
qui  vise  la  préparation  des  directrices  d'écoles  maternelles  et  enfantines 
dans  les  écoles  normales-  d'institutrices.  La  première  conséquence  qu'il 
entraîne,  c'est  la  suppression  de  l'éiîole  Pape-Carpe  ntier,  fondée,  il  y  a 
deux  ans,  à  Sceaux  pour  remplacer  l'ancien  cours  normal  de  la  rue  des 
Ursulijies.  Il  est  bien  difficile  d'apprécier  dès  maintenant  la  valeur  des 
arguments  qui  peuvent  justifier  cette  résolution  votée,  sans  discussion, 
par  le  Conseil  dans  sa  cinquième  et  dernière  séance. 

En  dehors  de  tous  ces  règlements  d'administration,  l'événement 
capital  de  la  session,  c'est  le  vote  par  lequel,  dans  sa  séance  du  28  dé- 
cembre, et  à  la  majorité  de  28  voix  contre  23,  après  un  débat  d'une 
portée  tout  à  fait  exceptionnelle,  le  Conseil  s'est  déclaré  compétent  pour 
recevoir  les  appels  de  décisions  de  conseils  départementaux  faisant 
opposition  à  l'ouverture  d'écoles  primaires  libres. 

Cette  déclaration  clôt  d'une  manière  remarquable  la  longue  série  des 
travaux  auxquels  depuis  1880,  le  Conseil  supérieur  s'est  livré  avec  une 
activité  à  laquelle  M.  Berthelot,  vice-président,  a  rendu  pleine  justice. 

I.  M. 


Voici  la  substance  de  l'allocution  de  M.  Berthelot,  à  laquelle  il  a 
été  fait  allusion  dans  le  compte  rendu  qui  précède  : 

M.  B.  déclare  au  nom  du  ministre  la  session  close.  Il  ajoute  que  cette 
session  est  la  dernière  qui  sera  tenue  par  le  Conseil  actuel,  ses  pouvoirs 
expirant  au  mois  d'avril  1884.  Il  rappelle  en  quelques  mots  l'œuvre 
accomplie  par  le  Conseil  :  La  réorganisation  de  l'enseignement  primaire 
sur  des  bases  purement  civiles,  pour  les  garçons  et  pour  les  filles;  l'éta- 
blissement de  ses  nouveaux  programmes,  et  particulièrement  de  ceux  de^ 
Tinstruction  civique  ;  les  diplômes  et  certificats  d'études  de  divers  degrés 
avec  les  programmes  correspondants  ;  les  Écoles  normales  pour  les  insti- 
tuteurs et  pour  les  institutrices  développées  et  fondées  sur  des  bases  plus 
larges  qu'autrefois;  la  constitution  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
pour  les  deux  sexes.  Il  y  a  eu  là  un  travail  de  réorganisation  immense, 
préparé  par  M.  Buisson  avec  un  zèle  infatigable,  revisé  par  la  section 
permanente  et  auquel  le  Conseil  a  donné  le  concours  de  ses  lumières  et 
l'autorité  de  son  approbation  :  M.  Ferry  a  l'honneur  d'avoir  dirigé  et 
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accompli,  avec  une  hauteur  de  vues  et  une  énergie  incomparables,  celte 
œuvre  qui  marquera  son  nom  dans  Thistoire. 

La  réforme  de  l'enseignement  secondaire  des  garçons,  sous  sa  double 
forme  d'enseignement  classique  et  d'enseignement  spécial,  dans  ses  pro- 
grammes et  ses  examens,  ainsi  que  la  fondation  de  l'enseignement 
secondaire  des  filles,  enseignement  si  fécond  en  conséquences  pour 
l'avenir  de  nos  institutions  républicaines,  représentent  une  œuvre  non 
moins  considérable,  exécutée  sous  la  direction  de  M.  Zevort. 

L'enseignement  supérieur,  où  le  rôle  de  l'initiative  individuelle  des 
professeurs  joue  un  rôle  prépondérant,  n'avait  pas  besoin  de  réformes 
aussi  grandes  que  ses  deux  congénères  :  le  rôle  du  Conseil  s'y  exerce 
d'ailleurs  à  un  moindre  degré.  Ce  n'est  donc  pas  ici  qu'il  conviendrait 
de  rappeler  en  détail  l'organisation  des  conférences  des  Facultés  et 
celle  des  nouveaux  travaux  de  laboratoires,  réalisées  par  M.  Dumont, 
et  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  constitution  nouvelle  de  notre 
système  d'études  supérieures.  Le  Conseil  s'y  est  associé  dans  la  mesure 
de  ses  attributions  et  de  nombreux  décrets  et  arrêtés  ont  été  pris  par  le 
ministre,  conformément  à  ses  avis. 

En  somme  l'œuvre  du  Conseil  actuel  a  été  très  grande,  plus  considé- 
rable peut-être  que  celle  d'aucun  des  Conseils  de  l'instruction  publique 
qui  l'ont  précédé  :  chacun  de  ses  membres  doit  regarder  comme  une 
gloire  et  un  honneur  durable  la  part  qu'il  a  prise  à  l'accomplissement  de 
cette  œuvre  nationale. 


LE  BUDGET 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DEVANT  LES  CHAMBRES 


ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR  ET  SECONDAIRE 

CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Séance  du  lundi  3  décembre  1883 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  i«'  :  «  Traitemenl 
du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  729,100  francs.  » 

(Le  chapitre  \^^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Ghap.  2.  —  Matériel  de  l'administration  centrale,  172,900  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  l'instruc- 
tion publique,  425,700  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  4. — Services  généraux  de  l'instruction  publique,  409,000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Ghap.  o.  —  Administration  académique,  l,8ol,6o0  fr.  » 

M.  le  président.  —  «  Ghap.  6.  —  Facultés.  —  Professeurs  suppléants. 

—  Ghargés  de  cours.  —  Administration,  o,669,o2o  fr.  » 

M.  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

—  Messieurs,  le  chiffre  proposé  par  la  Gommission  pour  le  chapitre  6 
est  de  0,669,525  fr.  Dans  ce  chiffre  figure  pour  55,050  fr.  un  crédit 
destiné  à  l'école  préparatoire, de  médecine  et  de  pharmacie  d'Algef. 

Or,  ce  crédit  doit  être  divisé  en  deux]^parties. 

Jusqu'à  concurrence  de  48,250  francs,  il  s'applique  au  personnel 
enseignant. 

Le  surplus,  de  6,800  francs,  est  affecté  au  personnel  auxiliaire, 
c'est-à-dirô  aux  agents  et  employés  secondaires. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  demander  de  réduire 
de  6,800  francs  le  total  du  chapitre  6,  qui' ne  comprend  que  le  personnel 
enseignant,  et  de  reporter  une  somme  égale,  6,800  francs,  au  chapitre  7j 
qui  concerne  le  personnel  auxiliaire. 

Le  total  du  premier  de  ces  chapitres  ressortira  ainsi  à  5,662,725  fr. 

M.  lé  président,  —  La  Gommission  est  d'accord  avec  le  gouvernement? 

M.  le  rapporteur.  —  Parfaitement,  monsieur  le  président. 

M.  Frédéric  Passy.  —  Je  demande  la  parole.  Je  désire  présenter  un 
amendement. 


80      REVUE    INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

M.  le  président.  —  Vous  pouvez  me  Je  remettre;  mais  M.  Compayré 
a  présenté  un  amendement  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Rétablir  la  proportion  entre  les  quatre  classes  des  professeurs  de 
Facultés  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  décret  du  12  février  1881. 

«  Et,  à  cet  effet,  augmenter  le  chapitre  8  de  la  somme  de  13,000  fr. 
Facultés  des  sciences  :  2,000  fr.  ;  Facultés  des  lettres  :  11,000  fr.).  » 

M.  Compayré.  —  Messieurs,  Tamendemcnt  que  j'ai  présenté  et  que  je 
vous  demande  la  permission  de  défendre  en  quelques  mots,  tend  sim- 
plement à  assurer  l'exécution  du  décret  du  12  février  1881,  qui  règle 
l'avancement  et  le  traitement  des  professeurs  de  Facultés  de  province. 
Je  ne  voudrais  pas  essayer,  cette  année,  de  vous  demander  des  créations 
nouvelles.  Mais  il  est  de  noire  devoir  de  mettre  l'administration  du 
ministère  de  l'instruction  publique  en  [mesure  de  tenir  les  engagements 
qu'elle  a  précédemment  contractés. 

Or,  d'après  le  décret  du  12  février  1881,  les  professeurs  des  Facultés 
de  province  ont  été  répartis  en  quatre  classes.  Il  y  en  a  un  dixième  dans 
la  première  classe,  un  autre  dixième  dans  la  seconde  classe,  cinq 
dixièmes  dans  la  troisième  classe,  et  trois  dixièmes  dans  la  quatrième. 

Depuis  le  jour  où  le  règlement  a  été  fait,  le  nombre  des  professeurs 
a  augmenté  pour  les  Facultés  des  lettres. 

A  l'époque  où  il  a  été  élaboré,  il  n'y  avait,  pour  ces  Facultés,  dans 
les  départements,  que  87  professeurs. 

Aujourd'hui,  par  suite  de  la  création  de  nouvelles  chaires  ou  du 
dédoublement  des  anciennes,  il  y  en  a  9i  ;  de  telle  sorte  que  la  répar- 
tition proposée  par  le  gouvernement  et  la  Commission  du  budget  n'est 
plus  conforme  aux  règles  qui  avaient  été  fixées  et  visées  par  le  décret 
du  12  février. 

En  effet,  si  vous  voulez  bien  vous  reporter  au  projet  de  budget, 
page  1745,  vous  y  lisez  :  «  Professeurs  dans  les  Facultés  des  lettres  de 
province  :  8  de  1"  classe, 9  de  2°  classe,  43  de  3°  classe,  et  35  de¥  classe.» 

Eh  bien.  Messieurs,  si  l'on  applique  les  règles  admises  en  1881,  il 
devrait  y  avoir  9  professeurs  de  1'*'  classe,  10  professeurs  de  2*^  classe, 
47  de  3^  classe,  et  28  de  4''  classe. 

Je  viens  donc.  Messieurs,  vous  proposer  tout  simplement  d'augmenter 
d'une  somme  de  13,000  francs  le  crédit  accordé  pour  les  Facultés  des 
lettres  et  les  Facultés  des  sciences  de  province,  afin  de  remettre  sur 
pied  le  décret  de  1881,  et  de  garantir  aux  professeurs  des  droits  qui  leur 
sont  acquis. 

Le  moment  serait  sans  doute  mal  choisi  pour  demander  à  la 
Chambre  d'insister  auprès  du  gouvernement  pour  la  revision  du  décret 
du  12  février  1881,  bien  qu'il  y  ait  beaucoup  de  critiques  graves  à 
adresser  à  ce  décret.  Il  faudrait  assurément  chercher  les  moyens  d'as- 
surer aux  professeurs  des  Facultés  de  province  un  avancement  plus 
rapide,  avancement  bien  mérité  et  que  d'ailleurs  exige  l'intérêt  delà 
science,  non  moins  que  l'intérêt  des  personnes. 

Comme  le  propose,  du  reste,  M.  le  rapporteur  du  budget  de  l'in- 
struction publique  de  cette  année;  comme,  —  l'année  dernière,  — le 
proposait  l'honorable  M.  Durand,  aujourd'hui  sous-secrétaire  d'État  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  il  y  aurait  à  se  demander  si,  par 
l'application  d'une  limite  d'âge,  on  ne  pourrait  pas  assurer  plus  vile 
l'avancement  des  professeurs  de  Facultés. 
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Les  professeurs  de  Facultés  ont  une  tendance  bien  naturelle  à  se 
maintenir  dans  leur  chaire  le  plus  longtemps  possible,  et  nous  ne 
saurions  nous  en  plaindre.  Il  y  a,  dit-on,  des  statistiques  qui  constatent 
que  les  professeurs  et  les  académiciens  ont,  en  général,  une  durée  de 
vie  plus  longue  que  la  moyenne.  {Sourires.)  Les  professeurs  sont  le  plus 
souvent  membres  des  académies  provinciales. 

Ils  ont  donc  double  chance  d'avoir  une  longue  vieillesse,  et  je  me 
réjouis  fort  qu'ils  puissent,  jusqu'à  soixante-quinze  ou  quatre-vingts  ans 
et  au  delà,  continuer  honorablement  leurs  fonctions.  Cependant,  il  me 
semble  que  dans  le  professorat  de  Faculté,  comme  dans  les  autres  parties 
de  l'enseignement,  il  y  aurait  intérêt  pour  les  études,  en  même  temps 
que  pour  les  fonctionnaires,  à  établir  une  limite  d'âge  qui  admettrait, 
d'ailleurs,  toutes  les  circonstances  convenables. 

Je  crois,  en  outre,  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  ajouter  aux  mesures 
qui  ont  été  établies  dans  le  décret  du  12  février  1881  et  à  décider  qu'au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années,  de  cinq  années,  par  exemple,  le 
professeur  de  4«  classe  passerait  de  droit  à  la  3^  classe.  Tandis  qu'au- 
jourd'hui, et  avec  le  système  actuel,  tel  professeur  de  Faculté,  qui 
exerce  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  les  fonctions  de  l'enseignement 
reste  encore  dans  la  4^  classe,  avec  un  traitement  de  6,000  fr.  Et  je 
parle  des  professeurs  qui  ont  été  élèves  de  l'École  normale,  puis  de 
l'École  d'Athènes,  qui  ont  rendu  pendant  de  longues  années  des  services 
dans  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

Ces  professeurs,  qui  ont  passé  40  à  45  ans  d'âge,  touchent  aujour- 
d'hui 6,000  francs,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  guère  supérieur  à  celui  qu'on 
a  à  Paris  quand  on  est  simplement  directeur  d'une  école  primaire. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  y  aura  plus  tard  à  reviser  ce  décret 
du  12  février  1881.  En  attendant,  je  vous  demande  simplement  de 
donner  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  le  moyen  de  le  remettre 
sur  pied  et  de  l'appliquer  intégralement,  de  faire  qu'il  n'y  ait  pas  abon- 
dance et  pour  ainsi  dire  pléthore  de  professeurs  dans  la  quatrième 
classe,  qui  est  la  moins  rétribuée,  et  de  donner  à  certains  de  ces  pro- 
fesseurs la  faculté  d'entrer  dans  une  classe  supérieure. 

M.  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'instruction  publique  et  desbeauz-arts. 
—  Messieurs,  les  explications  que  vient  de  donner  notre  honorable 
collègue  vous  ont  fait  connaître  le  but  et  la  légitimité  de  son  amende- 
ment. 11  s'agit  purement  et  simplement  de  l'exécution  d'un  décret,  qui  a 
été  provoquée,  demandée,  je  dirais  presque  sollicitée  par  la  Commission 
du  budget.  Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  ne  saurait  s'opposer 
à  ce  que  cet  amendement  soit  accueilli,  et  il  estime  même  qu'il  doit 
être  voté  par  la  Chambre. 

M.  Compayré.  — Je  demande  le  renvoi  de  mon  amendement  à  la 
Commission. 

M.  le  Président.  —  Le  renvoi  à  la  Commission  est  prononcé. 

Nous  réserverons  donc  le  vote  définitif  sur  le  chiffre  du  chapitre. 

Il  y  a  d'autres  demandes  d'augmentation  sur  le  même  chapitre. 

M.  Frédéric  Passy  a  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Ajouter  12,000  francs  pour  la  création   d'une  chaire  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  Paris.  » 

M.  Frédéric  Passy.  —  Messieurs,  l'année  dernière  je  suis  venu  à  la 
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tribune  dire  que  je  ne  demandais  rien,  mais  que  je  demanderais  quelque 
chose  l'ajinée  suivante  :  je  suis  liomme  de  parole,  et  je  viens  présenter 
ma  demande.  Je  la  formule  en  me  couvrant  jusqu'à  un  certaint  point,  — 
je  voudrais  pouvoir  dire  en  me  couvrant  com[)lètement,  —  de  l'exemple 
de  la  Commission  qui,  par  extraordinaire,  sur  ce  chapitre,  vous  a 
proposé  la  création  d'une  chaire  nouvelle. 

La  Commission  demande  la  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  d'une  chaire  d'histoire  contemporaine.  Je  n'ai  rien  à  dire  contre 
cette  proposition,  mais  je  ne  puis  m'abstenir  de  rappeler  à  la  Chambre 
que  la  présence  d'une  chaire  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Paris 
n'est  pas  moins  justifiée. 

Je  ne  développerai  pas  les  raisons  pour  lesquelles  l'enseignement  de 
l'économie  politique  s'impose  à  tout  esprit  soucieux  de  l'ordre  et  de  la 
prospérité  publique.  Vous  pourriez  croire  que  je  plaide  pro  domo  mea. 
Je  me  bornerai  à  rappeler  que  la  chaire  que  je  réclame  est  !a  consé- 
quence logique,  forcée,  inévitable  de  résolutions  officielles  et  que  l'on 
ne  fera,  en  l'établissant,  que  combler  une  lacune  manifeste.  Depuis 
trois  ans,  si  je  ne  me  trompe,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  a  introduit  dans  le  programme  officiel  du  cours  de  philosophie, 
des  notions  d'économie  politique.  Il  en  résulte,  pour  les  professeurs  de 
philosophie,  l'obligation  d'apprendre  l'économie  politique ,  et,  avant 
d'être  admis  à  l'enseigner,  l'obligation  de  prouver,  dans  leurs  examens, 
qu'ils  l'ont  apprise.  D'où,  par  conséquent,  pour  l'État,  l'obligation  corré- 
lative de  domier  à  l'École  normale  supérieure,  aux  élèves  de  cette  école, 
et  ailleurs  à  ceux  qui  ne  passent  pas  par  l'École  normale,  le  moyen 
d'acquérir  cette  partie  de  l'enseignement  qu'ils  sont  obligés  de  posséder. 

Le  lieu  où  ce  moyen  doit  être  fourni,  c'est  le  lieu  où  ils  font  leur 
préparation  et  où  ils  obtiennent  leurs  grades,  c'est-à-dire  la  Faculté  des 
lettres;  je  me  borne  à  cette  observation;  j'ajoute  seulement  que,  entre 
l'histoire  qui  a  besoin,  pour  être  comprise,  d'être  éclairée  par  la  cou- 
naissance  de  l'économie  politique,  et  la  philosophie  dont  l'économie 
politique,  née  dans  une  chaire  de  philosophie,  est  une  branche,  l'ensei- 
gnement de  cette  science  sera  un  trait  d'union  naturel  et  parfaitement 
placé. 

M.  le  rapporteur.  —  L'amendement  n'est  pas  accepté  par  la  Com- 
mission. 

M.  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  sur  l'amendement. 

(L'aiULMidement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  —  MM.  Antonin  Dubost,  Louis  Guillot  (Isère),  Dovier- 
Lapierre,  Buyat,  Marion,  Couturier,  Rivet,  Saint-Romme,  Bizarelli  ont 
présenté  un  autre  amendement  dont  voici  les  termes  : 

«  Ajouter  au  crédit  total  une  somme  de  6,000  francs,  pour  la  création 
d'une  chaire  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Grenoble.  » 
,  M.  Antonin  Dubost.  —  Messieurs,  la  Chambre  peut  complètement  se 
rassurer;  je  ne  monte  à  la  tribune  ijue  pour  retirer  l'amendement  que 
nous,  avons  déposé;  mais  avant  ce  retrait,  justifié  par  notre  situation 
actuelle,  je  voudrais  obtenir  du  gouvernement  une  déclaralion  que, 
dans  le  prochain  budget,  il  examinera  la  question  de  savoir  s'il  n'est  pas 
possible  d'opérer  la  création  qui  est  demandée. 

M.  DrumeL  —  Il  n'y  a  plus  «juc  trois  Facultés  qui  n'aient  pas  de 
chaire  d'économie  politique,  et  cet_cnseignement  est  devenu  obligatoire. 
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M.  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

—  Messieurs,  l'enseignement  de  Téconomie  politique  est  aujourd'hui 
obligatoire  dans  toutes  les  Facultés  de  droit  :  des  chaires  ont  même 
été  créées  dans  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles. 

Aujourd'hui,  il  en  reste  seulement  trois  —  vous  vous  rappelez  que 
nous  avons  procédé  successivement  —  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvues. 
Mais  que  les  économistes  se  rassurent  :  l'économie  politique  y  est 
néanmoins  enseignée;  car,  dans  ces  Facultés,  cet  enseignement  est 
donné  par  un  chargé  de  cours. 

Il  n'y  a  pas,  par  conséquent,  une  urgence  absolue  à  créer,  je  ne  dis 
pas  dès  cette  année,  mais  même  dès  l'année  prochaine,  les  chaires  qui 
manquent  encore.  Tout  ce  que  nous  pouvons  promettre,  c'est  que,  dès 
que  cette  amélioration  pourra  être  réalisée,  elle  sera  proposée  à  la 
Chambre  par  le  gouvernement. 

M.  le  président.  —  L'amendement  est  retiré. 

MM.  Salomon,  Hérault  et  le  baron  Demarçay  ont  déposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  ; 

«  Ajouter  au  crédit  total  une^  somme  de  C,000  francs  pour  la  création 
d'une  chaire  d'économie  politique  à  Faculté  de  droit  de  Poitiers.  » 

M.  Salomon.  —  Il  est  absolument  regrettable  que,  sans  aucune  espèce 
de  motif,  sans  aucune  raison,  l'économie  politique  soit  enseignée  par 
des  chargés  de  cours  dans  trois  Facultés  sur  onze,  alors  que  les  autres 
Facultés  ont  des  professeurs  titulaires.  Rien  ne  justifie  cette  anomalie, 
et  je  crois  que  la  Chambre  et  M.  le  ministre  auront  à  cœur  de  la  faire 
cesser  le  plus  promptement  possible.  Dans  ces  conditions,  Messieurs, 
je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  —  MM.  Lenient  et  Mézières  ont  déposé  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Créer  une  chaire  de  sanscrit  et  de  grammaire  comparée  des 
langues  indo-européennes  à  la  Sorbonne,  conformément  aux  vœux 
plusieurs  fois  exprimés  par  la  Faculté  des  lettres.  » 

M.  Lenient.  —  Messieurs,  rassurez-vous... 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  —  Quand  vous  ne  voterez  plus  le 
budget  des  cultes,  nous  vous  écouterons. 

M.  Lenient  —  ....Nofls  n'avons  présenté  notre  amendement  que  pour 
prendre  rang  et  inscription.  Après  les  bonnes  promesses  de  M.  le  ministre 
pour  l'année  prochaine,  nous  ne  réclamons  pas  la  création  immédiate 
de  cette  chaire;  seulement,  permettez-nous  d'espérer  que  l'année  pro- 
chaine vous  voudrez  bien  doter  la  Sorbonne  d'une  chaire  de  sanscrit  et 
de  grammaire  comparée  des  langues  indo-européennes,  qui  est  depuis 
longtemps  réclamée  par  la  Faculté  des  lettres. 

Nous  retirons  noti'e  amendement. 

M.  le  président.  —  L'amendement  est  retiré. 

«  Chap.  7.  —  Facultés.  —  Matériel.  —  Personnel  auxiliaire.  — 
Dépenses  diverses  et  bibliothèques  universitaires,  2,714,075  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  le  sous-secrétaire  d'État. 

M.  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  —  Messieurs,  il  convient,  —  ainsi  qu'il  résulte  des  explications  que 
j'ai  données  il  y  a  quelques  instants  à  la  Chambre,  —  d'augmenter 
de  6,800  francs  le  montant  du  crédit  porté  au  chapitre  7.  Il  est  évident, 
en  elFet,  que  ces  6,800  francs,  qui  sont  en  diminution  au  chapitre  6  pour 
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les  causes  que  j'ai  indiquées,  doivent  figurer  comme  augmentation  au 
chapitre  7. 

Le  total  du  crédit  ressort  donc  à  2,720,875  fr. 

M.  le  président.  —  C'est  le  nouveau  chiffre  de  la  Commission? 

M.  le  rapporteur.  —  Oui,  monsieur  le  président.  Il  s'agit  d'un  simple 
report. 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  7,  ainsi  modifié. 

(Le  chapitre  7  est  adopté  avec  le  nouveau  chiffre.) 

M.  le  président.  —  «  Chap.  8.  —  Dépenses  communes  à  toutes  les 
Facultés,  2,069,005  francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  9.  —  Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  comptes 
avec  les  villes,  1,099,750  francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  10.  —  École  des  hautes  études,  300,000  francs.  » 

M,  Frédéric  Passy.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président,  —  La  parole  est  à  M.  Frédéric  Passy. 

M.  Frédéric  Passy.  —  Messieurs,  mon  second  amendement  se  présente, 
la  Chambre  le  reconnaîtra,  avec  plus  de  chances  que  le  premier.  C'est  le 
gouvernement  qui  a  proposé  un  crédit  de  30,000  francs  pour  l'organi- 
sation de  la  cinquième  section  de  l'École  des  hautes  études.  Je  ne  fais 
que  reprendre  sa  proposition,  que  la  Commission  a  cru  devoir  écarter  en 
estimant  que  cette  organisation  n'est  pas  absolument  urgente.  Je  ne 
suis  pas  de  cet  avis,  car  je  la  crois  non  seulement  urgente,  mais  tardive 
et  légalement  obligatoire. 

Comme  je  tiens  à  être  encore  plus  court  que  tout  à  l'heure,  je  me 
borne  à  rappeler  que  c'est  en  vertu  d'un  décret  qui  remonte  à  une 
époque  déjà  ancienne  que  l'École  des  hautes  études  a  été  constituée,  et 
qu'elle  doit,  aux  termes  de  ce  décret,  qui  n'a  jamais  été  rapporté, 
comprendre  cinq  sections.  Les  quatre  premières  ont  été  organisées  et 
ont  donné  les  meilleurs  résultats;  la  cinquième,  par  des  considérations 
de  personnes,  à  l'origine,  a  été  provisoirement  ajournée;  et  ce  provisoire 
dure  encore.  Il  est  irrégulier,  et  le  gouvernement,  d'après  le  rapport 
môme  de  la  Commission,  a  pris,  l'année  dernière,  l'engagement  formel 
de  le  faire  cesser  ou  d'organiser  cette  cinquième  section.  Je  demande 
que  la  Chambre  permette  au  gouvernement,  puisqu'il  en  a  exprimé  le 
désir,  de  tenir  cet  engagement;  c'est  pour  cela  que  je  reprends  son 
chiffre  et  que  je  m'oppose  à  la  réduction  opérée  par  la  Commission. 

M.  Laroche- Joubert.  —  Cette  école  paye-t-elle  son  loyer? 

Puisqu'il  n'est  plus  permis  de  poser  une  question  de  sa  place,  je 
demande  simplement  si  cette  école  paye  son  loyer...  oui,  Messieurs,  si 
elle  paye  le  loyer  de  l'immeuble  qu'elle  occupe. 

M.  Lenient.  —Mais  elle  est  à  la  Sorbonne  :  elle  n'a  donc  pas  de  loyer 
à  payer l 

M.  Laroche-Joubert.  —  Si  vous  avez  vu  cette  école  à  la  Sorbonne, 
vous  avez  mal  vu,  mon  cher  collègue,  car  moi,  je  l'ai  vue  rue  de  Villiers! 

Plusieurs  voix.  —  Vous  confondez  I 

M.  Laroche-Joubert.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  l'École  des  hautes  éludes 
commerciales? 

M.  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
—  L'École  des  hautes  études  dont  il  est  question  n'a  rien  de  commun 
avec  l'École  des  hautes  études  commerciales. 
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M.  le  président.  —  M.  Frédéric  Passy  propose  d'élever  de  300,000  à 
330,000  francs  le  crédit  du  chapitre  relatif  à  l'École  des  hautes  études. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cet  amendement. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.  —  Le  chapitre  10  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  successivement  et  sans  discussion  les 
chapitres  11  à  26. 

((  Chap.  11. —  École  normale  supérieure,  500,010  fr. 

<c  Chap.  12.—  Collège  de  France,  490,280  fr. 

'(  Chap.  13. —  Enseignement  des  langues  orientales  vivantes, 157, 616fr. 

(f  Chap.  14. —  École  des  chartes,  71,300  fr. 

«  Chap.  lo. —  École  française  d'Athènes,  79,400  fr. 

«  Chap.  16.—  École  française  de  Rome,  73,640  fr. 

«  Chap.  17. —  Muséum  d'histoire  naturelle.  — Personnel,  300,000  fr. 

((  Chap.  18. —  Muséum  d'histoire  naturelle.  — Matériel,  618,442  fr. 

«  Chap.  19. —  Institut  national  de  France,  720,262  fr. 

<(  Chap.  20. —  Académie  de  médecine,  73,500  fr. 

«  Chap.  21.—  Bureau  des  longitudes,  170,600  fr. 

«  Chap.  22.—  Observatoire  de  Paris,  317,700  fr. 

((  Chap.  23. —  Bureau  central  météorologique,  182,500  fr. 

«  Chap.  24. —  Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon, 80,000  fr. 

«  Chap.  2o. —  Observatoiresde  Marseille, Toulouse,  Bordeaux  et  Lyon, 
68,100  fr. 

(c  Chap.  26.  —  Observatoire  météorologique  de  Montsouris,  40,000  fr. 

M.  le  président.  —  a  Chapitre  27.  —  Observatoires  de  Besançon,  de 
Clermont,  du  Pic-du-Midi.  — École  d'astronomie. — Dépenses  communes 
à  tous  les  observatoires,  101,300  francs.  » 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

M.  Fallières,  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  beaux  arts.  — 
Messieurs,  en  vous  présentant  son  projet  de  budget,  le  Gouvernement 
vous  avait  demandé  de  voter  au  chapitre  24,  qui  est  devenu  le  chapitre  27 
de  la  Commission,  une  somme  de  119,300  francs.  Dans  cette  somme  de 
119,300  fr.  était  comprise  une  somme  de  18,000  fr.,  qui  devait  recevoir 
l'affectation  suivante  ; 

Il  y  a  deux  ans,  les  pouvoirs  publics  ont  créé  à  Paris  une  école  d'astro- 
nomie destinée  à  former  des  astronomes  adjoints,  qui  devaient  être 
dirigés  sur  les  observatoires  de  province.  Cette  école  fonctionne,  et  elle 
a  produit  des  résultats.  Cette  année,  sont  sortis  de  cette  école  six  élèves 
astronomes  qui  doivent  devenir  astronomes-adjoints.  Si  donc  vous  re- 
poussez le  crédit  de  18,000  fr.,  vous  fermez  leMébouché  que  vous  vouliez 
ouvrir  il  y  a  deux  ans.  J'ajoute  que,  sans  me  préoccuper  des  questions 
de  personnes,  ces  astronomes-adjoints  sont  indispensables  dans  les 
observatoires  de  province. 

Je  sais  bien  qu'il  a  été  dit,  non  dans  cette  enceinte,  mais  ailleurs,  que 
les  frais  du  personnel  devaient  rester  à  la  charge  des  municipalités  qui 
ont  construit  des  observatoires.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur;  car 
lorsque  les  municipalités  se  sont  engagées  dans  la  voie  des  dépenses,  et 
y  ont  été  encouragées  par  les  pouvoirs  publics  qui  voyaient  un  intérêt 
considérable  à  ce  qu'il   y  eût  des  observatoires  autre  part  qu'à  Paris,  il 
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avait  été  ontendu  (jue  les  dépenses  du  matériel  seraient  à  la  charge  des 
municipalités;  mais  que,  dès  que  le  personnel  serait  constitué,  ce  per- 
sonnel serait  à  la  charge  de  l'État.  Voilà  l'engagement  qui  a  été  pris  par 
vous. 

Après  ces  explications,  je  crois  que  vous  ne  voudrez  pas  fermer  le 
débouché  que  vous  avez  ouvert  à  ces  jeunes  gens;  qu'après  avoir  aidé  à 
former  des  astronomes  adjoints  qui  sont  utiles  et  indispensables  aux 
observatoires  de  province,  la  Chambre  n'hésitera  pas  à  voter  le  crédit  qui 
est  nécessaire  à  ce  personnel,  et  que  par  conséquent  elle  élèvera  le  crédit 
du  chapitre  27  de  103,300  à  110,300  francs. 

M.  le  président.  —  La  Commission  maintient-elle  son  chiffre?... 

M.  le  rapporteur.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président. —  La  Commission  maintenant  son  chiffre,  c'est  ce 
chiffre  que  je  dois  mettre  d'abord  aux  voix. 

(Le  chiffre  de  la  Commission  n'est  pas  adopté.  — Le  chiffre  du  Gouver- 
nement est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  —  Le  chiffre  du  chapitre  27  sera  en  conséquence  de 
119,300  iV. 

«  Chap.  28.  —  Bibliothèque  nationale.  —  Personnel,  397,0:)0  fr.  »  — 
(Adopté.) 

(Le  chapitre  20  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ifi  président.  —  «  Cliap.  30.  —  Uibliothèquo  nationale.  —  Dépenses 
extraordinaires  (Catalogues),  50,000  francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  31.  —  Bibliothèques  publiques  de  Paris,  224,160  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  32.  —  Bibliothèques  publiques  des  départements,  33,000  fr. 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  33.  —  Service   général  des  bibliothèques ,  52,000  fr.  »  — 

(Adopté.) 

«  Chap.  34.  —  Bibliothèques  publiques.  —  Dépenses  extraordinaires 

(Catalogues  des  manuscrits),  30,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  35.  —  Archives  nationales,  210,000  francs.  »  —  (Adopté.) 
«  Chap.  36.  —  Sociétés     savantes     et     échanges     internationaux  , 

f76,000  fr.  —  (Adopté.) 

«  Chap.  37.   —  Journal  des  Savants^  24,000  francs.  »  —  (Adopté.) 
«  Chap.  38.  —  Souscriptions  scientifiques  et  littéraires,  140,000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  39.  —  Bibliothèques  scolaires  et  populaires,  306,500  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  40.  —  Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres, 
200,000  fr.  »  — (Adopté.) 

u  Chap.  41.  —  Voyages  et  missions.  —  Musée  ethnographique, 
222,100  fr.  —  (Adopté.) 

«  Chap.  42.  —  Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'his- 
toire de  France,  165,000  francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  43.  —  Encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant 
et  souscriptions  aux  ouvrages  classiques,  50,000  fr.  »  --  (Adopté.) 

«  Chap.  44.  —  Voyages  et  missions  scientifiques  en  Algérie,  5,000  fr.  M 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  45.  —  Frais  généraux  de  l'enseignement  secondaire, 
208,000  fr.  »  —  (Adopté.) 
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M.  le  président.  —  «  Chap.  4o.  —  Lycées  nationaux,  7,780,800  francs.  >» 

M.  Anatole  de  La  Forge.  —  Messieurs,  rassurez-vous,  je  n'ai  pas 
d'argent  à  vous  demander  et  je  vous  prendrai  peu  de  temps. 

Je  viens  recommander  à  la  bienveillance  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
structioii  publique  la  création  dans  les  lycées  nationaux  de  l'enseignement 
de  la  sténographie. 

Je  n'ai  pas  à  vous  l'apprendre;  il  y  a- cent  ans,  Concordet,  dans  un 
rapport  que  j'ai  ici,  sur  cette  tribune,  rapport  adressé  à  l'Académie  des 
sciences,  le  27  janvier  1787,  recommandait  déjà  cet  enseignement  de  la 
sténographie. 

Un  peu  plus  tard,  M.  Flocon  disait  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
séance  du  il  juillet  1848  : 

«  Je  voudrais  que  la  sténographie  fît  partie  intégrante  de  l'éducation 
de  tous  les  citoyens  français.  » 

Vous  savez,  monsieur  le  ministre,  que  chez  nos  voisins,  en  Allemagne, 
en  Italie,  en  Amérique  même,  la  sténographie  est  non  seulement  très 
répandue,  mais  que  l'étude  en  est  rendue  obligatoire.  Je  crois  donc  que,  vu 
les  progrès  de  l'instruction  publique,  il  serait  bon,  utile  et  facile  d'intro- 
duire cette  branche  de  l'enseignement  dans  nos  collèges  et  nos  lycées. 

J'ajoute,  Messieurs,  que,  par  un  sentiment  de  reconnaissance  pour 
les  sténographes,  qui  souvent  sont  nos  collaborateurs,  et  même  quelque- 
fois nos  correcteurs,  nous  pouvons  exprimera  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  le  vœu  de  voir  enseigné  l'art  qu'ils  pratiquent  et  qui  profite 
à  nos  débats. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Je 
remercie  M.  d-e  La  Forge  d'avoir  appelé  mon  attention  sur  cette  question 
et  je  lui  promets  de  la  faire  étudier  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  il  soit  donné 
satisfaction  au  vœu  qu'il  vient  d'exprimer. 

(Le  chapitre  46  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  —  «  Chap.  47.  —  Collèges  communaux,  2,860,000  fr. 

n'y  a,  sur  ce  chapitre,  un  amendement  de  M.  Audiffred,  ainsi 
conçu  : 

«  Collèges  communaux.  —  Augmenter  ce  crédit  de  140,000  francs 
pour  permettre  la  création  de  chaires  de  sciences  physiques  et  natu- 
relles, d'histoire  et  de  géographie,  de  langues  vivantes  et  de  dessin.  » 

M.  Audiffred.  —  Messieurs,  le  budget  de  l'enseignement  secondaire 
est  bien  au-dessous  de  ce  qu'il  devrait  être;  il  y  a  un  grand  nombre  de 
chaires  à  créer,  le  matériel  scientifique  à  compléter,  enfin  des  bourses  à 
fonder.  Aussi  ai-je  demandé,  avec  MM.  Compayré,  de  Lanessan,  Giroud, 
Girard,  Lombard,  Guyot  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  qu'on 
augmentât  d'une  somme  de  140,000  francs  le  crédit  qui  est  attribué  aux 
collèges  communaux  pour  y  créer  des  chaires  de  sciences  physiques  et 
naturelles,  d'histoire  et  de  géographie,  de  langues  vivantes  et  de  dessin. 

Pour  justifier  mon  amendement,  je  crois  devoir  vous  rappeler,  Mes- 
sieurs, qu'à  la  suite  d'une  loi  que  vous  avez  votée  et  qui  a  réorganisé  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  les  programmes  ont  été 
sérieusement  modifiés  par  ce  conseil;  l'enseignement  du  grec  et  du  latin 
a  été  considérablement  réduit  et,  en  même  temps,  on  a  introduit  dans 
les  programmes  de  la  plupart  des  classes,  et  surtout  des  classes  infé- 
rieures, l'enseignement  des  sciences,  des  langues  vivantes  et  du  dessin, 
et  donné  plus  d'extension  à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géographie. 
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Mais,  après  avoir  ainsi  introduit  cet  enseignement  nouveau  dans  les 
programmes,  on  n'a  pas  [inscrit  au  budget  les  sommes  nécessaires  à  la 
création  des  nouvelles  chaires  qu'il  rendait  nécessaires. 

M.  Drumel,  —  On  n'a  pas  le  personnel  suffisant. 

M.  Audiffred.  —  On  n'avait  pas  les  professeurs,  il  y  a  trois  ans,  c'est 
vrai;  mais  depuis  vous  avez  fondé''un  grand  nombre  de  bourses  de 
licences  et  d'agrégation  et  vous  avez  ainsi  augmenté  votre  personnel. 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  longuement,  car  ce  n'est  pas  le  moment 
de  discuter  cette  loi  de  l'organisation  des  collèges. 

Elle  est  à  votre  ordre  du  jour,  elle  viendra  bientôt  devant  la  Chambre. 
Je  me  bornerai  donc  pour  le  moment  à  quelques  observations  très  brèves. 

Il  y  a  dans  les  collèges  communaux  41,000  élèves  et  48,000  dans  les 
lycées  nationaux. 

Eh  bien,  pour  organiser  l'enseignement  des  collèges  conformément 
au  programme  arrêté  par  le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  secon- 
daire, il  faudrait,  monsieur  le  président  du  conseil,  de  l'avis  de  la  com- 
mission spécialement  instituée  par  vous  pour  examiner  cette  question,  et 
de  M.  Gréard,  directeur  de  l'enseignement  secondaire,  créer  au  moins 
i,000  chaires.  Je  ne  demande  pas  à  la  Chambre  de  les  créer  maintenant, 
je  réduis  ma  demande  de  crédits  à  l'établissement  de  70  chaires.  L'utilité 
de  cette  création  ne  peut  être  mise  un  instant  en  doute.  Vous  avez  ici 
bien  souvent  reconnu  combien  il  était  utile,  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce,  d'avoir  des  hommes  capables  de 
développer  la  richesse  publique  de  la  France. 

Les  chaires  de  dessin  sont-elles  moins  utiles? 

Autrefois  on  pouvait  dire  :  L'enseignement  du  dessin,  c'est  l'ensei- 
gnement d'un  art  d'agrément. 

Aujourd'hui,  il  n'est  plus  possible  de  le  soutenir.  Tout  le  monde  sait 
que  le  développement  de  l'industrie,  sa  prospérité  sont  intimement  liés 
à  l'enseignement  du  dessin,  à  ce  point  qu'un  ministre  de  l'instruction 
publique,  M.  Duruy,  a  pu  dire  :  «  Le  dessin,  c'est  l'écriture  de  l'indus- 
trie. »  M.  Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire,  développait 
cette  thèse  tout  récemment,  avec  beaucoup  d'éloquence,  dans  un  discours 
qu'il  prononçait  à  la  distribution  des  prix  de  l'association  polytechnique. 
Par  conséquent,  quand  je  viens  demander  une  somme  extrêmement 
minime  pour  créer  quelques  chaires  de  dessin  dans  les  collèges  commu- 
naux, il  me  semble  que  je  fais  une  demande  absolument  utile. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  veux  seulement  présenter  encore  deux 
considérations.  Je  crois  que  le  développement  de  la  richesse  nationale 
et  de  notre  agriculture  sont  intimement  liés  à  la  création  de  chaires 
pour  l'enseignement  des  sciences.  La  nécessité  de  cette  création  est 
exprimée  avec  beaucoup  de  force  dans  un  discours  remarquable  de 
M.  Berthelot,  le  savant  chimiste  qu'a  cité  M.  Jules  Roche. 

Il  me  reste  une  dernière  considération  à  vous  soumettre,  et  j'ai  fini. 
Il  y  a  48,000  élèves  dans  les  lycées,  41,000  dans  les  collèges  communaux, 
en  tout  8'J,000.  Les  établissements  dirigés  par  les  congréganistes  en  ont 
76,000;  à  côté,  il  y  en  a  30,000  dans  les  établissements  laïques  qui 
disparaissent  tous  les  jours  parce  qu'aujourd'hui  une  maison  d'ensei- 
gnement secondaire  a  besoin  pour  vivre  d'être  subventionnée  par  quel- 
qu'un ;  à  moins  qu'il  no  s'agisse  de  grandes  écoles  comme  l'École  Monge 
où  le  prix  de  la  pension  est  très  élevé. 
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D'un  côté,  vous  avez  donc  l'enseignement  libéral  de  l'État;  de  l'autre, 
celui  des  congréganistes. 

Leurs  forces  sont  à  peu  près  égales. 

Voulez-vous  que  cela  continue,  et,  à  mesure  que  ces  établissements 
d'enseignement  laïque  disparaissent,  voulez-vous  que  leurs  élèves  se 
dirigent  vers  les  institutions  congréganistes?  Évidemment  non;  vous 
n'avez  pas  cette  pensée,  surtout  après  la  campagne  qui  a  été  faite  au 
sujet  de  l'article  7  ? 

Je  demande  donc  à  la  Chambre,  en  face  de  cette  situation,  et  sans 
rien  préjuger  du  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis,  de  vouloir  bien  voter 
ce  crédit  très  restreint  de  140,000  francs  pour  créer  dans  les  collèges 
communaux  les  chaires  que  je  viens  de  lui  indiquer. 

M.  le  rapporteur.  —  Je  ne  conteste  pas,  la  Chambre  le  pense  bien, 
les  considérations  générales  qui  viennent  d'être  présentées  par  l'hono- 
rable M.  Audiffred.  Certes,  si  nous  avions  les  moyens  de  faire  ce  qu'il 
désire,  je  serais  le  premier  à  appuyer  son  amendement;  mais  dans  les 
conditions  où  se  présente  le  budget  devant  la  Chambre,  la  Commission 
a  cru  ne  pouvoir  accepter  la  proposition  de  M.  Auditfred.  Je  ferai  remar- 
quer que,  cette  année,  le  crédit  alloué  aux  collèges  communaux  a  été 
augmenté  déjà  de  175,000  francs,  et  en  grande  partie  pour  la  création 
de  ces  chaires  nouvelles  que  demande  notre  honorable  collègue. 

Nous  n'avons  qu'à  espérer  les  uns  et  les  autres  que  nous  pourrons  faire 
da^vantage  l'année  prochaine. 

M.  le  président.  —  M.  Audiffred  et  plusieurs  de  nos  collègues  pro- 
posent d'augmenter  de  140,000  francs  le  crédit  alloué,  dans  le  chapitre  47, 
aux  collèges  communaux,  c'est-à-dire  de  le  porter  de  2,860,000  francs 
à  3  millions.  C'est  le  chiffre  de  trois  millions  que  je  mets  aux  voix. 

Il  a  été  déposé  sur  cet  amendement  une  demande  de  scrutin  public. 

M.  le  président.  —  Voici,  Messieurs,  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  ; 

Pour  l'adoption 202 

Contre 245 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  chiffre  de  la  Commission  : 
(Le  chapitre  47  est  adopté  avec  le  chiffre  de  2,860,000  francs.) 
((  (Chap.  48.  — Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  850,000  fr.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  —  «  Chap.  49.  —  Bourses  nationales  et  dégrèvements, 
2,400,000  fr.  » 

M.  Ballue  propose  de  porter  ce  chiffre  à  2,700,000  francs,  soit  une 
augmentation  de  300,000  francs. 

M.  Ballue.  — Deux  mots  seulement,  Messieurs,  pourjustifier  cet  amen- 
dement, qui  n'est  que  la  consécration,  le  complément,  la  conséquence 
logique,  naturelle,  je  dirai  presque  nécessaire,  d'une  décision  que  vous 
avez  déjà  prise. 

Vous  vous  souvenez,  en  effet,  qu'en  dehors  des  considérations  géné- 
rales de  principe  et  des  arguments  tirés  du  texte  môme  du  Concordat 
qui  vous  ont  déterminés  à  adopter  la  proposition  de  M.  Jules  Roche, 
portant  suppression  des  bourses  des  séminaires,  il  y  a  un  argument  de 
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fait  qui  a  produit  sur  la  Chambre  une  impression  considérable,  et  qui 
était  tiré  du  rapprochement  de  deux  chiffres  :  d'une  part,  les  demandes  de 
bourses  pour  l'enseignement  secondaire  et  pour  l'enseignement  primaire 
supérieur;  d'autre  part,  le  nombre  de  ces  mêmes  bourses  qu'il  vous  était 
possible  d'accorder. 

L'écart  entre  ces  deux  chitiVes  était  considérable. 

Quel  était  le  motif  du  refus  de  ces  bourses?  Était-ce  l'insuffisance 
d'instruction  de  ces  jeunes  gens.  Non.  A  ce  sujet,  M.  Roche  nous  a  donné 
le  tableau  des  notes  favorables  données  à  ces  jeunes  gens.  Était-ce  la 
situation  de  leurs  familles?  Non,  encore.  M.  Roche  nous  a  donné  sur 
leur  situation  les  détails  les  plus  intéressants.  Par  conséquent  donc, 
le  seul  motif  qui  avait  fait  rejeter  ces  demandes  de  bourses,  c'était 
l'insuffisance  des  ressources.  Eh  bien,  aujourd'hui,  dans  les  limites  des 
ressources  actuellement  disponibles  dont  vous  pouvez  faire  emploi,  sans 
modifier  d'un  centime  le  total  du  budget,  figurent  les  sommes  que  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  inscrire  pour  les  bourses  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  de  l'enseignement  primaire. 

En  supprimant  les  bourses  dans  les  séminaires  catholiques,  vous 
n'entendiez  pas  subventionner  un  enseignement  fondé  sur  le  Syllcibus^ 
vous  n'avez  pas  seulement  voulu  montrer,  vous  avez  témoigné  de  votre 
intention  de  favoriser  l'enseignement  de  la  jeunesse  dans  notre  démo- 
cratie. Je  crois  donc  avoir  traduit  le  sentiment  de  la  Chambre  en  lui 
présentant  cet  amendement,  et  j'espère  qu'elle  voudra  bien  l'adopter.. 

M.  Haetjens.  —  Demandez  l'instruction  secondaire  gratuite  :  ce  sera 
très  populaire  aussi. 

M.  le  président.  —  Voici,  Messieurs,  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Pour  l'adoption 318 

Contre 145 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  le  chapitre  est  porté  à  2,700,000  francs. 

M.  de  la  Bassetière.  —  Voilà  le  moyen  défaire  des  économies! 

SÉNAT 

Séance  du  jeudi  27  décembre  1883 

M.  Bardoux.  —  Messieurs,  je  désirerais  entretenir,'^pendant  quelques 
instants,  le  Sénat,  non  pas  de  questions  de  programme  ni  de  plan  d'études, 
questions  qui  sont  en  dehors  du  budget,  mais  d'un  projet'qui  a  soulevé, 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  1883,  d'intéressantes  explications  à 
cette  tribune.  Je  veux  parler  de  la  nécessité,  claire  à  tous  les  yeux,  de 
créer  en  dehors  de  l'enseignement  général  du  droit,  un  enseignement 
spécial,  pratique  à,  la  fois  et  théorique,  des  sciences  administratives  et 
politiques,  enseignement  ayant  pour  but  non  pas  de  compléter  seulement 
1  art  du  jurisconsulte,  mais  de  créer  des  administrateurs. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  revenir  sur  Ihistorique  de  ce  projet.  Cet  his- 
torique a  été  fait  par  l'honorabloM.  de  Paricu  et  par  l'honorable  M.  Carnot. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  prédécesseur  de  l'honorable 
M.  Falliôres,  avait  promis  de  vous  apporter  une  solution.  Je  viens  seu- 
lement la  presser;  elle  est  attendue. 
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Il  est  inutile,  Messieurs,  je  le  crois  encore,  de  vous  démontrer  quelle 
importanco  il  y  a  à  donner  aux  administrateurs,  aux  conseillers  de  pré- 
fecture la  compétence  et  la  science  dont  ils  ont  plus  que  jamais  besoin. 

Les  projets  qui  avaient  été  préparés  aboutissaient  à  trois  systèmes. 

Le  premier  consistait  à  reconstituer  une  école  célèbre  que  l'on  appe- 
lait l'École  d'administration;  le  deuxième  créait  des  Facultés  spéciales  de 
droit  administratif;  enfin,  le  troisième  système  organisait  dans  nos 
Facultés  de  droit  existantes  des  coui's  spéciaux  de  sciences  administra- 
tives, politiques  et  financières,  ayant  pour  couronnement  un  diplôme 
es  sciences  financières,  politiques  et  admistratives,  comme  en  Allemagne 
et  en  Belgique. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  1878,  consulta  les  écoles  de 
droit  sur  ces  trois  systèmes,  et  je  pense  que  ce  document  fort  intéressant 
apporterait  à  M.  le  ministre  des  renseignements  précis  qui  lui  facilite- 
raient la  solution. 

La  commission  du  Sénat  avait  étudié  ces  divers  systèmes,  mais  elle 
n'a  pu  aboutir  à  un  rapport.  Elle  avait  été  réunie  pour  examiner  une 
proposition  de  loi  émanant  de  l'honorable  M.  Carnot.  Ce  projet  tendait  à  la 
reconstitution  de  la  célèbre  école  d'administration  qui  a  fourni  des  hommes 
si  éminents  et  qui  avait  été  créée  par  notre  collègue  et  par  son  illustre 
ami  M.  Jean  Raynaud. 

Il  est  très  naturel  que  M.  Carnot  reprît  ce  système.  Je  n'en  suis  pas 
partisan  et  je  ne  pense  pas  qu'une  école  fermée  puisse  remplir  le  but 
que  nous  voulons  atteindre. 

Des  deux  autres  systèmes,  l'un  était  impossible ,  c'était  la  création  de 
Facultés  distinctes.  Un  troisième  nous  paraissait  seul  pratique,  seul  immé- 
diatement réalisable,  n'entraînant  pas  de  grosses  dépenses  dans  le  budjet 
et  pouvant  donner  presque  immédiatement  des  résultats.  C'était  celui 
de  la  création  de  cours  spéciaux,  reliés  entre  eux  dans  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  d'abord,  sauf  à  les  étendre  ensuite  dans  les  Facultés  de  province 
et  principalement  dans  nos  grands  centres  universitaires.  Sans  doute  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  créé,  depuis  quelques  années,  des 
cours  annexes  fort  intéressants;  mais  ces  cours  ne  sont  pas  rattachés  les 
uns  aux  autres  et  ils  ne  correspondent  pas  au  but  spécial  que  nous 
devons  viser. 

J'appelle  d'autant  plus  fortement  l'attention  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  que  les  études  du  droit  qui  ont  été  si  puissantes  dans  ce 
pays  et  qui  ont  eu  de  si  excellents  résultats  ne  sont  malheureusement 
pas  en  progrès;  j'en  trouve  la  preuve  dans  un  document  publié  au  Joni'- 
nal  officiel  le  14  novembre  dernier,  rapport  de  M.  Accarias  sur  le  concours 
entre  les  diverses  Facultés  de  droit.  M.  Accarias,  en  effet,  nous  dit  : 

«  Notre  espérance  a  été  déçue  et  nous  n'avons  pas  eu  à  regretter,  comme 
cela  est  arrivé  d'autres  fois,  que  le  nombre  des  récompenses  fût  rigoureuse- 
ment hmité  à  deux  prix  et  cinq  mentions.  Une  seule  lecture  nous  a  suffi 
pour  écarter  plus  des  deux  tiers  des  compositions  comme  nulles  ou  tout 
à  fait  médiocres.  Quant  à  celles  qui  ont  résisté  à  ce  premier  examen,  et 
entre  lesquelles  nous  avons  dû  choisir,  le  très  grand  nombre  témoignent 
plus  de  travail  qu'elles  ne  laissent  deviner  de  talent.  A  celles  mêmes  qui 
obtiennent  des  distinctions,  les  aperçus  personnels  font  absolument  défaut. 

Aucune  n'est  supérieure  soit  par  la  méthode,  soit  par  le  style.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cette  constatation  ;  mais  c'est  un  des  arguments 
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de  plus  pour  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  entre  dans  la 
voie  où  le  Sénat  le  convie  d'entrer.  Il  est  urgent  de  donner  aux  admini- 
strateurs la  possibilité  de  s'éclairer  et  de  s'instruire.  A  côté  de  la  pratique, 
ils  trouveront  dans  un  fécond  enseignement  des  lumières  qui  leurs  per- 
mettront, comme  autrefois,  d'être  des  hommes  de  loi  en  même  temps 
que  des  hommes  de  gouvernement.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à 
dire  au  Sénat. 

M.  Fallières,  ministre  de  l'instniction  publique.  —  Messieurs,  tout 
d'abord,  je  tiens  à  dire  à  l'honorable  M.  Bardoux  qu'en  appelant  l'atten- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  question,  si  digne  d'in- 
térêt qu'il  vient  de  soulever,  il  a  répondu  à  une  de  mes  préoccupations. 

J'avais  déjà  été  prévenu  de  cette  question,  l'honorable  M.  de  Parieu 
ayant  bien  voulu  m'en  entretenir  dans  mon  cabinet  et  m' avertir  qu'elle 
me  serait  posée  à  la  tribune.  Il  m'avait  exposé  les  précédents  de  la  ques- 
tion que,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Bardoux,  je  connaissais,  du  reste. 

Il  est  certain  qu'on  ne  saurait  trop  donner  de  savoir  aux  hommes  des- 
tinés à  servir  avec  talent  dans  nos  administrations  publiques;  mais  il  reste 
à  déterminer  les  moyens  d'atteindre  ce  but.  On  en  indique  trois;  le  Sénat 
ne  s'attend  pas, sans  doute,  àceque  je  me  prononce  sur  ces  trois  systèmes. 

Faut-il  rétablir  l'ancienne  École  d'administration  qui  existait  en  1848 
et  dont  on  a  demandé  la  reconstitution  en  1876?  Faut-il  créer  des  Facultés 
d'administration  spéciales?  Faut-il,  au  contraire,  se  borner  à  utiliser  les 
établissements  qui  rendent  déjà  des  services  et  à  créer  des  sections  dans 
nos  Facultés  ?  Telles  sont  les  questions  que  l'on  a  posées. 

L'honorable  M.  Bardoux  est  trop  judicieux  pour  me  demander  de  me 
prononcer  entre  ces  trois  systèmes.  Mais  je  suis  convaincu  qu'il  sera  satis- 
fait quand  je  lui  aurai  dit  que  c'est  là  l'objet  de  nos  préoccupations 
constantes,  et  que  nous  tenons  par-dessus  tout  à  donner  satisfaction  au 
vœu  qui  vient  d'être  exprimé. 

Je  dois  dire,  cependant.  Messieurs,  que  cette  question  n'est  pas  pour 
nos  étudiants  aussi  neuve  qu'on  pourrait  le  croire. 

S'il  n'y  a  pas,  dans  nos  Facultés,  une  section  spéciale  pour  l'étude  des 
sciences  politiques,  il  y  existe  des  cours,  cours  obligatoires,  qui  traitent 
du  droit  administratif,  du  droit  constitutionnel  et  d'économie  politique  : 
toutes  connaissances  qui  doivent  trouver  leur  place  dans  la  section  dont 
a  parlé  l'honorable  M.  Bardoux.  Ces  cours  sont  faits  partout  avec  zèle, 
autorité  et  compétence  et,  dans  quelques  Facultés  même  avec  éclat. 

Quant  au  dernier  concours,  d'après  lequel  M.  Bardoux,  s'autorisant 
du  rapport  de  l'honorable  inspecteur  général,  M.  Accarias,  croit  pouvoir 
conclure  à  l'abaissement  du  niveau  de  nos  études,  il  me  permettra  de  lui 
dire  que  c'est  là  une  conclusion  bien  sévère. 

Pour  juger  du  niveau  des  études,  il  faut  prendre,  non  pas  un  concours, 
mais  l'ensemble  des  concours,  qui  se  sont  succédé  depuis  quelques 
années.  Si  l'honorable  M.  Bardoux  voulait  faire  ce  travail  de  revision, 
il  se  réjouirait,  sans  doute,  en  constatant  que  si  le  dernier  concoui*s  a 
produit  un  résultat  accidentel,  qui  tenait,  soit  à  la  nature  du  sujet,  soit 
peut-être  à  un  défaut  de  préparation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nos 
Écoles  de  droit  d'aujourd'hui  valent  celles  d'autrefois.  En  effet,  Messieurs, 
nous  pouvons  le  dire  avec  orgueil  :  grâce  aux  elforts  de  nos  éminenls 
professeurs,  nous  formons  des  élèves  capables  de  profiter  des  leçons  de 
leurs  maîtres  et  de  faire  honneur  un  jour  au  pays  et  à  la  République. 
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NECROLOGIE 


ARNOLD    SCHAEFER 

Notre  ami  et  collaborateur,  M.  Arnold  Schaefer,  professeur  d'histoire 
à  r Université  de  Bonn,  est  mort  subitement,  le  30  novembre  dernier, 
d'une  attaque  d'apoplexie.  Cette  douloureuse  nouvelle  nous  est  parvenue 
trop  tardivement  pour  qu'il  nous  ait  été  possible  de  l'annoncer  dans 
notre  dernier  numéro. 

Nous  rendrons  ici  même  à  l'excellent  professeur  et  au  savant  historien 
l'hommage  qui  lui  est  dû.  Mais  la  Société  d'enseignement  supérieur, 
qui  publie  cette  Revue,  a  1b  devoir  de  constater  dès  aujourd'hui  combien 
elle  déplore  la  perte  de  celui  qui  a  été,  à  l'étranger,  son  premier 
membre  d'honneur,  et  qui  lui  a  rendu,  dès  l'origine,  les  plus  précieux 
services. 


BERLIN    ET    LEIPZIG 

Le  corps  enseignant  de  Berlin  compte  cet  hiver  222  membres  sur 
lesquels  la  moitié  environ  (122)  appartiennent  à  la  Faculté  de  philosophie. 
Cette  dernière  comprend  38  professeurs  ordinaires,  i  professeur  ordi- 
naire honoraire,  41  professeurs  extraordinaires,  1  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  et  41  privât  docenten.  Vient  ensuite  la  Faculté  de 
médecine  avec  13  professeurs  ordinaires,  2  professeurs  ordinaires  hono- 
raires, 23  professeurs  extraordinaires,  et  o2  privât  docenten.  La  Faculté 
de  droit  comprend  10  professeurs  ordinaires,  1  professeur  ordinaire 
honoraire,  4  professeurs  extraordinaires  et  3  privât  docenten.  La  Faculté 
de  théologie  compte  9  professeurs  ordinaires,  1  professeur  honoraire, 
5  professeurs  extraordinaires  et  2  privât  docenten.  On  voit  qu'il  n'y  a 
guère  de  privât  docenten  que  dans  la  Faculté  de  philosophie  et  sur- 
tout dans  celle  de  médecine. 

La  fréquence  scolaire  de  l'Université  de  Leipzig  s'accroît  chaque 
année.  Cet  hiver,  3,433  étudiants  se  sont  fait  immatriculer;  sur  ce 
nombre,  669  appartiennent  à  la  Faculté  de  théologie,  797  à  la  Faculté 
de  droit,  670  à  la  Faculté  de  médecine,  1,297  à  la  Faculté  de  philosophie. 
En  outre,  108  personnes,  sans  se  faire  immatriculer,  ont  obtenu  l'auto- 
risation de  suivre  les  cours;  ce  qui  fait  un  total  de  3,541  auditeurs,  soit 
142  de  plus  que  l'année  dernière.  La  Faculté  de  théologie  a  gagné 
15  étudiants  et  la  Faculté  de  médecine  47.  La  Faculté  de  philosophie  a 
perdu  8  auditeurs  inscrits. 

Berlin  et  Leipzig  restent  toujours  les  deux  premières  universités  de 
TAllemagne. 
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UN    NOUVEAU    JOURNAL 

Nous  avons  le  plaisir  d'annoncer  une  nouvelle  publication  :  l'Université, 
journal  des  questions  d'instruction  publique.  Elle  paraît  tous  les  io  jours, 
son  éditeur  et  rédacteur  en  chef  est  M.  Léopold  Cerf,  ancien  élève  de 
l'École  normale  supérieure. 

Nous  empruntons  au  Bulletin  de  la  Société  de  V Enseignement  secondaire, 
que  publie  ce  journal,  rallocution  prononcée  par  M.  Emile  Beaussire,  pré- 
sident de  la  Société,  à  l'assemblée  générale  du  0  janvier  1883. 

Messieurs, 

La  présidence  de  deux  ans  dont  votre  Conseil  m'a  imposé  le  redoutable 
honneur  touche  à  son  terme.  Avant  de  rentrer  dans  les  rangs,  je  ne  crois 
pas  inutile  de  rappeler  devant  vous,  en  quelques  mots,  notre  œuvre  commune. 
Je  ne  puis  mieux  définir  ces  deux  années,  que  comme  une  période 
d'épreuve  et  de  recueillement  entre  deux  grandes  crises.  L'enseignement 
secondaire  avait  eu,  il  y  a  quatre  ans,  la  crise  des  élections  générales  pour 
le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  des  nouveaux  programmes 
qui  ont  été,  dès  sa  première  session,  l'œuvre  capitale  du  Conseil  élu.  L'an- 
née 1884  verra  se  produire  une  crise  semblable;  de  nouvelles  élections  pour 
le  Conseil  supérieur,  et  à  la  suite  de  ces  élections,  tout  le  monde  s'y  attend, 
un  remaniement  des  programmes.  Entre  ces  deux  crises,  l'enseignement 
secondaire  a  fait  loyalement,  sans  enthousiasme  peut-ôtre,mais  sans  défail- 
lance, même  chez  les  moins  confiants,  l'épreuve  du  nouveau  régime.  Chacun 
s'est  appliqué,  soit  à  en  tirer  les  meilleurs  fruits,  soit  à  en  atténuer  les 
mauvais  effets. 

Telle  est  aussi,  Messieurs,  l'attitude  recueillie  et  réservée  qu'a  gardée 
notre  Société.  Nous  nous  sommes  abstenus  de  discuter  les  programmes 
eux-mêmes;  nous  avons  porté  tous  nos  efforts  sur  les  questions  qu'ils  lais- 
saient encore  pendantes.  Et  certes,  ces  questions  n'étaient  ni  les  moins 
graves,  ni  les  moins  difficiles  dont  pût  se  préoccuper  le  corps  enseignant.  Il 
me  suffit  de  rappeler  quelques-unes  des  importantes  discussions  qui  ont 
remph  vos  séances,  sur  les  collèges  communaux,  sur  les  maîtres  répétiteurs, 
sur  la  discipline  scolaire,  sur  le  baccalauréat,  sur  le  service  militaire.  Ces 
discussions  n'ont  pas  été  sans  fruit.  Comme  je  vous  le  disais,  non  sans 
quelque  fierté,  dans  votre  dernière  assemblée  générale,  elles  ont  été  suivies 
avec  intérêt  et  avec  profit,  «  non  seulement  dans  les  lycées  et  dans  les  col- 
lèges, mais  dans  les  régions  supérieures  où  se  décfdent  les  destinées  de 
l'enseignement  secondaire  ». 

Cette  année.  Messieurs,  ces  hautes  régions  vous  sont  ouvertes  par  l'élec- 
tion de  vos  représentants  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
C'est  ici  que  doit  se  préparer  l'élection,  dans  les  discussions  de  vos  groupes, 
dans  le  fécond  échange  d'idées  que  vous  savez  provoquer ,  non  seulement 
entre  les  membres  présents  à  vos  réunions,  mais,  d'un  Dout  de  la  France  i\ 
l'autre,  entre  tous  ceux  de  nos  confrères  qui  veulent  bien  y  prendre  une  part 
active,  sous  forme  de  correspondance.  Non  pas,  ai-je  besoin  de  le  dire?  que 
nous  devions  discuter  des  noms  propres,  entrer,  d'une  façon  quelconque, 
dans  des  compétitions  de  personnes.  Non,  c'est  autrement,  par  une  action  à 
la  fois  plus  digne  et  plus  utile,  que  nous  pouvons  intervenir  dans  le  renou- 
vellement du  Conseil  supérieur. 

La  réserve  que  nous  nous  étions  imposée,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
grammes de  l'enseijçncment  secondaire,  cesse  naturellement  au  moment  où 
s'ouvre  la  crise  qui  remet  en  question  ces  programmes.  C'est  votre  droit, 
c'est  votre  devoir  de  les  discuter  en  toute  liberté,  de  dresser  le  bilan  des 
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espérances  qu'ils  ont  réalisées  ou  qu'ils  ont  trompées,  des  améliorations  de 
détail  ou  des  réformes  radicales  qu'ils  appellent  pour  le  progrès  ou  pour  le 
salut  des  études.  Vous  avez  ainsi,  en  quelque  sorte,  à  rédiger  les  cahiers 
de  l'Université  en  1884,  et  le  choix  de  vos  représentants  se  iera  comme  de 
lui-même  quand  ces  cahiers  auront  nettement  défini  leur  mandat. 

Je  ne  veux,  Messieurs,  empiéter  en  aucune  façon,  par  l'expression  de 
mes  opinions  personnelles,  sur  les  résultats  des  graves  discussions  aux- 
quelles je  vous  convie.  Je  ne  me  permettrai  qu'un  simple  vœu  :  c'est  que 
vous  recommandiez  à  vos  élus,  dans  leurs  plus  justes  revendications,  la 
prudence  et  une  sage  lenteur.  Le  plus  grand  reproche  que  je  ferais  aux 
programmes  de  1880,  c'est  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  bouleversé 
tout  le  système  de  notre  enseignement  secondaire.  Il  ne  faut  pas  que  le 
Conseil  supérieur  de  1884  imite  cette  précipitation.  Mieux  vaut  le  maintien 
pendant  quelques  mois,  ou  même  pendant  quelques  années,  de  certains 
abus  qu'une  réforme  hâtive  qui  prend  le  caractère  et  qui  présente  tous  les 
dangers  d'une  révolution.  Comme  on  l'a  dit  bien  des  fois,  avec  toute  raison, 
le  temps  ne  respecte  que  les  œuvres  dont  il  a  été  lui-même  un  des  facteurs. 
Ne  laissons  pas  sans  doute  le  temps  agir  tout  seul  pour  opérer  les  change- 
ments dont  nous  sentons  la  nécessité,  mais  ne  nous  privons  pas  de  son 
concours. 

Une  vie  nouvelle  va  commencer  pour  notre  Société  et  dans  cette  vie 
nouvelle,  elle  a  la  satisfaction  de  pouvoir  associer  à  son  œuvre  un  journal 
fondé  par  un  des  siens  et  animé  de  son  esprit.  Sous  le  beau  nom  d'Uni- 
versité j  ce  journal  poursuivra  librement  l'examen  de  toutes  les  questions 
universitaires.  Il  gardera  d'ailleurs,  d'une  façon  absolue,  dans  sa  rédaction, 
son  initiative  et  sa  responsabilité  propre,  et  il  pourra  d'autant  mieux  les 
maintenir  qu'il  est  libre  de  toute  attache  officielle,  libre  même  de  toute 
attache  avec  notre  Société,  sauf  dans  la  partie  où  il  veut  bien  nous  accorder 
l'hospitahté  et  où  notre  responsabilité  se  substitue  entièrement  à  la  sienne. 
Je  salue  en  lui  un  auxiliaire  indépendant  et,  dans  cette  semaine  des  sou- 
haits, je  lui  souhaite  longue  vie  et  plein  succès  ! 

Je  forme.  Messieurs,  avec  plus  de  chaleur  encore,  un  vœu  semblable 
pour  l'avenir  de  notre  Société.  C'est  pour  moi  le  couronnement  et  l'hon- 
neur d'une  vie  entièrement  dévouée  à  l'Université,  d'avoir  été  pendant 
deux  ans  votre  président.  Vous  aviez  fourni,  sous  votre  premier  et  éminent 
président,  M.  Michel  Bréal,  une  brillante  et  utile  carrière.  J'aime  à  me 
dire  que  ma  présidence,  sans  avoir  eu  le  même  éclat,  n'a  pas  marqué,  dans 
notre  œuvre,  un  commencement  de  décadence.  Vous  saurez.  Messieurs, 
sous  mes  successeurs,  vous  montrer  dignes  de  vous-mêmes,  dignes  de  cette 
Université  de  France  dont  vous  représentez  à  des  titres  divers,  dans  l'ensei- 
gnement public  et  dans  l'enseignement  fibre  lui-même,  le  véritable  esprit, 
libéral  et  progressif,  et  les  meilleures  traditions  de  science,  de  goût  ,'"de 
haute  morafité  et  de  patriotisme. 


Un  décret  en  date  du  31  décembre  1883,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  crée  une  chaire 
d'histoire  contemporaine  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  On  sait,  en  ef- 
fet, que  cette  création,  prévue  au  budget  de  1884,  a  été  autorisée  par 
les  Chambres. 

Par  un  second  décret,  M.  Rambaud,  professeur  d'histoire  et  de  géogra- 
phie à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  est  nommé  professeur  d'histoire 
contemporaine  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
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BELGIQUE 

Les  étudiants  de  Liège,  réunis  en  assemblée  générale,  avaient  exprimé 
le  vœu  d'obtenir  du  roi  un  drapeau,  comme  leurs  prédécesseurs  avaient 
reçu  de  Léopold  1*"",  il  y  a  23  ans,  une  médaille  d'or. 

La  remise  solennelle  de  ce  drapeau  a  couronné  la  séance  d'ouverture 
des  cours. 

Après  une  allocution  chaleureusement  applaudie  du  Recteur,  le  dra- 
peau a  été  découvert  et  déployé,  aux  sons  de  la  Brabançonne  et  au  milieu 
de  longues  salves  d'applaudissements. 

Ce  drapeau  aux  couleurs  nationale^  porte,  au  centre,  les  armes  de 
la  Belgique  et  de  Liège  surmontées  de  la  couronne  royale,  et  aux  quatre 
coins,  les  emblèmes  des  quatre  Facultés.  Déposé  au  Rectorat,  il  est 
destiné  à  figurer  dans  toutes  les  cérémonies  universitaires. 

M.  le  sénateur  Montefiore  a  fait  don  à  l'Université  de  Liège  d'une 
somme  de  100,000  francs  destinée  à  l'installation  d'un  Institut  électro- 
technique. En  quelques  mois,  l'Université  agissant  sans  le  concours  de 
l'État,  avait  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  le  fonctionne- 
ment du  nouvel  Institut.  De  son  côté,  le  gouvernement  s'est  empressé 
de  créer  un  diplôme  d'ingénieur  électricien. 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  LIBRE  DEVANT  LES  CHAMBRES 

La  commission  sénatoriale  relative  à  l'organisation  de  l'Enseigne- 
ment secondaire  libre  a  entendu  et  approuvé  le  rapport  de  M.  Ferrouillat. 
A  part  quelques  modifications  de  détail,  la  commission  sénatoriale  a 
adopté  le  projet  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre. 
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CIRCULAIRE 

RELATIVE   AUX   CONDITIONS  d'ÉTUDES   DES   ASPIRANTS 
AU    TITRE   d'officier   DE   SANTÉ 

(Du  8  novembre) 

Monsieur  le  recteur, 

Le  décret  du  \^^  août  1883  a  réglé  les  bases  d'après  lesquelles  doivent 
être  réorganisées  les  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 
Cette  réorganisation  permettra  aux  aspirants  au  doctorat  en  médecine  de 
recevoir  dans  ces  Écoles  l'enseignement  des  trois  premières  années,  tel  qu'il 
a  été  arrêté  par  le  décret  du  20  juin  1878,  et  aux  candidats  au  titre  d'officier 
cier  de  santé,  de  faire  les  études  complètes  prescrites  par  le  décret  du 
1<^^  août  i  883. 

En  vous  transmettant  ces  règlements,  le  10  août  dernier,  je  vous  ai  fait 
connaître  les  considérations  générales  qui  ont  déterminé  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  à  les  approuver.  Je  vous  adresse  aujourd'hui 
les  instructions  nécessaires  à  l'application  des  dispositions  relatives  aux 
officiers  de  santé. 

Aux  termes  de  l'article  20  du  décret  d'administration  publique  du 
22  août  1854,  les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé  devaient  justifier  de 
douze  inscriptions  dans  une  Faculté,  et  de  quatorze  inscriptions  dans  une 
Ecole  préparatoire.  L'expérience  a  montré  que  cette  scolarité  était  insuffi- 
sante, et,  dans  l'enquête  qui  a  précédé  l'adoption  des  décrets  du  l^''  août, 
un  certain  nombre  d'Écoles  préparatoires  ont  demandé  que  la  durée  de 
cette  scolarité  fût  augmentée  de  six  mois.  On  a  constaté  d'ailleurs  que, 
dans  la  pratique,  les  étudiants  ne  s'en  tenaient  pas  aux  limites  fixées  par  le 
décret  du  22  août,  et  prolongeaient  de  plusieurs  trimestres  leur  séjour  à 
l'École  ou  à  la  Faculté. 

Le  Conseil  supérieur  a  adopté  ce  vœu,  et  la  disposition  qui  le  consacre 
fait  l'objet  du  premier  paragraphe  de  l'article  1<"  du  décret  du  1"  août. 
Cette  mesure  supprime  la  distinction  établie  par  le  décret  de  1854  entre  la 
durée  des  études  dans  les  Facultés  et  dans  les  Écoles  préparatoires. 
A  l'avenir,  les  candidats  à  l'pfficiat  prendront  seize  inscriptions  trimes- 
trielles, aussi  bien  dans  les  Écoles  préparatoires  que  dans  les  Écoles  de 
plein  exercice  et  dans  les  Facultés  de  médecine. 

Le  règlement  du  23  décembre  1854  a  exigé,  pour  pouvoir  prendre  la 
première  inscription  d'officiat,  la  production  d'un  certificat  constatant  un 
examen  subi  avec  succès  sur  les  connaissances  enseignées  dans  la  division 
de  grammaire  des  lycées.  Il  est  reconnu  actuellement  que  cet  examen  ne 
représente,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'une  somme  de  connaissances  insuf- 
fisante pour  entreprendre  les  études  médicales  du  second  degré  :  la  partie 
scientifi(}ue  notamment  faisait  presque  entièrement  défaut.  Pour  remédier 
à  une  situation  dont  les  inconvénients  ont  été  fréquemment  signalés,  il  a 
été  décidé  (art.  l^"",  §  2)  qu'à  défaut  d'un  diplôme  de  bachelier,  le  candidat 
au  titre  d'officier  de  santé  justifierait  à  l'avenir,  pour  prendre  la  première 
inscription,  du  certificat  d'études  de  l'enseignement  secondaire  spécial  ou 
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du  certificat  de  grammaire  complété  par  un  examen  portant  sur  les 
éléments  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  conformément  au 
programme  au  cours  moyen  de  l'enseignement  secondaire  spécial.  Cette 
comi)inaison  permet  aux  Facultés  ou  Ecoles  de  médecine  de  recruter, 
comme  par  le  passé,  les  candidats  à  rofiiciat  parmi  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment classique;  elle  permet,  en  outre,  aux  élèves  de  l'enseignement 
spécial  d'utiliser  leur  certificat  pour  des  études  qui  leur  étaient  interdites 
auparavant. 

Vous  aurez  à  constituer  le  jury  pour  l'examen  complémentaire  sur  les 
éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles. 

Les  cours  tels  qu'ils  ont  été  complétés  dans  les  Écoles  préparatoires  par 
le  décret  du  !'='■  août,  et  tels  qu'ils  existent  dans  les  Écoles  de  plein  exercice 
et  dans  les  Facultés,  permettent  aux  candidats  à  l'officiat  de  suivre  dans 
ces  différents  établissements  un  enseignement  uniforme.  La  l'«  année -sera 
occupée  par  Tétude  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  l'histoire  naturelle,  de 
l'ostéologie  et  de  l'arthrologie.  Pour  ces  deux  dernières  parties  du  pro- 
gramme, les  cours  n'existent  pas  en  i"  année;  les  Facultés  et  Écoles 
aevront  donc  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  candidats  à 
l'officiat,  élèves  de  1'°  année,  puissent  être  admis  aux  conférences  d'ostéo- 
logie  et  d'arthrologie  faites,  au  commencement  de  la  S''  année,  pour  les 
aspirants  au  doctorat. 

Les  matières  indiquées  pour  les2«,  2'^  et  i'^  années  rentrent  dans  le  cours 
normal  de  l'enseignement,  il  ne  peut  donc  y  avoir  à  ce  sujet  aucune 
difficulté  (art.  3). 

Le  décret  du  20  juin  1878,  qui  a  réorganisé  les  études  du  doctorat  en 
médecine,  a  rendu  obligatoire,  pour  les  aspirants  à  ce  grade,  les  exercices 
pratiques,  mais  il  n'a  pas  imposé  la  même  obligation  aux  candidats  à 
l'officiat.  Il  en  est  résulté  que,  pour  cette  dernière  catégorie  d'élèves,  les 
exercices  pratiques  les  plus  importants  sont  restés  facultatifs,  comme  par 
le  passé.  L'article  3  du  décret  du  1^"^  août  assujettit  les  aspirants  à  l'officiat 
à  prendre  part  aux  exercices  pratiques  indispensables  à  leur  instruction 
professionnelle.  Ces  travaux  pratiques  portent  ; 

En  1'*'  année,  sur  la  physigue,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle; 

En  2*^  année,  sur  l'anatomie  et  la  physiologie; 

En  3«  année,  sur  l'anatomie,  la  physiologie  et  la  médecine  opératoire. 

Pendant  la  4°  année,  les  aspirants  à  l'officiat,  pour  se  préparer  aux 
épreuves  pratiques  élémentaires  des  examens  définitifs,  continueront  à 
prendre  part  aux  exercices  pratiques  d'anatomie  et  de  médecine  opératoire. 

La  réorganisation  de  l'enseignement  dans  les  Écoles  préparatoires  et  la 
durée  actuelle  des  études  ont  également  pour  conséquence  de  ^rendre 
obligatoire  dans  les  Facultés,  aussi  bien  que  dans  les  Écoles,  lès  trois 
examens  de  fin  d'année  que  doivent  subir  les  candidats  à  l'officiat.  Ces 
examens  (art.  o)  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

1"  année,  physique,  chimie,  histoire  naturelle  et  premiers  éléments 
d'anatomie  (ostéologie,  arthrologie)  ; 

2"  année,  anatomie  descriptive  et  physiologie  ; 

3'^  année,  pathologie  interne  et  pathologie  externe. 

Ces  examens  sont  nécessairement  subis  après  la  clôture  des  cours;  le 
candidat  qui  échoue  à  cette  époque  peut  se  présenter  de  nouveau  devant 
les  mêmes  juges  au  mois  de  novembre  suivant;  mais,  s'il  est  encore  refusé, 
le  cours  de  ses  inscriptions  est  suspendu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  son 
échec.  Pendant  celte  période,  l'étudiant  ne  peut  en  aucun  cas  prendre  part 
aux  exercices  pratiques  de  l'année  pendant  laauelle  il  lui  est  interdit  de 
prendre  des  inscriptions;  mais,  sur  sa  demande,  il  peut  être  autorisé  à 
s'inscrire  aux  travaux  pratiques  afférents  à  l'année  d'études  à  la  suite  de 
laquelle  il  a  échoué..Il  est  essentiel  que  cette  disposition  soit  rigoureusement 
observée. 

Le  candidat  qui  ne  s'est  pas  présenté  à  la  session  d'août  ne  peut  subir 
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l'examen  de  fin  d'année  à  la  session  de  novembre,  qu'en  vertu  de  votre 
autorisation  accordée  après  avis  de  la  Faculté  ou  École  (art.  tt). 

Les  examens  définitifs  ne  peuvent  être  subis  qu  après  la  seizième 
inscription  et  qu'après  l'entier  achèvement  du  stage  hospitalier.  Dans  les 
Facultés,  ces  examens  ont  lieu  aux  mois  d'août  et  de  novembre;  dans  les 
F^coles  de  plein  exercice  et  dans  les  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  ils  ont  lieu  pendant  les  deux  sessions  instituées  par  l'article  7  du 
décret  :  la  première  se  tient  au  mois  d'avril;  celle-ci  est  exclusivement 
réservée  aux  candidats  ajournés  au  mois  d'août  précédent. 

Les  jurys  pour  les  examens  définitifs  sont  composés,  dans  les  Facultés, 
d'après  les  règles  établies  antérieurement,  c'est-à-dire,  de  deux  professeurs 
et  d'un  agrégé  ;  dans  les  Écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires,  ils  se 
composent  de  deux  professeurs  de  l'École  présidés  par  un  professeur  de 
Faculté,  délégué  à  cet  effet  (art.  8).  Les  trois  examens  définitiis  sont  néces- 
sairement subis  devant  la  Faculté  ou  Éôole  dans  la  circonscription  de 
laquelle  l'officier  de  santé  veut  exercer. 

Les  examens  définitifs  dont  les  matières  sont  déterminées  par  l'article  10 
ne  sont  pas  exclusivement  théoriques;  les  deux  premiers  comprennent  des 
épreuves  pratiques,  l'une  de  dissection,  au  premier  examen;  l'autre  de 
médecine  opératoire,  au  deuxième  examen.  De  même  que  pour  les  aspi- 
rants au  doctorat,  ces  épreuves  pratiques  sont  éliminatoires. 

Le  décret  du  l'"'  août  est  applicable  à  partir  du  1*^'  novembre  1883  pour 
les  aspirants  au  diplôme  d'officier  de  santé  qui  prendront,  à  cette  époque,  la 
première  inscription.  J'ai  décidé  cependant  que  vous  pourriez,  pendant  une 

f)ériode  de  deux  années  qui  prendra  fin  le  \^^  novembre  188o,  accorder,  sur 
'avis  motivé  de  la  Faculté  ou  École,  la  dispense  de  l'examen  complémen- 
taire exigé  par  l'article  1"  aux  candidats  qui  ont  subi  l'examen  de  gram- 
maire avant  le  l*'"*  août  1883,  mais  à  ceux-là  seulement.  Vous  me  ferez 
connaître,  immédiatement  après  la  clôture  du  registre,  les  décisions  que 
vous  aurez  prises  à  ce  sujet. 

Les  travaux  pratiques  sont  obhgatoires,  à  partir  du  1^'  novembre,  powr 
tous  les  étudiants,  qu'ils  appartiennent  à  l'ancien  ou  au  nouveau  régime,  à 
quelque  époque  qu'ils  aient  commencé  leurs  études. 

Les  examens  probatoires,  tels  qu'ils  sont  établis  par  le  décret  du 
i"  août,  ne  sont  applicables  qu'aux  étudiants  qui  prendront  leur  première 
inscription  en  novembre  1883;  les  étudiants  actuellement  en  cours  d'études 
restent  libres  de  subir  leurs  examens  probatoires  suivant  l'ancien  mode, 
mais  ils  devront  en  faire  la  demande;  cette  obligation,  imposée  par  l'article  il 
du  décret,  est  destinée  à  éviter  toute  confusion  entre  les  deux  catégories 
d'étudiants;  elle  aura,  sans  doute,  pour  elfet  de  hâter  l'application  du 
nouveau  régime  des  examens  probatoires. 

Au  mois  de  novembre  1886,1e  décret  du  l^""  août  1883  sera  seul  en 
vigueur. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  recteur,  de  veiller  personnellement  à  l'exé- 
cution des  diverses  dispositions  que  je  viens  d'énumérer;  vous  aurez  soin 
qu'elles  reçoivent  toute  la  publicité  désirable,  et  vous  me  ferez  connaître 
sans  délai,  après  en  avoir  conféré  avec  MM.  les  doyens  ou  directeurs,  'les 
observations  auxquelles  elles  peuvent  avoir  donné  lieu. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Jules  Ferry. 
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DÉCRET 

FIXANT   LES   TRAITEMENTS   ET  DÉTERMINANT   LE   MODE   DE  RECRUTEMENT 
DES   ÉCONOMES   DES  LYCÉES   DE  JEUNES   FILLES 

(Du  10  novembre) 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts, 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1880; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  \  88 1  (art.  5)  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1882; 

Vu  l'arrêté  du  30  mars  1803  (titre  I",  art.  iO  et  il), 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  fonctions  d'économe  ne  peuvent  être  confiées, 
dans  les  lycées  de  jeunes  filles,  qu'à  des  personnes  ayant  fait  dans  les 
bureaux  d'économat  de  ces  établissements  un  stage  de  deux  ans  et  subi 
avec  succès  les  examens  institués  par  l'arrêté  du  30  mars  1863. 

Art.  2.  —  Les  stagiaires  à  l'économat  des  lycées  de  jeunes  filles 
devront  être  pourvues  au  moins  du  diplôme  de  fin  d  études  secondaires  ou 
d'un  brevet  de  l'enseignement  primaire  ;  elles  seront  choisies  de  préférence 
dans  le  personnel  des  maîtresses-répétitrices  de  ces  établissements. 

Art.  3.  —  Les  économes  des  lycées  de  jeunes  filles  des  départements 
recevront  les  traitements  annuels  déterminés  ci-après. 

i'*  classe 3,600 

2"    — .  3,200 

3e    —       2,800 

4c    —       2,400 

A  Paris,  ces  chiffres  seront  augmentés  de  500  francs. 

Les  traitements  des  économes  des  lycées  de  jeunes  filles  seront  pas- 
sibles des  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles. 

Art.  4.  —  Nulle  ne  pourra  être  promue  à  une  classe  plus  élevée  qu'a- 
près avoir  passé  cinq  ans  au  moins  aans  la  classe  inférieure. 

Art.  5.  —  Lorsque  l'économe  d'un  lycée  de  jeunes  filles  sera  chargée,  en 
outre,  de  la  gestion  de  l'internat  municipal  annexé  à  l'établissement,  le  trai- 
tement supplémentaire  qu'elle  recevra  pour  ce  surcroît  de  travail  sera,  comme 
le  traitement  principal,  soumis  aux  retenues  pour  pensions  de  retraite. 

Art.  6.  —  En  attendant  la  formation  d'un  personnel  d'économes- 
femmes  possédant  toutes  les  connaissances  professionnelles  nécessaires  et 
remplissant  les  conditions  exigées  par  les  articles  1  et  2  ci-dessus,  la  ges- 
tion de  chaque  nouveau  lycée  de  jeunes  filles  sera  confiée,  soit  à  l'économe 
du  lycée  de  garçons  situé  dans  la  même  ville,  soit,  à  défaut,  à  un  commis 
d'économat  de  lycée. 

Art.  7.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil^ 
ministre  de  l'imtniction  pubW/uc  et  des  beaux^arts, 

Jules  Ferry. 
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DECRET 

PORTANT   CRÉATION   DÉFINITIVE   d'uN    LYCÉE   DE   JEUNES   FILLES  A   BORDEAUX 

(Du  10  novembre) 


ARRÊTÉ 

FIXANT    LES    TRAITEMENTS    DES    MAITRESSES   ADJOINTES 
ET   MAITRESSES   SURVEILLANTES   DE   l'ÉCOLE   NORMALE    SECONDAIRE   DE    SÈVRES 

(Du  12  novembre) 
Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
Vu  la  loi  du  26  juillet  1881; 
Vu  l'arrêté  du  9  novembre  1881  ; 

Arrête  : 
Article  premier.  —  Les  maîtresses  -adjointes  et  les  maîtresses  surveil- 
lantes de  l'École  normale  secondaire  de  Sèvres  ont  droit  gratuitement  à  la 
nourriture,  au  logement  et  au  blanchissage.  Elles  reçoivent  les  traitements 
fixes  déterminés  ci-après  : 


Maîtresses  pourvues  de  l'agrégation 

Maîtresses  pourvues  de  la  licence  ou  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles 

Maîtresses  pourvues  d'un  baccalauréat  ou  du 
brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire.  .  . 


MAITRESSES 

adjointes. 


fr. 
2,500 

2,000 


MAITRESSES 

surveillantes. 


fr. 
». 

1,600 
1,200 


Ces  traitements  sont  soumis  aux  retenues  pour  le   service  des  pen- 
sions civiles. 

Art.  2.  —  M.  le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Jules  Ferry. 


CIRCULAIRE 

RELATIVE  A   l' APPLICATION  DES   DÉCRETS  DU    !«'   AOUT   1883 
SUR  LE    DOCTORAT  EN   MÉDECINE   ET   l/OFFICIAT 

(Du  27  novembre) 

Monsieur  le  recteur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  pour  faire  suite  aux  instructions  con- 
tenues dans  les  circulaires  du  10  août  et  du  8  novembre,  un  nouveau  modèle 


102      REVUE    INTERNATIONALE    DE   l/ENSEIGNEMENT. 

des  états  de  recettes  que  devront  dresser  mensuellement  et  trimestriellement 
MM.  les  secrétaires  des  écoles  de  plein  exercice  et  des  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie. 

Les  modifications  portent  sur  deux  points  :  les  examens  de  fin  d'études 
pour  les  aspirants  au  doctorat,  les  travaux  pratiques  pour  les  candidats  au 
titre  d'officier  de  santé.  Les  modèles  ci-joints  reproduisent  simplement,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  à  percevoir  pour  chacun  de  ces  actes,  les  chiffres 
déterminés  par  les  lois  de  finances  et  les  règlements  d'administration  publique 
actuellement  en  vigueur,  notamment  par  le  décret  du  20  juin  1878,  dont  les 
trois  décrets  du  1*""  août  ont  étendul'application  sans  toucher  aux  tarifs. 

Deux  de  ces  derniers  décrets  ayant  conféré  aux  écoles  réorganisées  le 
droit  de  faire  subir  les  premiers  examens  de  fin  d'études  pour  le  doctorat, 
il  est  devenu  nécessaire  de  compléter  la  nomenclature  Ses  actes  donnant  lieu 
î\  perception,  soit  au  profit  des  caisses  municipales,  soit  au  profit  du  Trésor 
public. 

En  ce  qui  concerne  les  candidats  au  titre  d'officier  de  santé,  le  troisième 
décret,  qui  leur  impose  la  même  scolarité  qu'aux  aspirants  au  doctorat, 
leur  assure  d'une  manière  absolue,  en  déclarant  obligatoire  les  travaux 
pratiques  à  dater  dé  la  présente  année  scolaire,  le  bénéfice  de  ces  exercices 
indispensables  pour  le  succès  de  leurs  études,  et  auxquels  ils  ne  pouvaient 
participer  que  sur  leur  demande  écrite,  portant  engagement  d'acquitter  les 
mêmes  droits  que  les  aspirants  au  doctorat,  et  après  autorisation  spéciale 
du  chef  de  l'établissement.  La  rétribution  déterminée  pour  ces  travaux  doit 
être,  conformément  à  la  loi  du  1"  mai  1883,  payée  en  même  temps  que  le 
droit  de  bibhothèque,  soit  en  un  seul  versement,  soit  par  fraction  d'un 
quart,  de  moitié  ou  de  trois  quarts  à  chaque  inscription. 

Vous  trouverez  également  ci-joints  des  modèles  rectifiés  d'états  mensuels 
et  trimestriels  pour  les  Facultés  de  médecine.  Ils  présentent  les  mêmes 
modifications  que  ceux  des  écoles;  la  nomenclature  comprend,  en  outre,  le 
troisième  examen  de  fin  d'année  récemment  institué,  et  dont  le  droit  s'élève 
au  chiffre  de  30  francs  déterminé  pour  les  actes  de  cette  nature  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  22  août  18oi. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  formelles  à  MM.  les  secrétaires 
du  ressort  académique  pour  que  les  états  du  mois  de  novembre  soient  établis 
d'après  le  nouveau  modèle. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  Vinsîruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 
A.  Fallières. 
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L'Enseignement  supérieur  des  femmes  en  Europe  et  en  Amérique,  discours  pro- 
noncé par  M.  Trasenster,  recteur  de  l'Université  de  Liège. 

A  roccasion  de  l'ouverture  solennelle  des  cours  de  l'année  scolaire 
1883-188i,  M.  L.  Trasenster,  recteur  de  l'Université  de  Liège,  a  prononcé 
un  intéressant  discours  dans  lequel  il  donne  en  quelques  pages  un 
aperçu  général  de  la  situation  de  V Enseignement  moyen  et  supérieur  pour 
les  femmes  en  Europe  et  en  Amérique. 

En  Angleterre,  c'est  une  véritable  révolution  qui  s'est  accomplie 
depuis  un  quart  de  siècle,  dans  les  mœurs  et  dans  les  institutions.  Non 
seulement  l'Université  de  Londres,  mais  les  antiques  corporations  de 
Cambridge  et  d'Oxford  ont  ouvert  leurs  portes  aux  femmes;  la  fille  de 
la  reine,  la  marquise  de  Lorne  est  présidente  d'une  association  pour 
favoriser  la  haute  éducation  des  femmes;  la  fille  cadette  du  premier 
ministre,  miss  Helen  Gladstone  est  sous-directrice  du  Collège  universi- 
taire de  Newnham,  à  Cambridge.  A  ceux  qui  ne  se  lassent  pas  d'agiter 
l'épouvantail  du  bas-bien,  le  célèbre  professeur  Huxley  répond  très  spi- 
rituellement :  «  Nos  bachelières  n'en  sont  pas  moins  charmantes  et 
moins  aimables  pour  un  peu  de  savoir;  leur  blonde  chevelure  ne  frise 
pas  moins  coquettement  autour  de  leur  tête  parce  qu'il  y  a  un  peu  de 
cervelle  dedans.  » 

Nous  renvoyons  avec  M.  Trasenster,  pour  les  détails  statistiques,  aux 
articles  si  complets  de  M.  Buisson  sur  VEnseignement  supérieur  des  femmes 
en  Angleterre, en  Ecosse,  etc., publiés  récemment  dans  lailtevue  (année  1883). 

Aux  États-Unis,  l'agitation  est  encore  plus  grande  qu'en  Angleterre  : 

«  On  ne  met  plus  guère  en  question  l'admission  des  femmes  aux 
grades  universitaires;  mais  quant  à  l'organisation  de  l'enseignement, 
trois  systèmes  sont  en  présence  et  suscitent  de  vives  discussions.  Les  uns 
veulent  des  institutions  complètement  séparées  pour  les  femmes,  comme 
les  collèges  de  Vassar  et  de  Wellesly;  d'autres  préfèrent  des  écoles 
annexes  comme  celles  de  l'Université  de  Harvard  et  le  Gi7'ton-College  à 
l'origine,  les  professeurs  étant  communs,  mais  les  cours  séparés  ;  le  plus 
grand  nombre  semble  se  prononcer  pour  la  co-éducation ,  c'est-à-dire 
pour  la  réunion  des  deux  sexes  sur  les  mêmes  bancs.  Ce  système  gagne 
chaque  jour  du  terrain  aussi  bien  en  Amérique  qu'en  Angleterre. 

«  Voici  pour  l'année  1881-1882,  les  Universités  fréquentées  par  les 
jeunes  personnes  avec  le  nombre  respectif  des  étudiants  des  deux  sexes  : 

Hommes. 

Cornell-University.  .  .  233 

California 171 

Michigan 1350 

Westgan 170 

Boston 428 

Oberlin-CoUege  ....  167 

Totaux.       3,519  651 

C'eèt  surtout  la  médecine  qui  semble  attirer  les  étudiantes.  Cepen- 
dant, dans  le  Massachussets  et  le  Connecticut,  des  femmes  ont  été  admises 
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comme  membres  du  barreau,  et  quatre  ou  cinq  théologiennes  de  Boston 
font  des  prédications.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  diplômées  se 
vouent  à  l'enseignement;  d'autres  sont  mariées  et  maîtresses  de  maison. 

Au  Canada,  à  Toronto,  une  école  de  médecine  pour  les  femmes  a 
été  ouverte  le  1"  octobre. 

Pour  le  continent  européen,  M.  Trasenster  s*est  renseigné  auprès  des 
recteurs  des  Universités  ou  des  doyens  des  Facultés.  Ici  le  mouvement 
est  bien  moins  accentué. 

L'Allemagne,  qui  possède  de  nombreuses  et  excellentes  écoles  d'in- 
struction secondaire  pour  les  filles,  se  montre  réfractaire  et  presque 
hostile  à  ces  innovations  qui  passionnent  l'opinion  publique  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  : 

«  Dans  les  Universités  prussiennes,  les  femmes  n'ont  jamais  été 
admises  ni  aux  cours,  ni  aux  examens  (1).  A  Leipzig,  l'Université  avait, 
de  1871  h  1880,  permis  à  quelques  dames  de  suivre  les  cours  et  deux  ou 
trois  ont  même  passé  des  examens.  Depuis,  le  gouvernement  saxon  a 
interdit  l'admission  des  femmes  aux  cours  universitaires.  » 

De  môme  en  Autriche  où  la  fréquentation  de  l'Université  par  les 
femmes,  quelque  temps  tolérée,  est  maintenant  interdite. 

En  Espagne,  un  arrêté  royal  du  16  mars  1882  a  interdit  aux  femmes 
l'accès  de  l'enseignement  supérieur. 

Le  gouvernement  portugais,  moins  hostile  à  l'admission  des  femmes 
aux  études  universitaires,  a  chargé  M.  le  vicomte  de  Villa  Major,  recteur 
de  l'Université  de  Coimbre,  de  présenter  les  bases  d'une  réforme  dirigée 
dans  ce  sens. 

La  Russie  qui  fournit  tant  d'étudiantes  aux  Facultés  étrangères,  exclut 
les  femmes  des  cours  universitaires.  Cependant,  à  Saint-Pétersbourg, 
outre  l'École  de  médecine,  il  y  a  une  institution  très  prospère  où  les 
jeunes  filles  reçoivent  une  véritable  instruction  supérieure,  dans  les 
lettres  et  dans  les  sciences. 

Dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe  occidentale,  les  femmes  sont 
admises  aux  cours  et  aux  examens  universitaires. 

Si  elles  sont  en  nombre  très  restreint  dans  les  Universités  d'Italie  (2), 
cela  tient  à  ce  qu'il  existe  peu  d'établissements  secondaires  où  elles 
puissent  préparer  l'examen  de  licence  hjcèale  qui  donne  accès  à  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Copenhague  comptait,  l'année  passée,  six  femmes  inscrites.  A  Upsal, 
une  jeune  fille  de  vingt  ans  a  récemment  soutenu  avec  éclat  une  thèse 
remarquable  pour  l'obtention  du  grade  de  docteur  en  philosophie. 

Mais  c'est  la  Suisse  qui  tient  la  tête  pour  le  nombre  des  étudiantes 
et  des  diplômes  délivrés  : 

a  Pendant  l'année  écoulée,  on  a  compté  aux  trois  Universités  fré- 
quentées par  les  femmes  : 

Étudiants.        ÉtudiantM. 

Genève  (hiver) 416  52 

Berne    (idem) 406  36 

Zurich 348  20 

(1)  «  On  avait  cité  l'Université  de  Qœttiagen  comme  ayant  conféré  des  grades 
aux  femmes.  C'est  une  erreur.  » 

(2)  Règlement  du  11  octobre  1875  autorisant  l'inscription  des  demoiselles. 
Statistique  pour  1882-1883  :  Étudiantes,  ù  Turin,  1;  à  Pavie,  1;  à  Padoue,  3; 

à  Rome,  4;  à  Bologne,  4. 
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«  La  plupart  des  étudiantes  suivent  les  cours  en  auditrices  libres,  ou 
obtiennent  le  baccalauréat.  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur  délivrés 
jusqu'ici  aux  femmes  est  pour  la  médecine  :  41  à  Berne,  25  à  Zurich  et 
1  à  Genève,  où  la  Faculté  de  médecine  est  de  date  récente;  pour  la 
philosophie  :  4  à  Berne  et  7  à  Zurich  ;  pour  le  droit  :  1  à  Berne. 

«  Les  femmes,  dans  les  examens,  ont  plusieurs  fois  atteint  le  maximum 
des  points. 

«  Il  faut  ajouter  qu'à  Genève  notamment,  les  deux  premières  classes 
de  V École  secondaire  et  supéneure  des  jeunes  filles^  ((ui  correspondent  aux 
classes  de  philosophie  des  lycées  français,  ont  compté  l'année  dernière 
149  élèves.  » 

Nous  omettons  le  passage  de  cet  instructif  résumé  relatif  à  l'ensei- 
gnement des  jeunes  filles  en  France  pour  lequel  la  Revue  a  fourni  la 
plupart  des  documents  ;  et  nous  passons  de  suite  en  Hollande  où  l'admis- 
sion des  femmes  ne  date  que  de  1878. 

«  Voici,  pour  l'année  écoulée,  la  population  de  ces  Universités  : 

Étudiants.  Étudiantes. 

Amsterdam 539  18 

Groningue 347  H 

Leyde 484  4 

Utrecht 450  7 

«  ...La  plupart  des  étudiantes  sont  des  auditrices  libres  qui  suivent 
des  cours  de  langues  modernes  en  vue  du  diplôme  de  capacité  pour 
l'enseignement  secondaire.  » 

Le  défaut  de  place  nous  empêche,  à  notre  grand  regret,  de  repro- 
duire ici  les  considérations  développées  par  M.  Trasenster  en  faveur  de 
la  réforme  de  l'enseignement  des  filles  en  Belgique.  Nous  devons  nous 
borner,  dans  cette  revue  statistique,  à  citer  quelques  chiffres  : 

«  Dans  les  Universités  belges,  le  nombre  des  demoiselles  fréquentant 
les  cours  augmente  rapidement. 

«  L'Université  de  Gand  a  eu  cette  année,  pour  la  première  fois  une 
étudiante  en  sciences  naturelles;  celle  de  Bruxelles  a  eu  7  étudiantes 
régulières,  5  en  sciences  naturelles,  1  en  pharmacie  et  \  en  philosophie. 

«  0  demoiselles  se  sont,  en  outre,  fait  inscrire  pour  subir  des  exa- 
mens :  3  en  sciences,  1  en  pharmacie  et  1  en  médecine. 

«  A  Liège,  le  nombre  des  jeunes  personnes  à  été  de  6  faisant  toutes 
des  études  complètes  :  4  pour  la  pharmacie,  1  pour  la  médecine,  et 
1  pour  les  sciences  naturelles.  Cette  année,  ce  nombre  sera  plus  que 
doublé;  une  salle  spéciale  leur  sera  réservée  pour  leur  permettre  de  se 
réunir  et  de  travailler  dans  l'intervalle  des  leçons.  La  seule  demoiselle 
qui  ait  fait  deux  années  et  qui  ait  pu  se  présenter  à  l'examen,  a  obtenu 
la  grande  distinction  pour  la  candidature  en  pharmacie.  » 

Ajoutons,  comme  conclusion,  que  tous  les  recteurs  et  doyens  con- 
sultés par  M.  Trasenster  sont  unanimes  à  reconnaître  que  l'admission  des 
femmes  à  l'enseignement  supérieur  n'a  présenté  aucun  inconvénient,  et 
que  plusieurs  déclarent  qu'elle  a  eu  une  influence  favorable. 
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MM. 
ROZIÈRE  (de),  sénateur,  membre  de  l'Institut,  8,  rue  d'Albe. 
SABATIER,  professeur   à  la  Faculté  de  théologie  protestante,  66,  rue 

N.-Dame-des- Champs. 
SÉE  (DO,  chirurgien  des  hôpitaux,   agrégé  à  la   Faculté   de  médecine, 

126,  boulevard  Saint-Germain. 
SOREL  (Albert),  secrétaire  général  du  Sénat,  palais  du  Luxembourg. 
TAINE,  membre  de  l'Académie  française,  230,  boulevard  Saint-Germain. 
TANNERY,   maître   de  conférences  à  l'École  normale,  139,    boulevard 

Saint-Michel. 
TERRAT,  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique,  18,  rue  Saint-Romain. 
TISSERAND,  membre  de  l'Institut,  5,  avenue  de  l'Observatoire. 
TRANCHANT,  ancien  conseiller  d'État,  28,  rue  Barbet-de-Jouy. 
TRAPPE,  60,  rue  Condorcet. 
TRÉLAT,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts-et-métiers,  17,  rue  Den- 

fert-Rochereau. 
TRÉLAT  (D""),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  18^  rue  de  l'Arcade. 
VAST,  professeur  au  lycée  Condorcet. 
VÈLAIN,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences,  50,  boulevard 

Saint-Germain. 
VERNES  (Maurice),  33,  rue  Fortuny. 

VIDAL  DE  LA  BLACHE,  sous-directeur  de  l'École  normale,  45,  rue  d'Ulm. 
VILLETARD,  auditeur  au  Conseil  d'État,  45,  rue  de  Rennes. 
VIOLLE,   professeur  à  la  Faculté   des  sciences,  15,   rue  de  la  Vieille- 
Estrapade. 
WEISS,  ancien  conseiller  d'État,  103,  avenue  de  Villiers. 
WORMS,  banquier,  28,  boulevard  Poissonnière. 
WORMS  (Madame),  45,  boulevard  Haussmann. 
ZELLER,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres,  26,  rue  Gay- 

Lussac. 

GROUPE   D'AIX-MARSEILLE 
MM. 
ABRAHAM  (Benjamin),  juge  suppléant  à  Aix  et  conseiller  général  des 

Bouches-du-Rhône. 
BELIN,  recteur  de  l'Académie. 
BESSON,  conseiller  général  de  Marseille. 

BOUISSON,  professeur  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie,  Marseille. 
BROCHIER,  maire  de  Marseille. 
CAILLOL  DE  PONCY,    professeur  de   physique  médicale    à  l'École   de 

médecine  et  de  pharmacie,  Marseille. 
CATTA,  professeur  au  Lycée,  Marseille. 

CHAPPLAIN,  professeur  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie,  Marseille. 
CLERC,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix. 
COURBALLAT,  professeur  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie,  Marseille. 
DAUMAS,  secrétaire  général  de  la  mairie  de  Marseille. 
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DURANTY,  professeur  d'anatomie  pathologique  (École  de  médecine  et 
de  pharmacie),  Marseille. 

FALLOT,  professeur  suppléant  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie, 
Marseille. 

GAUTHIER,  professeur  au  lycée  de  Marseille. 

GIRARD,  professeur  de  clinique  médicale  à  l'École  de  médecine  et  de 
pharmacie,  Marseille. 

GUIBAL,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix. 

HUGUENY,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  Marseille. 

JORET  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Aix. 

JOURDAN  (Edouard),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  Aix. 

JOURDAN,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

LAFAYE,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres,  Aix, 

LAGET,  professeur  à  l'École  de  médecine,  Marseille. 

LIVON  (D"*  Ch.),  14,  rue  Perrier,  à  Marseille. 

MAGAIL,  professeur  de  clinique  obstétricale  à  l'École  de  médecine  et  de 
pharmacie,  Marseille. 

MARCORELLES,  professeur  suppléant  à  l'École  de  médecine  et  de  phar- 
macie, Marseille. 

MARION,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  Marseille. 

MORGES  (P.),  professeur  de  chimie  industrielle  à  la  Faculté  des  sciences, 
iy  place  Saint-Michel,  Marseille. 

NAQUET,  procureur  général  à  la  Cour  d'appel,  Aix. 

PIRONDI,  professeur  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie,  Marseille. 

PLANCHON  (D'),  professeur  à  l'École  de  médecine,  Marseille. 

QUEIREL,  professeur  suppléant  à'I'École  de  médecine  et  de  pharmacie, 
Marseille. 

RAMPAL,  professeur  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie,  vice- 
président  du  conseil  d'hygiène,  Marseille. 

RICHAUD,  professeur  suppléant  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie, 
Marseille. 

RIETSCH,  professeur  suppléant  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie, 
Marseille. 

RIGAL  (Emile),  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres,  Aix. 

ROUSSET,  professeur  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie,  Marseille. 

ROUSTAN,  professeur  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie,  Marseille.' 

VAYSSIÈRE,  préparateur  h  la  Faculté  des  sciences,  Marseille. 

VESSIOT,  inspecteur  d'Académie  à  Marseille. 

VILLARD,  professeur  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie,  Marseille.  ' 

VILLENEUVE  (fils),  professeur  suppléant  à  l'École  de  médecine  et  de 
pharmacie,  Marseille. 
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GROUPE    DE  BESANÇON 
MM. 

BARBIER,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
GRUEY,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
JEANMAIRE,  recteur  de  l'Académie. 
MOLINIER  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
MOQUIN-TANDON,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
PFISTER,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres. 
PINGAUD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
SÉE,  juge  au  tribunal  civil,  Lons-le-Saulnier. 
TIVIÊR,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres. 

GROUPE  DE   BORDEAUX 
MM. 

ABRIA,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences. 

ARMINGAUD ,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie. 
D'  AZAM,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 
BARCKHAUSEN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
BAUDRY-LACANTINERIE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
BOUCHARD,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 
CAGNIEUL,  préparateur  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences. 
CALLEN  (l'abbé),  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  catholique. 
COLLIGNON,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
COUAT,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres. 
COUPÉRIE,  secrétaire  général  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Gironde, 

H,  rue  Montméjan. 
COURAUD,  doyen  de  la  Faculté  de  droit. 

COYNE,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 
CUQ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
DELOYNES,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
DESPAGNET,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 
DUPOND,  directeur  de  l'École  de  notariat. 

DUPUY,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 
FAURE,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 

FORQUIGNON,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences. 
FROMENT,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
GARNAULT,  préparateur  de  zoologie  à  la  Faculté  des  sciences. 
GAYON,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
HOUEL,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

D»"  JOLIET,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 
KUNSTLER,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences. 
LAGROLET,  préparateur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie. 
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LESPIAULT,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

LEVILLAIN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

LUCHAIRE,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

MARANDOUT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

MERGET,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 

MILLARDET,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

MORACHE,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 

FEREZ,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

PICOT,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 

RAYET,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  directeur  de  l'Observatoire. 

ROUX,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

SAIGNAT,  professeur  à  là  Faculté  de  droit. 

SIMONNET,  chef  de  travaux  cliniques  à  la  Faculté  des  sciences. 

STAPFER,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

VERGELY,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 

VILLE  DE  MIRMONT  (Henri  de  la),  maître  de  conférences  à  la  Faculté 

des  lettres. 
WALTZ,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

GROUPE  DE  GAEN 

MM. 
BOURGEOIS,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres. 
CHAUVET,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
DANJON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
DENIS,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
DESDEVISES  DU  DÉSERT,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
DESLONGCHAMPS,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
DUGUIT,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 
GASTÉ,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
GUILLOUARD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
JOLY  (A.),  doyen  de  la  Faculté  des  lettres. 
LIARD,  recteur  de  l'Académie. 
TESSIER  (Jules),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

GROUPE   DE   CHAMBÉRT 
MM. 

BRÉDIF,  recteur  de  l'Académie. 

GOSSART  (Emile),  professeur  à  l'École  préparatoire  à  l'Enseignement 

supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 
HOLLANDE,  professeur  à  l'École  préparatoire  à  l'Enseignement  supérieur 

des  sciences  et  des  lettres. 
MONGIN  (Victor)  ,  professeur  à  l'École  préparatoire  à  l'Enseignement 

supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 
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GROUPE   DE   CLERMONT 
MM. 

ALLUARD,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  sciences.   . 

BLATIN,  professeur  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 

GHOTARD,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres. 

DOURIF,  professeur  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

ESSARTS  (des),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

FLEURY,  directeur  de  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

GAGNON,  professeur  à  l'École  de  médecine. 

GARLIN-SOULANDRE,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

GASQUET,  professeur  au  lycée. 

HUGUET,  professeur  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

JULIEN,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

LENOIR,  adjoint  au  maire. 

LUGUET,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

MASTIER,  inspecteur  d'Académie. 

NIVET,  professeur  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

PELLET,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

PHILIBERT,  professeur  au  lycée. 

ROUJOU,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

ROY  (Emile),  professeur  au  Lycée. 

SAINT-LOUP,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences. 

TIXIER,  professeur  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

TRUCHOT,-  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

GROUPE   DE   DIJON 
MM. 

AFFRE  (D'),  à  Beaune. 

BAILLY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

BERTRAND  (Alexis),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

BONNEVILLE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

BOUGOT,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

CARPENTIER,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 

CH APPUIS,  recteur  de  l'Académie. 

COLLOT,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences. 

HUGUES  (G.  d'},  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

DESSERTEAUX,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

GAFFAREL,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

LADREY,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

LOUIS-LUCAS  (Paul),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 

MOUCHET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

MONGIN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

SEIGNOBOS,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres. 

WEISS,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 
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GROUPE  DE  DOUAI-LILLE 
MM. 

ANGELLIER,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres,  Douai. 
AUBERT,  avoué,  Rocroi  (Ardennes). 
BERGERON,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  Lille. 
BÉTOUT,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres. 
BILLARDON,  ingénieur  des  poudres,  Esquerdes  (Pas-de-Calais). 
BOUSSINESQ,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  Lille.  .    ,    ,  , 

CAZENEUVE,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine,  Lille.;7  5^rt/;> 
COURDAVEAUX,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Douai. 
DARNEL  (le  docteur),  Calais. 

DES  JARDINS,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  Douai.  ;  »  jjj 

FABRE,  avoué,  Douai.  •  u 

FAUCHER,  ingénieur  des  poudres  (5,  rue  des  Bouloires),  Lille. 
FEDER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  Douai. 
FOLLEVILLE  (de),  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  Douai. 
GIARD,  député,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  Lille.  .;  /}^- 

GOSSELET,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  Lille.  .  -.>» 

HATTU,  avocat,  Douai. 
LEFEBVRE,  professeur  au  lycée,  Lille. 
MASQUELEZ,  directeur  de  l'Institut  industriel,  Lille. 
MOY,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Douai. 
NOLEN,  recteur  de  l'Académie,  Douai. 
OVIGNEUR,  avocat  (2,  rue  de  Terremonde),  Lille. 
PAQUET,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  Lille. 
PENJON,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Douai. 
THOMAS,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Douai. 
WANiNEBROUCQ,  doyen  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie, Lille. 

GROUPE   DE  GRENOBLE 
MM. 

GÉRARD,  recteur  de  l'Académie, 

JACQUINET,  professeur  au  lycée  de  Grenoble,  chargé  de  conférences  à 

la  Faculté  des  lettres. 
TESTOUD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
TROUILLER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

GROUPE  DE  LYON 
MM. 

ANDRÉ,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
APPLETON ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
AUDIBERT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
BAYET,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres. 
BLOCH,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
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MM. 

CAILLEMER,  doyen  de  la  Faculté  de  droit. 

CAZENEUVE,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine. 

CHANTRE,  directeur  du  Muséum. 

CHARLES,  correspondant  de  l'Institut,  recteur  de  l'Académie. 

CH  AU  VEAU,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

CLAVEL,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

CLÉDAT,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

COHENDY,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 

COURCIÈRE,  1,  Cours  de  la  Liberté. 

GROLAS,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

DELORE,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

ENOU,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

FACULTÉS  CATHOLIQUES. 

FAURE  (Alfred),  professeur  de  botanique  à  l'École  vétérinaire. 

FERRAZ,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

FLURER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

FOCHIER,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

GAILLETON,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

GARRAUD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

GLÉNARD,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

HEINRICH,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres. 

LACHARRIÈRE  (M»'°),  14,  rue  Saint-Dominique. 

LÉPINE,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

LESEUR,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 

LETIÉVANT,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

LOIR,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences. 

LORTET,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 

MABIRE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

MAGNIN  (le  docteur). 

MARC-SAUZET,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 

MARTHA,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres. 

MAYET,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

MONOYER,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

MORAT,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

MUNIER,  avocat. 

OLLIER,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

PERROUD,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

PONCET,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

RAULIN,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

RIAZ  (A.  de),  banquier. 

ROCHAS  (le  docteur). 

SICARD,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

THALLER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

VEYSSIÈRE  (Raymond  de),  à  Ecully,  Rhône. 

VIOLEE,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
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GROUPE  DE  MONTPELLIER 
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LA  CAISSE 

DE    L'EiNSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR 


LA  CAISSE  DES  LYCEES,  COLLEGES  ET  ECOLES  PRIMAIRES 

Une  des  plus  importantes  questions  qui  doivent  préoccuper 
en  ce  moment  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  l'en- 
seignement supérieur  est  celle  des  locaux.  On  sait  l'état  du  Col- 
lège de  France  et  de  l'École  des  Chartes,  l'insuffisance  absolue* 
d'un  grand  nombre  de  laboratoires  dans  beaucoup  de  Facultés 
dés  sciences.  M.  Berthelot  a  insisté  sur  ce  sujet  ici  même' 
l'an  dernier  (1).  Il  est  inutile  de  répéter  ce  qu'il  a  dit  avec 
tant  d'autorité.*  Pour  les  Facultés  des  lettres,  malgré  de  grands 
efforts  faits  depuis  quelques  années,  les  installations  strictement 
indispensables  manquent  encore  dans  beaucoup  de  villes;  les 
étudiants  n'ont  pas  de  salles  où  ils  puissent  se  réunir  dans 
l'intervalle  des  différentes  leçons;  les  bibliothèques  sont  trop 
étroites  pour  recevoir  les  lecteurs;  elles  ne  permettent  mémo  pas 
de  classer  convenablement  les  livres  ;  les  professeurs  sont  réduits 
à  se  succéder  pour  leurs  cours  dans  une  ou  deux  pièces  ;  ils  n'ont 
ni  cabinet  d'études  où  ils  puissent  recevoir  les  élèves,  ni  salle  qui 
soit  réservée  à  leur  enseignement;  à  plus  forte  raison  ne  sau- 
raient-ils songer  à  organiser  des  instUuls  ou  séminab^es  avec  des 
collections  de  cartes,  de  moulages  et  un  certain  nombre  d'ou- 
vrages d'usage  journalier.  La  construction  de  nouveaux  bâtiments 
et  l'aménagement  de  ceux  qui  existent  est  donc  de  nécessité 

{i)  Revue  du  15  avril.  Voyez  aussi  le  Temps  du  13  mars  1883. 
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absolue,  sous  peine  de  voir  les  obstacles  matériels  décourager  les 
efforts  des  maîtres  et  le  zèle  des  élèves,  sous  peine  de  compro- 
mettre dès  le  début  la  vie  universitaire  qui  commence  à  se  mani- 
fester en  province  comme  à  Paris.  Nous  avions,  l'an  dernier,  plus 
de  2,000  étudiants  réguliers  dans  les  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences  ;  à  la  Sorbonne  seulement,  700  élèves  suivent,  depuis  la 
rentrée  de  novembre, les  cours  des  lettres, iOO  les  cours  des  sciences. 
L'œuvre  de  reconstruction  des  bâtiments  de  l'enseignement 
supérieur  a  déjà  provoqué  de  la  part  des  villes  et  de  l'État  une 
dépense  qui  monte  à  environ  82  millions. 

De  1868  à  1878: 

Sommes  votées  par  les  conseils  municipaux 27,000,000 

Subventions  des  conseils  généraux 000,000 

Subventions  de  l'État 12,900,000 

40,500,000 
De  1879  à  mai  1883  : 

Sommes  votées  par  les  conseils  municipaux 22,900,000 

Subventions  des  conseils  généraux.    .   ^.3:iB^j»BBQ  Me"        200,000 
Subventions  de  l'État' 18,700,000 

41,800,000 

Gomme  on  le  voit,  la  part  de  l'État  est  de  30  millions,  celle  des 
villes  de  49  millions. 

Pour  achever  cette  entreprise  et  pour  améliorer  l'outillage  qui 
ne  mérite  pas  moins  de  sollicitude  que  les  locaux,  il  faut  encore 
que  l'État  consacre  à  cet  objet  40  millions  répartis  en  un  certain 
nombre  d'annuités.  Après  les  grands  sacrifices  (fu'ont  faits  les 
villes,  en  particulier  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Montpellier,  Mar- 
seille, Grenoble,  on  ne  doit  pas  compter  que  les  municipalités  con- 
courent pour  plus  de  moitié  aux  nouvelles  constructions.  11  y  a 
lieu  aussi  de  remarquer  que,  par  suite  de  diverses  mesures  finan- 
cières récentes  dont  il  est  inutile  d'expliquer  ici  le  mécanisme,  la 
somme  inscrite  au  budget  pour  cet  objet  n'est  plus  que  de 
460,000  fr.,  auxquels  ne  viendront  plus  s'adjoindre  de  reliquats 
comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  De  ces  460,000  francs  on 
doit  retrancher  200,000  francs  pour  les  dépenses  courantes,  les 
réparations,  et  les  améliorations  journalières  de  peu  d'importance. 
C'est  donc  en  réalité  un  budget  de  260,000  francs  que  le  ministère 
peut  consacrer  aux  grandes  constructions  chaque  année.  De  plus, 
sur  les  18  millions  promis  par  l'État  depuis  1879,  il  s'en  faut  que 
tout  soit  payé.  Avec  le  crédit  annuel  de  260,000  francs,  il  serait 
impossible  d'acquitter  les  dettes  contractées* 


LA  CAISSE  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉHÏEUR.       i31 

Dans  ces  conditions,  la  seule  mesure  pratique  consiste  à  faire 
participer  les  établissements  d'enseignement  supérieur  à  la  caisse 
créée  pour  subvenir  aux  constructions  des  maisons  d'écoles  et  des 
lycées,  caisse  qui  deviendrait  commune  aux  trois  services  de  l'in- 
struction publique  et  dont  le  titre  devrait  être  modifié.  Elle  se.rait 
divisée  en  trois  sections  répondant  à  ces  trois  services. 

II  suffirait,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur, 
d'annuités  assurées  de  4  millions  durant  dix  années.  Cette  dépense 
est  insignifiante  si  on  considère  les  sommes  qu'exigent  l'enseigne- 
ment primaire  et  l'enseignement  secondaire  (1). 

Les  crédits  qui  ont  été  ouverts  pour  subventions  aux  lycées 
et  collèges  de  garçons  ou  de  filles,  depuis  la  création  de  la  caisse, 
se  sont  élevés  à  98,600,000  francs  (2). 

La  caisse  des  prêts  à  4  p.  100  durant  trente  années,  rembour- 
sement compris,  pour  avances  aux  villes,  a  reçu  75  millions;  le 
total  des  dotations  pour  l'enseignement  secondaire  a  donc  été 
173  millions  (3). 

Les  crédits  mis  à  la  disposition  de  l'enseignement  primaire 

(1)  Pour  le  personnel  aussi  les  augmentations  nécessaires  à  l'enseignement 
supérieur  seront  toujours  moins  élevées  que  celles  qu'exigeront  les  deux  autres 
enseignements.  C'est  ce  qu'a  très  bien  montré  M.  Roche,  rapporteur  du  dernier 
budget  de  l'instruction  publique  : 

«  Sur  les  augmentations  faites  depuis  1870,  l'instruction  primaire  a  pris 
82  millions,  ayant  été  portée  de  8  millions  à  90  millions,  c'est-à-dire  que  les 
dépenses  pour  l'instruction  primaire  ont  été  multipliées  par  11,  tandis  que  celles 
de  l'enseignement  secondaire,  portées  de  3  millions  et  demi  à  16,832,900  francs, 
ont  été  multipliées  par  5,  et  celles  de  l'enseignement  supérieur,  source  de  toute 
science  etde  tout  progrès,  ayant  été  portées  de  4,215,521  francs  à  11,540,355,  ont 
été  seulement  un  peu  plus  que  doublées.  »• 

(2)  SUBVENTIONS.  —  1°  Lijcées  de  gaî'çom. 

Bâtiments. 50,200,000 

Mobilier 8,000,000 

Crédit  spécial..    .   ;   •. 17,000,000 

75,200,000 

2o  Collèges  communaux  de  garçons. 

Bâtiments  et  mobilier 12,000,000 

3»  Lycées  et  Collèges  de  jeunes  filles. 

Bâtiments  et  mobilier. 10,000,000 

Plus  1,666,666,66  en  1885. 

(3)  AVANCES.  —  i^  Lycées  et  Collèges  de  garçons. 
Crédit. 65,400,000 

30  Lycées  et  ColUg-cs  de  jeunes  filles.. 
Crédit. 10,000,000 


132     RDVUE    INTERiNATlONALE    DE    L'EiNSEIGNEMENT. 

pour  construction  depuis  1878  sont  de  3i0  millions,  dont  130  mil- 
lions pour  subventions  et  190  millions  pour  avances  sous  forme 
de  prêts  (1). 

On  estime  que  les  constructions  des  lycées  et  collèges  coûte-' 
ront  encore  80  millions,  et  celles  des  écoles  primaires  716  mil- 
lions. C'est  dans  ces  prévisions  considérables  qu'il  importe  de 
réserver  la  place  de  l'enseignement  supérieur  dont  les  exigences 
sont  relativement  très  modestes. 

En  effet,  en  acceptant  les  données  actuelles  qui  portent  à  un 
milliard  quatre  cents  millions  les  crédits  nécessaires  pour  les 
constructions  et  l'outillage  que  réclame  le  service  de  l'instruction 
publique  à  tous  les  degrés,  il  suffirait  d'un  peu  plus  du  qua- 
torzième de  cette  somme  pour  que  l'enseignement  supérieur  fût 
pourvu  des  moyens  de  travail  qui  lui  sont  indispensables.  Si  cette 
subvention  ne  lui  est  pas  -donnée,  les  sacrifices  considérables 
qu'ont  faits  les  Chambres  pour  multiplier  le  personnel,  créer  les 
bourses,  enrichir  les  bibliothèques  et  les  collections,  seront  en 
grande  partie  inutiles.  Les  pouvoirs  publics  doivent  aussi  remar- 
quer qu'ils  ont  mis  le  budget  ordinaire  en  état  de  suffire  pour  long- 
temps aux  besoins  journaliers  de  l'enseignement;  qu'il  ne  reste 
plus  qu'à  achever  la  tâche  en  terminant  l'œuvre  des  construc- 

(l)  CAISSE  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Le  montant  total  des  crédits  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  par  les  lois  des  l»""  juin  1878,  2  août  1881  et  20  mars  1883,  est  de 
3iU  millions;  savoir  : 

Fonds  de  subventions 150  millions 

Fonds  d'emprunts 190  —  d«  — 

SUBVENTIONS    (150   MILLIONS). 

Paiements  effectués  au  31  décembre  1883.   .   .   .      89,511,097,50 
Reste  à  verser  aux  communes  concessionnaires.       60,488,635,13 

Total.   .   ,   ,   .     149,999,732,63 
Disponible  sur  le  fond  de  subventions.   .   .  267,37 

150,000,000. 

EMPRUNTS    (190  millions). 

Des  emprunts  ont  été  autorisés  sur  ce  fonds 
(du  1er  juin  1878  au  31  décembre  1883)  pour  une 
somme  de 143,943,900 

A  ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  pour  promesses 
d'autorisations  faites  à  plusieurs  villes  et  dépar- 
tements         8,880,000 

Total  général.   .   .     152,823,900 
La  somme  disponible  sur   les    190  millions  est 
donc  de 37,176,100 

Ensemble.  .  .  .  1^)0,000,000 


LA  CAISSE   UE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.        133 

lions,  et  que  cette  dernière  dépense  une  fois  faite  ne  se  renou- 
vellera plus. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire  ici  les  déclara- 
tions faites  au  Sénat  par  M.  Fallières,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  a  nettement  déclaré  la  nécessité  où  est  le  gouvernement 
de  faire  à  l'enseignement  supérieur  la  part  qui  lui  est  nécessaire 
quand  les  Chambres  voteront  de  nouveaux  crédits  pour  les  con- 
structions d'écoles  primaires  et  de  lycées. 


SÉNAT 


Séance  du  jeudi  2i  janvier  1884. 

M.  le  ministre.  —  En  terminant  son  discours,  M.  de  Fourtou  a  appelé 
l'attention  du  Sénat  sur  un  point  qui  mérite  de  ma  part  une  explication. 

Après  avoir  critiqué  les  dépenses,  après  avoir  critiqué  ce  qu'il 
appelait  leur  exagération,  M.  de  Fourtou  a  dit  au  Sénat  :  «  Mais  dans 
tous  ces  projets,  je  ne  rencontre  jamais  devant  moi  que  l'instruc- 
tion primaire;  que  faites-vous  de  l'instruction  supérieure?  »  Et  M.  de 
Fourtou  a  demandé  si  le  Gouvernement  ne  négligeait  pas,  de  parti  pris, 
l'instruction  supérieure,  sous  le  prétexte  que  l'enseignement  supérieur 
était  plus  loin  de  la  masse  électorale  que  l'enseignement  primaire,  et  à 
l'appui  de  cetle  nouvelle  critique,  M.  de  Fourtou  a  cru  devoir  citer  quel- 
ques phrases  du  rapport  de  Thonorable  M.  Jules  Roche,  rapporteur  du 
budget  de  l'instruction  publique  à  la  Chambre  des  députés. 

Je  laisse  de  côté  ce  que  peuvent  avoir  de  blessant  pour  nous  les  insi- 
nuations de  M.  de  Fourtou,  et  je  me  demande  comment  il  a  pu  venir 
affirmer  ici  que  l'enseignement  supérieur  a  été  l'objet  de  nos  dédains  ou 
de  notre  négligence. 

La  réponse  est  dans  l'histoire  même  de  ces  dernières  années.  Oui, 
M.  Jules  Roche  a  eu  raison  de  dire  qu'il  n'était  pas  possible  de  séparer 
nos  trois  degrés  d'enseignement,  qu'il  y  avait  là  trois  branches  distinctes 
d'un  tout  inséparable,  et  qu'un  gouvernement  serait  mal  avisé,  et  que 
les  pouvoirs  publics  commettraient  une  très  grande  faute,  s'ils  ne  s'occu- 
paient que  de  l'enseignement  primaire,  au  préjudice  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur. 

Pour  l'enseignement  secondaire,  vous  savez  bien  de  quelle  sollicitude 
il  a  été  entouré  par  les  pouvoirs  publics.  Des  garçons,  vous  l'avez  étendu 
aux  jeunes  filles,  et  vous  avez  versé  dans  la  caisse  des  écoles  une  somme 
considérable  pour  aider  à  son  développement.  En  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement supérieur,  qu'on  a  dit  être  la  source  de  toute  science  et  de 
toute  lumière,  —  et  je  ratifie  pleinement  ces  paroles,  — je  fais  appel  à 
vos  souvenirs  :  son  développement  ne  fait-il  pas  honneur  à  vos  efforts? 

Vous  parlerai-je  de  la  Sorbonne?  A  côté  de  ces  cours  publics,  où  se 
perpétuent  les  grandes  traditions  des  maîtres  dans  l'art  de  bien  dire  et 
d'exposer  savamment,  on  a  créé  des  conférences,  où  une  jeunesse  stu- 
dieuse vient  recueillir  les  leçons  désintéressées  de  l'élite  de  nos  profes- 
seurs. 
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En  province,  c'est  le  môme  dévouement,  le  même  zèle  de  la  part  de 
ces  professeurs  de  mérite,  qui  sont  l'honneur  de  nos  Facultés;  c'est  la 
môme  assiduité  de  la  part  des  étudiants. 

Par  la  création  des  bourses  de  licence  et  d'agrégation,  vous  avez 
pnuplé  nos  Facultés  :  l'activité  et  la  vie  sont  partout.  Nous  avons  aujour- 
d'hui dans  nos  Facultés  plus  de  deux  mille  élèves.  La  Faculté  des  lettres 
de  Paris  en  compte,  à  elle  seule,  plus  de  huit  cents. 

Si  nous  comptions  les  sacrifices,  nous  verrions  que  les  villes  et  l'État 
ont  déployé  une  égale  ardeur.  C'est  ainsi  que  les  travaux  d'agrandisse- 
ment doivent  être  faits  à  frais  communs  parla  ville  de  Paris  et  par  l'État. 
C'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  dans  d'autres  grandes  villes  de  France.  Pour 
le  personnel,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  l'œuvre  est  accomplie.  Il 
y  a  déjà  longtemps  que  nous  n'avons  pas  à  craindre,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  de  nos  professeurs  et  de  nos  savants,  la  rivalité  de  l'étranger. 
Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  môme  pour  le  matériel  de  nos  Facultés;  il  y 
a  là.  Messieurs,  beaucoup  à  faire. 

Si  je  ne  craignais  de  blesser  la  modestie  d'un  de  vos  plus  savants 
collègues,  je  pourrais  vous  montrer  le  tableau  qu'a  dressé  des  besoins 
de  l'enseignement  supérieur  l'honorable  M.  Bcrthelot,  dans  un  travail 
qui  a  paru  l'année  dernière  dans  le  journal  le  Temps;  vous  y  verriez, 
d'après  un  témoignage  qui  ne  peut  ôtre  suspecté,  qu'avant  d'arriver  à 
donner  à  notre  enseignement  supérieur  un  outillage  qui  lui  permette  de 
rivaliser  avec  l'étranger,  il  nous  faut  dépenser  environ  40  millions. 

C'est  l'effort  de  plusieurs  années,  et  nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
vous  demander  d'inscrire  une  telle  somme  dans  un  seul  budget. 

Mais  enfin,  vous  voyez  que  nous  nous  préoccupons  de  cette  grave 
question;  lorsque  vous  dites  maintenant  qu'il  n'y  a  pas  coordination,  que 
c'est  l'enseignement  primaire  qui  écrase,  par  ses  dépenses  fastueuses, 
l'enseignement  supérieur  vous  commettez  une  confusion  qui  mérite 
d'être  relevée. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  ce  manque  de  coordi- 
nation. Dans  tous  les  cas,  si  vous  la  cherchiez,  cette  coordination,  vous 
ne  la  rencontreriez  jamais,  car  si  vous  avez  d'un  côté  32  ou  33  Facultés 
des  sciences  ou  des  lettres,  de  l'autre  vous  avez  62,000  écoles  primaires. 

Messieurs,  je  tenais  surtout  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  de  confusion  ni 
d'équivoque.  Les  pouvoirs  publics,  pas  plus  la  Chambre  des  députés 
que  le  Sénat,  n'ont  oublié  ni  l'enseignement  secondaire  ni  l'ensei- 
gnement supérieur.  Il  faut  que  l'on  sache  que,  pour  mettre  l'ensei- 
gnement supérieur  au  niveau  de  ses  destinées  futures,  il  y  aura  encore 
des  efforts  et  des  sacrifices  à  faire;  mais  j'ai  la  conviction  que,  de  même 
que  le  Parlement  ne  s'y  refusera  pas  pour  l'enseignement  primaire,  de 
inôme  aussi  il  sera  prêt  quand  nous  viendrons  lui  demander  de  l'argent 
pour  l'enseignement  supérieur. 


L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  MEDECINE 

SON  HISTOIRE,  SES  CONDITIONS  ET  SON  BUT  (!) 


Messieurs, 

Les  questions  d'enseignement  sont  partout  à  Tordre  du  jour  ; 
partout,  en  Allemagne  et  dans  les  autres  pays  civilisés,  leur  haute 
importance  s'impose  à  l'attention  des  Chambres ,  des  gouverne- 
ments et  en  général  de  tous  les  hommes  cultivés,  et  dans  le 
domaine  de  l'enseignement  supérieur  la  médecine  est  une  des 
branches  sur  lesquelles  la  discussion  s'est  engagée. 

Quel  genre  de  préparation  doit  avoir  subi  le  jeune  homme  qui 
aborde  l'étude  de  la  médecine?  Quel  degré  d'instruction  doit-il 
acquérir  à  l'Université  en  vue  de  l'exercice  de  sa  profession,  et 
quelle  place  convient-il  qu'il  occupe  un  jour  dans  les  rangs  de  la 
société?  Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  préoccupent  pas  seule- 
ment le  monde  médical,  et  au  sujet  desquelles  ,  on  l'avouera,  l6>8 
Universités  aussi  ont  leur  mot  à  dire.  Qu'il  me  soit  donc  permis, 
à  l'occasion  de  cette  solennité  académique ,  de  m'y  arrêter 
quelques  instants  et  de  solliciter  votre  bienveillante  attention  au 
cours  de  cette  esquisse  historique  de  l'enseignement  de  la  méde- 
cine et  du  corps  médical;  car  l'Histoire  est  encore  ici  pour  nous 
la  grande  institutrice,  et  c'est  de  sa  bouche  que  je  me  propose  de 
recueillir  la  réponse. 

Un  enseignement  de  la  médecine  qui  offre  quelques  points 
de  comparaison  avec  notre  système  complet  d'études ,  s'est 
développé,  autant  que  nous  sachions,  pour  la  première  fois  dans 
l'École  de  Salerne,  indépendamment,  semble-t-il,  de  tout  élément 
ecclésiastique,  malgré  le  voisinage  des  Bénédictins  du  Mont  Cas- 

(1)  M.  le  docteur  F.  von  Recklinghausen  veut  bien  nous  autoriser  à  pu- 
blier, sous  ce  titre,  le  discours  qu'il  a  prononcé  en  prenant  possession  de  la 
charge  de  recteur  de  l'Université  de  Strasbourg. 
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sin  qui  formaient  aussi  des  médecins  et  dont  le  monastère  avait 
un  hôpital  pour  annexe. 

L'École  de  Salerne  ne  s'occupait  pas  exclusivement  de  méde- 
cine; on  y  enseignait  aussi  d'autres  sciences,  la  philosophie,  le 
droit.  Toutefois  c'est  la  médecine  qui  y  tenait  le  premier  rang, 
et.  c'est  à  elle  que  l'École  doit  sa  célébrité.  Cette  universalité 
relative,  qui  embrassait  toutes  lesbranchesde  la  science  du  temps, 
n'est  pas  la  seule  raison  qui  flt  de  l'école  de  cette  civitas  hippo- 
cratka  et  le  modèle  de  toute  école  d'enseignement  supérieur  et 
le  prototype  de  nos  Universités;  ce  furent  aussi  les  rapports  qui 
l'unirent  à  l'État,  à  l'époque  de  sa  prospérité. 

Elle  avait  déjà  deux  siècles  d'existence,  sinon  davantage,  et  déjà 
s'était  acquis  une  renommée  universelle ,  sans  être  comparable 
toutefois  sous  ce  rapport  à  d'autres  écoles  richement  dotées  des 
époques  antérieures,  comme  celles  d'Alexandrie  et  de  Cordoue  ; 
mais  ce  n'est  qu'au  xu*'  siècle  qu'une  nouvelle  ère  de  prospérité 
commença  pour  elle,  grâce  à  la  réforme  qui  donna  à  la  médecine 
une  organisation  officielle  et  plaça  l'exercice  de  la  médecine 
pratique  en  connexion  avec  l'enseignement  de  l'École  de 
Salerne. 

Les  décrets  du  roi  de  Naples  et  de  Sicile  Roger  II  (lliO),  con- 
firmés cent  ans  plus  tard  par  l'empereur  Frédéric  II,  lui 
ioctroyant  le  droit  de  faire  passer  des  examens  et  de  délivrer  des 
diplômes  et  grades,  en  particulier  celui  de  docteur,  comme  une 
attestation  de  culture  scientifique,  donnée  urbi  et  orbi  sous  la 
garantie  de  l'P^tat,  lui  fournissaient  désormais  une  solide  assise  ; 
et  ce  môme  privilège  fut  aussila  base  véritable  sur  laquelle  s'éle- 
vèrent bientôt  des  Universités  semblables  à  elle,  mais  fondées  par 
l'État  et  non  plus  par  l'initiative  privée.  Les  susdits  décrets 
réglaient  et  fixaient  les  études  médicales,  qui  comprirent  trois 
années  de  philosophie ,  cinq  années  de  médecine  et  de  chirurgie, 
et  une  année  de  pratique  sous  la  direction  spéciale  d'un  médecin. 
En  môme  temps,  l'exercice  de  la  médecine  était  interdit  à 
quiconque  n'avait  pas  subi  l'examen,  sous  peine  de  prison  et  de 
confiscation  des  biens.  La  médecine,  dont  l'exercice  n'avait  été 
Jusque-là  l'objet  d'aucune  surveillance  de  la  part  de  l'État,  et  qui 
était  restée  un  art  absolument  libre,  devint  désormais  dans  tous 
les  pays  do  l'Empire  une  institution  publique;  les  médecins  for» 
murent  dès  lors  un  corps  privilégié  dans  l'État,  et  le  droit  qu'il 
avait  de  se  recruter  lui-môme  lui  conféra  bientôt  le  caractère  d'une 
véritable  corporation.  Naguère  encore  le  public  était  absolument 
libre  de  choisir  pour  médecin  qui  bon  lui  semblait;  mais  on  en 
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était  venu  peu  à  peu  h  reconnaître  que  l'opinion  personnelle  du 
malade  n'était  pas  une  garantie  suffisante  des  capacités  du 
médecin  qui  venait  offrir  ses  services.  Le  premier  venu  est  à  même 
de  se  rendre  compte  si  sa  botte  le  gêne  ou  si  son  habit  lui  va  ; 
mais  le  laïque  est  incapable  de  juger  à  bon  escient  s'il  a  été  bien 
ou  mal  traité  par  le  médecin  de  son  choix.  Seule  la  vénérable 
compagnie  des  initiés  peut,  après  examen  attentif,  prononcer  en 
pareille  matière  et  jusqu'à  un  certain  point  garantira  l'avance  au 
malade  qui  demande  les  secours  de  l'art,  qu'il  sera  traité  suivant 
la  vraie  méthode.  Lorsque  cette  idée  se  fut  fait  jour  et  eut  trouvé 
sa  forme  et  son  expression  dans  cette  institution  d'État,  l'examen 
officiel  devint  également  la  base  des  autres  enseignements  qui 
préparaient  les  jeunes  gens  aux  grandes  carrières  de  la  vie,  c'est- 
à-dire  de  la  théologie  et  du  droit,  qui  constituèrent  avec  la 
médecine  les  trois  Facultés  supérieures  dans  les  nouvelles  Univer- 
sités. Il  devint  même  le  privilège  distinctif  de  l'Université,  pour 
l'obtention  duquel  les  détenteurs  du  pouvoir,  papes,  empereurs 
et  rois,  furent  sollicités. 

Le  principe  fondamental  qui  a  présidé  à  l'organisation  du  corps 
médical  et  de  l'enseignement  de  la  médecine  est  resté  à  partir  de 
la  création  des  Universités  ce  qu'il  était  dans  l'École  de  Salerne, 
et  il  n'a  pas  varié  lorsque  l'État  moderne  fut  conduit,  dans  son 
évolution  centralisatrice,  à  multiplier  les  établissements  d'instruc- 
tion, pour  être  en  mesure  de  faire  face  à  ses  besoins  toujours 
croissants. 

Les  grandes  lignes  de  cette  réforme  se  sont  conservées  ,  bien 
que,  dès  le  xvi^  et  le  xyii°  siècle,  la  médecine  se  soit  telle- 
ment accrue  et  étendue  que  la  méthode  d'enseignement  est 
devenue  tout  autre  sous  maint  rapport. 

A  Salerne,  comme  dans  les  Universités  proprement  dites ,  le 
grade  le  plus  élevé  du  doctorat  conférait ,  on  le  sait,  non  seule- 
ment le  droit  d'exercer  la  médecine  ,  mais  aussi  le  droit  et 
l'obligation  de  l'enseigner.  De  môme  ceux  qui  subissaient  avec 
succès  les  examens  exigés  dans  le  cours  des  études,  les  bacheliers, 
les  magistii,,  revêtaient  l'obligation  d'initier  les  débutants  aux 
rudiments  de  la  science  ;  et  pour  être  autorisé  à  exercer  seule- 
ment, il  y  avait  encore  la  plupart  du  temps  à  subir  un  examen 
spécial,  celui  de  licence. 

La  délivrance  de  ces  grades  ne  se  faisait  pas  sans  formalités 
particulières,  toutes  plus  solennelles  depuis  le  degré  le  plus 
humble  jusqu'à  la  dignité  de  docteur.  Tout  le  monde  sait  com- 
ment la  proclamation  du  nouveau  docteur  avait  lieu  après   une 
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cérémonie  religieuse,  parfois  même  à  l'intérieur  de  l'Église,  en 
tout  ras  dans  quelque  lieu  consacré;  on  connaît  r^galement  l'in- 
terminable procédure  de  la  réception  des  docteurs;  la  remise  du 
bonnet,  de  l'anneau,  de  la  couronne  de  laurier,  enfin  l'accolade 
au  candidat  après  qu'il  avait  prêté  un  serment  solennel.  Quelle 
devait  être  la  signification  de  tout  ce  cérémonial?  Le  jeune  doc- 
teur était  admis  dans  la  docte  corporation ,  avec  l'obligation 
absolue  de  pratiquer  son  art  d'une  manière  digne  de  la  science, 
sans  rien  exiger  des  pauvres  ;  de  maintenir  haut  et  ferme  la 
dignité  delà  science  vis-à-vis  de  tous  les  fraters,  empiriques  et 
charlatans,  exploiteurs  aussi  avides  qu'ignorants  de  la  crédulité 
et  souvent  aussi  de  la  superstition  des  masses.  Mais  cet  idéal 
ne  se  maintint  pas  dans  toute  sa  pureté;  et  à  côté  de  fruits  salu- 
taires l'organisation  de  la  médecine  produisit  maintes  épines  et 
excroissances  morbides. 

Les  Facultés  de  médecine  firent  souvent  preuve  de  fanatisme 
dans  la  défense  de  leurs  privilèges,  et  restèrent  fort  peu  en 
arrière  des  corporations  proprement  dites  du  moyen  âge  en  fait 
d'exclusivisme  et  d'étroitesse.  Chaque  Faculté  constituait  au  bout 
de  quelque  temps,  avec  les  médecins  sortis  de  son  sein,  un  cercle 
fermé  d'amis,  une  véritable  famille,  et  elle  considérait  alors 
comme  un  devoir  rigoureux  d'exclure  tout  intrus  de  son  ressort. 
Le  diplôme  qui  conférait  au  docteur  le  droit  d'exercer  la  méde- 
cine portait,  il  est  vrai,  dans  toutes  les  Facultés,  que  ce  privilège 
était  valable  dans  l'univers  entier;  mais  le  ubique  locorum  ac  per 
universum  terraimm  orbem  ne  dépassait  pas  l'étroite  frontière  poli- 
tique, et  cela  non  seulement  en  Allemagne  et  en  Italie,  où  le  ter- 
ritoire était  divisé  en  une  multitude  d'États  et  principautés,  mais 
aussi  dans  la  France  centralisée  dont  chaque  province,  voire 
presque  chaque  district,  possédait  sa  Faculté  privilégiée,  si  ce 
n'était  môme  une  Université,  véritable  Landes-Universitœt ^liVïn^idiV 
des  petits  États  d'Allemagne.  Le  cas  du  médecin  Renaudot  est  bien 
connu.  Établi  à  Paris  en  1612,  où  il  s'était  fait  connaître  en  parti- 
culier comme  médecin  des  pauvres,  il  fut  le  jjremier  qui  dans  un 
but  d'enseignement  ait  organisé  des  consultations  gratuites  et 
régulières  dans  sa  maison,  la  première  policlinique  comme  nous 
disons  aujourd'hui;  le  premier,  du  moins  ea France,  il  fonda  un 
journal,  créa  un  mont-de-piété,  un  bureau  de  renseignements. 
En  un  mot,  c'était  un  homme  d'initiative,  entreprenant,  un  esprit 
éminemment  pratique.  Tout  cela  n'empêcha  pas  que  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  porta  plainte  au  Parlement  contre  cet  innova- 
vateur  et  lui  fit  interdire  l'exercice  de  la  médecine  (1644)  pour  la 
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seule  et  unique  raison  qu'il  appartenait  à  la  Faculté  rivale  de 
Montpellier.  Tout  progrès  scientifique  partageait  le  sort  d'un 
étranger,  et  ne  pouvait  pénétrer  dans  la  Faculté,  claquemurée 
derrière  ses  privilèges  comme  dans  une  bastille.  Ce  fut  précisé- 
ment la  Faculté  de  médecine  de  Paris  qui  se  distingua  le  plus, 
au  XYii°  siècle,  par  son  hostilité  contre  toutes  les  découvertes 
modernes,  contre  l'emploi  des  nouveaux  remèdes  (quinquina,  thé, 
sels  de  mercure  et  d'antimoine),  tout  aussi  bien  que  contre  la 
grande  découverte  de  Harvey,  et  cela  à  une  époque  où  toutes  ces 
innovations  étaient  depuis  longtemps  confirmées  par  l'expérience. 

Dans  le  domaine  de  l'enseignement  proprement  dit,  la  Faculté 
d'alors  avait  élevé  la  dispute  à  la  hauteur  d'une  méthode  en  favo- 
risant les  soutenances  publiques  des  écoliers,  tandis  qu'elle  laissait 
tomber  en  désuétude  l'interprétation  traditionnelle  des  auteurs 
consacrés  et  approuvés.  La  dialectique  donnait  réponse  à  tout,  et 
des  exercices  oratoires,  tels  que  ceux  dont  Molière  se  moque  dans 
le  Malade  imaginaire ,  formaient  la  partie  capitale  de  l'enseignement 
des  Universités  même  pour  la  médecine,  en  dépit  du  caractère  es- 
sentiellement réaliste  de  cette  science,  et  de  l'exemple  des  plus  cé- 
lèbres écoles  de  l'antiquité,  en  particulier  de  celle  d'Hippocrate,  qui 
avait  reconnu  l'importance  des  faits  et  proclamé  comme  l'alpha  et  l'o- 
méga de  la  médecine  la  nécessité  d'appliquerTobservation  à  l'étude 
des  phénomènes  pathologiques.  Les  grandes  découvertes  accom- 
plies, au  xvi«  et  au  xvii^  siècle,  dans  le  domaine  de  l'anatomie,  n'ap- 
portèrent que  peu  de  changements  dans  l'enseignement  de  la  mé- 
decine, et  c'est  tout  au  plus  si  l'usage  s'introduisit  de  faire  une 
leçon  d'anatomie  sur  un  cadavre  humain,  seul  point  d'ailleurs  resté 
commun  entre  l'enseignement  d'alors  et  celui  d'aujourd'hui.  Dans 
la  plupart  des  Universités,  on  ne  songeait  pas  plus  à  instituer  pour 
les  étudiants  des  exercices  pratiques  de  clinique  ou  de  dissection, 
qu'à  faire  une  obligation  aux  professeurs  d'accroître  par  leurs 
travaux  personnels  le  patrimoine  de  la  science.  Bien  que  dès 
la  Réformation,  la  philosophie  scolastique  eût  été  bannie  du 
domaine  des  sciences  positives,  néanmoins  l'enseignement  de  la 
médecine  théorique,  ou  Physique  comme  on  l'appelait,  continua 
à  rester  emmailloté  dans  les  doctrines  philosophiques.  La  méde- 
cine pratique  elle-même  n'était  enseignée  qu'au  moyen  de  cours 
où  ne  figurait  aucune  pièce  pathologique,  et  qui  visaient  exclusi- 
vement à  ramener  à  un  système  bien  coordonné  tous  les  faits 
pathologiques  et  les  objets  môme  de  la  thérapeutique. 

La  réforme  ne  commence,  à  proprement  parler,  qu'au  siècle 
dernier.  Dans  la  plupart  des  Facultés  elle  s'accomplit  peu  à  peu 
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par  une  évolution  interne,  et  au  contraire  brusquement,  par  un 
bouleversement  total,  là  où  l'organisation  corporative  des  Facultés 
de  médecine  avait  été  poussée  à  l'extrême,  comme,  par  exemple, 
en  France.  La  Révolution,  à  la  fois  sociale  et  politique,  ne  vit  dans 
les  Facultés  et  leurs  docteurs,  ainsi  que  dans  les  Académies  de 
médecine  et  de  chirurgie,  que  des  corps  privilégiés  et  des  castes, 
des  écoles  de  particularisme,  et  un  obstacle  à  Tégalité  de  tous  les 
citoyens.  La  Révolution  victorieuse  les  fit  disparaître  (1),  dans  la 
chimérique  conviction  que  la  liberté  suffirait  seule  à  rendre 
l'homme  capable  de  maîtriser  la  nature  et  de  triompher  de  la 
souffrance.  Dans  les  autres  pays,  l'esprit  de  rénovation  du  xyii"  et 
du  xvin''  siècle  fit  naître  de  nouvelles  écoles  de  médecine,  de  nou- 
velles Universités,  et  les  anciennes  Facultés  de  médecine  se  méta- 
morphosèrent et  se  rajeunirent,  tout  en  conservant  les  mômes 
dehors. 

Comment  s'accomplit  cette  transformation  de  l'enseignement 
médical?  Si  l'on  fait  abstraction  de  l'influence  générale  de  l'épo- 
que et  de  sa  philosophie,  deux  circonstances  spéciales  nous 
paraissent  y  avoir  principalement  contribué. 
;.  En  premier  lieu,  les  immenses  progrès  et  les  découvertes  dus 
aux  infatigables  observations  en  physiologie  et  en  anatomie  com- 
parée, ainsi  que  les  découvertes  dans  les  trois  règnes  de  la  nature 
et  les  importantes  connaissances  nouvelles  dont  s'enrichissaient 
sans  cesse  la  chimie  et  la  mécanique,  furent  utilisés,  leur  valeur 
réelle  une  fois  reconnue,  et  parla  médecine  théorique  et  plus  par- 
ticulièrement encore  par  la  médecine  pratique.  La  pharmacologie 
récolta  aussi,  grâce  à  l'exploration  de  régions  inconnues,  une  riche 
collection  de  plantes  et  d'animaux  nouveaux.  Les  anciens  médi- 
caments galéniques,  de  composition  souvent  si  étrange,  furent 
relégués  au  sous-sol  comme  des  instruments  hors  d'usage.  D'un 
autre  côté,  un  enseignement  qui  se  bornait  à  la  lecture  et  au  com- 
mentaire des  ouvrages  des  médecins  grecs  et  arabes,  ne  pouvait 
plus  suffire,  son  contenu  n'offrant  désormais  la  plupart  du  temps 
qu'un  intérêt  purement  historique.  Les  besoins  nouveaux,  non 
seulement  de  l'investigation  scientifique  mais  aussi  de  l'instruc- 
tion  de  la  jeunesse,  exigeaient  maintenant  la  démonstration  expé- 
rimentale des  faits  enseignés;  et  il  fallait  en  outre  que  l'élève  eût 
à  sa  disposition  dos  sujets  d'étude  sur  lesquels  il  pût  se  former, 
par  des  observations  personnelles,  à  la  science  et  à  l'art  du 
médecin.  A  coté  des  travaux  libres  de  dissection  dans  les  amphi- 

(1)  Décret  du  20  mars  1704. 
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théâtres  d'anatomic,  les  observations  cliniques  sur  les  malades 
des  hôpitaux  devinrent  une  partie  essentielle  des  études  médi- 
cales. Déjà,  il  est  vrai,  au  xvi"  siècle,  dans  quelques  écoles 
italiennes,  à  Padoue,  à  Rome,  et  ici  et  là  aussi  dans  les  Facultés 
de  médecine  de  Hollande,  des  leçons  cliniques  avaient  été  tentées 
non  sans  succès.  Mais  cette  institution,  qui  choquait  les  préjugés 
du  public,  végétait  misérablement.  Alors,  comme  toutes  les  fois 
que  la  médecine  franchit  un  degré  nouveau,  qu'il  s'agisse  de 
l'anatomie  ou  de  la  vivisection,  il  a  fallu  vaincre  de  gros  préjugés 
et  amener  les  esprits  à  reconnaître  quels  immenses  avantages 
peuvent  être  acquis  à  l'humanité  tout  entière,  au  prix  de  quelques 
incommodités  légères  sinon  fictives  pour  les  sujets  soumis  à  l'ob- 
servation médicale. 

C'est  au  commencement  du  siècle  dernier  que  renseignement 
clinique  dans  les  hôpitaux  fut  définitivement  introduit,  tout 
d'abord  à  Leyde  (1718).  C'est  grâce  à  cette  innovation  que  Boerhaave 
a  obtenu  les  résultats  qui  l'ont  illustré;  c'est  par  elle  qu'il  a  bien 
mérité  de  l'Université  de  Leyde  et  de  la  science  médicale.  De  même 
l'essor  général  de  la  chirurgie,  au  xvni^  siècle,  fut  une  conséquence 
de  la  création  d'une  clinique  chirurgicale  par  Desault,  à  l'École  de 
chirurgie  de  Paris.  Les  contemporains  et  la  postérité  ont  dû  bien 
plus  de  reconnaissance  aux  deux  savants  pour  ces  réformes  acadé- 
miques que  pour  leurs  investigations  personnelles.  Toute  Faculté 
de  médecine  où  l'enseignement  clinique  et  les  exercices  pratiques 
d'anatomie  ne  pouvaient  être  introduits,  ou  qui,  obstinément  fer- 
mée à  l'esprit  moderne,  n'avait  d'autre  souci  que  de  faire  respecter 
ses  vieux  parchemins  et  ses  privilèges,  comme  la  puissante  Faculté 
de  Paris,  ne  tardait  pas  à  dépérir  et  avec  elle  assez  souvent  TUniver- 
sité  tout  entière.  Un  orage  politique,  la  disgrâce  momentanée  du 
prince,  la  mauvaise  humeur  d'une  municipalité,  suffisaient  pour 
éteindre  le  peu  de  vie  qui  lui  restait.  A  cela  contribuait  pour 
beaucoup  la  prospérité  d'une  Faculté  voisine  et  rivale,  lorsque, 
située  dans  un  plus  grand  centre  de  population,  elle  disposait  de 
ressources  expérimentales  plus  considérables.  Il  arrivait  alors 
que  la  Faculté  aînée  était  absorbée  avec  ses  dotations  et  ses 
privilèges,  comme  ce  fut  le  cas  par  exemple  pour  Wittemberg  et 
Erfurt  incorporés  par  Halle,  comme  Ingolstadt  et  Landshut  par 
Munich,  et  Francfort-sur-l'Oder  par  Breslau. 

Une  seconde  circonstance,  avons-nous  dit,  contribua  à  la 
réforme  de  l'organisation  académique.  Les  nombreuses  décou- 
vertes de  la  science  avaient  excité,  au  plus  haut  degré,  le  désir 
d'étendre  encore  ses  conquêtes.  C'est  alors  que,  dans  le  but  de 
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centraliser  les  résultats  des  investigations,  se  fondèrent  les  So- 
ciétés savantes  et  les  Académies.  Mais,  de  leur  côté,  les  Universités 
avaient  désormais  pour  tâche  d'être  des  foyers  de  recherche  scien- 
tifique, et  la  division  du  travail  fut  bientôt  réclamée  comme  une 
réforme  nécessaire.  La  première  Université  qui  ait  été  spéciale- 
ment organisée  pour  cette  fin,  fut  celle  de  Gœttingue  (1737). 
Elle  remplit  parfaitement  ces  nouvelles  conditions,  et  non  con- 
tente d'avoir  déjà,  comme  la  .plupart  de  ses  aînées,  introduit 
renseignement  clinique  (1780),  appelé  un  chirurgien  comme 
Gottlob  Richter  et  un  Jos.  P.  Frank  comme  clinicien  interne,  elle 
obtint  encore  un  nombre  extraordinairement  grand  de  chaires 
(36  en  1781 ,  alors  que  Leipzig,  par  exemple,  n'en  possédait  que  26), 
et  devint  ainsi  un  centre  intellectuel  puissant  et  un  brillant  pro- 
totype de  l'Université  allemande  du  temps  présent.  A  mesure  que 
le  fieuve  de  la  science  so  grossissait  sans  cesse  de  nouveaux 
affluents,  chaque  discipline  demandait  un  spécialiste,  et  l'enseigne- 
ment de  l'Université  réclamait  autant  que  possible  pour  chaque 
spécialité  un  savant  qui  y  eût  consacré  sa  vie  et  ses  forces.  Il  y 
avait  encore,  au  commencement,  des  savants  universels  [pobjhis- 
tovcn),  des  hommes  tels  que  Stahl,  Boerhaave,  Haller,  Linné,  qui, 
en  dehors  de  leurs  spécialités  en  médecine,  cultivaient  encore  la 
chimie,la  botanique,  et  qui  môme,  tout  au  moins  comme  écrivains, 
sacrifiaient  aux  Muses  et  à  la  théologie.  Mais  l'accumulation  inces- 
sante de  faits  nouveaux  eut  pour  conséquence  inévitable  d'éman- 
ciper les  sciences  naturelles  de  la  médecine,  et  au  sein  môme  do 
la  médecine  la  spécialisation  des  disciplines  a  suivi  une  marche 
telle  jusqu'à  nos  jours  qu'on  ne  sait  plus  guère  où  elle  s'arrôtera. 
La  facile  division  en  médecine  théorique  (physiologie  et 
hygiène)  et  en  médecine  pratique  (nosologie  et  thérapeutique) 
ne  tarda  pas  à  ôtre  insuffisante.  On  ne  pouvait  plus  se  contenter 
de  deux  chaires  de  médecine,  comme  c'était  le  cas  à  Leipzig,  à 
Heidelbcrg  et  à  Tubingue.  La  jeune  Faculté  de  Gœttingue  fut  de 
suite  pourvue  de  quatre  chaires;  au  commencement  de  ce  siècle 
elle  en  avait  six;  et  actuellement  elle  compte  dix  professeurs 
ordinaires.  A  Leipzig,  le  nombre  des  chaires  s'éleva  à  cinq  en 
1805,  à  neuf  en  1830;  il  est  de  onze  aujourd'hui.  Heidelberg, 
Wurzbourg,  Berlin,  ainsi  que  Strasbourg,  reçurent  une  augmen- 
tation de  chaires  de  titulaires  relativement  plus  considérable  en 
comparaison  de  ce  qu'elles  possédaient  auparavant.  Il  n'y  a  pas 
aujourd'hui,  en  Allemagne,  une  seule  Faculté  de  médecine  qui 
compte  moins  de  sept  Onlinarien;  aucune  n'en  possède  plus  de 
quatorze,  qui  est  le  chiffre  de  notre  Faculté. 
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Sous  sa  forme  actuelle,  l'enseignement  de  la  médecine,  aussi 
bien  que  la  science  médicale  elle-même,  peut  être  comparé  à  un 
arbre  dont  la  tête  s'augmente  toujours  de  nouvelles  branches  et 
dont  le  pied  pousse  de  nombreux  rejetons.  On  est  allé  plus  loin 
et  on  a  comparé  l'Université  tout  entière  à  ces  rares  exemples  de 
merveilleuse  végétation  que  nous  donne  une  forêt  vierge  où 
quatre  ou  cinq  arbres  différents  enlacent  et  confondent,  pour 
ainsi  dire,  leurs  racines,  tirant  tous  leur  sève  du  même  sol,  tous 
semblables  par  la  vigueur  de  leurs  tiges.  Les  sciences  naturelles, 
elles  aussi,  comme  la  médecine,  se  sont  multipliées  en  plusieurs 
branches,  et  les  autres  sciences  qui  sont  représentées  à  l'Univer- 
sité ont  accompli  une  évolution  semblable,  en  suivant,  dans  une 
certaine  mesure,  l'exemple  de  la  médecine. 

Aujourd'hui,  les  progrès  modernes  ont  accru  le  domaine  et 
les  matières  de  la  médecine,  et  multiplié  les  méthodes  d'investi- 
gation. Depuis  que  la  percussion  et  l'auscultation  sont  décou- 
vertes, et  que  l'on  fait  usage  du  thermomètre  et  des  divers 
instruments  d'optique,  de  l'ophtalmoscope  et  des  autres  applica- 
tions de  la  physique  qui  permettent  au  regard  de  plonger  dans 
les  organes  intérieurs  et  les  parties  les  plus  ténébreuses  du  corps, 
depuis  surtout  que  le  microscope  a  donné  comme  un  nouveau 
sens  à  l'investigateur,  ce  ne  sont  pas  seulement  la  pathologie  des 
organes  respiratoires,  l'ophtalmologie,  la  dermatologie,  l'ana- 
tomie  pathologique,  qui  ont  conquis  leur  indépendance  ;  ce  n'est 
pas  seulement  la  physiologie  nouvelle  qui  est  devenue,  grâce  à 
l'application  des  méthodes  expérimentales  de  la  physique  et  de 
la  chimie,  une  branche  florissante  et  puissante  sur  le  point  de 
bifurquer  à  son  tour  :  mais  ce  sont  encore  les  laboratoires  et  les 
salles  de  travail  qui  se  sont  multipliés  d'une  manière  corres- 
pondante dans  les  Universités.  Ces  derniers  temps,  nous  avons 
vu  les  anciens  cabinets  de  travail  des  savants  du  siècle  passé, 
transformés  en  laboratoires  d'enseignement,  qui  ont  essentiel- 
lement pour  but  de  fournir  l'occasion  à  l'étudiant  de  se  livrer 
à  des  recherches  personnelles,  et  dont  nos  salles  de  dissections 
anatomiques  ont  fourni  le  premier  type.  C'est  en  suivant  cet 
exemple  que  les  instituts  scientifiques  ont  atteint  le  haut  degré 
de  perfection  où  ils  sont  arrivés  aujourd'hui,  suivis  dans  cette 
voie  par  les  séminaires.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cours  de  ce 
siècle,  ont  pris  naissance,  d'abord  en  médecine  puis  dans  tout 
l'enseignement  académique,  de  nouvelles  branches  de  connais- 
sances et  de  nouvelles  institutions,  qui  ont  non  seulement 
donné    un    développement    considérable    aux    Universités   mo- 
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dernes,   mais  en   ont  transformé  et  régénéré  la  vie  intérieure. 

Des  auditeurs  purement  passifs  sont  devenus  d'actifs  collabo- 
rateurs dans  l'investigation  scientifique,  et  ainsi  s'accomplit 
l'heureuse  fusion  de  l'école  d'enseignement  et  de  l'académie  de 
science  pure,  qui  donne  à  l'Université  allemande  moderne  son 
caractère  original  et  son  éclat  particulier.  Par  une  conséquence 
naturelle,  le  savant,  comme  le  professeur,  s'est  trouvé  de  plus  en 
plus  amené  à  concentrer  toutes  ses  forces  sur  un  champ  d'études 
strictement  déterminé  pour  s'en  rendre  complètement  maître, 
abandonnant  à  ses  collègues  la  culture  des  domaines  limitrophes. 
Nous  autres  Allemands,  nous  sommes  tellement  habitués  à  cette 
spécialisation  des  travaux,  que  nous  avons  peine,  aujourd'hui,  h 
nous  représenter  l'ancien  usage,  encore  en  vigueur  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  d'après  lequel  chaque  branche  était  enseignée  par 
tous  les  professeurs  à  tour  de  rôle.  Il  aurait  même  été  d'usage 
dans  les  Facultés  philosophiques,  de  tirer  les  cours  au  sort 
chaque  année.  Gela  ne  fut  possible,  pour  les  sciences,  qu'aussi 
longtemps  que  leur  enseignement  était  purement  dogmatique. 

Personne  ne  saurait  nier  que  non  seulement  le  médecin,  mais 
tout  savant  de  nos  jours  est  devenu  de  plus  en  plus  un  spécia- 
liste, depuis  qu'on  exige  de  lui  qu'il  soit  un  maître,  pour  ne  pas 
dire  un  virtuose,  dans  la  branche  restreinte  qu'il  a  choisie,  et  que 
les  génies  universels,  spéciabstes  en  tous  genres  —  in  allen 
Satteln  gerecht  —  sont  tombés  de  plus  en  plus  en  discrédit.  Si  la 
spécialisation  est  encore  poussée  plus  loin  et  que  l'arbre  de  la 
science  jette  toujours  de  nouveaux  rameaux  qui  aspirent  à  leur 
tour  à  une  existence  indépendante,  nous  courons  le  danger  de 
tomber  dans  l'étroitesse,  de  perdre  de  vue  l'unité  suprême 
qui  relie  toutes  les  branches  du  savoir,  et,  dans  ce  morcel- 
lement de  l'enseignement,  de  ne  plus  former  que  des  manœu- 
vres et  des  ((  routiniers  »,  au  lieu  de  pénétrants  penseurs  et 
de  vrais  investigateurs  de  la  nature.  Sous  ce  rapport,  la  méde- 
cine peut  déjà  parler  d'expérience;  mais  pour  elle  ce  danger 
a  son  correctif  naturel  dans  l'unité  de  son  objet,  l'organisme 
humain.  Les  médecins  spécialistes  ont  eu  beau  se  partager  entre 
eux  les  parties  du  corps,  celles-ci  ne  sauraient  pourtant  pas 
être  complètement  séparées  de  l'ensemble.  Tout  spécialiste  ne 
fait-il  pas  journellement  rexpérience  qu'il  ne  suffit  pas  d'atta- 
quer le  mal  sur  un  seul  point  pour  l'extirper  complètement? 

A  mesure  que  la  science  médicale  devenait  plus  objective,  la 
manière  d'enseigner  se  transformait  aussi.  Auparavant,  on  se 
contentait  dans  les  cours  de  transmettre  les  règles  du  diagnostic 
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et  de  la  thérapeutique  extraites  des  autorités  approuvées  et  des 
princes  de  la  science,  comme  on  cite  les  textes  d'un  code.  Avec 
plus  ou  moins  de  goût  et  de  talent  oratoire,  les  professeurs  lisaient 
et  dictaient  leurs  cahiers,  farcis  d'une  quantité   incroyable  de 
termes  techniques  à  la   définition  précise  desquels  la  majeure 
partie  du  temps  était  perdue.  Ensuite  les'étudiants  recevaient  la 
quintessence  de  la  science  dans  les  Institutiones  ou  Gompendia, 
recueils  imités  des  Summx  rimées  de  l'École  de   Salerne,  des 
Pandectes  ou  Canones  medicinœ,  qu'ils  apprenaient    par  cœur  et 
dont  ils  se  servaient  comme  de  manuels.  Cette  méthode  est  com- 
plètement tombée  de  nos  jours,  aussi  bien  dans  les  cours  de 
médecine  que  dans  ceux  des  sciences.  11  s'en  faut  de  beaucoup, 
en  effet,  jusqu'à  aujourd'hui  du  moins,  que  les  choses  médicales 
puissent  être  formulées  en  lois  précises,  quelque  effort  qu'on 
ait  fait  déjà  pour  trouver  à  chaque  maladie  son  estampille  offi- 
cielle, ou  comme  nous  disons  un  symptôme  pathognomonique 
vraiment  caractéristique.  Cette  tentative  a  été  aussi  malheureuse 
que  la  recherche  des  spécifiques,  des  A7xana,  et  la  pierre  philoso- 
phale,  qui  devait  être  un  spécifique  contre  toutes  les  maladies, 
n'a  pu  être  découverte,  pas  plus  par  les  médecins  que  par  les 
alchimistes,    frères  de  la  Rose-Croix  et  autres  sorciers.  Même 
lorsque  l'on  eut  renoncé  à  cette  chimère,  on  n'en  continua  pas 
moins  à  croire  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  que  chaque  maladie 
avait  une  essence  individuelle  qu'on  pouvait  concevoir  a  priori  à 
l'aide  du  raisonnement  pur.  Môme  dans  l'école  naturaliste  on  tra- 
vaillait encore  avec  conviction  à  ramener  les  maladies  à  un  sys- 
tème artificiel  ou  naturel.  Peu  à  peu  on  a  abandonné,  même 
dans  l'enseignement,  ce  terrain  reconnu  stérile.  L'enseignement 
de  la  médecine  et  des  sciences  naturelles  demande  aujourd'hui 
l'explication  et  la  production  des  faits  particuliers,  d'autant  plus 
impérieusement  que  nous  sommes  moins  à  même  d'en  formuler 
avec  précision  les  lois  générales.  Le  devoir  du  professeur  est,  par 
conséquent,  de  toujours  séparer  rigoureusement  les  faits  d'avec 
les  théories  qui,en  sont  déduites,  et  de  maintenir  sans  cesse  l'esprit 
de  l'auditeur  au  point  de  vue  expérimental  afin  d'en  faire,  sinon 
un  imperalor,  du  moins  un  interpres  naturœ  indépendant  qui  ait 
une  claire  conscience  des  limites  de  son  savoir  et  de  son  pou- 
voir. Ce  n'est  pas  assez  pour  un  médecin  de  nos  jours  d'être  un 
virtuose  en  son  art,  et  ce  qui  importe  le  plus  dans  l'exercice  de 
sa  profession,  ce  n'est  pas  tant  l'habileté  technique  que  la  sûreté 
de  jugement  dans  la  comparaison  des  phénomènes  observés  sur 
un  malade.  La  somme  de  connaissances  que  l'étudiant  en  méde- 
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cine  acquiert  à  l'Université  ne  suffit  pas  à  assurer  le  succès  du 
médecin  ;  elle  lui  donne  la  science,  non  la  puissance.  L'aptitude  ù 
mettre  en  pratique  les  connaissances  acquises,  à  se  rendre  exac- 
tement compte  de  la  signification  des  phénomènes  observés: voilà 
ce  qu'il  importe  d'apprendre  au  futur  médecin,  et  cela,  môme 
dans  les  cours  théoriques.  La  leçan  de  médecine,  en  recevant 
ainsi  un  objet  concret,  a  perdu  complètement  son  ancienne  ten- 
dance à  l'abstraction.  C'est  pour  cela  que  presque  nulle  part  les 
démonstrations  expérimentales  ne  font  défaut.  Même  dans  les 
Universités  étrangères  qui  n'ont  pas  suivi  l'exemple  de  l'Alle- 
magne dans  l'établissement  de  laboratoires  d'enseignement  ou 
qui  commencent  seulement  aujourd'hui  à  donner  satisfaction  aux 
besoins  modernes  de  la  science,  en  France  et  en  Angleterre,  où 
maintes  routines  du  moyen  âge  se  sont  encore  conservées,  la 
méthode  des  cours  est  la  même  que  chez  nous,  bien  que  la 
réforme  n'ait  pas  pénétré  aussi  profondément. 

Le  juste  point  a-t-il  été  atteint  par  nous  dans  notre  organisa- 
tion de  l'enseignement  médical?  Déjà  nous  avons  rencontré  des 
imitateurs  et  des  critiques,  des  éloges  et  des  blâmes.  La  première, 
la  France  a  envoyé  des  hommes  compétents  visiter  nos  Univer- 
sités pour  étudier  les  progrès  de  leur  organisation  en  général,  et 
en  particulier  do  l'organisation  de  l'enseignement  médical.  Ces 
visiteurs  étaient  envoyés  soit  par  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  ces  vingt  dernières  années,  soit  aussi  par  une 
société  privée  de  Paris  qui  s'occupe  des  questions  de  l'enseigne- 
ment supérieur  :  leurs  observations  ont  été  consignées  dans  des 
rapports  et  publiées  pour  l'utilité  commune.  La  Belgique  et 
l'Italie  ont  également  provoqué  des  études  analogues,  —  signe 
réjouissant  qui  montre  combien  est  général  l'intérêt  pour  les 
réformes  du  haut  enseignement,  et  quelles  profondes  racines  a 
jetées  dans  les  esprits  la  notion  que  les  progrès  de  la  civilisation 
humaino,  abstraction  faite  des  divisions  nationales,  dépendent  du 
degré  de  perfection  atteint  dans  l'organisation  de  l'instruction. 

Si  nous  nous  demandons  maintenant  :  l'enseignement  de  la 
médecine,  tel  qu'il  s'est  transformé  chez  nous  dans  le  cours  des 
temps,  a-t-il  reçu  une  organisation  conforme  à  sa  fin?  nous  devrons 
prcalablementexaminor  une  autre  question  d'ordre  tout  pratique, 
et  néanmoins  très  importante,  qui  depuis  le  siècle  dernier  s'est  de 
plus  en  plus  imposée  à  l'attention ,  celle  de  la  quantité  et  qualité 
des  médecins  par  rapport  aux  besoins  de  la  société.  Autrement 
dit  :  Dans  quelle  mesure  les  médecins  les  mieux  qualifiés  sont-ils 
à  même  de  mettre  à  profit  l'instruction  acquise  à  l'Université?  Les 
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réponses  diverses  qui  ont  été  données  à  cette  question  ont, 
chacune  dans  un  sens  différent,  exercé  une  influence  considérable, 
sur  l'organisation  des  Facultés  de  médecine.  La  médecine,  en  effet, 
ne  saurait  se  contenter  d'être  une  science  pure  ayant  en  soi  sa 
propre  fin;  elle  est  plutôt,  comme  les  autres  branches  de  la  vie 
sociale  et  commerciale  ,  soumise  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Avec  le  rapide  accroissement  de  la  population  dans  les 
pays  occidentaux,  le  nombre  des  médecins  s'est  considérablement 
multiplié  dans  les  trois  derniers  siècles  pour  répondre  à  d'urgents 
besoins;  mais  peu  à  peu  le  progrès  des  communes,  les  améliora- 
tions apportées  à  l'hygiène  publique,  rendirent  beaucoup  moins 
nécessaire  l'institution  des  médecins  d'office.  D'un  autre  côté,  le 
rapide  développement  des  armées  mit  l'État  moderne  dans  l'obli- 
gation de  s'assurer  le  recrutement  d'un  contingent  suffisant  de 
médecins  militaires.  Dans  ce  but,  diverses  sortes  d'institutions  ont 
été  créées,  qui  sont  venues  en  concurrence  avec  les  Facultés  de 
médecine,  voire  même  en  conflit. 

Afin  de  pourvoir  toutes  les  localités,  même  les  plus  pauvres,  on 
assigna  d'office  une  résidence  aux  mé'decins  et  un  maigre  traite- 
ment leur  fut  alloué.  De  plus,  des  peines  furent  édictées  contre  les 
médecins  qui  refuseraient  leurs  soins  à  des  malades  insolvables. 
Les  effets  de  ces  mesures  de  contrainte  n'ont  point  répondu  à  la 
louable  intention  de  l'État,  non  plus  que  les  lois  contre  les  char- 
latans. Aucune  puissance  humaine  ne  peut  défendre  au  malade 
de  refuser  un  bon  médecin  pour  avoir  recours  à  un  empirique 
ignorant.  Aussi  des  prescriptions  de  ce  genre  ont-elles  disparu  de 
notre  législation,  et  l'exercice  de  la  médecine  est  presque  revenu 
aux  conditions  d'une  profession  libérale,  indépendante. 

Dans  le  cours  du  moyen  âge,  il  était  arrivé,  en  divers  pays, 
que  les  barbiers,  les  chirurgiens,  d'abord  aides  des  médecins, 
étaient  devenus  leurs  concurrents.  Ils  s'étaient  organisés  en  cor- 
poration, et  soit  dans  des  écoles  spéciales,  soit  même  dans  les 
Facultés,  suivaient  des  cours  et  passaient  des  examens  sous  le 
contrôle  de  l'État.  Les  docteurs  en  médecine  regardant  comme 
au-dessous  de  leur  dignité  de  pratiquer  des  opérations  chirur- 
gicales, il  se  développa  peu  à  peu,  à  mesure  que  la  chirurgie 
progressait,  une  compagnie  rivale,  l'École  de  chirurgie  du  xvii*" 
et  du  xv!!!*"  siècle,  qui  égala  bientôt  en  considération  la  vieille 
Faculté  de  médecine,  et  qui  de  fait  a  bien  mérité  de  l'humanité 
souffrante.  Les  chirurgiens  quittèrent  les  officines  de  la  corpo- 
ration ;  partout  des  écoles  furent  fondées  et  officiellement  auto- 
risées; car  c'était  dans  leurs  rangs  que  les  chefs  d'armées  recru- 
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taient  leur  personnel  médical,  et  les  princes  et  rois  leurs  chirurgiens 
ordinaires.  Les  docteurs  attachés  à  la  personne  royale  s'adonnèrent 
eux-mêmes  à  la  chirurgie,  dont  les  résultats  étaient  bien  plus  satis- 
faisants et  bien  autrement  patents  que  les  effets  des  recettes  delà 
médecine  :  aussi  n'est -il  pas  étonnant  que  les  têtes  couronnées 
aient  encouragé  de  leur  faveur  les  énergiques  cures  de  la 
chirurgie,  non  sans  payer  de  leur  personne!  Nous  possédons 
les  mémoires  des  médecins  des  rois  de  France  Louis  XIII  et 
Louis  XIV,  dans  lesquels  sont  rapportés  les  nombreux  exploits  de 
leurs  lancettes.  Nous  y  apprenons  que  Louis  XIII,  par  exemple, 
dans  les  douze  derniers  mois  de  sa  vie  subit  quarante-sept  (je  dis 
47)  saignées,  plus  212  lavements  et  215  purgations,  faisant  ainsi, 
suivant  l'expression  d'un  historien,  un  cours  complet  de  méde- 
cine. On  a  surnommé  Louis  XIII  le  Juste  parce  qu'il  était  né 
sous  le  signe  de  la  Balance  :  l'horoscope  eût  été  plus  vrai  s'il  eût 
prédit  que  la  dernière  année  de  sa  vie  serait  pesée  dans  la  balance 
de  l'apothicaire.  On  n'en  était  pas  encore  venu  alors  à  reconnaître 
qu'il  est  plus  sage  et  plus  sensé  de  faire  de  si  terribles  expériences 
sur  un  animal,  dût-on  le  viviséquer,  que  sur  un  être  humain, 
in  homine  vivo. 

Ce  débordement  de  la  thérapeutique  chirurgicale  ne  prit 
fin,  et  en  particulier  l'amputation  à  tort  et  à  travers  des 
blessés  ne  se  ralentit,  que  lorsqu'un  enseignement  supérieur  et 
méthodique  de  la  médecine  fut  installé  dans  les  Académies  de 
chirurgie  militaire  en  France,  en  Prusse,  en  Autriche,  Wurtem- 
berg, Saxe,  et  Russie,  ainsi  que  dans  les  écoles  de  grande  et 
petite  chirurgie,  ce  qui  eut  pour  conséquence  de  relever  le 
niveau  de  la  chirurgie  militaire.  Quelques  services  qu'aient 
rendus  ces  écoles,  en  particulier  les  établissements  de  médecine 
militaire,  et  bien  qu'elles  aient  satisfait  aux  besoins  de  l'armée, 
du  moins  quant  au  nombre,  et  qu'elles  aient  produit  dos  hommes 
habiles  et  éminents,  elles  n'en  ont  pas  moins  été  supprimées 
chez  nous,  ou  transformées  de  manière  à  se  confondre  sous  le 
rapport  de  l'enseignement  avec  les  établissements  universitaires. 
De  chirurgiens  proprement  dits  il  n'en  est  pour  ainsi  dire  plus 
formé  en  Allemagne;  ils  se  trouvent  encore  en  Angleterre  et  en 
France,  où  ils  forment  une  classe  inférieure  de  médecins  qui  ont 
étudié  dans  des  écoles  spéciales,  —  écoles  préparatoires  y  —  mais 
là  encore  dans  les  mêmes  conditions  que  les  candidats  au  doctorat. 
En  fait  d'Académies  militiires,  il  ne  subsiste  plus  que  celles  de 
Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  celle-ci  avec  l'organisation  com- 
plète et  tous  les  programmes  d'une  Faculté  de  médecine ,  celle- 
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là  avec  cette  importante  modification  que  les  élèves  suivent  dans 
son  entier  l'enseignement  de  l'Université  de  Berlin  et  doivent 
acquérir  le  même  degré  d'instruction  que  les  médecins  civils.  Le 
principe  auquel  ces  institutions  doivent  leur  naissance  était 
faux  :  on  pensait  en  effet  que  les  médecins  militaires  n'avaient  pas 
besoin  de  connaître  toute  la  médecine,  puisqu'ils  n'avaient  à 
appliquer  que  l'art  chirurgical  auprès  des  soldats  blessés.  Les 
grandes  guerres  des  temps  modernes  n'ont-elles  pas  terriblement 
démontré  que  toute  armée  traîne  avec  elle  des  maladies  internes, 
et  que  le  nombre  des  victimes  qu'elles  ont  fait  était  plus  grand,  — 
six  fois  plus  grand,  —  que  celui  des  tués  et  blessés?  Ce  domaine 
spécial  de  la  médecine  exige  —,  il  n'y  a  plus  de  doute  à  ce  sujet, 
—  non  seulement  un  praticien  dans  l'art  chirurgical,  mais  aussi 
un  médecin  expérimenté,  qui  ait  reçu  une  instruction  médicale 
complète,  et  qui  ait  donné,  dans  un  examen  supérieur,  la  preuve 
de  l'étendue  de  ses  connaissances.  Ce  sont  aussi  ces  conditions 
que  la  France  exige  aujourd'hui  de  ses  médecins  militaires. 

En  Autriche  le  gouvernement  a  été  invité,  il  y  a  quatre  ans, 
par  la  Chambre  des  députés,  vu  le  petit  nombre  des  Universités  et 
le  manque  de  médecins  dans  les  districts  pauvres  des  régions 
montagneuses ,  à  rétablir  les  anciennes  écoles  spéciales  pour  la 
préparation  de  médecins  de  deuxième  classe.  Toute  tentative  de 
ce  genre  n'est-elle  pas  vouée  d'avance  à  un  échec  certain? 

C'est  un  reproche  qu'on  a  souvent  adressé  aux  Facultés  de 
médecine  que,  par  étroitesse  et  esprit  de  caste,  par  suite  de  la 
préoccupation  chez  les  professeurs  de  remplir  leurs  auditoires, 
elles  avaient  accru  sans  nécessité  les  difficultés  des  examens,  et 
s'étaient  rendues  par  là  responsables  de  la  pénurie  de  médecins.  Il 
est  certain  que  parfois  une  inavouable  cupidité  a  joué  un  rôle 
trop  considérable  dans  les  examens  du  doctorat,  et  fait  de  quel- 
ques Facultés  allemandes  de  véritables  fabriques  de  docteurs. 
Celles  qui  se  sont  acquis  plus  que  toutes  les  autres  cette  ti"iste 
célébrité,  comme  celle  d'Erfurt,  sont  tombées  en  ruine  au  siècle 
dernier.  Ces  reproches,  fondés  ou  non,  ont  eu  en  tout  cas  pour 
conséquences  des  mesures  qui  ont  influé  sur  la  situation  des 
Facultés,  et  par  suite  sur  l'enseignement  médical.  Le  privilège  de 
conférer  le  titre  de  médecin,  de  créer  des  docteurs,  avait  été 
aussi  attribué  dans  l'ancien  empire  allemand,  alors  que  les  taxes 
et  dons  en  espèces  jouaient  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  publique, 
aux  comtes  palatins ,  les  comités  palatini  do  la  cour  impériale. 
Les  docteurs  nommés  par  eux  étaient  appelés  doctores  hullati.  Plus 
tard  il  fut  institué  une  commission  d'examen  pour  le  doctorat  et 
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la  veniapracticandi,  composée  de  piofesseiirs  et  de  doctores  practici 
qui  constituèrent  dans  la  suite  (par  exemple,  en  1775  dans  le 
Palatinat)  les  MedicinalcoUegien  spécialement  investis  par  quel- 
ques princes  de  la  charge  des  examens  de  médecine.  Bien  plus, 
au  commencement  de  ce  siècle ,  à  Heidelberg,  l'examen  de  doctorat 
cessa  d'être  exigé  comme  condition  obligatoire  de  l'obtention  de 
la  venia  praclicandi ;  ce  qui  eut  pour  conséquence  de  dépouiller 
complètement  de  son  privilège  la  Faculté  de  cette  ville.  En  Prusse 
aussi,  en  1798,  fut  institué  un  examen  d'État,  qui  était  passé  à 
Berlin  devant  une  commission,  dont  étaient  exclus,  comme  à 
Bade,  les  professeurs  de  l'Université,  d'abord  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  encore  d'Université,  mais  plus  tard  par  principe.  En  France, 
au  contraire,  la  Faculté  de  médecine,  relevée  de  ses  ruines  après 
la  Révolution,  recouvra  l'antique  prérogative  de  présider  à  tous 
les  examens  réguliers  de  médecine.  Mais  dans  les  États  allemands, 
depuis  la  constitution  de  la  Confédération  du  Nord,  puis  de 
rEnipire,lesFacultés  de  médecine  ontcontinué  à  être  dépossédées, 
du  moins  sous  un  certain  rapport.  Tandis  qu'autrefois,  dans  la 
plupart  des  Étals,  l'épreuve  du  doctorat  formait  le  noyau  de 
l'examen  de  médecine  et  qu'en  Prusse  elle  constituait  la  condition 
la  plus  importante  pour  l'admission  à  l'examen  d'État,  cette 
qualité  universitaire  a  cessé  d'être  exigée,  sauf  en  Prusse  pour  la 
Physikatsprûfimg  (service  sanitaire).  D'un  autre  côté,  il  est  vrai, 
l'examen  d'État  de  médecine  a  été  appelé  à  fonctionner  dans 
toutes  les  villes  d'Université,  et  la  plupart  du  temps  aujourd'hui 
la  commission  d'examen  est  composée  exclusivement  de  membres 
de  la  Faculté.  On  est  donc  complètement  revenu  du  système 
d'exclusion  des  professeurs,  et  cela  à  la  suite  de  choses  renver- 
santes qui  se  seraient  produites  dans  ces  prétendus  examens  pra- 
tiques, du  fait  d'examinateurs  pour  la  plupart  fort  peu  pra- 
tiques. 

Dans  une  science  comme  la  médecine  où  tout  se  transforme 
incessamment,  seuls  les  hommes  qui  se  trouvent  plongés  dans  le 
courant  sont  à  môme  d'apprécier  si  les  candidats  ont  atteint  le 
degré  de  connaissances  exigé  par  l'époque.  Aussi  bien,  toutes  les 
transformations  des  examens  de  médecine  tendent-elles  finale- 
ment à  confier  de  nouveau  aux  Facultés,  comme  au  véritable 
facteur  du  progrès  scientifique,  la  charge  de  faire  passer  les 
examens.  C'est  \h.  pour  l'i^nseignemcnt  médical  une  condition  de 
vie  indispensable,  dût-elle  entraîner  quelques  abus.  En  tout  cas, 
l'espoir  qu'on  nourrissait  ne  s'est  point  réalisé ,  d'augmenter  en 
quantité  le  personnel  médical  au  moyen  d'examens  purement 
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pratiques  dans  lesquels  la  théorie  serait  laissée  de  côté  comme 
inutile  dans  l'exercice  de  la  médecine. 

Il  est  remarquable  qu'en  ce  moment  en  France  on  semble 
disposé  à  entrer  dans  une  tout  autre  voie.  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  en  soumettant  dernièrement  aux  délibérations 
des  Facultés  un  projet  d'après  lequel  un  nouveau  grade  de  docteur 
es  sciences  médicales  serait  créé  à  côté  de  l'ancien,  leur  demandait 
également  d'exprimer  leur  avis  sur  l'opportunité  d'une  création 
analogue  dans  les  autres  Facultés.  Nous  aussi,  en  Allemagne, 
nous  nous  trouvons  dans  une  période  de  transformation  et 
d'essais  en  vue  d'adapter  l'enseignement  et  le  système  d'examens 
aux  besoins  du  temps,  et  en  particulier  au  besoin  plus  urgent  que 
jamais  d'un  personnel  médical  plus  nombreux.  Qu'on  veuille 
donc  nous  permettre  d'indiquer,  dans  une  rapide  esquisse,  les 
devoirs  qui  s'imposent  actuellement,  et  les  dangers  qui  me- 
nacent mais  que  doit  prévenir  l'organisation  de  l'enseignement 
médical. 

Avec  le  rapide  accroissement  de  la  population,  le  bien-être 
général  et  la  recherche  des  jouissances  de  la  vie,  la  pour- 
suite des  biens  matériels  et  du  succès,  s'est  aussi  accru 
l'empressement  autour  de  ces  positions  qui  occupent  le  haut 
de  l'échelle  sociale  et  qui  en  général  offrent  à  ceux  qui  les 
détiennent  la  sécurité  d'une  douce  aisance.  La  profession 
de  médecin  est  sans  comparaison  beaucoup  plus  recherchée 
de  nos  jours  qu'au  siècle  dernier.  Tandis  que  jadis,  par  exem- 
ple, la  Faculté  de  Paris  conférait  de  5  à  10  diplômes  de 
docteur  par  an ,  la  moyenne  s'est  élevée  ces  derniers  temps 
(1830-70)  à  294,  en  1875  à  469,  et  actuellement  elle  doit  avoir 
atteint  600,  y  compris  dans  ce  nombre  pas  mal  d'étrangers.  A  ce 
nombre  il  faut  ajouter,  encore  en  France  les  «  officiers  de  santé  )^ 
ou  médecins  de  deuxième  classe,  qui  sont  en  quantité  à  peu  près 
égale.  Dans  les  Facultés  allemandes,  depuis  1850,  époque  où 
furent  supprimés  les  chirurgiens,  le  nombre  des  candidats  s'est 
accru  d'une  manière  constante ,  et  se  trouve  aujourd'hui  parti- 
culièrement élevé.  Après  avoir  subi  une  légère  décroissance,  les 
dix  dernières  années,  lafflqence  des  étudiants  en  médecine  dans 
les  Universités  a  considérablement  augmenté  depuis  environ 
trois  ans,  de  60  p.  100  vers  1875,  alors  que  la  population  univer- 
sitaire en  général  s'est  à  peine  élevée  de  50,  p.  100  (1).  Le  chiffre 

(1)  Du  semestre  d'hiver  1875-76  jusqu'au  semestre  d'hiver  1882-83,  le  nombre 
des  inscriptions  de  médecine  en  Allema^rne  s'est  élevé  de  3,540  à  5,750  :  soit  une 
auirmentation  de  61  p.  100;  celui  des    inscriptions  de  droit,  de   ■i.570  à  5,010  : 
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des  candidats  à  Texamen  d'État  de  médecine  dans  l'empire 
d'Allemagne  marque  déjà  une  tendance  à  s'élever  (1),  ce  qui 
prouve  que  notre  population  universitaire  n'est  pas  grossie 
uniquement  par  la  présence  d'étudiants  étrangers. 

Il  est  incontestable,  d'autre  part,  que  les  ressources  d'ensei- 
gnement dont  disposent  nos  Universités  se  sont  considérablement 
augmentées  depuis  le  siècle  dernier;  les  hôpitaux  ont  été  amé- 
liorés ou  reconstruits  ;  en  particulier  de  nouveaux  laboratoires  de 
médecine  ont  été  créés  en  grand  nombre,  plusieurs  Facultés  de 
médecine    ont    complètement    transformé    leurs    locaux,   dans 
d'autres  des  bâtiments  et  des  hôpitaux  de  construction  moderne 
sont  aujourd'hui  trop  petits  et  des  agrandissements  sont  devenus 
nécessaires.  Malheureusement,    le    matériel    d'observation    n'a 
pas  reçu  une  extension  en  proportion  avec  les  bâtiments;  et, 
en  outre,  alors  même  que  les  bâtiments  pourraient  contenir 
des    bataillons  entiers  d'observateurs,    les  résultats  |de  l'ensei- 
gnement médical    devront  encore  laisser  à  désirer    tant    que 
l'étudiant  ne  disposera  pas  d'un  temps  suffisant  pour  mettre  â 
profit  les  ressources  qui  lui  sont  offertes.  Et  malgré  cela,  nous 
voyons  la  durée  des  études  raccourcie  d'un  semestre  comparati- 
vement à  autrefois,  par  suite  principalement  du  service  militaire, 
et  d'un  autre  côté  la  part  qui  revient  à  chaque  étudiant,  pour  ses 
travaux  d'observation,   encore  diminuée  en   raison    inverse  de 
l'augmentation  des  candidats.  Billroth,  dans  son   écrit  sur  la 
situation  des  études  médicales  {!2),adémonlré  que, d'après  laquan- 
tité  des  malades  et  ]des  cadavres,  d'autre  part  d'après  le  nombre 
des  professeurs  et  la  somme  de  travail  dont  ils  sont  capables,  la 
Faculté  de  médecine  allemande  do  nos  jours  était  en  état  de  for- 
mer sérieusement  tout  au   plus  125  étudiants,    en    admettant 
10  semestres  d'études  obligatoires.  Or,  en  réalité,  la  durée  des 
études  ne  comprend  que  7  semestres  au  minimum,  8-9  en  règle 
générale  ;  et  néanmoins,  il  n'y  a  que  deux  Facultés  en  Allemagne 
où  le  chiffre  dos  étudiants  soit  inférieur  à  125  ;  dans  la  plupart,  il 
atteint  le  double,  et  dans  les  plus  grandes,  comme  Berlin,  Leipzig 
et  Munich,  le   quintuple,  sans  que  dans    ces    Universités    les 
branches  essentielles  soient  dotées  d'un  nombre  double  d'  «  in- 
stituts »  et  de  chaires. 

soit  une  augmentation  de  23  p.  000.  Du  reste,  le  nombre  de  ces  dernières  est  tombé 
au-dessous  de  celui  des  inscriptions  de  médecine,  alors  qu'auparavant  le  rap- 
port était  de  9  :  7. 

(1)  Le  nombre  des  approbations  pour  1880-81  s'élevait  à  556,  pour  1881-82  à  669. 

(2)  Ueber  das  Lehren  und  Lerufin  d.  medic.  Wissemchaften  an  den  Univer- 
sitaten  d.  deutschen  Sation.  Vienne,  187H. 
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Dans  aucun  pays  d'Europe  le  professeur  de  médecine  ne  con- 
sacre autant  d'heures  à  son  enseignement  que  dans  les  Univer- 
sités allemandes,  et  néanmoins  nulle  part  la  durée  des  études 
n'est  aussi  courte  qu'en  Allemagne,  nulle  part  ailleurs  que  chez 
nous  l'étudiant  en  médecine  n'est  autant  surchargé  de  cours. 
L'État  ne  devrait-il  pas  porter  remède  à  cette  situation,  en 
prolongeant  la  durée  des  études?  précisément  en  ce  moment  où, 
lorsqu'il  fait  entendre  des  cris  d'alarme  répétés  au  sujet  de  l'en- 
combrement des  Facultés  de  droit,  il  aurait  tout  autant  à  faire 
pour  parer  à  l'affluence  excessive  des  étudiants  en  médecine,  à 
cette  augmentation  de  60  100  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  médecine  pratique  se  recrute 
exclusivement  de  sommités,  objectent  ceux  qui  espèrent  que 
cette  affluence  permettra  à  l'État  de  satisfaire,  sous  ce  rapport, 
aux  besoins  de  l'armée  et  des  districts  pauvres.  Faut-il  donc 
pour  cela  que  des  médecins  qui  n'ont  reçu  qu'une  instruction 
incomplète,  que  des  moitiés  de  docteurs,  aient  les  mêmes  droits 
que  ceux  qui  sont  docteurs  tout  à  fait?  Ce  retour  à  l'ancien 
système  des  deux  catégories  de  .médecins  est  une  mesure  que 
l'histoire  des  cent  dernières  années  a  condamnée  comme  im- 
praticable chez  nous. 

On  cherche  encore  le  remède  dans  une  autre  voie.  Les  repré- 
sentants des  réalgymnases,  les  congrès  pédagogiques  et  aussi  les 
Parlements  allemands,  agitent  la  question  de  savoir  si  les  Abitu- 
rienten  des  réalgymnases  ne  devraient  pas  être  admis  aux  études 
médicales  :  ils  seraient,  grâce  à  leurs  connaissances  plus  dévelop- 
pées en  mathématiques  et  en  sciences  naturelles,  mieux  préparés 
que  les  élèves  des  gymnases  d'humanités,  et  pourraient  par  suite 
consacrer  moins  de  temps  aux  études  préparatoires  de  sciences  à 
l'Université,  peut-être  même  s'en  dispenser  complètement  et 
gagner  ainsi  le  temps  nécessaire  pour  les  études  médicales  pro- 
prement dites.  Au  contraire,  les  études  philologiques  et  histo- 
riques, telles  qu'elles  sont  faites  dans  les  gymnases  classiques, 
seraient  absolument  inutiles  au  futur  médecin,  qu'elles  ne  pré- 
parent d'aucune  manière  à  sa  profession. 

Qui  donc  ne  regarderait,  en  effet,  comme  un  progrès  con- 
forme aux  besoins  de  notre  siècle,  si  les  jeunes  gens  des  classes 
supérieures  du  gymnase  étaient  mieux  exercés  à  se  servir  des 
organes  de  leurs  sens  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'ici,  et  rendus  plus 
aptes  à  bien  observer  les  objets  de  la  nature  ou  de  l'art,  que  ce 
n'est  actuellement  le  cas?  Malgré  tout,  disons -le,  le  gros  des 
élèves  n'arrivera  jamais  qu'à  une  vue  générale,  rapide  et  super- 
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ficielle  des  choses  scientifiques,  non  à  une  connaissance  réfléchie, 
bien  moins  encore  à  une  conception  nette  de  l'étendue  et  des 
limites  de  leur  domaine;  à  une  impression  d'amateur,  sans  doute, 
non  à  cette  observation  préméditée  qui  transforme  l'impression 
en  une  idée  claire.  Quant  à  savoir  si,  à  l'âge  moyen  d'un  élève 
de  gymnase,  il  est  permis  d'espérer  obtenir,  en  général,  des 
habitudes  rigoureuses  de  réflexion,  spécialement  par  une  augmen- 
tation de  l'enseignement  des  mathématiques,  c'est  là  une  question 
sur  laquelle  les  pédagogues  sont  partagés.  En  tout  cas,  l'expérience 
a  démontré  qu'il  n'était  pas  bon  pour  le  plus  grand  nombre  des 
élèves  de  pousser  l'enseignement  des  mathématiques  au  delà  des 
opérations  purement  mécaniques  du  calcul,  môme  en  y  apportant 
tout  le  temps  et  tout  l'efl'ort  désirables.  Ces  intelligences  jeunes 
sont,  règle  générale,  plus  aisées  à  éveiller  et  à  former  au  moyen 
des  études  d'humanités  dont  la  méthode  est  moins  abstraite  que 
celle  des  mathématiques,  parce  que  les  matières  dont  elles  traitent 
font  appel  aux  parties  idéales  de  l'esprit  humain,  agissent  sur  le 
sentiment  et  favorisent  l'éducation  morale,  tandis  que  la  conten- 
tion qu'exige  l'étude  des  mathématiques  et  des  choses  concrètes, 
si  dans  certains  cas  elle  peut  aiguiser  l'intelligence  des  mieux 
doués,  ne  réussit  dans  les  têtes  faibles  et  encore  peu  formées 
qu'à  ouvrir  les  portes  à  la  philosophie  superficielle  des  résultats 
pratiques,  à  une  morale  purement  matérialiste. 

Nous  autres  médecins,  nous  ne  devons  pas  oublier  l'histoire  de 
notre  science  et  de  nos  méthodes  ;  môme  en  présence  des  immen- 
ses progrès  de  la  recherche  positive  dans  ces  derniers  temps,  nous 
devons  nous  rappeler  combien  notre  science  moderne  est  rede- 
vable à  l'antiquité  classique  :  elle  n'est  pas  seulement  la  carrière 
d'où  nous  extrayons  journellement  les  termes  techniques  dont  la 
science  a  besoin,  mais  plus  encore  l'école  de  la  médecine  expéri- 
mentale, de  cette  méthode  qui  allie  si  heureusement  l'expérience 
avec  la  construction  philosophique  et  que  nous  désignons  depuis 
des  siècles  sous  le  nom  de  «  méthode  hippocratique»;  enfin  et  sur- 
tout c'est  à  elle  que  nous  devons  la  conception  idéale  de  la  pro- 
fession de  médecin.  «  Gardons-nous  bien,  disait  Brùcke  à  Vienne 
dans  une  circonstance  analogue ,  de  toucher  au  légitime 
orgueil  du  médecin  à  l'égard  du  corps  auquel  il  appartient  et  de 
la  profession  qu'il  exerce.  Il  nous  en  coûterait  cher  s'il  venait  à 
considérer  le  gain  comme  le  seul  but  et  le  seul  fruit  de  son  acti- 
vité (1).  »  En  efl'et,  à  personne  il  n'est  plus  aisé  qu'au  médecin 

(1)  Veber  die  Noihwendigkeit  der  Gt/mnasiatbildung  fur  die  Aerzte.  Inaugu- 
rnlionsrodf.  Vienne,  1870.  p.  12. 
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d'embourser  beaucoup  d'argent  pour  prix  d'un  service  tout  à  fait 
illusoire;  aucune  autre  profession  n'esta  ce  point  assurée  de  l'im- 
punité en  cas  de  fautes;  aucune  n'exige,  à  chaque  instant  du  jour, 
une  conscience  plus  scrupuleuse  chez  celui  qui  l'exerce.  Il  y  va 
donc  de  la  sécurité  des  personnes  et  de  la  société  que  le  médecin 
dont  l'instruction  est  officiellement  constatée  demeure  à  cette 
hauteur  de  dignité  morale  qui  lui  a  été  jusqu'à  maintenant  acces- 
sible. Conservons  par  conséquent  au  médecin  le  rang  élevé  où  le 
place  sa  profession  dans  l'ordre  social,  sur  le  pied  d'égalité  avec 
les  hommes  de  toute  robe,  les  hauts  fonctionnaires,  les  officiers, 
les  professeurs.  N'admettons  aucun  système  d'études  préparatoires 
qui  serait  de  valeur  inférieure  à  l'éducation  que  demandent  les 
autres  carrières.  Aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  démontré, 
aussi  longtemps  qu'il  sera  seulement  douteux  que  le  réalgymnase 
donne  dans  l'ensemble  le  môme  degré  de  culture  intellectuelle 
que  l'ancien  gymnase  classique,  aussi  longtemps  ses  Abiturienten 
devront  être  exclus  des  études  qui  ouvrent  la  carrière  médicale. 

On  objecte  bien  que  l'étudiant  en  médecine  a  l'occasion  d'ap- 
pliquer les  connaissances  scientifiques  acquises  au  gymnase, 
tandis  que  l'étude  des  langues  mortes  reste  stérile  pour  lui. 
Gela  n'est  vrai  que  dans  une  certaine  mesure.  Les  connaissances 
théoriques  et  pratiques  en  médecine  constituent  l'outillage  spé- 
cial du  médecin,  et  il  ne  saurait  être  question  d'en  introduire 
même  les  éléments  dans  aucun  gymnase.  Celui,  au  contraire,  qui 
se  livre  soit  à  la  recherche  scientifique  soit  à  l'enseignement  des 
sciences  et  des  mathématiques  ou  à  leur  application  technique, 
tire  de  ce  qu'il  a  acquis  au  gymnase  un  secours  indirect  pour 
toute  sa  carrière  pratique.  Ne  faudrait-il  pas  nous  attendre  à  ce 
que  ceux  des  Abiturienten  des  écoles  réaies  qui  ne  se  sentent  pas 
de  force  à  fournir  cette  carrière-là,  qui  en  réalité  n'ont  acquis 
d'aptitudes  ni  pour  les  Realia  ni  pour  les  Bumaniora,  ne  se  portent 
en  masse  vers  la  médecine  pratique,  à  laquelle  certes  ni  les 
sciences  philologiques  ni  les  s(yences  positives  ne  donnent  le  pain 
de  chaque  jour?  N'arriverait-il  pas  que  les  esprits  les  moins  bien 
doués  en  général  s'adonneraient  à  la  médecine,  qui  pourtant, 
autant  que  science  au  monde,  exige  une  tête  bien  faite? 

Profitons  des  enseignements  de  l'histoire  et  gardons-nous  de 
faire  l'essai  d'institutions  qui  auraient  pour  but  d'augmenter  le 
contingent  des  artisans  en  médecine.  Demandons  plutôt  une  cul- 
ture générale  comme  préparation  aux  études  de  l'Université,  et 
chez  nos  jeunes  gens  une  force  morale  qui,  avec  les  conditions 
de  temps  nécessaire,  les  mettent  à  même  d'utiliser  avec  méthode 
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les  nombreuses  ressources  que  les  Universités  d'aujourd'hui 
offrent  aux  étudiants  en  médecine,  afin  qu'ils  soient  plus  tard  tout 
à  fait  à  la  hauteur  des  difficultés  et  des  graves  responsabilités  de 
Içjur  profession. 

S'il  ne  s'agit  que  de  dresser  des  artisans  en  médecine  (rec/e?i/A:er), 
à  quoi  bon  une  Université ?|le  candidat  aurait  tout  autant  de  profit 
à  fréquenter  tel  grand  hôpital!  C'est  à  nous,  représentants  des 
Universités,  de  maintenir  haut  et  ferme  la  nécessité  de  l'édu- 
cation idéale  qui  est  notre  assise  fondamentale  et  notre  pierre 
angulaire,  et  de  contribuer,  par  nos  revendications  en  faveur 
des  études  médicales,  à  la  prospérité  et  à  l'union  féconde  de 
toutes  les  sciences,  dont  l'Université,  et  en  particulier  l'Université 
allemande,îest  la  puissante  incarnation! 

D'  Friedr.  von  RECKLINGHAUSEN, 

Professeur  de  pathologie, 
Recteur  do  l'Université  de  Strasbourg. 


LES  COURS  DES  FACULTÉS 


FACULTE  DES   LETTRES  DE   BORDEAUX 


LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

ET  LES  CHAIRES  DE  LITTÉRATURE 


DISCOURS    DE    M.    PAUL    STAPFER 

PRONONCÉ  LE  4  DÉCEMBRE  1883 

POUR  l'ouverture  du  cours  de  littérature  française 


Messieurs, 

Le  professeur  auquel  j'ai  l'honneur  de  succéder  dans  cette 
chaire,  l'ancien  doyen  de  cette  Faculté,  M.  Roux,  a  vu,  durant  le 
cours  de  sa  longue  carrière,  la  plus  longue,  je  crois,  du  profes- 
sorat, l'esprit  et  les  méthodes  de  l'enseignement  se  renouveler 
plusieurs  fois  autour  de  lui  :  il  est  demeuré,  me  dit-on,  constam- 
ment fidèle  aux  anciennes  traditions  de  l'enseignement  supérieur. 
En  quoi  consistent  ces  traditions  ?  par  oii  sont-elles  dignes  d'être 
continuées?  quelle  est,  dans  l'héritage  que  nous  lèguent  en  se 
retirant  nos  vieux  maîtres,  la  part  solide  et  précieuse  qui  mérite 
d'être  recueillie  avec  un  soin  et  un  respect  particuliers?  J'ai 
pensé.  Messieurs,  qu'en  posant  cette  question  et  en  essayant  d'y 
répondre,  je  rendrais  à  mon  vénérable  prédécesseur  un  hommage 
plus  sérieux  que  si  je  m'acquittais  de  la  salutation  que  je  lui  dois 
par  quelques  vagues  louanges,  qui  nécessairement  n'exprime- 
raient pas  bien  son  mérite.  En  effet,  puisque  je  n'ai  eu  le  privilège 
d'entendre  aucune  de  ses  leçons,  puisque  sa  modestie  ou  les  exi- 
gences du  professorat  l'ont  toujours  empêché  de  publier  ses 
cours,  comment  pourrais-je  donner  à  mes  éloges  de  son  talent  et 
de  son  savoir  l'accent  d'un  jugement  personnel? 

Comme  autrefois  la  querelle  des  anciens  et  des  modernes, 
des  classiques  et  des  romantiques,  mais  avec  bien   moins  de 
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retentissement  et  dans  un  cercle  beaucoup  plus  étroit,  qui  ne 
dépasse  guère  l'Université,  nous  avons  aujourd'hui  la  querelle  des 
belles-lettres  et  de  l'érudition.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire 
que  les  deux  adversaires  sont  faits  pour  s'embrasser,  qu'un  simple 
malentendu  est  au  fond  de  leur  prétendu  antagonisme,  et  qu'il 
faut  l'attribuer  à  l'humeur  batailleuse  de  la  nature  humaine  plu- 
tôt qu'à  une  incompatibilité  réelle;  puisque.  Dieu  merci,  les 
exemples  ne  manquent  point  de  critiques  et  de  professeurs  qui 
ont  su  alHer  dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  leçons  les  scrupules 
d'une  érudition  exacte  et  minutieuse  avec  le  sentiment  vif  et  libre 
des  beautés  littéraires.  Je  n'aurais  que  l'embarras  du  choix  pour 
citer  dans  cette  Faculté  même  des  exemples  vivants  d'une  sem- 
blable alliance,  parmi  les  hommes  si  distingués  à  tous  égards  dont 
je  ne  suis  pas  devenu  le  collègue  sans  un  sentiment  de  crainte  et 
de  trouble  trop  justifié  par  la  conscience  que  j'ai  de  mes  propres 
lacunes;  et  ne  pouvant  nommer  tout  le  monde,  je  me  verrais  dans 
l'obligation  de  ne  nommer  personne,  si  le  rang  que  l'un  d'eux 
occupe  au  milieu  de  nous  ne  m'autorisait  pas  à  faire  au  moins 
une  exception.  Notre  doyen  actuel,  M.  Auguste  Couat,  unit  à  la 
science  littéraire  la  plus  solide  le  goût  le  plus  sensible  et  le  plus 
déHcat;  cette  harmonie  profonde  du  goût  et  du  savoir  est  le 
caractère  éminent  de  tous  ses  écrits,  depuis  sa  docte  et  charmante 
thèse  sur  Catulle  jusqu'à  son  grand  ouvrage  sur  la  poésie  alexan- 
drine.  Mais  l'érudition  et  la  littérature  ont  beau  se  trouver  d'ac- 
cord dans  quelques  intelligences  d'élite,  leur  querelle  n'en  existe 
pas  moins.  Excessif  et  injuste  comme  tout  ce  qui  est  dicté  par  la 
passion,  le  jugement  que  les  deux  partis  prononcent  l'un  sur 
l'autre  est  bon  à  connaître  d'abord  et  doit  être  énoncé  dans  toute 
sa  rigueur,  parce  qu'il  fait  paraître  l'opposition  des  esprits  sous 
sa  forme  la  plus  nette  et  la  plus  tranchante. 

L'école  de  l'érudition  pure  reproche  à  ceux  'qu'elle  appelle 
avec  dédain  les  littérateurs  de  porter  dans  les  chaires  du  haut 
enseignement  de  vagues  généralités  oratoires,  d'être  des  décla- 
mateurs  creux  ou  des  amuseurs  superficiels,  de  s'abandonner 
sans  travail  à  une  improvisation  facile  ou  de  perdre  à  polir  des 
phrases  sonores  un  temps  qui  serait  mieux  employé  à  l'étude  des 
choses;  de  substituer  enfin  à  la  tâche  ardue  d'instruire  la  jeunesse 
un  frivole  exercice  de  rhétorique  dont  tout  le  succès  consiste 
dans  l'affluence  d'auditeurs  désœuvrés,  dans  les  applaudissements 
des  hommes  et  dans  les  sourires  des  dames.  De  son  côté,  l'école 
de  l'esthétique  littéraire  reproche  aux  érudits  d'être  occupés 
ennuyeusement,  inutilement  aussi  presque  toujours,   par  des 
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infiniment  petits;  de  se  noyer  dans  l'insignifiant,  de  n'avoir  point 
d'idées  fécondes,  point  de  talent  ordonnateur,  point  de  souci  du 
style;  do  réduire  enfin  la  critique  à  une  besogne  inférieure  de 
constatation  pure  et  simple,  depuis  qu'ils  en  ont  éliminé  l'imagi- 
nation ot  la  pensée,  l'art  et  la  philosophie,  au  grand  contentement 
dos  instincts  paresseux  de  l'esprit  dispensé  désormais  du  noble 
effort  de  la  production. 

Tels  sont,  dans  leur  exagération  injuste  et  passionnée,  les  griefs 
réciproques  de  l'école  littéraire  et  de  l'école  érudite,  qu'on  peut 
appeler  aussi  l'ancienne  et  la  nouvelle  école,  la  première  étant 
depuis  de  longues  années  en  possession  de  l'enseignement  litté- 
raire dans  l'Université  de  France,  quand  la  seconde,  composée 
surtout  de  jeunes  gens,  s'est  élancée  victorieusement  de  Paris, 
de  Rome  et  d'Athènes  à  la  conquête  de  la  vieille  maison.  Aujour- 
d'hui, comme  toujours,  le  succès  appartient  à  la  nouveauté  et  à 
la  jeunesse;  l'histoire  et  la  philologie,  sciences  récentes,  ont  sup- 
planté dans  la  plupart  des  chaires  de  littérature  l'esthétique  dis- 
créditée. Est-ce  une  défaite  définitive,  ou  seulement  un  revers 
momentané  et  réparable?  Certes,  si  le  portrait  qu'on  prétend 
nous  faire  de  l'ancien  professeur  de  Faculté  était  bien  authentique, 
il  faudrait  se  féliciter  d'en  voir  le  type  à  jamais  disparu  ;  mais  si 
ce  portrait  n'est  qu'une  caricature,  s'il  y  a  dans  l'enseignement 
littéraire  tel  que  le  comprenaient  nos  anciens  quelque  chose 
d'excellent,  quelque  chose  d'essentiel,  que  l'érudition  réduite  à 
eUe  seule  ne  peut  point  suppléer,  il  est  permis  de  croire  que  ce 
mode  d'enseignement  n'est  pas  vaincu  tout  à  fait  et  qu'il  se  relè- 
vera bientôt,  régénéré  par  sa  défaite  même.  Cherchons  donc  les 
causes  de  la  faveur  dont  jouissent  aujourd'hui  l'histoire  et  la  phi- 
lologie, et  de  la  disgrâce  où  est  tombée  l'esthétique  littéraire  ; 
nous  trouverons  peut-être  ainsi  les  raisons  d'espérer  que  cette 
disgrâce  n'aura  qu'un  temps. 

Tout  le  monde  sait  comment  la  science  de  l'histoire  a  trans- 
formé dans  notre  siècle  la  critique  littéraire,  et  tout  le  monde 
applaudit  à  cette  grande  transformation.  Autrefois,  l'histoire 
étant  ignorée  ou  méconnue,  la  critique  n'apercevait  point  la 
relation  des  œuvres  littéraires  avec  le  temps,  le  lieu  et  les  autres 
circonstances  de  leur  production.  Gomme  tout  jugement  esthé- 
tique suppose  une  comparaison,  on  comparait  les  œuvres  litté- 
raires, de  quelque  provenance  qu'elles  fussent,  à  un  modèle 
réputé  parfait,  et  qui,  après  avoir  été  pour  Boileau  et  ses  amis 
l'antiquité  classique  plus  ou  moins  exactement  représentée,  devint 
ensuite  pour  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  la  littérature  du 
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siècle  de  Louis  XIV.  Les  œuvres  étaient  jugées  bonnes  ou  mau- 
vaises d'après  leur  degré  de  conformité  avec  le  type  convenu.  Il  y 
eut  des  protestations  violentes,  des  schismes  éclatants.  Le  parti  des 
modernes  insulta  l'antiquité;  le  siècle  de  Louis  XIV  fut  conspué 
par  les  romantiques.  Le  monde  des  lettres  s'agitait  d'une  façon 
vraiment  amusante  dans  la  nuit  d'une  inextricable  confusion 
d'idées,  lorsque  l'histoire  se  leva  tranquillement  et  fit  la  lumière 
dans  ce  chaos.  Elle  montra  que,  les  littératures  étant  l'expression 
des  sociétés,  leur  diversité  résulte  naturellement  de  celle  des 
mœurs  selon  les  nations  et  selon  les  siècles,  et  qu'il  n'est  ni  rai- 
sonnable ni  possible,  dans  ce  flux  incessant  des  choses,  de  s'arrêter 
à  telle  ou  telle  forme  littéraire  pour  l'imposer  comme  modèle 
unique  au  talent  et  comme  règle  souveraine  à  la  critique. 

Les  grandes  vérités  sont  rarement  nouvelles;  on  ne  peut  pas 
dire  que  celle-ci  le  fût,  puisque  l'antiquité  elle-même  l'avait  en- 
trevue plus  ou  moins  clairement  et  qu'on  la  trouve  déjà  formulée 
chez  Sénèque  avec  une  netteté  remarquable;  plusieurs  fois,  dans 
les  querelles  littéraires  du  passé,  les  ennemis  des  anciens  ou  ceux 
des  classiques  l'avaient  jetée  au  milieu  de  la  discussion;  mais  ils 
n'en  avaient  pas  deviné  l'importance  et  ils  apportaient  d'ailleurs 
dans  la  lutte  non  la  raison  supérieure  d'esprits  calmés  et  affran- 
chis, mais  un  enthousiasme  de  sectaires  qui  ne  voulaient  briser 
les  autels  consacrés  que  pour  établir  à  leur  place  le  culte  et  la 
domination  d'un  nouveau  dieu.  A  la  science  historique  contem- 
poraine revient  donc  bien  la  gloire  d'avoir  déduit  toutes  les  con- 
séquences d'une  vérité  mal  comprise  avant  elle,  et  d'en  avoir  tiré 
de  tels  flots  de  lumière  que  les  anciens  débats  se  sont  évanouis 
dans  une  ombre  ridicule  et  que  la  paix  s'est  faite  avec  la  clarté 
dans  les  esprits  étonnés  de  s'être  tant  disputés  pour  rien. 

11  est  très  difficile,  ou  plutôt  il  est  impossible  de  fixer  une 
limite  à  l'ingérence  de  l'histoire  dans  les  fonctions  de  la  critique 
littéraire.  Les  renseignements  qu'elle  fournit  ont  une  telle  impor- 
tance et  un  tel  intérêt,  la  matière  est  si  riche,  si  inépuisable,  que 
vraiment  il  n'y  a  pas  de  raison,  quand  l'histoire  a  la  parole,  pour 
la  lui  retirer.  Le  temps  qu'on  passe  à  l'entendre  n'est  jamais 
perdu.  Plus  on  l'écoute,  plus  on  s'instruit.  Désormais  personne 
ne  peut  plus  se  dispenser  de  lui  faire  sa  part,  et  personne  ne  peut 
ni  empêcher  ni  regretter  que  cette  part  devienne  celle  du  lion. 
Mais  l'esprit  de  la  science  est  bien  différent,  selon  que  l'historien 
littéraire  est  doublé  d'un  philosophe  ambitieux  de  coordonner, 
d'interpréter  les  faits  et  de  découvrir  l'idée  qu'ils  renferment,  ou 
qu'au  contraire  indifférent  aux  idées  générales  ou  se  défiant  d'elles, 
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il  borne  à  la  recherche  et  à  la  vérification  des  faits  en  eux-mêmes 
toute  l'ambition  de  sa  curiosité. 

Pour  citer  un  exemple  célèbre,  l'histoire  de  la  littérature 
anglaise  qu*a  écrite  M.  Taine  est  un  livre  assurément  débarrassé 
de  tout  reste  de  l'ancien  dogmatisme  littéraire,  inspiré  par  le  plus 
pur  esprit  historique,  et  c'est  en  même  temps  une  œuvre  d'art  et 
de  philosophie  au  premier  chef.  L'historien  a  pour  but  principal 
et  final  de  dégager  des  faits  et  des  monuments  qu'il  étudie  la 
psychologie  de  la  nation  anglaise  dont  les  traits  généraux  lui 
sont  fournis  par  la  psychologie  particulière  de  chaque  auteur;  ce 
dessein  systématique  donne  à  son  bel  ouvrage  l'unité  puissante 
qu'on  y  admire.  Mais  d'autres  historiens,  plus  méticuleux,  venant 
à  examiner  les  fondements  matériels  de  l'édifice  élevé  par 
M.  Taine,  ont  pu  apercevoir  quelques  faits  insuffisamment  établis, 
des  vues  hâtives,  des  conjectures,  des  erreurs;  dès  lors  la  méthode 
même  leur  est  devenue  suspecte,  et  ils  ont  condamné  l'usage  de 
la  pensée  philosophique  dans  les  recherches  de  l'histoire.  Car  tout 
exercice  de  la  pensée,  sur  quelque  sujet  que  ce  soit,  est  risqué  et 
aventureux.  Dès  qu'un  philosophe  est  assez  hardi  pour  prétendre 
tirer  des  faits  leur  signification  générale,  il  déclare  par  cela  même 
qu'ils  n'ont  plus  rien  à  lui  apprendre  et  que  sa  raison  est  assez 
instruite;  mais  quel  homme  peut  jamais  répondre  qu'il  sait  tout 
le  nécessaire,  et  qu'un  petit  fait  inaperçu,  méprisé,  ne  viendra 
pas  un  jour  ruiner  par  la  base  son  système  philosophique  ?  Inter- 
préter les  faits,  c'est  donc  renoncer  témérairement  et  prématu- 
rément à  une  étude  qui  n'a  point  de  fin. 

C'est  pourquoi  les  historiens  qui  ne  sont  et  ne  veulent  être  que 
des  érudits,  amassent  et  constatent  des  faits  toute  leur  vie.  Ils  ne 
croient  pas  que  cette  besogne  puisse  être  jamais  terminée;  fort 
sceptiques  à  l'endroit  des  prétendus  monuments  de  la  pensée  et 
de  l'art  dans  l'ordre  de  la  critique,  il  ne  leur  déplaît  point  de 
donner  à  leurs  propres  écrits  un  aspect  inachevé  et  fragmentaire,; 
image  de  la  science  telle  qu'ils  la  comprennent.  Ils  multiplient  les 
opuscules,  rédigent  des  notes,  rectifient  des  dates,  complètent  des 
listes,  font  des  inventaires,  recherchent  curieusement  l'inédit  quel 
qu'il  soit,  s'amusent  aussi  à  la  bagatelle  et  rapportent  parfois  des 
historiettes  authentiques  avec  l'indication  des  sources.  Bref,  ils 
accumulent  indéfiniment  les  matériaux  d'une  construction  indé- 
finiment ajournée. 

De  même  que  l'histoire,  la  philologie  peut  s'élever  aux  idées 
générales  ou  rester  une  matière  de  pure  érudition.  Les  plus 
grandes  découvertes  de  notre  siècle,  en  dehors  du  domaine  des 
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sciences  physiques  et  naturelles,  sont  assurément  celles  de  la 
philologie.  L'étroite  parenté  de  peuples  que  séparent  de  vastes 
continents  démontrée  par  la  ressemblance  profonde  des  termes 
élémentaires  et  des  formes  grammaticales;  la  communauté  d'ori- 
gine des  nations  indo-européennes;  d'incompréhensibles  rébus, 
pour  l'intelligence  desquels  toute  analogie  faisait  défaut,  déchif- 
frés par  une  méthode  sûre  qui  a  fait  sortir  de  la  poussière  des 
tombeaux  et  des  ruines  la  plus  ancienne  civilisation  du  monde; 
l'analyse  des  mots  fournissant  avec  une  clarté  évidente  la  clef  de 
certains  mystères  qui  troublaient  la  raison,  et  les  mythologics  deve- 
nues un  simple  chapitre  de  la  science  du  langage  :  que  d'horizons 
ouverts  par  ces  étonnantes  révélations  !  quelle  impulsion  donnée 
ù  l'activité  de  la  pensée!  Les  auteurs  de  pareilles  découvertes 
n'étaient  pas  seulement  de  grands  savants  ;  ils  avaient  cet  esprit 
d'audace  et  d'aventure,  ces  élans  d'imagination,  cet  essor  impa- 
tiemment contenu  vers  la  vérité  devinée,  qui,  lorsque  le  succès 
les  a  justifiés,  s'appellent  le  génie.  Sans  doute,  le  génie  est  rare, 
et  personne  n'a  l'impertinence  d'en  faire  une  condition  du  tra- 
vail utile  dans  quelque  ordre  d'études  que  ce  soit;  mais  il  y  a 
parmi  les  philologues  une  secte  assez  nombreuse  qui  pousse 
jusqu'à  l'excès  la  défiance  des  idées,  regarde  d'un  œil  sceptique  et 
moqueur  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus  d'un  niveau  et  d'un  horizon 
très  bornés,  et  se  fait  presque  gloire  de  se  confiner  étroitement 
dans  les  recherches  les  plus  terre  à  terre.  Attelés  à  quelque 
humble  et  minutieuse  question  de  grammaire,  ils  vont  creusant 
tout  droit  devant  eux  leur  laborieux  sillon,  sans  seulement  lever 
les  yeux  vers  les  belles  et  riantes  campagnes  où  ils  passent.  Tra- 
versant le  pays  de  la  littérature,  ils  affectent  d'en  ignorer  le 
charme  et  la  magnificence.  Sophocle  n'est  pour  eux  qu'un  auteur 
qui  a  écrit  en  grec  et  qui  peut  fournir  certains  renseignements 
sur  l'emploi  du  duel  ou  de  l'aoriste;  ce  qu'ils  trouvent  de  plus 
intéressant  chez  Racine,  c'est,  par  exemple,  la  suppression  de 
1*5  à  la  rime  dans  la  première  personne  du  premier  temps  de 
certains  verbes,  ou  la  confusion  de  l'adjectif  verbal  et  du  parti- 
cipe présent.  Les  érudits  de  cette  catégorie  sont  particulièrement 
fiers  de  leur  savoir  spécial,  particulièrement  méprisants  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  aux  mômes  petites  choses,  et  si  par 
hasard  une  vue  d'ensemble,  un  aperçu  ingénieux,  une  hypothèse 
féconde  se  présente  à  leur  esprit,  ils  la  repoussent  aussitôt  moins 
comme  une  tentation  séduisante  pour  eux  que  comme  une  fan- 
taisie digne  de  leur  dédain  et  bonne  pour  les  lettrés. 

Je  n'ai  garde,  Messieurs,  de  vouloir  opposer  une  intolérance  à 
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une  autre,  et  si  je  me  trouve  entraîné  par  ma  position  morne  de 
défenseur  d'une  cause  vaincue  à  charger  de  quelque  touche 
désobligeante  le  portrait  de  ses  heureux  adversaires,  j'ai  hâte  de 
revenir  à  la  mesure  et  à  la  justice.  Heureux  ceux  qui  s'occupent 
aujourd'hui  d'histoire  ou  de  philologie!  ils  ont  choisi  la  meilleure 
part,  non  seulement  parce  que  les  sciences  qu'ils  cultivent  ont 
produit  et  produiront  encore  les  fruits  les  plus  précieux,  mais 
parce  qu'en  s'y  consacrant  ils  suivent  le  véritable  esprit  de  leur 
siècle,  et  qu'il  est  toujours  plus  doux  et  plus  sûr  de  marcher 
avec  son  époque  que  de  remonter  le  courant.  On  a  vu  d'autres 
époques  s'intéresser  vivement  aux  idées,  s'agiter  passionnément 
autour  de  certaines  théories;  mais  la  nôtre,  ennuyée  et  lasse  de 
la  vanité  des  discussions  abstraites,  demande  aux  connaissances 
positives  le  repos  de  l'intelligence  et  la  réparation  du  temps 
perdu.  Les  professeurs  d'histoire  et  ceux  de  philologie  ont  cet 
inappréciable  avantage  que  l'objet  de  leur  enseignement  est 
quelque  chose  de  l'éel;  comme  toute  matière  vraiment  scientifique, 
il  existe  en  sa  totalité  ailleurs  que  dans  leur  esprit;  ils  peuvent 
mettre  à  le  découvrir  plus  ou  moins  de  sagacité  et  d'intelligence, 
plus  ou  moins  de  zèle  et  de  talent  à  l'exposer;  mais  ils  n'ont  rien 
à  y  ajouter  d'essentiel  de  leur  propre  fonds.  Combien  moins 
avantageuse  est  la  situation  du  professeur  de  littérature  selon  le 
type  ancien,  c'est-à-dire  assez  vaillant  ou  assez  téméraire  pour 
entreprendre  la  tâche  extraordinairement  difficile  d'apprécier 
esthétiquement  les  grandes  œuvres  du  génie!  Oh!  la  besogne  est 
fort  simplifiée,  quand  on  se  borne,  comme  tant  de  maîtres  éru- 
dits  qui  croient  enseigner  la  littérature,  aux  commérages  et  aux 
petites  curiosités  de  l'histoire  littéraire,  au  défrichement  de 
quelque  canton  ignoré  ou  à  l'exhumation  d'un  auteur  inconnu  ; 
mais  s'installer  bravement  en  plein  forum,  en  plein  temple  de 
nos  gloires,  à  l'endroit  le  plus  banal  et  le  plus  fréquenté;  y 
revenir  sans  cesse,  comme  le  faisait,  paraît-il,  mon  prédécesseur 
dans  cette  chaire,  parce  qu'on  sent  bien  que  là  est  le  centre  de 
l'éducation  esthétique  ;  s'arrêter  à  son  tour  devant  les  statues  tant 
de  fois  saluées  de  Corneille,  de  Racine,  de  Molière,  et  oser  dire 
après  tant  d'autres  son  mot  sur  ces  grands  hommes  :  voilà  l'effort 
le  plus  audacieux  du  haut  enseignement,  hoc  opus^  hic  labor  est. 

On  multiplie  beaucoup  aujourd'hui  les  heures  de  leçons  dans 
les  Facultés  :  les  professeurs  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  grand 
fracas  d'activité  imposée  ou  de  zèle  apparent,  ils  savent  ce  qu'il 
vaut  et  ce  qu'il  coûte;  mais  le  public  superficiel  qui  évalue  le 
travail  des  maîtres  d'après  la  fréquence  et  la  durée  des  instants 
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où  ils  prennent  et  gardent  la  parole,  voire  môme  certains  savants 
qui,  jugeant  les  choses  de  loin  et  du  fond  de  leur  spécialité,  ne 
les  aperçoivent  pas  dans  leur  juste  perspective  et  dans  leurs  véri- 
blcs  proportions,  se  sont  fait  quelquefois  les  idées  les  plus  erro- 
nées de  la  dépense  relative  de  temps  et  de  forces  que  supposent 
les  divers  enseignements.  On  s'imagine  entre  autres  choses  que, 
plus  une  matière  est  rebattue,  comme,  par  exemple,  notre  litté- 
rature classique  du  xvii°  siècle,  moins  elle  doit  coûter  de  fatigue 
et  de  peine  au  maître  qui  l'enseigne.  C'est  le  contraire  qui  est 
vrai  :  l'enseignement  littéraire  est  d'autant  plus  difficile,  il  exige 
d'autant  plus  d'efforts  ingénieux  et  d'originalité  inventive  qu'il 
porte  sur  des  matières  plus  vieilles  et  plus  communes,  vieilles 
parce  qu'elles  sont  toujours  intéressantes,  c'est-à-dire  toujours 
neuves,  communes  parce  que  tout  le  monde  les  goûte,  les  pré- 
fère, les  recherche.  Je  parle  ici,  bien  entendu,  du  professeur  qui 
a  souci  de  faire  honneur  à  ses  fonctions  :  comment  ne  serait-il 
pas  pénétré  d'un  tremblement  salutaire  en  présence  de  la  tâche 
accablante  d'interpréter  dignement  les  chefs-d'œuvre  de  notre  litr 
térature?  S'il  n'a  rien  à  ajouter  de  vraiment  nouveau  aux  jugements 
de  ses  devanciers,  au  moins  faut-il  qu'il  repense  pour  son  propre 
compte  tout  ce  que  la  critique  a  dit  de  meilleur  avant  lui,  afin 
d'en  extraire  l'essence  la  plus  fine  et  d'en  rafraîchir  l'expression  ;  il 
faut  qu'il  s'anime  et  s'échauffe  au  commerce  direct,  assidu,  des 
granjis  écrivains  qu'il  étudie,  afin  de  donner  à  sa  parole  cette 
fiamme  communicative,  ce  je  ne  sais  quoi  d'ému  et  de  vibrant, 
qui  est  la  raison  d'être  de  l'enseignement  oral,  puisque  sans  cela 
les  livres  suffiraient;  il  faut  enfin,  il  faut  surtout  qu'il  fasse  œuvre 
lui-môme  d'écrivain  et  d'artiste,  pour  traiter  de  ce  que  notre  litté- 
rature a  de  plus  beau  dans  une  langue  qui  ne  soit  pas  trop  indigne 
du  sujet.  Non,  Messieurs,  nos  anciens  maîtres,  qui  consacraient 
à  de  pareils  tours  de  force  une  semaine  entière  de  préparation 
silencieuse,  n'étaient  pas  des  hommes  inoccupés,  et  ceux  qui 
regardent  l'existence  normale  de  l'ancien  professeur  de  Faculté 
comme  une  vie  d'oisiveté  et  de  continuelles  vacances  ne  savent 
vraiment  pas  ce  qu'ils  disent.  Il  n'y  a  pas,  dans  l'enseignement, 
de  poids  plus  lourd  à  porter  que  le  cauchemar  hebdomadaire 
d'une  leçon  publique  de  haute  littérature.  Je  n'exagère  rien,  et 
nous  avons  pu  voir,  dans  ces  dernières  années,  cette  écrasante 
obsession  briser  prématurément  plus  d'une  vie  :  Anatole  Feugère, 
à  la  fleur  de  l'ûge;  Paul  Albert,  dans  la  pleine  force  de  son  talent, 
y  ont  succombé  l'un  après  l'autre.  Les  maîtres  qui  ont  pu  résis- 
ter, comme  M.  Roux,  à  une  telle  fatigue,  à  un  tel  souci,  et  attein* 
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dre  allègrement  la  belle  vieillesse  dont  nous  sommes  témoins, 
appartenaient  sans  doute  à  une  génération  plus  vaillante  que  la 
nôtre.  Nous  aurons  beau  multiplier  par  force  ou  par  amour  les 
cours  fermés,  les  petites  leçons,  et  faire  croire  aux  naïfs  que, 
montant  en  chaire  plus  souvent,  nous  travaillons  plus  que  nos 
vieux  maîtres,  nous  devrons,  si  nous  sommes  sincères,  sourire 
comme  les  augures  quand  nous  nous  rencontrerons  et  nous  dire  à 
l'oreille  en  jetant  vers  le  ministère  un  regard  de  reconnaissance  : 

0  Melibœe!  deus  nohis  hsc  otia  fecit. 

On  m'accorde  que  les  professeurs  d'esthétique  littéraire  s'éver- 
tuaient quelquefois  beaucoup,  trop  même,  et  l'on  ajoute  que  c'est 
précisément  ce  qu'on  blâme,  car  ils  s'évertuaient  dans  le  vide, 
et  il  n'y  avait  point  de  proportion  entre  l'effort  dépensé  et  le 
résultat  obtenu.  Ils  prétendaient  tirer  de  leur  propre  esprit  la 
principale  substance  de  leur  enseignement,  semblables  à  certains 
insectes  tisseurs  qui  n'empruntent  qu'à  eux-mêmes  la  matière  de 
leurs  constructions  élégantes  et  fragiles  :  prétention  exorbitante, 
inouïe,  si  l'on  n'est  pas  un  homme  absolument  supérieur,  un  des 
maîtres  de  la  pensée.  Qu'importent,  en  effet,  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  les  idées  personnelles  de  tel  ou  tel  discoureur  sur  quelque 
question  de  goût  sujette  à  une  éternelle  controverse?  On  n'écou- 
tera pas  sans  plaisir  la  dissertation  si  elle  est  bien  faite,  mais  quel 
fruit  solide  en  pourra-t-on  retirer?  De  pareilles  leçons  se  trom- 
pent d'auditoire  et  de  local;  elles  sont  une  extension  abusive  aux 
chaires  de  l'Université  d'un  enseignement  de  fantaisie  qui  sérail 
mieux  approprié  aux  lecteurs  d'une  revue  littéraire  ou  au  public 
d'une  salle  de  conférences.  Nos  étudiants  viennent  à  nous  pour 
apprendre,  c'est-à-dire  pour  acquérir  une  somme  de  connais- 
sances positives  aussi  considérable  que  possible  et  pouvant  indé- 
finiment s'augmenter.  La  science  seule  doit  avoir  la  parole  dans 
nos  chaires,  et  la  littérature,  comme  la  philosophie,  ne  peut  s'y 
faire  accepter  qu'autant  qu'elle  s'interdit  sévèrement  les  pures 
élucubrations  de  l'esprit  pour  s'en  tenir  à  la  grande  et  unique 
instruction  des  faits.  La  matière  de  l'enseignement  étant  alors 
toute  fournie  par  la  réalité,  la  tâche  du  professeur  de  belles-lettres 
devient  incomparablement  plus  facile,  et  l'étudiant  trouve  dans  sa 
parole  un  aliment  vraiment  substantiel. 

Ce  raisonnement  est  juste,  et  je  crois  avoir  enfin  défini  les 
tendances  nouvelles  de  l'enseignement  supérieur  en  des  termes 
qu'aucun  partisan  de  ces  tendances  ne  récusera.  De  même  que  la 
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philosophie,  sous  sa  forme  dogmatique,  a  presque  entièrement 
disparu  de  nos  chaires  pour  céder  la  place  à  l'histoire  de  la  philo- 
sophie, ainsi  les  doctrines  littéraires  et  môme  le  sentiment  litté- 
raire se  taisent  ^généralement  aujourd'hui  pour  laisser  toute  la 
parole  aux  faits  de  l'histoire  littéraire.  Car  seuls  ils  sont  certains, 
seuls  ils  peuvent  être  l'objet  de  la  science.  L'esthétique  n'a  de 
savant  que  son  nom;  l'étymologie  du  mot  (alaÔavs'rOai,  sentir) 
trahit  la  vanité  scientifique  de  la  chose  :  quoi  de  plus  faible  et  de 
moins  sûr  que  les  impressions  de  la  sensibiHté?  L'enseignement 
littéraire  n'a  point  d'autre  fond  solide  que  l'histoire  prise  d'ail- 
leurs dans  sa  signification  la  plus  large,  histoire  des  grandes 
comme  des  petites  choses,  d'un  siècle  tout  entier  ou  d'une  seule 
vie,  d'un  peuple  ou  d'un  individu,  des  hommes  autant  que  des 
œuvres  et  des  idées  aussi  bien  que  des  événements,  car  les  idées 
qui  ont  eu  leur  heure  de  puissance  ou  seulement  d'existence 
deviennent  aussi  des  faits  historiques.  La  critique  doit  tout  expli- 
quer et  ne  s'émouvoir  de  rien;  elle  doit  viser  à  l'impassibilité 
sereine  qui  convient  si  bien  au  ton  de  la  science,  et  s'abstenir  avec 
soin  de  tous  ces  sots  mouvements  de  surprise,  d'admiration, 
d'affectueux  transport,  d'impatience  et  de  dégoût,  qui  appar- 
tiennent à  l'opinion,  c'est-à-dire  à  l'ignorance.  Un  professeur,  un 
écrivain,  fera  une  œuvre  d'autant  plus  sérieuse  et  plus  utile  qu'il 
s'effacera  lui-même  davantage,  avec  ses  goûts,  ses  sentiments,  ses 
jugements  personnels,  derrière  l'autorité  de  la  réalité. 

Tout  cela,  je  le  répète,  est  logique  et  serait  aussi  bien  pensé 
que  bien  raisonné,  si  une  erreur  subtile  ne  se  cachait  pas  à  la  base 
môme  du  raisonnement.  Cette  erreur,  qui  est  celle  du  siècle, 
consiste  dans  l'idée  qu'on  se  fait  aujourd'hui  de  l'instruction.  On 
se  la  représente  comme  un  total  plus  ou  moins  accru  de  connais- 
sances positives  :  figure  un  peu  grossière  dans  sa  simplicité  et 
qui  ne  vaut  peut-être  pas  l'ancienne  et  délicate  image  de  la  cul- 
ture. Autrefois  l'esprit  le  mieux  cultivé  n'était  pas  nécessairement 
celui  qui  savait  le  plus  de  choses;  le  goût,  le  jugement,  la  finesse, 
le  sentiment  des  nuances,  le  discernement  vif  et  prompt  du  beau 
et  du  laid  en  littérature,  l'art  de  choisir,  de  composer,  le  talent 
de  bien  dire,  l'imagination  aussi,  et  enfin  ce  que  Vauvenargues 
appelait  l'âme  et  Quintilien  pectuSy  étaient  des  qualités  très  esti- 
mées, qu'on  développait  sans  doute  trop  exclusivement  :  exagéra- 
tion d'un  genre  contraire,  que  les  récentes  réformes  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  supérieur  ont  eu  raison  de  vouloir  corriger 
dans  une  certaine  mesure  ;  mais  cette  mesure  a-t-clle  été  observée? 
Serrons  de  près  la  question  en  la  limitant  aux  étudiants  de  nos 
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Facultés,  qui  ont  enfin  conquis  dans  nos  exercices  professionnel-s 
la  place  à  laquelle  ils  ont  droit,  je  veux  dire  la  première;  certes, 
si  parmi  les  réformes  nouvellement  accomplies,  il  en  est  une  qui 
soit  capitale  et  digne  d'une  approbation  sans  réserve,  c'est  celle 
qui  a  montré  à  chaque  professeur  son  véritable  public,  non  plus 
dans  un  auditoire  flottant,  qu'il  doit  d'ailleurs  rester  libre  d'ad- 
mettre, si  sa  parole  y  trouve  un  stimulant  exempt  de  tout  péril, 
mais  dans  un  petit  cercle  assidu  et  laborieux  d'élèves  proprement 
dits.  Ces  jeunes  gens,  devant  parcourir  dans  un  temps  assez  court 
des  programmes  très  chargés,  ont  hâte  de  remplir  leur  esprit  de 
toutes  les  connaissances  qu'ils  peuvent  acquérir  à  la  fois.  Ils 
passent^  sans  intervalle,  d'une  leçon  à  une  autre  et  de  la  salle  des 
conférences  à  la  Bibliothèque,  se  gorgeant,  comme  eût  dit  Mon- 
taigne, d'une  quantité  de  nourriture  pour  laquelle  ce  moraliste 
aurait  assurément  trouvé  que  le  temps  de  la  digestion  manquait. 
Ils  préludent,  en  amoncelant  des  notes,  à  leurs  futurs  travaux 
d'érudits.  Je  n'ignore  certes  pas  qu'ils  composent  aussi  des  disser- 
tations littéraires;  mais  c'est  peut-être  ici  que  se  fait  le  plus 
nettement  sentir  l'influence  de  l'esprit  nouveau.  L'ancienne  dis- 
sertation roulait  toujours  sur  des  sujets  assez  vagues,  assez 
élastiques,  pour  que  tout  candidat  ayant  une  certaine  culture 
générale  de  l'esprit  et  une  certaine  habileté  de  main  pût  s'en 
tirer  à  son  honneur.  Le  savoir-faire  l'emportait  sur  le  savoir  réel 
et  consciencieux,  qui,  lorsqu'il  ignore  quelque  chose,  se  tait 
honnêtement.  On  a  voulu  protéger  contre  les  surprises  adroites 
du  talent  la  médiocrité  laborieuse,  et,  d'après  des  ordres  venus  de 
haut,  les  dissertations  littéraires  doivent  porter  désormais  sur  des 
sujets  didactiques,  spéciaux  et  très  précis,  où  aucun  faux  savoir  ne 
peut  escamoter  le  succès.  On  sait  ou  on  ne  sait  pas;  il  n'y  a  plus 
moyen  de  triompher  ni  même  de  se  sauver  par  la  seule  adresse, 
et  les  vains  prestiges  de  la  forme  ont  perdu  leur  avantage  trom- 
peur sur  la  solidité  du  fond.  Je  n'ai  garde  de  méconnaître  les  bons 
côtés  d'une  révolution  aussi  juste;  seulement  je  voudrais  que, 
pour  rester  juste,  elle  n'abondât  point  dans  son  propre  sens  et  ne 
parût  pas  si  orgueilleusement  persuadée  qu'il  n'y  avait  absolu- 
ment rien  qui  vaille  dans  les  vieux  errements.  Moins  docte, 
l'ancienne  dissertation  était  parfois  plus  littéraire;  en  témoignant 
d'une  instruction  moins  exacte  et  moins  complète  sur  un  point 
donné,  elle  pouvait  attester  une  culture  plus  libérale  de  l'intel- 
ligence. Ce  n'est  certainement  pas  en  se  bornant  à  lire  Thucydide 
ou  Tacite  dans  les  éditions  savantes  que  nos  jeunes  gens  pourront 
acquérir  cette  ouverture  et  cette  finesse  d'esprit,  cette  variété 
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de  connaissances  et  d'idées,  enfin  cette  politesse  du  savoir  sans 
lesquelles  la  plus  grande  érudition  du  monde  n'est  qu'une  rouille 
pédantesque.  Au  point  de  vue  de  la  culture  générale,  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  la  fréquentation  des  ouvrages  de  seconde  main, 
si  dédaignés  des  érudits,  est  infiniment  plus  utile  et  plus  profitable 
que  celle  des  sources.  N'ai-je  pas  vu  des  professeurs  pousser  la 
férocité  scientifique  jusqu'à  interdire  aux  étudiants,  comme  un 
amusement  frivole,  la  lecture  des  Causeries  du  lundi  et  des  articles 
littéraires  de  la  Revue  des  Deux  Mondes?  Ils  ne  voulaient  laisser 
entre  leurs  mains  d'autres  instruments  de  travail  que  les  revues 
techniques  et  les  lourds  in-quarto.  Et  pourtant,  dans  quelque  page 
charmante  et  profonde  de  ce  merveilleux  Sainte-Beuve,  qu'il  ne 
leur  était  pas  permis  d'ouvrir  parce  qu'il  ne  figure  point  au  pro- 
gramme, se  trouvait  peut-être  le  trait  de  lumière  qui  aurait  fait 
tomber  les  écailles  de  leurs  y'eux,  décrassé  leurs  esprits  de  tout 
ee  qui  y  reste  encore  de  vieux  Laharpe,  affranchi  leur  pensée  et 
transformé  leur  horizon! 

Le  grand  principe  une  fois  reconnu  que  les  étudiants  forment 
la  partie  centrale,  essentielle  de  l'auditoire  du  professeur,  devons- 
nous  accorder  que  la  leçon  dite  oratoire,  faite  en  présence  d'un 
public  nombreux  et  offrant  par  conséquent  certains  caractères 
propres  qui  .seraient  déplacés  devant  un  petit  cercle  d'élèves,  soit 
aussi  complètement  inutile  à  ces  jeunes  gens  qu'on  l'a  quelquefois 
prétendu?  Les  personnes  qui  consignent  à  la  porte  du  palais  des 
Facultés  Sainte-Beuve  et  les  revues  littéraires,  sont  logiques  en 
dépréciant  comme  non  moins  frivoles  ces  excercices  de  vulgari- 
sation qu'on  a  très  justement  assimilés  à  des  articles  de  revue. 
Mais  s'il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  que  les  étudiants  ne  restent 
pas  étrangers  à  une  littérature  un  peu  plus  mondaine  que  celle 
des  classiques  inscrits  au  programme  et  de  leurs  savants  annota- 
teurs, les  mômes  raisons  doivent  nous  faire  souhaiter  que,  loin 
de  déserter  les  cours  ouverts,  ils  demeurent,  pour  ces  leçons-là 
comme  pour  les  autres,  le  point  de  mire  du  professeur.  Laissons 
ceux  qui  n'y  entendent  rien  traiter  la  leçon  publique  de  bavardage 
creux  et  superficiel.  C'est  là,  au  contraire,  et  ce  n'est  pas  dans  les 
conférences  d'érudition,  que  les  étudiants  apprendront  à  choisir 
dans  un  sujet  les  idées  les  plus  intéressantes,  à  les  présenter  d'une 
manière  qui  attire  et  retienne  l'attention ,  à  proportionner  les 
parties  en  subordonnant  partout  l'accessoire  à  l'essentiel,  à  lutter 
enfin  par  la  clarté  de  la  forme  contre  l'excessive  condensation 
d'une  matière  toujours  trop  riche  pour  les  cinquante  ou  soixante 
minutes  mesurées  à  son  développement.  L'orateur  public,  animé 
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par  le  milieu  où  il  parle,  pourra  aussi  donner  plus  fréquemment 
à  ses  jeunes  auditeurs  le  frisson  des  belles  choses.  L'enseignement 
ésotôrique  est,  de  sa  nature,  plus  négligé  et  plus  aride.  Il  n'a  pas 
besoin  de  soigner  la  forme;  la  substance  lui  suffit.  Or,  pour  un 
professeur  de  belles-lettres,  supprimer  la  forme  est  chose  grave. 
Si  nos  salles  de  cours  doivent  devenir  des  laboratoires  où  un  maître 
entouré  familièrement  d'un  petit  nombre  d'initiés  distille  avec  eux, 
goutte  à  goutte,  l'érudition  historique  et  philologique,  à  quoi  bon 
conserver  aux  Facultés  des  lettres  leur  nom  et  leur  existence  à  part? 
Il  serait  plus  simple  de  réunir  toutes  les  hautes  études  sous  un 
même  titre  général  et  de  fondre  les  divers  ordres  d'enseignement 
supérieur  dans  la  grande  unité  de  la  Science. 

Mais  non  :  quoi  que  l'on  fasse  pour  transformer  nos  chaires 
de  littérature  en  chaires  d'érudition,  et  malgré  l'apparent  succès 
de  cette  métamorphose,  il  restera  toujours  dans  l'enseignement 
littéraire  une  partie  essentielle  qu'aucune  adresse  ni  aucune  vio- 
lence ne  pourra  faire  rentrer  dans  l'enseignement  scientifique  : 
c'est  tout  le  domaine  de  la  sensibilité  et  du  goût.  La  critique  lit- 
téraire ne  sera  jamais  une  science,  au  sens  propre  du  mot,  parce 
qu'il  est  impossible  de  n'y  pas  laisser  une  grande  place  à  l'opi- 
nion, autrement  dit  à  l'erreur.  Quelques  philosophes  en  ont  eu 
du  chagrin,  et  c'est  un  spectacle  curieux  que  celui  de  leurs  efforts 
pour  organiser  ce  qu'ils  appellent  la  science  du  beau,  pour  sou- 
mettre à  des  lois  le  jugement  esthétique,  et  pour  introduire  la 
domination  de  la  logique  dans  ce  pays  de  liberté.  C'est  propre- 
ment chercher  la  quadrature  du  cercle.  D'autres  efforts  non  moins 
bizarres  sont  faits  par  certains  historiens  de  la  littérature  pour 
comprimer  dans  leurs  écrits,  froids  comme  des  pages  de  statis- 
tique, toute  manifestation  du  sentiment  personnel,  parce  qu'il 
est  arbitraire  et  faillible.  Pourquoi  donc,  au  nom  du  ciel,  cette 
manie  d'esprit  scientifique,  qui  s'étend  aujourd'hui  à  tous  les 
domaines  jusque-là  livrés  à  l'opinion,  et  qui  prétend  régler  par 
(^'indiscutables  principes  les  questions  infiniment  délicates  et 
complexes  de  la  politique  elle-même?  Pense-t-on  que  le  monde 
serait  bien  amusant,  bien  agréable  à  habiter,  si  la  science  auto- 
ritaire et  hautaine  parvenait  à  fermer  la  bouche  sur  tous  les  sujets 
à  l'aimable  croyance,  qui  peut  se  tromper,  mais  dont  la  voix  est 
douce  et  la  parole  persuasive? 

C'est  une  remarque  souvent  faite,  que,  s'il  y  a  par  le  monde 
des  esprits  absolus,  entêtés,  intraitables,  ils  se  rencontrent  en 
général  parmi  les  hommes  habitués  trop  exclusivement  au  com- 
merce des  certitudes  scientifiques;  le  peu  d'usage  qu'ils  ont  à 
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faire  du  doute  prudent  et  modeste  les  rend  tranchants  sur  toutes 
les  questions,  aussi  peu  gracieux  quand  ils  ont  raison  qu'obstinés 
s'ils  ont  tort  et  si  l'inflexible  logique  les  a  par  aventure  fourvoyés 
dans  l'erreur.  Les  lettres  ont  toujours  passé,  au  contraire,  pour 
inspirer  la  politesse,  la  tolérance,  le  savoir-vivre;  comme  agent 
de  civilisation,  une  constante  tradition  leur  donne  le  pas  sur  les 
sciences,  et  c'est  le  sens  de  la  belle  expression  inhumanités  que 
l'antiquité  leur  appliquait  déjà  :  hiimaniores  littpjw. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  plus  que  de  raison  sur  cette  indulgence 
aimable  qui  serait,  assure-t-on,  un  fruit  de  IT'ducation  littéraire, 
d'abord  parce  que  les  lettrés  n'en  possèdent  pas  le  monopole  et 
que  les  grands  savants  ne  sont  point  rares  qui  ont  la  conscience 
modeste  du  néant  de  leur  savoir  comparé  à  leur  ignorance  infinie  ; 
mais  surtout  parce  que  nous,  professeurs  de  littérature,  nous 
devons  avoir  aussi  nos  convictions  fermes,  nos  passions  vives, 
j'allais  dire  notre  intolérance,  et  les  conserver  précieusement.  Le 
vieil  adage  vulgaire  qu  il  ne  faut  pas  dispute?^  des  goûts,  vrai  sans 
doute  en  gastronomie,  déjà  un  peu  moins  vrai  dans  l'ordre  de  la 
toilette,  de  l'ameublement,  où  l'intelligence  commence  à  inter- 
venir et  où  une  certaine  éducation  du  goût  est  possible,  devient 
complètement  faux  en  littérature  et  dans  les  arts.  Le  propre  du 
jugement  de  goût  est,  au  contraire,  d'exiger  l'assentiment  de  cha- 
cun, tant  il  est  sûr,  dans  son  for  intérieur,  d'avoir  pour  lui  la 
raison;  mais,  en  môme  temps,  de  ne  pouvoir  s'imposer  victorieu- 
sement à  autrui  par  aucune  démonstration  sans  réplique,  parce 
qu'il  relève  de  l'opinion  plus  que  de  la  science.  Situation  singu- 
lière, qui  fait  sa  faiblesse  et  sa  force.  Faible  en  certitude  scienti- 
fique et  logique,  le  jugement  de  goût  peut  emprunter  une  puissance 
extraordinaire  à  l'ardeur  de  foi  et  de  prosélytisme  qui  l'anime; 
incapable  de  convaincre  par  un  syllogisme  net  et  pércmptoire 
l'indifférent  ou  l'adversaire,  il  doit,  s'il  veut  les  toucher,  mettre 
habilement  en  œuvre  les  ressources  variées  de  la  persuasion.  De 
là,  pour  lui,  la  nécessité  de  l'éloquence.  Quelques  critiques, 
pareils  au  renard  de  la  fable,  ont  raillé  l'emploi  de  l'éloquence 
dans  les  chaires  de  l'enseignement,  comme  contraire  au  sérieux, 
au  calme,  à  la  dignité  de  la  science.  Il  est  très  vrai  que  la  science 
pure  n'a  point  lieu  d'être  éloquente.  Quand  un  professeur  de 
chimie  ou  de  mathématiques  est  éloquent,  c'est  qu'il  môle  à  ses 
cornues  et  à  ses  x  quelques  aperçus  de  l'ordre  métaphysique  ou 
moral.  L'éloquence  commence  où  la  science  finit  et  où  la  vérité 
démontrée  fait  place  aux  croyances  et  aux  certitudes  intimes. 
Voilà  justement  pourquoi  elle  n'est  point  déplacée  dans  les  chaires 
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de  littérature,  non  plus  que  dans  celles  de  philosophie  et  d'his- 
toire, et  généralement  dans  l'enseignement  des  sciences  dites 
morales. 

Mon  vénéré  prédécesseur  avait,  à  ce  que  j'entends  dire,  le 
culte  étroit  de  nos  grands  classiques.  Cette  étroitesse,  qui  est  une 
force,  est  préférable,  dans  l'enseignement  de  la  jeunesse,  au  scepti- 
cisme d'un  goût  blasé.  Gomme  il  n'y  a  pas  d'autre  vérité  en  matière 
de  goût  que  celle  que  nous  croyons  et  sentons,  la  seule  chose  qui 
importe,  c'est  la  ferveur  sincère  de  la  foi.  Il  est  bon  en  littérature 
d'être  polythéiste,  d'appartenir  à  une  église  tolérante  et  large, 
d'adorer  toutes  sortes  de  dieux,  romantiques  et  classiques,  étran- 
gers et  nationaux,  anciens,  modernes  et  contemporains  ;  mais  si 
le  temple  des  lettres  est  un  panthéon,  il  ne  doit  jamais  devenir 
un  capharnaiim;  il  faut  que  la  pure  religion  du  beau  y  règne 
seule  sous  toutes  ses  formes  diverses,  que  le  sanctuaire  demeure 
fermé  à  certaines  idoles  ridicules  et  que  leurs  faux  prophètes 
soient  chassés  du  parvis.  La  crainte  d'une  erreur  toujours  possible 
et  des  repentirs  qui  suivent  les  emportements  irréfléchis,  en  met- 
tant notre  intelligence  sur  ses  gardes,  ne  doit  pas  émousser  la 
pointe  de  notre  sensibilité.  Sans  de  vifs  déplaisirs  il  n'y  a  point 
de  vives  jouissances  du  goût,  et  le  noble  don  de  l'enthousiame  est 
trop  précieux  pour  que  nous  consentions  à  le  perdre,  dussions- 
nous  y  gagner  l'avantage  de  ne  plus  nous  tromper.  Mieux  vaut, 
lorsqu'on  juge  certains  écrivains,  passer  de  la  louange  au  blâme 
avec  la  même  ardeur  extrême,  que  de  fondre  ensemble  la  louange 
et  le  blâme  dans  la  fade  moyenne  d'un  jugement  tempéré  ;  il  y  a 
tel  poète  dont  on  ne  peut  dire  ni  trop  de  bien  ni  trop  de  mal  : 
dites  l'un  et  l'autre  sans  ménagement.  Cette  vivacité  d'impressions 
n'est  pas  seulement  un  charme  ;  elle  est  plus  efficace  dans  l'en- 
seignement littéraire  que  l'équilibre  et  la  mesure  de  l'impertur- 
bable science.  Elle  donne  au  maître  du  crédit  parmi  la  jeunesse, 
prompte  à  l'admiration  pour  les  grands  hommes  du  jour,  et  qui 
n'écoute  sur  les  défauts  de  ses  auteurs  favoris  que  les  juges  sen- 
sibles comme  elle  à  leurs  beautés. 

Pourquoi  nos  étudiants  ne  seraient-ils  que  des  érudits  en 
herbe?  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  dans  le  nombre  quelques 
hommes  d'imagination,  poètes,  orateurs  ou  romanciers  futurs?  Me 
préservent  le  bon  sens  et  le  bon  goût  de  m'exagérer  l'influence  de 
la  chaire  de  littérature  française  sur  la  littérature  de  mon  siècle  ! 
Je  crois  pourtant  que  cette  influence  peut  exister  dans  une  cer- 
taine mesure  et  qu'elle  peut  être  bonne,  si  le  professeur,  en  se 
faisant  au  besoin  le  contemporain  de  Boileau,  sait  être  aussi  de 
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son  époque,  si,  en  consers'ant  et  en  entretenant  le  respect  des 
grandes  traditions,  il  se  montre  sympathique  à  toutes  les  inno- 
vations heureuses,  si  enfin  il  applique  l'expérience  du  passé  à 
éclairer  l'entrée  du  chemin  de  l'avenir. 

Je  m'étais  proposé,  Messieurs,  dans  ce  discours,  de  montrer  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur,  de  plus  digne  d'ôtre  recueilli  et  conservé 
dans  l'héritage  que  nous  laissent  en  se  retirant  les  maîtres  de 
littérature  selon  l'ancienne  méthode  :  ce  legs  précieux  de  nos 
aînés  c'est  la  vérité  trop  oubliée  aujourd'hui  que  l'enseignement 
littéraire  et  l'enseignement  scientifique  sont  deux  choses  essentiel- 
lement différentes,  que  le  premier  n'a  pas  pour  unique  mission 
de  munir  les  jeunes  esprits  de  connaissances  positives,  qu'il 
s'adresse  à  la  sensibilité  non  moins  qu'à  l'intelligence,  qu'il  est 
chaleur  autant  que  lumière,  que  son  devoir  est  d'ôtre  toujours 
sincère,  convaincu  et  zélé,  mais  non  point  infaillible,  et  qu'il  doit 
maintenir  résolument  son  droit  à  Veri^euVy  en  d'autres  termes  à  la 
liberté  des  opinions  et  des  goûts.  J'ai  développé  ces  idées,  parce 
qu'elles  m'ont  paru  justes  et  opportunes  ;  mais  on  se  tromperait 
bien  si,  à  cause  de  cette  apologie  du  passé,  dont  les  circonstances 
me  fournissaient  le  sujet,  on  me  croyait  passionnément  attaché  à 
la  tradition  et  hostile  aux  tendances  nouvelles.  On  serait  beaucoup 
plus  près  de  la  vérité  en  voyant,  au  contraire,  dans  mon  plaidoyer 
pour  le  vieil  enseignement  l'effort  consciencieux  d'un  esprit  qui 
doute  et  qui  cherche  à  fortifier  des  convictions  ébranlées  et  chan- 
celantes. 

Combien  de  fois,  dans  ma  carrière  de  professeur  de  littérature, 
n'ai-je  pas  douté  de  la  réalité  même  de  l'objet  de  mon  enseigne- 
ment! Combien  de  fois  n'ai-je  pas  envié  le  terrain  ferme  et  sûr  où 
la  science,  parfois  arrêtée  par  des  broussailles  et  par  des  épines, 
avance  toujours  en  définitive  et  marche  d'un  pied  solide  et  con- 
quérant! Juger  avec  une  gravité  plus  ou  moins  pédantesque  les 
fantaisies  joyeuses  de  l'imagination  créatrice;  disséquer  d'une 
main  lourde  cette  chose  ailée  et  légère  qui  s'appelle  la  poésie; 
absorber  toutes  les  forces  de  sa  pensée  dans  la  poursuite  de  quel- 
que imperceptible  nuance,  comme  s'il  s'agissait  d'un  grand  pro- 
blème à  résoudre  ou  d'une  importante  vérité  à  découvrir  :  quelle 
vaine  occupation.  Messieurs,  quand  on  y  songe  !  quel  frivole  et 
stérile  labeur!  Les  travaux  de  l'érudition,  si  arides  et  si  ingrats 
qu'on  les  suppose,  lassent  moins  l'intelligence  et  lui  apportent 
plus  de  satisfaction  réelle.  J'avoue  que,  si  je  pouvais  recommencer 
ma  carrière,  j'y  voudrais  faire  une  plus  grande  place  aux  études 
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positives,  dût  celle  de  la  pure  littérature  en  être  diminuée  d'au- 
tant. Inaugurant  à  Bordeaux,  sinon  une  carrière  nouvelle,  au 
moins  un  nouveau  genre  d'habitudes  et  de  vie,  je  me  trouve 
dans  des  conditions  favorables  pour  expérimenter  les  méthodes 
récentes,  et  je  me  sens  tout  prêt  à  faire  cette  expérience  sans 
prévention  hostile  comme  sans  engouement.  Je  vais  dire  sur  ce 
point  ma  pensée  entière  :  la  préoccupation  d'un  programme 
ministériel  à  remplir,  d'un  résultat  scolaire  à  atteindre  me 
semble,  à  la  vérité,  compromettre  gravement  l'indépendance  et 
l'originalité  de  l'enseignement  supérieur,  et  je  ne  vois  pas  bien 
par  quelle  différence  subtile  un  professeur  ne  faisant  que  répéter 
les  matières  des  examens  se  distingue  d'un  simple  répétiteur; 
mais,  d'autre  part,  je  le  reconnais  très  volontiers  d'abord,  l'en- 
seignement à  la  mode  peut  diriger  fort  avantageusement  sur  le 
fond  et  la  substance  des  choses  la  dépense  d'effort  et  de  temps 
consacrée  autrefois  à  la  composition  et  à  la  forme  ;  et  puis,  s'il 
faut  que  l'art  et  même  la  science  descendent  de  nos  chaires  pour 
faire  place  au  métier,  le  professeur,  délivré  désormais  de  toute 
préoccupation  absorbante,  pourra  trouver  dans  l'amoindrissement 
môme  de  sa  tâche  la  liberté  d'esprit  dont  il  a  besoin  pour  penser, 
pour  étudier,  pour  écrire. 

Je  prie  donc  mes  nouveaux  collègues  de  vouloir  bien  m'ac- 
cueillir  non  comme  l'apôtre  d'aucune  doctrine,  d'aucune  méthode 
ancienne  ou  nouvelle,  mais  comme  un  simple  voyageur,  un 
curieux,  qui,  ayant  transporté  sa  demeure  dans  une  autre  contrée, 
s'y  établit  avec  le  dessein  de  se  conformer  tout  bonnement  à 
SCS  institutions  et  à  ses  usages.  Je  suis  intimement  persuadé  que 
Bordeaux  me  deviendra  cher  par  l'habitude;  mais,  en  attendant 
ce  résultat  prévu  et  certain  d'un  séjour  de  quelque  durée  dans 
une  ville  et  dans  une  Faculté  aussi  enviées,  Bordeaux  ne  s'offen- 
sera pas  si  je  garde  à  Grenoble  un  souvenir  plein  d'afTection  et  de 
mélancolique  regret.  Mon  changement  de  résidence  ayant  eu  lieu 
pendant  les  vacances,  l'occasion  ne  m'a  pas  été  offerte  d'adresser 
un  adieu  public  aux  personnes  et  aux  lieux  que  j'ai  quittés  avec 
tant  d'émotion,  et  ce  que  je  n'ai  pu  faire  entendre  là-bas,  je  tiens 
à  le  dire  hautement  ici.  Je  perds  des  collègues,  à  la  Faculté 
des  lettres  d'abord,  puis  à  celle  des  sciences  et  du  droit,  ainsi 
qu'au  lycée  de  Grenoble,  des  collègues  ou  plutôt  des  cama- 
rades, avec  lesquels  j'entretenais  un  commerce  non  seulement 
de  courtoisie,  mais  de  franche  et  cordiale  familiarité,  et  dont 
plusieurs  étaient  devenus  mes  amis.  Je  perds,  en  dehors  du 
cercle  universitaire,  maintes  relations  agréables  dont  un  séjour 
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de  plus  de  huit  ans  avait  aussi  transformé  quelques-unes  en 
amitiés  bien  chères.  Je  perds  un  auditoire  plus  fidèle  encore  que 
nombreux,  et  dont  l'assiduité  me  touchait  infiniment  plus  que 
Taffluence;  car  Taffluence  peut  n'être  qu'un  va-et-vient  bruyant 
de  curieux  qui  passent;  mais  le  public  de  Grenoble,  tranquille 
et  recueilli,  suit  les  cours  dans  toute  la  force  du  mol,  ne  récom- 
pensant les  professeurs  que  par  son  empressement  silencieux,  et 
estimant,  dans  sa  respectueuse  réserve,  que  la  plus  digne  forme 
de  l'applaudissement  est  l'expression  intelligente  et  sympathique 
des  physionomies  attentives.  Je  perds  des  étudiants  qui  sans 
doute  n'ont  pas  la  vivacité  brillante  des  naturds  méridionales, 
mais  qui  ne  passent  point  pour  la  partie  la  plus  paresseuse  de 
la  jeunesse  française  et  qui  sont  de  la  môme  race  que  ces  labo- 
rieux montagnards  assez  habitués  à  vaincre  leurs  rivaux  dans 
les  concours  des  lycées  et  des  écoles  de  droit.  Je  perds  enfin  une 
ville  si  aimable,  que  personne  n'a  jamais  pu  y  faire  de  séjour 
un  peu  long  sans  s'y  attacher  par  toutes  les  fibres  de  son  cœur, 
un  pays  d'une  incomparable  beauté,  dont  les  sites  charmants  et 
grandioses  rempliront  mes  yeux  toute  ma  vie. 

Bordeaux  m'offrira  maintenant  d'autres  avantages,  qui  compen- 
seront ceux  que  j'ai  perdus  et  pourront  les  surpasser  sur  quelques 
points.  La  vie  se  compose  de  ces  expériences  et  de  ces  comparai- 
sons. Comme  le  bonheur  n'est  jamais  qu'un  à  peu  près,  on  use 
son  existence  à  la  poursuite  d'un  idéal  qui  fuit  toujours;  puis  l'on 
meurt,  sans  avoir  joui  du  présent.  La  seule  trace  qui  reste  de 
nous,  après  toute  cette  agitation,  est  celle  des  quelques  services 
que  nous  avons  rendus  à  autrui,  du  bien  que  nous  avons  pu  faire 
en  passant.  Il  n'y  a  que  cela  de  solide,  de  durable,  et  voilà  pour- 
quoi se  sentir  utile  est  le  secret  du  bonheur.  Cette  conclusion  de 
morale  pratique  vous  semblera  peut-être.  Messieurs,  dépasser  de 
beaucoup  la  question  de  savoir  si  les  cours  seront  publics  ou 
fermés,  consacrés  à  l'érudition  pure  ou  à  un  enseignement  plus 
général  et  plus  populaire  ;  mais  elle  s'applique  à  toutes  les  con- 
ditions humaines,  à  toutes  les  circonstances  possibles  de  la  vie, 
et  je  ne  puis  trouver,  pour  finir,  une  meilleure  parole. 

Paul  STAPFER, 
Ex-professeur  de  U  Faculté  dus  lettres  de  Grenoble. 
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Tandis  que,  dans  le  monde  ancien,  nous  ne  voyons  à  aucun 
moment  un  système  d'États,  mais  au  contraire,  une  série  de  domi- 
nations exclusives,  à  finir  par  celle  de  Rome,  la  civilisation  moderne 
nous  offre  d'emblée  une  vaste  société  divisée  en  plusieurs  États, 
mais  ayant,  d'autre  part,  son  unité  morale.  Cet  ensemble  n'a  jamais 
été  soumis  à  une  domination  unique.  Il  y  a  toujours  eu  un  cer- 
tain équilibre  entre  les  souverainetés,  et  par  conséquent  un  droit 
international  a  pu  se  former.  Nous  le  voyons  se  dessiner  surtout 
à  partir  du  xv!*"  et  du  xvii®  siècle,  parce  qu'à  cette  époque,  les 
États  sont  pleinement  constitués  et  ont  succédé  aux  classes  ;  et 
surtout  parce  que  l'unité  religieuse  de  l'Europe  a  été  rompue  par 
la  Réforme,  et  qu'il  faut  trouver  une  norme  rationnelle  pour  les 
rapports  entre  États.  C'est  l'œuvre  de  Grotius,  dont  les  idées  inspi- 
rent le  traité  de  Westphalic  ;  ce  traité  constitue  l'Europe  comme 
un  équilibre  de  forces,  et  consacre,  en  particulier,  le  droit  des 
États  protestants.  Vers  le  môme  temps,  nous  voyons  se  consolider 
cette  institution  des  ambassades  permanentes,  qui  est  le  symbole 
et  le  gage  de  l'état  de  paix  entre  les  souverainetés.  Dès  lors,  les. 
tentatives  de  domination  universelle  ont  toujours  été  réfrénées  : 
en  dernier  lieu,  celle  de  Napoléon  1«'.  Les  affaires  de  l'Europe  ont 
été  plusieurs  fois  réglées  par  des  congrès,  dont  le  plus  important 
est  celui  de  Vienne.  Sans  doute,  c'est  entre  les  grands  États  que 
règne  l'équilibre;  mais  les  petits  en  bénéficient  aussi.  Et  surtout 
la  théorie  des  nationalités  se  fait  jour,  à  notre  époque,  et  on  admet 
que  toute  nation  digne  de  ce  nom  doit  être  souveraine.  En  outre, 
les  traités  se  multiplient,  et  aujourd'hui  ils  ont  essentiellement 
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pour  objet  la  protection  des  individus  et  la  réalisation  des  intérêts 
communs  à  tous  les  peuples,  comme,  par  exemple,  les  voies  et 
moyens  de  communication.  La  guerre  elle-même  a  été  de  plus  en 
plus  limitée,  et  on  peut  dire  qu'il  y  a  aujourd'hui  un  droit  de  la 
guerre.  — Malheureusement  notre  système  international  est  encore 
limité  aux  nations  chrétiennes;  et  dans  nos  rapports  avec  le  reste 
de  l'humanité,  nous  ne  voyons  guère  que  notre  intérêt,  au  lieu 
d'exercer  sur  les  peuples  moins  avancés  que  nous  une  tutelle 
généreuse  et  désintéressée,  qui  les  ferait  entrer  peu  à  peu  dans  le 
système  international.  Mais  il  y  a  un  mouvement  dans  ce  sens. 
En  tout  cas,  malgré  les  violences  et  les  guerres,  le  monde  chrétien 
forme  aujourd'hui,  et  de  plus  en  plus,  un  ensemble  juridique. 

Toutefois,  le  droit  international  n'est  pas  encore  constitué 
comme  le  droit  intérieur  de  chaque  État.  Il  n'y  a  ni  loi,  ni  tri- 
bunal qui  soient  au-dessus  des  États.  L'essentiel,  en  fin  de  compte, 
ce  sont  les  traités;  puis  l'usage  et  l'opinion.  Il  en  résulte  que  le 
droit  international  est  encore  un  Jurislenrecht,  comme  disent  les 
Allemands.  11  est  en  voie  de  formation.  Les  philosophes  et  les  pu- 
blicistes  ont  beaucoup  fait  depuis  le  xvi*"  siècle  pour  le  développer  : 
ainsi,  au  xviii"  siècle,  Rousseau  et  Kant.  Ce  droit  commence  alors 
à  se  formuler  à  part,  grâce  à  Wolf,  Vattel,  G.  F.  de  Martens  et 
autres.  Mais  c'est  seulement  de  notre  temps  qu'il  se  constitue 
définitivement,  grâce  surtout  aux  théoriciens  allemands,  anglais 
et  italiens. 

On  comprend  dès  lors  qu'il  se  soit  formé  à  notre  époque  des 
associations  destinées  à  favoriser  les  progrès  du  droit  interna- 
tional. Sans  parler  des  ligues  pour  la  paix  et  en  particulier  de  la 
Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté,  si  vaillamment  dirigée  par 
M.  Charles  Lemonnier  et  qui  a  son  siège  à  Genève,  il  s'est  formé 
en  1873,  grâce  à  l'initiative  de  M.  Dudley  Field,  une  Association 
pou?'  la  l'ùforme  et  la  codi/icatio7i  du  droit  des  gens.  Cette  association 
a  tenu  dès  lors  régulièrement  ses  assises  annuelles  auxquelles 
prennent  part,  du  reste,  plusieurs  des  membres  de  l'Institut  de 
droit  international.  Mais  elle  ne  forme  pas  un  corps,  et  chacun 
peut  y  entrer  :  elle  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  dehoi*s  de  ses 
assemblées  ;  elle  ne  fait  pas  des  publications  régulières. 

Tout  autre  est  V Institut  dedroit  international ,  fondé  à  Gand  dans 
cette  môme  année  1873(1)  et  qui  a  maintenant  son  siège  à  Bruxelles. 
C'est  une  corporation  fermée,  composée  de  cinquante  membres 

(1)  On  peut  expliquer  cette  date  par  les  j?raves  questions  qu'avait  soulevées 
la  guerre  Irnnco-alleuiande,  la  première  qui  ait  été  discutée  à  fond,  au  point  de 
vue  du  droit. 
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effectifs  et  d'associés.  L'Institut  se  recrute  lui-même  et  cela  au- 
tant que  possible  dans  les  différents  pays  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique.  Gomme  le  disent  ses  statuts,  il  a  pour  but  de  favori- 
ser les  progrès  du  droit  international,  en  formulant  les  principes 
de  la  science,  en  donnant  son  concours  aux  tentatives  de  codifi- 
cation, en  contribuant  au  maintien  de  la  paix  et  à  l'observation 
des  lois  de  la  guerre,  en  émettant  des  avis  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  se  produire.  Il  est  dit  expressément  que  l'Institut  est  une 
association  exclusivement  scientifique  et  sans  caractère  officiel. 

Les  jurisconsultes  qui  le  fondèrent  en  1873,  étaient  MM.  Asser 
(d'Amsterdam),  Besobrasoff,  Bluntschli,  Calvo,  Dudley  Field, 
Laveleye,  Lorimer,  Mancini,  Moynier,  Pierantoni,  Rolin-Jaecque- 
myns.  On  avait,  en  outre,  l'adhésion  d'hommes  comme  MM.  Lau- 
rent, Heffter,  Holtzendorff,  Sclopis,  Drouyn  de  Lhuys,  Charles 
Lucas,  Esquirou  de  Parieu,  Olivecrona  (criminaliste  suédois).  Dès 
lors  l'Institut  s'est  successivement  recruté  parmi  les  jurisconsultes 
et  les  publicistes  des  deux  mondes,  et  on  peut  dire  qu'il  a  compté 
ou  compte  encore  la  plupart  des  noms  éminents  de  notre  temps. 

Parmi  les  membres  qu'il  a  perdus  par  la  mort,  nous  citerons  : 
M.  Ahrens,  bien  connu  par  son  excellente  Philosophie  du  droit  ; 
MxM.  Gauchy  et  Hautefeuille,  auteurs  de  travaux  estimés  sur  le 
droit  maritime;  le  comte  Sclopis,  connu  par  ses  travaux  sur 
l'histoire  du  droit  italien  et  qui  présida  le  tribunal  arbitral  de 
l'Alabama  ;  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères;  l'américain  Beach  Lawrence,  commentateur  de  Whea- 
ton;  M.  Heffter,  professeur  à  Berlin,  et  M.  Bluntschli,  deux  des 
fondateurs  de  la  science  actuelle  du  droit  international;  Heffter 
était,  en  outre,  criminaliste,  et  Bluntschli  est  célèbre  comme 
publiciste  par  sa  Théorie  de  V  État  y  et  comme  civiliste  par  ses 
travaux  sur  le  droit  allemand  et  le  droit  suisse. 

Parmi  les  membres  actuels,  nous  citerons  d'abord  les  membres 
honoraires  :  le  vénérable  M.  Gharles  Lucas,  célèbre  par  ses  écrits 
contre  la  peine  de  mort  et  en  faveur  de  la  réforme  pénitentiaire 
et  de  la  civilisation  de  la  guerre;  le  vieux  comte  Mamiani  délia 
Rovere,  philosophe  et  publiciste,  et  M.  Phillimore,  juge  à  la  Gour 
anglaise  d'amirauté,  auteur  d'un  grand  ouvrage  sur  le  droit 
international. 

Parmi  les  membres  effectifs  ou  associés,  nous  nommerons  les 
suivants  (1)  :  M.  Aschehoug,  publiciste  norvégien  ;  M.  Arntz,  pro- 


(1)  Dans  cette  énumération,  je  me  suis  limité  à  peu  près  exclusivement  à  ceux 
des  membres  qui  ont  publié  des  travaux  sur  le  droit  international. 
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fesseur  de  droit  international  à  Bruxelles;  M.  Von  Bar,  profes- 
seur à  Gœttingen,  criminaliste,  auteur  d'un  traité  de  droit  inter- 
national pénal  et  privé  ;  M.  Charles  Brocher,  professeur  à  Genève, 
un   des  maîtres  de  la  science  du  droit  international  privé;  le 
criminaliste   M.   Brusa ,   professeur    à  Turin  ;   M.   Bulmerincq , 
successeur  de  Bluntschli  dans  la  chaire  de  droit  international 
à  Heidelberg,  auteur   d'un  excellent  volume  sur  le  droit  inter- 
national dans  son  ensemble  et  d'un  volumineux  rapport  sur  les 
prises  maritimes  :  M.   Galvo,  de  Buenos-Ayres,  connu  par  son 
grand  traité  de  droit  international;  M.  Gh.  Démangeât  (Paris); 
M.  Garle,  professeur  à  Turin,  qui  a  écrit  sur  la  faillite  en  droit 
international  ;  M.  Garnazza  Amari,  professeur  à  Gatane,  auteur 
d'un  ouvrage  important  sur  le  droit  international;  l'Américain 
Dudley  Field,  auteur  d'un  projet  de  code  international  ;  M.  Esper- 
son,  professeur  de  droit  international  à  Pavie  ;  M.  Pasquale  Fiore, 
professeur  à  Naples,  auquel  on  doit  des  travaux  importants  sur 
le  droit  international  public,  pénal  et  privé;  M.  Gessner,  qui  s'est 
occupé  du  droit  des  neutres  sur  mer;  le  commercialiste  Golds- 
chmidt,  professeur  à  Berlin  ;  les  internationalistes  anglais  Hall  et 
Rolland;  le  baron  de  Holtzendorff,  professeur  à  Munich,  crimina- 
liste et  publiciste  célèbre;  M.  Laurent,  professeur  à  Gand,  bien 
connu  par  ses  immenses  travaux  sur  l'histoire  de  l'humanité  et 
plus  spécialement  sur  celle  du  droit  des  gens,  sur  le  droit  civil 
et   le    droit  international    privé;    les   internationalistes   russes, 
MM.  Kamarowski  et  Kapoustine;  le  publiciste  espagnol  M.  de 
Labra;  l'éminent  publiciste  et  économiste,  M.  Emile  de  Laveleye, 
professeur  à  Liège,  qui  a  écrit  sur  les  Causes  de  guerre  et  Varbitrage; 
M.  Lehr,  professeur  à  Lausanne,  auteur  de  livres  utiles  sur  le 
droit  germanique,  le  droit  russe,  le  droit  espagnol;  M.  Lorimer, 
professeur  à  Edimbourg,  connu  par  ses  travaux  sur  la  philosophie 
du  droit  et  le  droit  international  ;  M.  Lyon  Gaen,  commercialiste, 
professeur  à  Paris;  M.  Mancini,  aujourd'hui  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Rome,  un  des  fondateurs  de  la  science  du  droit 
international  en  Italie;  son  gendre  Pierantoni,  professeur  à  Rome, 
auteur  de  nombreux  travaux  sur  l'histoire  du  droit  jnternational; 
M.  F.  de  Martens,  professeur  à  Pétersbourg,  auteur  d'un  traité 
récent  de  droit  international  et  d'un  livre  important  sur /es  Consuls 
en  Orient  :  on  peut  dire  qu'il  est  aujourd'hui  le  jurisconsulte 
attitré  du  gouvernement  russe;  le  docteur  Martin,  des  États-Unis, 
directeur  du  collège  international  de  Pékin  et  auteur  d'ouvrages 
importants  sur  la  Chine;  M.  Mcier,  professeur  à  Halle,  auteur 
d'un  ouvrage  sur  les  traités;  M.  Gustave  Moynier,  à  Genève,  initia- 
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leur  de  la  convention  de  Genève  en  faveur  des  blessés,  et  fon- 
dateur de  la  Cj'oix  rouge;  le  publiciste  su(3dois,  M.  Naumann; 
M.  de  Neumann,  professeur  de  droit  international  à  Vienne; 
M.  Nys,  connu  par  ses  travaux  sur  l'histoire  du  droit  interna- 
tional ;  M.  Perels,  auteur  d'un  Précis  de  d):oit  maritime  interna- 
tional; M.  Esquirou  de  Parieu,  connu  par  ses  écrits  sur  les 
impots;  M.  Pradier  Fodéré,  qui  a  professé  à  Lima  et  qui  vient 
de  publier  un  Traité  de  droit  diplomatique;  M.  L.  Renault,  pro- 
fesseur à  Paris,  auteur  d'une  Introduction  au  droit  international; 
le  savant  romaniste  M.  Alph.  Rivier,  professeur  à  Bruxelles; 
M.  Rolin-Jaecquemyns,  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur  à 
Bruxelles;  le  publiciste  grec  Saripolos;  le  publiciste  Hermann 
Schulze,  professeur  à  Heidelberg;  M.  Laurent  de  Stein,  profes- 
seur à  Vienne,  célèbre  pour  ses  travaux  sur  l'histoire  du  droit 
français,  sur  le  socialisme  on  France,  et  sur  le  droit  admi- 
nistratif; sir  Travers  Twiss,  auteur  d'un  grand  ouvrage  sur  le 
droit  international;  MM.  Westlake ,  à  Londres,  Wharton  et 
Woolsey,  aux  États-Unis,  qui  ont  écrit,  les  deux  premiers  sur  le 
droit  international  privé,  le  dernier  sur  le  droit  international 
public. 

On  le  voit  par  cette  énumération  (que  nous  avons  abrégée  à 
regret),  l'Institut  de  droit  international  représente  dignement  la 
science  contemporaine. 

A  partir  de  1874,  il  a  tenu  ses  assises  périodiques  à  Genève, 
La  Haye,  Zurich,  Paris,  Bruxelles,  Oxford,  Turin  et  Munich. 
Nous  ne  pouvons  énumérer  ici  toutes  les  questions  qu'il  a  traitées  ; 
citons  seulement  :  l'arbitrage  international,  les  lois  de  la  guerre, 
les  conflits  entre  les  lois  civiles  des  différents  pays,  l'extradition, 
la  question  des  tribunaux  mixtes  en  Orient  pour  les  causes  entre 
indigènes  et  Européens,  les  devoirs  des  neutres  sur  mer  et  la 
question  de  savoir  par  qui  et  comment  seront  jugés  les  vaisseaux 
marchands  capturés  pendant  une  guerre,  la  protection  des  câbles 
télégraphiques  sous-marins,  celle  du  canal  de  Suez,  la  neutra- 
lisation du  Congo.  L'Institut  a  élaboré  des  projets  sur  plusieurs 
de  ces  questions  :  ainsi  sur  l'extradition,  sur  les  prises  maritimes; 
quant  à  ce  dernier  point,  il  demande  qu'il  y  ait  dans  le  tribunal 
un  juge  appartenant  à  la  nationalité  du  vaisseau  capturé.  Mais  il 
faudrait  arriver  à  supprimer  le  droit  même  de  prise.  Enfin  l'In- 
stitut a  publié  un  Manuel  des  lois  de  la  guerre^  qui  a  donné  lieu 
à  une  curieuse  controverse  entre  le  maréchal  de  Moltke  et 
M.  Bluntschli. 

On  pourrait  reprocher  à  l'Institut  de  ne  pas  voir  toujours  les 
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questions  d'assez  haut  et  d'éviter  un  peu  trop  cilles  qui  ont  un 
caractère  politique  ou  social.  Il  a  évidemment  un  faible  pour  le 
droit  international  pénal  et  civil.  On  sent  bien  qu'il  est  avant  tout 
une  réunion  de  jurisconsultes.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  rendu  de 
grands  services,  soit  par  ses  discussions  approfondies  et  ses  votes 
consciencieux,  soit  par  ses  publications  et  surtout  par  son  excel- 
lente Revue  (1). 

L'Institut  publie  depuis  1877  un  Annuaire  qui  compte  jusqu'à 
présent  six  volumes  et  qui  est  d'une  grande  utilité.  Il  contient, 
outre  la  liste  des  membres  et  de  leurs  publications,  les  procès- 
verbaux  détaillés  des  séances  de  l'Institut,  le  texte  des  traités  et 
autres  actes  concernant  le  droit  international,  une  chronique  poli- 
tique, enfin  la  bibliographie  du  droit  international  et  des  indica- 
tions sur  la  manière  dont  il  est  enseigné  dans  les  différents  pays. 
Ces  six  volumes  sont  une  vraie  mine  de  renseignements  précieux. 

La  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  qui 
paraît  depuis  1869  (aujourd'hui  à  Bruxelles),  sous  la  direction  de 
M.  Rivier,est  devenue  l'organe  de  l'Institut  (2).  On  peut  dire  qu'elle 
est  maintenant  la  Revue  juridique  internationale  de  beaucoup  la 
plus  importante  pour  l'ensemble  du  droit  (3),  vu  qu'elle  donne  des 
articles  composés  par  des  jurisconsultes  de  tous  les  pays  et  qu'elle 
rend  compte,  soit  des  faits  internationaux,  soit  des  lois  étrangères, 
soit  des  ouvrages  qui  se  publient  dans  les  diverses  langues.  C'est 
un  recueil  d'une  grande  richesse,  et  dont  le  principal  mérite  est 
de  tenir  ses  lecteurs  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  le 
domaine  du  droit  international.  Ainsi  la  Revue  a  publié  des  arti- 
cles sur  la  guerre  franco-allemande  au  point  de  vue  juridique 
(Rolin),  sur  la  question  du  corsaire  l'Alabama,  sur  la  question 
d'Orient,  y  compris  la  politique  russe  dans  l'Asie  centrale  (Blun- 
tschli,  Rolin,  Martens,  Engelhardt);  sur  la  question  égyptienne, 
sur  celle  du  Danube  (Engelhardt),  sur  la  Tunisie,  sur  l'Annam  et 
le  Tonkin,  sur  le  Congo.  En  outre,  la  Revue  a  donné  des  travaux 
théoriques  importants  :  ainsi  le  Droit  international  privé  de 
M.  Charles  Brocher  ;  le  Droit  de  la  guerre,  par  M.  Henri  Brocher, 
membre  de  l'Institut  de  droit  international  et  auteur  de  deux 

(1)  Disons  ici  que  l'Institut  a  pris  l'initiative  de  la  Fondation  Bluntschli,  qui 
possède  maintenant  un  capital  de  30,000  francs,  et  qui  ouvrira  des  concours 
sur  des  questions  de  droit  international  et  de  droit  public. 

(2)  Elle  paraît  à  Bruxelles,  chez  Muquardt  (à  Paris,  chez  Durand  et  Pedone- 
Lauriel),  tous  les  deux  mois,  et  forme  au  bout  de  l'année  un  beau  volume  de 
près  de  700  pages,  grand  in-S».  —  Prix  ;  18  francs  par  an. 

(3)  Viendrait  ensuite  la  Revue  générale  de  droit,  dirigée  par  M.  Joseph 
Lefon. 
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volumes  sur  les  Révolutions  du  droit ;\e  droit  de  butin  ou  de  prise, 
en  particulier  dans  la  guerre  maritime,  par  Bluntschli;  un  travail 
important  de  M.  Wladimiroff  sur  le  jury,  et  bien  d'autres  encore. 

Si  nous  avons  insisté  un  peu  longuement  sur  l'Institut  de  droit 
international,  c'est  qu'il  ne  nous  paraît  pas  être  connu  en  France 
comme  il  mériterait  de  l'être.  —  Jusqu'à  présent,  ce  grand  pays 
s'est  consacré  surtout  aux  questions  juridiques  et  sociales  intérieu- 
res. C'est  lui  qui,  avec  l'Angleterre,  a  fondé  l'Économie  politique  ; 
c'est  en  France  que  la  question  sociale  a  été  posée  ;  c'est  la  France 
qui  a  formulé  le  droit  civil  moderne.  Mais,  d'un  côté,  elle  néglige 
un  peu  trop  la  philosophie  du  droit  et  la  théorie  de  l'État;  et,  d'un 
autre  côté,  elle  ne  met  pas  assez  d'intérêt  aux  questions  interna- 
tionales. 

Sans  doute,  indépendamment  des  travaux  que  nous  avons 
déjà  indiqués,  la  science  française  peut  citer  le  Précis  du  droit  des 
gens  y  par  MM.  Albert  Sorel  et  Funck  Brentano  ;  les  ouvrages  de 
MM.  Vazelhes,  Billot,  Paul  Bernard,  sur  V  extradition  ;  celui  de 
M.  Bard  sur  le  di^oit  international  pénal  et  privé;  celui  de  M.  De- 
loume  sur  le  di^oit  international  pénal  ;  celui  de  M.  Gogordan  sur 
la  nationalité  (quant  aux  individus);  le  livre  de  MM.  Fœlix  et 
Démangeât  sur  le  droit  international  privé;  celui  de  M.  Gavillot 
sur  les  consuls  en  Orient;  le  Guide  des  consulats,  par  MM.  Declercq 
et  de  Vallat  (1).  —  Mais  on  peut  dire  cependant  que  la  France 
n'occupe  pas  dans  ces  questions  la  place  qui  lui  appartient.  On 
sent  que  l'État  et  les  rapports  entre  les  États  l'intéressent  moins 
que  la  société  civile  et  les  questions  économiques.  Malgré  sa  poli- 
tique coloniale  et  ses  excellents  explorateurs,  elle  n'est  pas  assez 
attentive  à  ce  qui  se  passe  au  dehors.  La  France  laisse  un  peu 
trop  ces  préoccupations  lointaines  aux  Anglais,  aux  Américains 
et  aux  Russes  dans  l'ordre  pratique,  aux  Allemands,  aux  Italiens, 
aux  Belges  et  aux  Suisses  dans  l'ordre  théorique. 

Il  y  a  lieu  de  le  regretter;  caria  France  porterait  dans  ces  ques- 
tions son  esprit  généreux  et  humanitaire.  Il  serait  fâcheux  pour 
le  monde  qu'elle  en  vînt  à  se  désintéresser  des  problèmes  qui 

(1)  Eq  outre,  M.  Ed.  Clunet,  membre  de  l'Institut  de  droit  international, 
publie  à  Paris  un  excellent  Jouimal  du  droit  international  privé.  —  Le  droit 
international  pratique  tient  une  grande  place  à  Y  École  des  sciences  politiques. 
—  Plusieurs  thèses  de  doctorat  soutenues  devant  la  Faculté  de  droit  dans  ces 
dernières  années  roulaient  sur  des  sujets  spéciaux  de  droit  international.  —  Il  se 
publie  des  livres  sur  le  droit  comparé,  ceux  de  M.  Glasson,  par  exemple.  Une 
Société  de  législation  comparée  s'est  fondée  à  Paris,  et  publie  un  Bulletin  et 
un  Annuaire.  Enfin,,  il  y  a  au  ministère  de  la  justice  un  bureau  pour  la 
traduction  des  lois  étrangères  ;  et  dans  le  travail  législatif,  on  commence  à  tenir 
grand  compte  de  ce  qui  se  fait  au  dehors. 


182     REVUE   INTERNATIONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT. 

concernent  l'humanité  dans  son  ensemble,  et  qui  prennent  à 
notre  époque  une  importance  toujours  croissante.  Le  Vôlkerstaat 
rêvé  par  Kant  commence  à  se  constituer,  et  il  faut  que  tous  les 
peuples  qui  représentent  la  tête  et  le  cœur  de  la  race  humaine 
prennent  une  part  active  à  cette  œuvre  magnifique.  Or,  quel  pays 
réalise  mieux  ces  conditions  que  la  France  du  xviii°  siècle  et  de 
la  Révolution?  Nous  voudrions  donc  voir  la  jeunesse  de  ce  grand 
pays  se  tourner  plus  qu'elle  ne  le  fait  vers  le  droit  international  ; 
et  nous  serions  heureux  si  les  considérations  qui  précèdent  pou- 
vaient contribuer  en  quelque  mesure  à  ce  résultat. 

Joseph  HORNUNG, 

Professeur  de  droit  public  et  de  droit  pénal 
à  l'Université  de  Genève, 
membre  effectif  de  l'Institut  de  droit  international. 
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FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS 

CONFÉRENCES    COMPLÉMENTAIRES  ET   COURS   SPÉCIAUX  DE  DOCTORAT 

L'enseignement  des  Facultés  de  droit  est  en  général  dominé 
par  des  programmes  précis,  dont  l'application  ne  peut  guère, 
d'une  année  à  l'autre  donner  lieu  à  des  observations  intéressantes. 
Il  paraît  utile  toutefois  d'appeler  en  ce  moment  l'attention  sur 
deux  ordres  de  faits  par  lesquels  peut  se  manifester  d'une  manière 
plus  spéciale  et  plus  libre  l'activité  scientifique  dans  les  Facultés 
de  cet  ordre  savoir  :  les  conférences  que  les  professeurs  ont  été 
autorisés  à  ouvrir  sur  les  matières  deleur  enseignement  (décret  du 
28  décembre  1880,  art.  11),  et  les  programmes  des  cours  spéciaux 
donnés  en  vue  du  doctorat. 

A  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  l'usage  des  conférences  spéciales 
dans  lesquelles,  sous  des  formes  très  diverses,  les  professeurs 
mettent  leur  expérience  au  service  des  élèves  les  plus  laborieux 
pour  féconder  et  compléter  l'enseignement  donné  du  haut  de  la 
chaire,  paraît  destinée  entrer  dans  les  habitudes. Ces  conférences 
réunissent  généralement  un  nombre  notables  d'élèves  formant 
une  élite  ;  elles  contribueront  assurément  à  élever  d'une  manière 
appréciable  le  niveau  des  études  juridiques.  En  attendant  qu'il 
soit  possible  de  présenter  un  travail  d'ensemble  sur  ces  conféren- 
ces et  sur  les  procédés  de  travail  qui  y  sont  suivis,  il  nous  paraît 
utile  d'appeler  l'attention  sur  la  conférence  hebdomadaire  ouverte 
depuis  le  15  janvier  par  M.  Henry  Michel,  agrégé  chargé  d'un 
cours  de  droit  romain,  parce  qu'elle  procède  d'un  point  de  vue 
tout  spécial  (1).  M.  Henry  Michel  s'est  proposé  d'étudier  le  droit  de 
cité  romaine  envisagé  au  point  de  vue  des  sources  juiidigues  et  épigra- 
phiques.  Ces  études  historiques,  complément  naturel  des  cours  de 
droit  romain,  seront  divisées  en  plusieurs  séries.  La  première, 
inaugurée  le  15  janvier  dernier,   est  consacrée  à  l'examen  des 


H)  Voir  aussi  ce  qui  sera  dit  plus  bas  de  la  conférence  complémentaire  du 
cours  d'histoire  du  droit  par  M.  Cauwès,  professeur. 
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signes  extérieurs  par  lesquels  les  Citoyens  romains  sedistinguaient 
des  Latins  et  des  pérégrins,  et  à  l'exposé  des  règles  élémentaires 
de  l'épigraphio  latine.  Dans  une  deuxième  série  seront  étudiés  les 
modes  d'acquérir  la  qualité  de  citoyen  romain;  dans  une  troi- 
sième, les  bénéfices  et  avantages  attachés  à  cette  qualité. 

Cette  conférence  réunit  soixante  auditeurs  environ,  et  prouve 
que  les  études  désintéressées  trouvent  encore  des  adeptes  parmi 
les  étudiants,  dont  le  plus  grand  nombre  cependant  vient  parti- 
culièrement chercher  à  l'École  de  droit  une  instruction  profes- 
sionnelle. 

COURS  SPÉCIAUX    DK  DOCTORAT 

Cours  d'Histoire  du  droit.  —  M.  Cauwès,  professeur. 

Le  sujet  du  cours  pour  l'année  1883-84  est  la  Féodalité. 

Division  générale  du  cours  : 

l""*-'  partie  :  Origines  et  sources. 

2o  partie:  La  féodalité  politique.  1°  État  social  et  gouvernement  féodaL 
Les  alleux.  L'Église  dans  la  société  féodale.  2®  Le  pouvoir  royal  et  la 
réaction  contre  la  féodalité  politique;  sa  décadence.  Vestiges  de  la  féo- 
dalité politique  après  le  xvi°  siècle  et  résumé  de  l'histoire  des  doctrines 
politiques  depuis  cette  époque  (20  leçons  environ). 

S''  partie  :  La  féodalité  patrimoniale  et  civile.  Théorie  juridique  des 
fiefs  et  descensives;  sa  formation,  son  évolution.  1°  Fiefs  :  transmision. 
Femmes,  Mineurs.  Garde  noble.  Succession  féodale.  Profits,  retraits. 
2"  Censives  et  autres  tenurcs  roturières  de  nature  seigneuriale;  3**  les 
alleux  nobles  et  les  alleux  roturiers  (environ  20  leçons). 

i«  partie  :  Lois  abolitives  du  régime  féodal.  Les  droit  seigneuriaux  et 
l'opinion  au  xviii°  siècle.  La  Constituante  :  travaux  du  comité  féodal. 
Rapports  de  Merlin  et  de  Tronchet.  Distinction  des  droits  abolis  sans 
indemnité  et  des  droits  raehetables.  L'œuvre  de  la  Législative.  Lois  abo- 
litives de  la  Convention.  Les  avis  du  conseil  d'État  et  la  jurisprudence 
(6  à  7  leçons). 

—  Une  conférence  complémentaire  a  été  ouverte  en  décembre. 
Le  professeur  y  explique  ou  fait  expliquer  aux  étudiants  qui  se  sont 
fait  inscrire  les  textes  relatifs  à  plusieurs  des  principales  questions 
du  programme  et  donne  des  indications  pratiques  sur  la  biblio- 
graphie des  sources. 

Cours  de  Droit  coutumier.  —  M.  Lefebvre,  agrégé,  chargé  du  cours  de 
droit  coutumier  (primitivement  appelé  cours  de  droit  français  étudié  dans 
ses  origines  féodales  et  coutumières),  a  traité  au  début  de  celte  année 
sommairement  : 

\^  De  t histoire  externe  du  droit  privé  en  France^  en  insistant  surtdut 
sur  la  formation  première  des  coutumes,  leur  rédaction  officielle,  leur 
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combinaison  avec  le  droit  romain,  et  l'élaboration  par  la  jurisprudence 
d'un  droit  commun  coutumier. 

2"  De  la  division  des  -personnes  en  ecclésiastiques,  nobles,  roturiers  et 
serfs,  pour  préparer  par  une  description  rapide  de  l'ancienne  société  à 
une  connaissance  plus  éclairée  de  l'ancien  droit. 

Il  étudie  depuis  le  mois  de  janvier,  comme  objet  principal  de  son 
cours  : 

1»  L'ancienne  constitution  juridique  de  la  propriété  tant  immobilière  que 
mobilière,  en  y  comprenant  l'exposé  de  la  féodalité  civile; 

2°  L'ancienne  organisation  de  la  famille,  avec  le  droit  des  gens  mariés. 

3°  L'ancien  système  des  successions  ab  intestat,  avec  le  règlement  du  droit 
de  disposei\ 

«  C'est  l'esprit  et  le  développement  juridique  de  ces  institutions  dans 
les  derniers  siècles  de  l'ancien  régime  à  partir  du  xiii*^  siècle,  que  le 
professeur  s'attache  surtout  à  faire  saisir,  mais  sans  négliger  de  remonter 
plus  haut,  quand  il  y  a  lieu,  pour  en  marquer  les  origines,  comme  de 
descendre  dans  le  droit  intermédiaire  pour  suivre  leur  abolition  ou  leurs 
transformations  jusqu'à  nos  jours.  —  Le  droit  qu'il  expose  est  le  droit 
le  plus  communément  reçu  dans  les  pays  de  coutumes,  sans  s'imposer 
de  rendre  compte  de  leurs  variétés,  mais  sans  omettre  une  comparaison 
rapide  avec  la  physionomie  des  mêmes  institutions  en  pays  de  droit 
écrit. 

«  La  préoccupation  constante  du  cours  de  cette  année  est  d'ailleurs 
beaucoup  moins  de  s'enfoncer  dans  les  coutumes  prises  pour  champ 
d'érudition  que  de  garder  toujours  à  l'horizon  notre  Code  civil,  de  viser 
à  faire  ressortir  surtout  dans  les  institutions  les  plus  caractéristiques  de 
l'ancien  droit  leurs  contrastes  ou  leurs  ressemblances  avec  le  droit  actuel, 
et  de  former  ainsi  un  complément  naturel  de  l'étude  approfondie  du 
droit  romain  et  des  origines  romaines,  pour  une  meilleure  intelligence  de 
l'esprit  et  des  principes  de  notre  droit  civil  français.  »  [Note  du  professeur.) 

Cours  de  Pandectes.  —  M.  Labbé,  professeur. 

Le  professeur,  chargé  du  cours  de  Pandectes,  étudie  cette  année  la 
matière  de  la  stipulation  de  peine.  Ce  sujet  a  été  choisi  parce  qu'il  a 
des  ramifications  dans  toutes  les  parties  du  droit  et  se  prête  à  des  re- 
cherches dirigées  en  différents  sens,  historique  ou  pratique. 

L'emploi  du  mot  peine  semble  un  vestige  d'une  phase  ancienne  de 
civilisation  dans  laquelle  le  droit,  naissant  et  confus,  réprime  des  injus- 
tices par  des  châtiments  ou  des  rançons  de  vengeance,  sans  distinguer 
encore  les  conditions  de  l'ordre  public  des  conditions  de  l'ordre  entre 
les  particuliers,  le  droit  pénal  du  droit  privé. 

La  stipulation  de  peine,  modifiée  successivement  en  ses  règles,  aboutit 
à  la  clause  pénale  du  droit  moderne,  qui  n'est  guère  qu'une  estimation 
faite  à  l'avafice  par  les  parties  des  dommages-intérêts  que  l'inexécution 
du  contrat  fera  encourir. 

La  stipulation  de  peine,  ayant  le  caractère  d'une  sanction,  se  rattache 
et  s'ajoute  à  toutes  les  opérations  juridiques,  soit  à  celles  que  le  droit 
établi  ne  sanctionne  pas,  soit  même  à  celles  que  le  droit  établi  entoure 
d'une  protection  judiciaire,  afin  de  simpHfier  l'œuvre  du  juge. 

Le  droit  ainsi  sanctionné  est  presque  toujours  un  droit  de  créance  ; 
mais  il  peut  être  un  droit  réel,  un  droit  de  servitude,  au  moins  dans 


186      REVUE    INTERNATIONALE  DE    L'ENSEIGNEMENT. 

l'intention  des  parties,  droit  que,  par  des  causes  accidentelles,  la  législa- 
tion civile  ne  reconnaît  pas  comme  jus  in  re  (Des  pactes  et  des  stipula- 
tions en  matière  de  servitude). 

L'affinité  des  idées  conduit  à  passer  de  la  stipulation  de  peine  à  la 
matière  des  arrhes  et  du  dédit. 

Le  professeur  dans  les  leçons  déjà  faites,  a  essayé  de  définir  le  mot 
pœna  et  l'idée  commune  qui  relie  ses  acceptions  diverses. 

Il  a  montré  la  fréquence,  l'importance  pratique  de  la  stipulation  de 
peine,  en  citant  des  textes  desquels  il  n'avait  pas  à  déduire  les  règles 
de  la  matière. 

Il  a  insisté  sur  la  liberté  reconnue  aux  parties  d'élever  la  peine  au- 
dessus  du  montant  de  l'intérêt  pécuniaire  engagé  dans  l'opération. 

Il  a  recherché  à  quelles  conditions  la  stipulation  de  peine  est  com- 
mise. 

Après  l'échéance  d'un  terme  convenu,  une  interpellation  du  créancier 
est-elle  nécessaire? 

Faut-il  que  l'inexécution  de  l'obligation  principale  soit  imputable  à 
faute  au  débiteur? 

Que  décider  si  l'obligation  principale  est  dès  l'origine  inexécutable? 

Que  décider  si  la  stipulation  de  peine  n'est  pas  concepta  ex  bonis 
moribus? 

A  cette  occasion,  de  la  liberté  du  mariage  et  du  divorce. 

Cours  de  Droit  des  gens.  —  M.  L.  Renault,  professeur,  après  avoir  pré- 
senté dans  la  première  partie  du  cours  les  principes  généraux  du  droit  des 
gens,  se  propose  d'étudier  spécialement,  dans  la  deuxième  partie,  les 
conflits  de  lois  en  mcetière  de  droit  commercial,  industriel  et  maritime. 

Droit  commercial  et  industrieL  —  M.  Jobbé-Duval,  agrégé,  chargé 
du  cours,  a  traité,  pendant  la  première  partie  de  l'année  scolaire,  de 
l'industrie  minérale^  et  examiné  les  divers  problèmes  que  soulève  l'ex- 
ploitation des  mines  au  triple  point  de  vue  du  droit  français  actuel,  des 
principales  législations  étrangères  et  des  règles  de  l'économie  politicpie. 

A  partir  du  16  février  commencera  une  nouvelle  série  de  leçons  ayant 
pour  objet  la  législation  dea  chemins  de  fer. 

Cours  de  Contentieux  administratif  (1).  —  M.  Lâferrière,  président  de 
section  au  Conseil  d'État,  chargé  du  cours  à  titre  de  délégué  temporaire. 


I.    —   HISTORIQUE    ET    LÉGISLATION    COMPARÉE. 

a)  Séparation  des  pouvoirs  et  notions  générales  sur  le  système  fran- 
çais relatif  aux  attributions  de  la  juridiction  administrative  et  aux  con- 
flits. 

b)  Comparaison  de  ce  système  avec  les  institutions  en  vigueur  dans 
les  États  étrangers  : 

1®  États  du  système  français  (tribunaux  administratifs  et  conflits); 


(1)  Cours  de  crëation  nouvelle.  Nous  croyons  iatéressant,  pour  ce  motif,  d'en 
indiquer  avec  quelque»  (l(^tails  le  proprramme  d'ensemble. 
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2°  États  du  système  belge  (absence  de  tribunaux  administratifs;  con- 
ilits;  rôle  de  l'administration  active  en  matière  contentieuse)  ; 

30  États  du  système  anglo-américain  (rôle  des  tribunaux  dans  l'ad- 
ministration active;  attributions  contentieuses  des  administrateurs  et  des 
Chambres). 

e)  Origines  et  développement  historique  du  système  français  depuis 
l'ancien  régime  jusqu'à  nos  jours. 

II.    —  LIMITES    RESPECTIVES    DE    LA    COMPÉTENCE    ADMINISTRATIVE 
JUDICIAIRE  ET   GOUVERNEMENTALE 

a)  Limites  de  la  compétence  administrative  à  l'égard  de  la  compé- 
tence judiciaire.  Études  sur  la  répartition  des  compétences  : 

i-»  En  matière  de  droits  individuels  ; 

2°         —         de  questions  de  propriété; 

3°         —         d'obligations  nées  des  contrats  ; 

4°  —  de  répressions  des  actes  délictueux  et  de  réparations 
civiles  pour  quasi-délits;  —  questions  de  compétence  surla  responsabilité 
des  fonctionnaires  publics  ; 

0°  Matières  contentieuses  administratives  déférées  législativement  à 
l'autorité  judiciaire. 

6)  Limite  de  la  compétence  administrative  à  l'égard  de  l'autorité 
gouvernementale  : 

1°  Rôle  du  Parlement  en  matière  administrative;  —  actes  de  tutelle 
et  de  puissance  publique  ; 

2°  Actes  du  pouvoir  exécutif  échappant  au  recours  contentieux. 

m.    —   ATTRIBUTIONS   PROPRES    DE    LA    JURIDICTION   ADMINISTRATIVE 

Section  I.  —  Contentieux  de  pleine  juridiction. 

a)  Contestations  relatives  aux  obligations  nées  des  contrats  adminis- 
tratifs. 

Examen  des  principaux  contrats  administratifs  :  en  quoi  et  pourquoi 
ils  diffèrent  des  contrats  civils  similaires. 

6)  Obligations  nées  des  quasi-contrats. 

Examen  des  principaux  quasi-contrats  administratifs. 

c)  Obligations  nées  des  dommages  et  des  fautes. 
Étude  sur  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'État. 

d)  Contentieux  spécial  :  1®  des  impôts  directs  ;  —  2"  des  élections. 

Section  II.  —  Contentieux  d'annulation. 

a)  Annulation  des  actes   administratifs  entachés  d'excès  de  pouvoir  : 

t*>  Conditions  de  recevabilité  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

2®  Griefs  pouvant  motiver  l'annulation  :  Incompétence  et  excès  de 
pouvoir;  —  Violation  des  formes;  —  Violation  de  la  loi;  —  Détourne- 
ment de  pouvoirs. 

h)  Annulation  des  décisions  juridictionnelles  de  dernier  ressort; 
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l*  De  la  Cour  des  comptes; 

2°  Des  conseils  de  revision; 

3°  Du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique; 

4°  Et  d'autres  juridictions  spéciales; 

Section  III.  —  Contentieux  de  l'interprétation. 

a)  Demandes  d'interprétation  contentieuse  directes  et  préjudicielles. 

b)  Questions  préjudicielles  de  validité  des  actes  administratifs. 

Section  IV.  —  Contentieux  de  la  répression. 

a)  Attributions  répressives  de  la  juridiction  administrative  pour  la 
protection  du  domaine  public. 

h)  Nature  juridique  des  contraventions  de  grande  voirie  ou  assimilées. 

c)  Réparation  des  dommages. 

Ces  renseignements  sur  les  cours  spéciaux  de  doctorat  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  seront  complétés.  Nous  serons  reconnais- 
sants à  nos  collègues  des  Facultés  des  départements  de  communi- 
quer à  la  Revue  des  indications  analogues  pour  chacune  d'elles. 

C.  B. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  PARIS 

(1883-1884,  PREMIER  semestre) 

La  Faculté  des  lettres  est  rentrée  en  activité  cette  année, 
comme  il  est  d'usage,  par  des  examens. 

La  session  du  baccalauréat,  commencée  le  25  octobre,  s'est 
prolongée  jusqu'au  1"  décembre  :  1010  candidats  se  sont  pré- 
sentés pour  la  première  partie;  600  pour  la  seconde  :  en  tout,  1610. 

La  Faculté  a  dû,  en  outre,  déléguer  plusieurs  de  ses  membres 
à  la  Faculté  des  sciences,  pour  y  examiner  sur  la  partie  littéraire 
700  candidats. 

La  session  de  la  licence  es  lettres  a  duré  du  22  au  31  octobre  : 
54  candidats  s'y  sont  présentés. 

Au  cours  de  cette  période,  trois  candidats  au  doctorat  ont 
soutenu  leurs  thèses  :  le  3  novembre,  M.  Faguet,  professeur  au 
lycée  Charlemagne  (thèse  latine  :  De  A.  Prudentïi  C lementis  car- 
minibus  grxcis;  thèse  française  :  Essai  sur  la  tragédie  française  au 
xvi°  siècle)  ;  le  21  novembre,  M.  de  la  Blanchère,  professeur  à 
l'École  supérieure  des  lettres  d'Alger  (thèse  latine  :  De  rege  Juba, 
régis  Jubx  filio;  thèse  française  :  Terraciney  étude  d'histoire  locale)  ; 
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le  1"  décembre,  M.  Lolli,  charj^é  d'un  cours  de  celtique  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Rennes  (thèse  latine  :  De  vocis  Aremoricœ 
usque  ad  V/post  Christum  natum  sœculum  forma  atque  significatione; 
thèse  française  :  l'Emigration  bretonne  en  Armorique  du  v°  au 
VII'  siècle).  Au  total  2,310  examens  de  baccalauréat,  une  session 
de  licence,  trois  doctorats  :  voilà  des  chiffres  qui  montrent  ce  que 
vaut  le  reproche  que  l'on  fait  quelquefois  à  la  Faculté  de  ne  pas 
commencer  ses  cours  au  mois  de  novembre. 

Au  3  novembre,  au  10  décembre,  des  registres  d'inscription 
ont  été  ouverts  pour  les  cours  et  conférences  de  la  Faculté. 

Au  sujet  des  inscriptions,  nous  reproduisons  ici  un  extrait  du 
rapport  adressé  par  MM.  Lavisse  etCroiset,  professeurs  adjoints  et 
directeurs  d'études  à  la  Faculté,  à  M.  le  doyen  Himly.  Cet  extrait 
a  été  imprimé  dans  le  Bulletin  administratif. 

«  Les  inscriptions  pour  les  cours  fermés  et  les  conférences  de  la 
Faculté  ont  été  reçues  du  3  au  8  novembre  inclusivement,  tous  les  jours 
de  une  heure  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  rue  Gerson.  Du  8  novembre 
au  10  décembre,  elles  ont  été  reçues  de  la  même  heure  à  la  même 
heure,  deux  jours  par  semaine.  M.  Uri,  agrégé  de  grammaire  et  biblio- 
thécaire des  conférences  de  lettres  et  philologie  et  d'histoire,  et 
M.  Picavet,  agrégé  de  philosophie  et  bibliothécaire  des  conférences  de 
philosophie  et  de  littératures  étrangères,  ont  inscrit  les  étudiants  pour 
les  quatre  groupes  de  lettres  et  philologie,  histoire,  philosophie,  litté- 
ratures étrangères. 

«  852  cartes  ont  été  délivrées;  mais  un  assez  grand  nombre  d'étu- 
diants se  sont  inscrits  pour  deux  et  môme  trois  groupes  de  conférences, 
et  le  nombre  exact  des  étudiants  inscrits  à  la  Faculté  pour  l'année  1883- 
188i,  à  la  date  du  15  novembre,  est  de  709. 

«  Les  inscriptions  se  répartissent  ainsi  : 

«  Philosophie,  106  inscrits,  parmi  lesquels  : 

«  27  pour  l'agrégation  (7  étudiants  boursiers,  10  étudiants,  2  répéti- 
teurs à  Paris,  8  professeurs  en  province  ou  en  congé);  62  pour  la  licence 
(4  étudiants  boursiers,  51  étudiants,  5  répétiteurs  ou  professeurs  libres 
à  Paris,  2  professeurs  en  province);  17  ont  déclaré  ne  préparer  aucun 
examen  de  philosophie. 

«  Lettres  et  philologie,  386  inscrits,  parmi  lesquels  : 

61  pour  l'agrégation  des  lettres  (22  étudiants  boursiers,  9  étudiants, 
12  professeurs  ou  répétiteurs  à  Paris,  8  professeurs  libres,  iO  professeurs 
en  province);  40  pour  l'agrégation  de  grammaire  (10  étudiants  boursiers, 
5  étudiants,  14  professeurs  et  répétiteurs  à  Paris,  4  professeurs  libres, 
7  professeurs  en  province);  264  pour  la  licence  (33  étudiants  boursiers, 
170  étudiants,  47  professeurs  et  répétiteurs  à  Paris,  iO  professeurs  libres, 
4  professeurs  en  province);  21  ont  déclaré  ne  préparer  aucun  examen. 

«  Histoire,  173  inscrits,  parmi  lesquels  : 

«  44  pour  l'agrégation  (11  étudiants  boursiers,  14  étudiants,  8  profes- 
seurs et  répétiteurs  à  Paris,  2  professeurs  libres,  9  professeurs  de  pro- 
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vince);  115  pour  la  licence  (11  étudiants  boursiers,  89  étudiants,  12  pro- 
fesseurs et  répétiteurs  à  Paris,  2  professeurs  libres,  1  professeur  de 
province);  14  ont  déclaré  ne  préparer  aucun  examen. 

«  Langue  et  littérature  allemandes,    113  inscrits,  parmi  lesquels  : 

«  29  pour  l'agrégation  (3  étudiants  boursiers,  2  étudiants,  13  profes- 
seurs ou  répétiteurs  à  Paris,  6  professeurs  libres,  o  professeurs  en  pro- 
vince); 57  pour  le  certificat  (3  étudiants  boursiers,  29  étudiants, 
15  professeurs  ou  répétiteurs  à  Paris,  4  professeurs  libres,  6  professeurs 
en  province);  27  ont  déclaré  ne  préparer  aucun  examen. 

((  Langue  et  littérature  anglaises,  74  inscrits,  parmi  lesquels  ; 

((  20  pour  l'agrégation  (3  étudiants  boursiers,  1  étudiant,  G  professeurs 
à  Paris,  3  professeurs  libres,  7  professeurs  en  province  ou  en  congé); 
34  pour  le  certificat  (13  étudiants,  7  professeurs  ou  répétiteurs  à  Paris, 
12  professeurs  libres,  2  professeurs  en  province  ou  en  congé);  20  ont 
déclaré  ne  préparer  aucun  examen. 

«  Un  assez  grand  nombre  d'étudiants  n'appartiennent  pas  exclusive- 
ment à  la  Faculté  des  lettres.  Parmi  eux  sont  25  élèves  de  VÉcole  nor- 
male supérieure;  63  élèves  de  la  Faculté,  de  droit  de  Paris  (13  pour  la  phi- 
losophie, 3  pour  les  lettres  et  la  philologie,  30  pour  l'histoire,  9  pour  les 
langue  et  littérature  allemandes,  8  pour  les  langue  et  littérature  an- 
glaises); 2  élèves  en  droit  de  Vlnstitut  catholique  de  Paris  (pour  la  phi- 
losophie tous  les  deux);  1  étudiant  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(pour  l'histoire) ;  11  élèves  de  VÉcole  des  chartes  (pour  l'histoire);  ^i  ecclé- 
siastiques catholiques  (5  pour  la  philosophie,  22  pour  les  lettres  et  la 
philologie,  5  pour  l'histoire,  1  pour  les  langue  et  littérature  allemandes, 
1  pour  les  langue  et  littérature  anglaises);  4  étudiants  de  la  Faculté  de 
théologie  protestante  de  Paris  (pour  la  philosophie). 

«  Le  nombre  des  étudiants  du  sexe  féminin  est  de  43  (3  pour  les 
lettres  et  la  philologie,  6  pour  l'histoire,  21  pour  les  langue  et  littéra- 
ture allemandes,  13  pour  les  langue  et  littérature  anglaises). 

((  Le  nombre  des  étudiants  non  français  est  de  53,  parmi  lesquels 
43  Allemands  ou  Suisses  allemands,  4  Grecs,  2  Hongrois,  1  Russe,  3  Amé- 
ricains. 

«  Il  a  paru  intéressant  de  dresser  une  statistique  des  âges.  Elle  a 
donné  les  résultats  suivants  pour  les  lettres  et  laphilologie,  et  pour  l'histoire  : 

«  Pour  les  lettres  et  la  philologie  :  1  étudiant  de  16  ans,  12  de  17  ans, 
25  de  18  ans,  46  de  19  ans,  36  de  20  ans,  45  de  21  ans,  43  de  22  ans,  30  de 
23  ans,  24  de  24  ans,  15  de  25  ans,  15  de  26  ans,  15  de  27  ans,  7  de 
28  ans,  7  de  29  ans,  10  de  30,  ans,  4  de  31  ans,  7  de  32  ans,  4  de  33  ans, 
8  de  34  ans,  4  de  35  ans,  2  de  36  ans,  5  de  37  ans,  1  de  38  ans,  1  de 
39  ans,  1  de  40  ans,  2  de  41  ans,  3  de  42  ans,  1  de  43  ans,  1  de 
45  ans,  1  de  55  ans. 

«Pour  l'histoire  :  11  de  17  ans,  15  de  18  ans,  21  de  19  ans,  16  de 
20  ans,  15  de  21  ans,  17  de  22  ans,  7  de  23  ans,  12  de  24  ans,  12  de 
25  ans,  7  de  26  ans,  7  de  27  ans,  2  de  28  ans,  3  de  29  ans,  4  de  30  ans, 
4  de  31  ans,  2  de  32  ans,  2  de  34  ans,  1  de  35  ans,  3  de  36  ans,  1  de 
37  ans,  1  de  38  ans,  1  de  39  ans,  1  de  42  ans,  1  de  43  ans,  1  de  44  ans, 
1  de  45  ans. 

«  Nous  ne  donnons  pas  les  âges  des  élèves  de  l'École  normale,  que 
nous  avons  dispensés  de  la  fornialité  de  l'inscription  en  leur  envoyant 
leurs  cartes.  Us  doivent  avoir  entre  21  et  22  ans. 
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((  Le  tableau  qui  précède  montre  que  la  Faculté  ouvre  largement  la 
|)orte,  même  de  ses  conférences,  à  des  étudiants  de  tout  âge.  II  est 
intéressant  parce  qu'il  prouve  qu'elle  rend  de  grands  services  à  nombre 
d'hommes  de  bonne  volonté,  qui  n'auraient  peut-être  jamais  pensé  à  se 
préparer  à  la  licence  ou  à  l'agrégation  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  les 
secours  qu'elle  leur  offre.  On  peut  supposer  que,  dans  quelques  années, 
les  étudiants  âgés  de  plus  de  22  ou  23  ans  seront  une  exception.  Tous 
les  jeunes  gens  qui  veulent  aujourd'hui  travailler  trouvent  des  conseils 
et  des  guides,  à  la  Sorbonne  et  dans  les  Facultés  de  province.  Il  n'y  aura 
donc  plus  de  retardataires  et  les  Facultés  auront  dans  un  avenir  assez 
rapproché  un  personnel  homogène  d'étudiants,  ce  qui  est  très  désirable 
pour  le  succès  même  des  études. 

«  Après  avoir  relevé  les  inscriptions  pour  l'année  classique,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  utile  de  comparer  ce  travail  à  celui  qui  a  été  fait 
l'année  dernière.  La  comparaison  prouve  que  le  nombre  de  nos  élèves 
s'accroit  rapidement. 

EN   PHILOSOPHIE    : 

En  1882-1883,    88;  pour  ragrégation  32,  la  Hcence  48,  sans  examen    8. 
En  1883-1884,  106;     —  —  27,        —  62,  —  17. 

EN   LETTRES   ET  PHILOLOGIE    : 

En  1882-1883,  280;  pour  les  agrégations  100,  la  hcence  141,  sans  examen  39 
En  1883-1884,  386;  —  101,         —         264,  —  21. 

EN    HISTOIRE    : 

En  1882-1883,  148;  pour  l'agrégation  37,  la  licence  80,  sans  examen  25. 
En  1883-1884,  173;  —^  44,         —       115,  —  14. 

EN   LANGUE  ET  LITTÉRATURE  ALLEMANDES    l 

En  1882-1883,    71  ;  pour  l'agrégation  19,  le  certificat  43,  sans  examen    9. 
En  1883-1884,  123;  —  29,  —  57,  —  27. 

EN   LANGUE  ET  LITTERATURE   ANGLAISES    : 

En  1882-1883,  60;  pour  l'agrégation  16,  le  certificat  34,  sans  examen  10. 
En  1883-1884,  74;  —  20,  —  34,  —  20. 

«  En  somme,  il  a  été  distribué  l'année  dernière  647  cartes  d'inscrip- 
tion, au  lieu  de  852  qui  ont  été  distribuées  cette  année,  soit,  pour  celle 
année,  une  surélévation  de  205  inscriptions. 

«  Il  convient  d'ajouter  que  ce  chiffre  de  852  n'est  pas  définitif.  La 
Faculté,  en  décidant  que  les  inscriptions  seraient  prises  dans  un  délai 
déterminé,  a  voulu  avertir  les  étudiants  que,  son  enseignement  présen- 
tant un  ensemble  régulier  de  cours  et  de  conférences,  il  est  nécessaire 
qu'ils  prennent  des  habitudes  régulières  de  scolarité,  comme  les  élèves 
des  autres  Facultés;  mais,  en  attendant  que  ces  habitudes  soient  bien 
prises,  elle  est  indulgente  aux  retardataires  et  elle  reçoit  encore  tous  les 
jeudis  un  certain  nombre  d'inscriptions. 

«  L'expérience  de  l'an  dernier  a  montré  qu'il  ne  faut  pas  avoir  une 
foi  aveugle  en  la  statistique  des  inscriptions.  Les  700  étudiants  de  cette 
année  ne  seront  pas  tous  assidus,  et  plus  d'un  se  lassera  en  route.  Quand 
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le  premier  semestre  sera  terminé,  nous  verrons  par  le  relevé  des  noms 
sur  les  registres  des  diverses  conférences,  quels  sont  ceux  qui  ont  été 
de  véritables  élèves.  Nous  consignerons  le  résultat  de  ces  recherches 
dans  le  rapport  qui  vous  sera  adressé  alors  et  qui  contiendra  un  résumé 
des  notes  des  professeurs  sur  tous  les  étudiants  qui  ont  pris  part  aux 
exercices  pratiques,  devoirs,  explications,  leçons,  préparations  de 
thèses.  » 

A  la  fin  de  leur  rapport,  les  directeurs  d'études  ont  exprimé 
le  vœu  que  deux  modifications  fussent  introduites  dans  le  régime 
des  inscriptions. 

«  La  Faculté  ayant  décidé  que  l'ouverture  des  conférences  aurait  lieu 
désormais  le  3  novembre  de  chaque  année,  il  nous  paraît  nécessaire  que 
nous  fassions  faire  les  inscriptions  du  25  au  31  octobre;  le  registre 
pourrait  être  rouvert  pendant  ([uehiues  jours  au  mois  de  novembre. 

«Jusqu'ici  les  inscriptions  sont  prises  séparément  pour  chaque  groupe 
de  conférences;  une  carte  spéciale  est  affectée  à  chacun  de  ces  groupes; 
même,  dans  deux  groupes,  il  est  délivré  des  caries  différentes,  les  unes 
pour  les  études  de  licence,  les  autres  pour  les  études  d'agrégation;  de  là 
l'obligation,  pour  un  assez  bon  nombre  d'étudiants,  de  se  faire  inscrire 
deux  ou  trois  fois;  pour  nous,  de  tenir  la  comptabilité  des  fiches 
doubles  ou  triples.  Nous  proposons  que,  l'année  prochaine,  il  soit 
délivré  une  seule  espèce  de  cai^tes  à  tous  les  étudiants  de  la  Faculté  :  ils 
déclareront  au  moment  de  l'inscription,  qu'ils  veulent  faire  telles  ou 
telles  études,  et  cette  déclaration  écrite  sur  la  notice  que  nous  deman- 
dons à  chacun  d'eux,  suffira  pour  que  nous  sachions  comment  ils  se 
répai'tissent  entre  les  difi'érentes  conférences  (1).  » 

Obligée  d'employer  les  premiers  mois  de  l'année  à  corriger  des 
copies  d'élèves  de  l'enseignement  secondaire  et  à  interroger  ces 
élèves,  la  Faculté  ne  peut  abandonner  complètement  ses  propres 
étudiants,  qui  sont  réunis  dès  le  début  de  novembre.  Aussi  chaque 
maître  de  conférences  fait-il  une  conférence  par  semaine  pendant 
ce  mois. 

Voici  la  liste  des  conférences  qui  ont  été  faites  cette  année. 

Lundi,  9  heures  1/2,  M.  Joly.  —  Exercices  pratiques  pour  la  licence  et 
l'agrégation  de  philosophie. 

Lundi,  1  heure  1/2,  M.  B.  Zeller.  ~  Exercices  pratiques  pour  l'agré- 
gation et  la  licence  d'histoire. 

Lundi,  3  heures,  M.  Gazier.  —  Explication  d'Andromaque, 

Mercredi,  2  heures  3/4,  M.  L.  Havet.  —  Étude  de  la  versification 
dans  le  ch.  xxu  de  Vlliade. 

(1)  L'étudiant,  au  moment  de  son  inscription,  rempUt  une  fiche  dont  voici  les 
cadres  :  nom  et  prénoms;  lieu  et  date  de  naissance;  adresse;  renseignements 
sur  les  études;  date  de  la  rc^ception  au  baccalauréat;  examen  que  prépare  1  étu- 
diant; date  à  laquelle  il  pense  se  présenter;  l'étudiant  est-il  boursier;  pourvu 
d'une  fonction  universitaire;  élève  d'une  école? 
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Jeudi,  midi,  M.  Goelzer.  —  Leçons  sur  la  grammaire  des  trois  lan- 
gues classiques. 

Jeudi,  1  heure  i/2,  M.  Lallier.  —  Explication  du  Brutus. 

Jeudi,  1  heure  i/2,  M.  Beljame.  —  Exercices  pratiques  en  vue  du 
certificat  d'aptitude  et  de  l'agrégation  d'anglais. 

Jeudi,  3  heures,  M.  P.  Girard.  —  Explication  du  Gorgias  et  correction 
de  thèmes  grecs. 

Jeudi,  3  heures,  M.  Lange.  —  Exercices  pratiques  en  vue  du  certi- 
ficat d'aptitude  et  de  l'agrégation  d'anglais. 

Vendredi,  10  heures  1/2,  M.  L.  Garrau.  —Exercices  pratiques  pour  la 
licence  et  l'agrégation  de  philosophie. 

Samedi,  9  heures,  M.  Giry.  —  Cours  de  deuxième  année.  Diplo- 
matique. 

HISTOIRE. 

M.  Lavisse,  directeur  d'études,  professeur  adjoint,  réunira  les 
étudiants  candidats  à  l'agrégation  d'histoire,  le  mardi  13  novembre  à 
5  heures,  et  les  étudiants  candidats  à  la  licence  es  lettres  le  mercredi  14 
à  1  heure  1/2  (salle  Gerson). 

Il  recevra  Jes  étudiants  les  mardis  et  jeudis  à  1  heure  1/2. 

LITTÉRATURE  GRECQUE. 

M.  Croiset,  dii^cteur  d'études,  professeur  adjoint,  réunira  les  étudiants 
candidats  à  l'agrégation  des  lettres,  le  lundi  12  novembre  à  9  heures, 
et  les  candidats  à  l'agrégation  de  grammaire,  le  lundi  19  à  la  même 
heure  (salle  Gerson). 

Il  recevra  les  étudiants  les  mardis  à  1  heure  1/2. 

Le  service  régulier  de  tous  les  cours  et  de  toutes  les  confé- 
rences a  commencé  le  lundi  3  décembre  1883. 

L'affiche  n'a  pu  être  publiée  que  très  tard,  au  grand  regret 
de  la  Faculté.  Les  professeurs  qui  collaborent  à  la  préparation  des 
agrégations  ont  besoin  d'avoir  les  programmes  avant  de  donner 
les  titres  de  leurs  cours,  et  ces  programmes  se  font  souvent 
attendre  :  cette  année,  celui  de  l'agrégation  de  philosophie  n'a 
été  connu  que  dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre.  Il  y  a  là 
un  véritable  abus  ;  il  est  à  souhaiter  que  les  jurys  des  agrégations 
arrêtent  leurs  programmes  dès  le  mois  d'août  et  que  les  bureaux 
du  ministère  ne  les  retiennent  pas  trop  longtemps.  L'affiche  de  la 
Faculté  pourrait  dès  lors  être  préparée  en  octobre  et  publiée  dès 
les  premiers  jours  de  novembre,  au  moment  même  où  les  maîtres 
de  conférences  reprennent  leur  enseignement.  Les  étudiants, 
qui  ont  besoin  de  s'orienter  au  milieu  de  ce  grand  nombre  de 
cours,  auraient  le  temps  de  réfléchir  et  de  choisir  à  l'avance,  au 
lieu  de  se  précipiter,  comme  ils  font,  sur  tous  les  enseignements 
qui  se  présentent  pendant  le  mois  de  novembre,  à  la  Faculté,  à 
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l'École  des  hautes  études  ou  à  l'École  des  Chartes,  et  d'engager 
ainsi  leurs  études  un  peu  imprudemment. 

Voici,  pour  le  premier  semestre  de  l'année  1884,  le  programme 
des  cours  et  des  conférences. 

Philosophie,  les  lundis,  à  dix  heures  et  demie,  et  les  mercredis,  à  dix 
heures.  —  M.  Caro,  professeur,  examinera  et  discutera,  le  lundi,  les 
théories  de  la  philosophie  contemporaine  sur  la  nature.  Le  mercredi,  il 
dirigera  une  conférence  pour  les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie. 

Histoire  de  la  philosophie  ancienne,  les  lundis,  à  une  heure  et  demie, 
et  les  mardis,  à  neuf  heures  et  demie.  —  M.  Charles  Waddington,  profes- 
seur, étudiera  les  lundis,  dans  les  dialogues  de  Platon,  les  origines  et  la 
formation  du  platonisme  proprement  dit.  Il  traitera,  les  mardis,  diverses 
questions  comprises  dans  le  programme  de  l'agrégation  de  philosophie. 

Histoire  de  la  philosophie  moderne,  les  mardis,  à  une  heure  et  demie, 
et  les  mercredis,  à  onze  heures.  —  M.  Paul  Janet,  professeur,  exposera 
l'histoire  de  la  philosophie  positiviste  au  xix'^  siècle,  et  insistera  parti- 
culièrement sur  Auguste  Comte  et  Stuart  Mill. 

Éloquence  grecque,  les  lundis,  à  trois  heures,  et  les  jeudis,  à  dix  heures. 
—  M.  Egger,  professeur,  traitera,  les  lundis,  des  Vies  parallèles  et  des 
Œuvres  morales  de  Plutarque,  en  les  rattachant  à  l'histoire  générale  de 
la  littérature  grecque  depuis  ses  origines  jusqu'au  règne  d'Hadrien.  Les 
jeudis,  il  expliquera  le  XXII°  chant  de  VIliade  (programmes  des  agréga- 
tions des  lettres  et  de  grammaire). 

Poésie  grecque,  les  mardis  et  les  vendredis,  à  dix  heures  et  demie.  — 
M.  Jules  Girard,  professeur,  traitera,  le  mardi,  de  la  poésie  morale  en 
Grèce.  Il  expliquera,  le  vendredi,  les  Grenouilles  d'Aristophane. 

Éloquence  latine,  les  mercredis,  à  midi,  et  les  vendredis,  à  neuf  heures 
un  quart.  —  M.  Martha,  professeur,  traitera,  les  mercredis,  des  Historiens 
à  Rome:  les  vendredis,  il  expliquera  Quintilien  (l.  X.,  ch.  i). 

Poésie  latine,  les  jeudis  et  les  samedis,  à  trois  heures.  —  M.  Benoist, 
professeur,  étudiera,  le  samedi,  Catulle  {Épithalame  de  Thétis  et  de  Pelée). 
Le  jeudi,  il  expliquera  le  deuxième  livre  des  Odes  d'Horace,  et  dirigera 
des  exercices  de  versification  latine. 

Littérature  française  du  moyen  âge  et  histoire  de  la  langue  française, 
es  mardis,  à  trois  heures  et  demie,  et  les  lundis,  à  neuf  heures  et  à  dix 
heures  et  demie.  —  M.  Arsène  Darmesteter,  professeur,  fera,  le  mardi, 
l'histoire  de  la  poésie  épique  au  moyen  âge.  Le  lundi,  à  dix  heures  et 
demie,  il  exposera  la  grammaire  historique  de  la  langue  française;  à 
neuf  heures,  il  dirigera  l'explication  des  passages  de  la  Chanson  de 
Roland,  portés  aux  programmes  de  la  licence  es  lettres  et  de  l'agrégation 
de  grammaire. 

Éloquence  française,  les  samedis,  à  une  heure  et  demie,  et  les  mercredis, 
à  naïf  heures.  —  M.  Crouslé,  professeur,  traitera,  les  samedis,  des 
prosateurs  français  de  la  première  moitié  du  xviii«  siècle.  Il  expliquera, 
les  mercredis,  les  prosateurs  français  inscrits  aux  programmes  de  la 
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licence  et  de  l'agrégation,  et  notamment  Joinville,  Rabelais,  Montaigne, 
La  Bruyère. 

Poésie  française,  les  jeudis,  à  deux  heures ,  et  les  vendredis,  à  deux 
heures  et  demie.  —  M.  Lenient,  professeur. 

M.  PETir  DE  JuLLEViLLE,  maître  de  conférences  à  l'École  normale  supé- 
rieure, suppléant,  étudiera,  le  jeudi,  Corneille,  sa  vie,  son  œuvre  et  son 
temps.  Le  vendredi,  il  expliquera  Corneille,  Horace,  Racine,  les  Frèfaces 
des  Tragédies,  et  dirigera  des  exercices  pratiques  en  vue  de  l'agrégation 
des  lettres. 

Littérature  étrangère,  les  lundis  et  les  jeudis,  à  trois  heures.  — 
M.  Mézières,  professeur. 

M.  Ernest  Lichtenberger,  docteur  es  lettre!^,  suppléant,  étudiera,  le 
lundi,  l'École  romantique  allemande  et  Jean  Paul,  et  dirigera,  le  jeudi, 
la  préparation  aux  examens  d'allemand. 

Littératures  de  l'Europe  méridionale,  les  mardis,  à  deux  heures,  et  les 
mercredis,  à  neuf  heures  trois  quarts.  —  M.  Gebhart,  professeur,  étudiera, 
le  mardi,  la  civilisation  religieuse  de  l'Italie  au  xiii°  siècle.  Le  mercredi, 
il  expliquera  V Enfer  de  Dante. 

Histoire  ancienne,  les  vendredis,  à  une  heure  trois  quarts,  et  les  mardis, 
à  dix  heures  trois  quarts.  —  M.  Geffroy,  professeur. 

M.  Bouché-Leclercq,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier, 
suppléant,  traitera,  le  vendredi,  de  l'histoire  de  la  République  romaine 
depuis  la  dictature  de  Sylla  jusqu'à  celle  de  César.  Il  commentera,  le 
mardi,  des  textes  tirés  du  programme  de  l'agrégation  d'histoire  : 
Polybe,  Suétone. 

Histoire  du  moyen  âge,  les  lundis,  à  midi  et  demi,  et  les  vendredis,  à 
trois  heures.  —  M.  Fustel  de  Coulanges,  professeur,  étudiera,  le  ven- 
dredi, le  régime  de  la  propriété  et  l'état  des  personnes  en  France  au 
moyen  âge.  Le  lundi,  il  passera  en  revue  les  sources  de  l'histoire  de 
France. 

Histoire  moderne,  les  mercredis,  à  trois  heures,  et  les  samedis,  à  cinq 
heures.  —  M.  H.  Wallon,  professeur,  doyen  honoraire. 

M.  Pigeonneau,  docteur  es  lettres,  suppléant,  exposera,  le  mercredi, 
d'après  les  cahiers  des  États  généraux,  l'état  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  en  France  en  1789,  et  les  causes  économiques  de 
la  Révolution.  Le  samedi,  il  étudiera,  d'après  les  actes  originaux,  les 
traités  conclus  par  la  France  en  1713  et  1714. 

Géographie,  les  mardis,  à  trois  heures,  et  les  jeudis,  à  une  heure  et 
demie.  —  M.  Auguste  Himly,  professeur,  fera,  le  mardi,  l'histoire  som- 
maire de  la  géographie.  Le  jeudi,  il  dirigera  la  conférence  de  géographie 
des  candidats  à  l'agrégation  d'histoire. 

Archéologie,  les  samedis,  à  trois  heures,  et  les  mercredis,  à  une  heure 
et  demie.  —  M.  Perrot,  professeur. 

M.  CoLLiGNON,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  sup- 
pléant, exposera,  le  samedi,  l'histoire  des  études  archéologiques.  Le 
mercredi,  il  étudiera  la  thèse  d'histoire  ancienne  inscrite  au  programme 
de  l'agrégation  d'histoire. 
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Histoire,  les  jeudis,  à  dix  heures  trois  quarts  et  à  cinq  heures.  —  M.  Là- 
vissE,  professeur  adjoint,  directeur  d'études,  exposera,  le  jeudi  (dix  heures 
trois  quarts),  l'histoire  de  la  Constitution  politique  de  l'Allemagne, 
depuis  le  grand  interrègne  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie,  et  (cinq  heures) 
étudiera  quelques  questions  de  l'histoire  de  la  France  aux  x**,  xi",  xn''  et 
xiii"  sièples. 

Le  mardi,  à  une  heure  et  demie,  il  recevra  les  étudiants. 

Lettres  et  philologie,  les  mercredis,  à  une  heure  et  demie,  et  les  samedis^ 
à  neuf  heures  et  à  dix  heures.  —  M.  Croiset,  professeur  adjoint,  directeur 
d'ctudeSf  exposera,  le  mercredi  à  une  heure  et  demie,  l'histoire  de  l'élo- 
quence attique  au  v^^  siècle  ;  le  samedi  (neuf  heures),  il  expliquera  YHécube 
d'Euripide,  corrigera  des  thèmes  grecs,  et  (dix  heures)  dirigera  des  exer- 
cices pratiques  en  vue  de  l'agrégation  des  lettres. 

Le  mardi,  à  une  heure  et  demie,  il  recevra  les  étudiants. 

COURS  COMPLÉMENTAIRES. 

Histoire  moderne  et  contemporaine,  les  lundis,  à  cinq  heures,  et  les 
mercredis,  à  neuf  heures  et  demie.  —  M.  Rambaud,  docteur  es  lettres,  expo- 
sera, les  lundis,  l'histoire  des  peuples  de  la  péninsule  des  Balkans;  il 
traitera,  les  mercredis,  de  l'histoire  de  l'Angleterre  au  xix*'  siècle. 

Langue  et  littérature  sanscrites,  les  lundis  et  les  samedis,  à  une  heure  et 
demie.  —  M.  Bergaigne,  docteur  es  lettres,  exposera,  le  lundi,  les  principes 
de  l'étymologie  grecque  et  latine.  Le  samedi,  il  expliquera  des  textes 
compris  dans  son  Manuel  pour  étudier  la  langue  sanscrite. 

Science  de  l'éducation,  les  jeudis  et  les  samedis,  à  une  heure  et  demie.  — 
M.  Marion,  docteur  es  lettres,  traitera,  le  jeudi,  des  données  philosophiques 
qui  servent  de  base  à  la  science  de  l'éducation.  Le  samedi,  il  dirigera 
des  discussions  et  exercices  pratiques  sur  différents  points  de  la  pédagogie. 

conférences. 

Philosophie,  les  samedis,  à  huit  heures  et  demie  et  à  neuf  heures  et  demie. 
—  M.  JoLY,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  traitera  des  sujets 
prescrits  pour  l'agrégation  de  philosophie  et  la  licence  philosophique. 

Histoire  de  la  philosophie,  les  jeudis,  à  onze  heures  et  à  midi,  et  les  ven- 
drcdis,  à  dix  heures  et  à  midi  et  demi.  —  M.  Ludovic  Carrau,  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Besançon,  expliquera,  les  jeudis  et  les  vendredis, 
des  textes  portés  aux  programmes  de  la  licence  et  de  l'agrégation  de 
philosophie. 

Littérature  et  institutions  grecques,  les  jeudis,  à  neuf  heures  et  à 
quatre  heures  un  quart,  et  les  samedis,  à  neuf  heures  et  à  quatre  heures.  — 
M.  Paul  Girard,  docteur  es  lettres,  corrigera,  les  jeudis  (neuf  heures),  les 
thèmes  grecs  d»'s  candidats  à  la  licence,  et  expliquera  (quatre  heures  un 
quart),  les  auteurs  du  programme  de  l'agrégation  des  lettres  {Lepti-néenne, 
Choéphores,  Thucydide,  1.  IV;  les  samedis  (neuf  heures),  il  expliquera  le 
livre  VllI  d'Hérodote,  et  (quatre  heures)  étudiera  les  institutions  poli- 
tiques et  religieuses  d'Athènes. 
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Langue  et  littérature  latines,  les  mardis,  à  huit  heures  et  demie  et  à 
cinq  heures,  et  les  vendredis,  à  trois  heures  et  à  cinq  heures.  —  M.  Lallier, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  expliquera,  les  mardis 
(huit  heures  et  demie),  le  Brutus,  et  (cinq  heures)  le  l^^  livre  des  Lettres 
à  Quintus  (agrégation  des  lettres)  ;  le  vendredi  (trois  heures),  il  corri- 
g  ra  les  dissertations  latines,  et  (cinq  heures)  expliquera  le  IV°  livre  des 
Géorgiques  (agrégation  de  grammaire). 

Philologie  et  métrique,  les  mercredis,  à  deux  heures  trois  quarts.  — 
M.  Louis  Havet,  docteur  es  lettres,  étudiera  la  versification  des  poètes 
grecs  et  latins  inscrits  au  nouveau  programme  de  la  licence. 

Grammaire  et  philologie,  les  mardis,  à  neuf  heures  et  demie  et  à  une 
heure,  les  mercredis,  à  une  heure  et  demie,  et  les  jeudis,  à  midi.  — 
M.  Gœlzer,  agrégé  de  l'Université,  étudiera,  les  mardis  à  une  heure  et 
les  jeudis  à  midi,  les  mots  invariables,  et  la  syntaxe  des  langues  grecque 
et  latine.  Les  mardis  (neuf  heures  et  demie),  il  expliquera  le  livre  P"^  des 
Histoires  de  Tacite;  et  les  mercredis  (une  heure  et  demie),  il  dirigera  des 
exercices  pratiques  en  vue  de  l'agrégation  de  grammaire. 

Littérature  française,  les  lundis,  à  dix  heures  et  à  midi  et  demi,  et  les 
mercredis,  à  dix  heures  un  quart  et  à  midi  et  demi.  —  M.  Gazier,  docteur 
es  lettres,  étudiera,  les  lundis,  les  auteurs  français  inscrits  au  programme 
de  la  licence  et  de  l'agrégation  des  lettres;  les  mercredis,  il  corrigera 
les  dissertations,  et  expliquera  les  auteurs  de  l'agrégation  de  gram- 
maire. 

Langue  et  littérature  allemandes,  les  lundis  et  les  jeudis,  à  une  heure 
et  demie.  —  M.  A.  Lange,  docteur  es  lettres,  expliquera,  les  lundis,  les 
auteurs  pour  le  certificat  d'aptitude  et  l'agrégation  :  Schiller  {Guerre  de) 
Trente  ans),  Burger  [Poésies),  les  Nibelungen  [Aventures  1  et  2).  Les  jeudis, 
il  étudiera  la  grammaire  allemande  et  corrigera  les  thèmes. 

Langue  et  littérature  anglaises,  les  lundis,  à  onze  heures  trois  quarts  ; 
les  mercredis,  à  cinq  heures,  et  les  jeudis,  à  une  heure  et  à  deux  heures.  — 
M.  Alexandre  Beljame,  docteur  es  lettres,  corrigera,  les  lundis,  les  travaux 
des  étudiants;  il  expliquera,  les  mercredis,  les  prosateurs  inscrits  au 
programme  du  certificat  d'aptitude  ;  les  jeudis,  il  traitera  de  l'histoire  de 
la  littérature  anglaise,  et  commentera  les  œuvres  de  Tennyson  désignées 
pour  l'agrégation. 

Histoire  ancienne,  les  lundis,  à  dix  heures  et  demie.  —  M.  Bodché- 
Leclercq,  professeur  suppléant,  dirigera  des  exercices  pratiques  en  vue 
de  l'agrégation  d'histoire. 

Histoire  et  géographie,  les  lundis,  à  une  heure;  les  vendredis,  à  deux 
heures,  et  les  samedis,  à  midi.  —  M.  Berthold  Zeller,  docteur  es  lettres 
dirigera,  les  lundis,  des  exercices  pratiques  en  vue  de  la  licence  historique; 
les  vendredis,  il  traitera  de  l'histoire  des  premiers  Valois;  les  samedis, 
il  dirigera  des  exercices  pratiques  en  vue  de  l'agrégation  d'histoire. 

cours  libres. 

M.  Bertin,  docteur  es  lettres,  étudiera  les  Mémoires  et  correspondances 
du  règne  de  Louis  XIV,  les  lundis,  à  trois  heures  un  quart  (grand  amphi- 
théâtre Gerson). 
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M.  Seignobos,  docteur  es  lettres,  exposera  l'histoire  du  ré^me  féodal 
du  x°  au  XIV*  siècle,  les  mardis  et  les  vendredis,  à  neuf  heures  et  demie 
(nouvelle  salle  Gerson). 

Pour  avoir  le  tableau  exact  de  l'enseignement  à  la  Faculté, 
il  faut,  ajouter  à  l'affiche  la  mention  de  cours  auxiliaires  qu'il 
n'est  pas  d'usage  d'y  faire  figurer  :  ceux  de  M.  Giry,  qui  traite 
le  jeudi,  à  neuf  heures,  des  éléments  de  la  bibliographie,  de  la 
chronologie  et  de  la  paléographie  du  moyen  âge,  et  qui  dirige, 
le  samedi,  à  neuf  heures,  des  exercices  de  paléographie  et  de 
diplomatique  du  moyen  âge;  de  M.  Châtelain,  qui  dirige  le 
mardi  a  dix  heures,  des  exercices  de  paléographie  latine. 
Plusieurs  des  professeurs  font,  outre  les  deux  leçons  por 
tées  sur  l'affiche,  une  troisième,  ordinairement  consacrée  à  des 
exercices  pratiques.  Ce  sont  MM.  Rambaud,  Bouché-Leclercq- 
Pigeonneau,  Petit  de  Jullcville,  Lichtenberger  et  Collignon. 

Enfin  un  nouveau  cours  auxiliaire  vient  d'être  tout  récomment 
créé.  Sur  la  proposition  des  deux  directeurs  d'études,  la  Faculté 
a  demandé  l'institution  d'une  conférence  de  syntaxe  élémentaire 
et  d'explication   courante  de  langue  allemande,   à  l'usage  des 
étudiants  qui  veulent  commencer  à   apprendre   cette   langue. 
L'étude  des  langues  étrangères  a  fait  de  grands  progrès  dans 
l'enseignement  secondaire,  et  chaque  année  nous  voyons  s'ac- 
croître le  nombre  des  étudiants  qui  sont  capables  de  se  servir  de 
livres  allemands;  mais  d'autres  arrivent  à  la  Sorbonne,  n'ayant 
appris  que  l'anglais,  et,  parmi  les  plus  âgés  de  nos  élèves,  il  en 
est  qui  ne  savent  aucune  langue  étrangère.  Les  conseils  de 'leurs 
professeurs,  les  indications  bibliographiques  qu'ils  reçoivent  à 
chaque  leçon,  les  avertissent  qu'il  faut  se  hâter  de  se  corriger  de 
cette  infirmité  ;  mais  ils  sont  très  occupés  ;  ils  sont  aussi  effrayés 
par  la  difficulté  d'un  début  sans  guide  ni  soutien.  La  conférence 
dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui  a  été  confiée  à  M.  Lange,  les  affran- 
chira do  cette  terreur  qu'on  éprouve  devant  l'inconnu;  elle  les 
habituera,  par  une  série  d'exercices  de  lecture  et  d'explication, 
à  faire  effort  par  eux-mêmes  pour  arriver,  sinon  à  bien  savoir  la 
langue,  du  moins  à  lire  sans  trop  de  difficulté  les  ouvrages  qu'ils 
ne  peuvent  ignorer. 

Somme  toute,  il  se  fait  par  semaine  à  la  Faculté  des  lettres 
94  cours  ou  conférences. 

Les  principales  innovations  de  cette  année  sont  :  la  création  de 
la  chaire  d'histoire  moderne  et  contemporaine;  l'institution  d'un 
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cours  complémentaire  de  science  de  l'éducation  ;  celle  des  cours 
libres;  celle  des  directeurs  d'études. 

M.  Rambaud,  qui  a  été  nommé  professeur  d'histoire  moderne 
et  contemporaine,  a  déjà  de  longs  services  dans  l'enseignement  : 
sorti  de  l'École  normale  en  1864,  il  a  successivement  professé 
dans  les  lycées  de  Nancy,  de  Golmar  et  de  Bourges;  puis  à  l'École 
des  hautes  études,  l'année  de  sa  fondation,  et  enfin  dans  les 
Facultés  de  Gaen  et  de  Nancy.  Il  était  professeur  à  la  Faculté  de 
Nancy  quand  M.  Jules  Ferry  l'appela  à  la  direction  de  son  cabinet, 
qu'il  garda  pendant  deux  ans  et  neuf  mois.  Il  fut  ensuite  chargé 
d'un  cours  complémentaire  à  la  Sorbonne.  Ses  publications, 
parmi  lesquelles  nous  citerons  seulement  sa  thèse  française, 
V Empire  grec  au  X""  siècle ^  qui  a  été  couronnée  par  l'Académie 
française;  V Histoire  de  Russie,  également  couronnée  par  l'Aca- 
démie française,  et  qui  a  été  traduite  en  anglais;  la  Russie  épique, 
la  Domination  française  en  Allemagne  (deux  volumes);  de  nom- 
breux articles  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  dans  la  Revue 
politique  et  littéraire,  donnent  à  M.  Rambaud  une  place  éminente 
parmi  les  professeurs  d'histoire. 

La  Faculté  se  trouve  donc  enrichie  d'une  chaire  nouvelle  ;  mais 
ses  cadres  ne  sont  pas  complets  encore.  Elle  attend  la  création 
d'une  chaire  de  langue  et  de  littérature  sanscrites,  dont  le  titu- 
laire, M.  Bergaigne,  est  désigné  à  l'avance  et  par  l'enseignement 
dont  il  est  chargé  depuis  plusieurs  années  à  la  Faculté  et  par  des 
titres  scientifiques  considérables  :  traduction  de  la  Chronologie 
dans  la  formation  des  langues  indo-européennes  de  G.  Gurtius; 
édition  du  Bhamini-Vilasa,  texte  sanscrit,  publié  pour  la  première 
fois  en  entier,  avec  une  traduction  et  des  notes  ;  traduction  de 
Nagananda,  drame  védique  ;  Essai  sur  la  construction  gi^ammaticale 
dans  les  langues  indo-européennes  (couronné  par  l'Académie  des 
inscriptions)  ;  les  Dieux  souverains  de  la  religion  védique;  la  Religion 
védique  d'après  les  hymnes  du  Rig-Véda  (3  volumes  dans  la  Biblio- 
thèque des  hautes  études),  etc.,  etc. 

Un  enseignement  comme  celui  de  la  langue  et  delà  littérature 
sanscrites  est  indispensable  dans  une  Faculté  qui  est  et  qui  veut 
rester  un  grand  établissement  scientifique  en  même  temps  qu'un 
corps  enseignant.  Le  ministère  étant  d'accord  avec  la  Faculté 
pour  désirer  la  création  de  la  chaire,  il  est  permis  d'espérer  que 
le  crédit  nécessaire  à  l'institution  sera  inscrit  au  prochain  budget. 

Le  cours  complémentaire  sur  la  Science  de  V éducation  créé, 
comme  la  chaire  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  par  l'ini- 
tiative ministérielle,  a  été  défini  par  M.  Marion  dans  sa  leçon 
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d*ouverture,  que  la  Revue  a  publiée,  et  si  bien  défini  qu'il  ne  peut 
rester  de  doute  à  personne  sur  l'utilité  de  cette  innovation.  Ce 
cours  se  compose  d'une  leçon  publique,  qui  attire  un  très  grand 
nombre  d'auditeurs,  et  d'une  conférence  d'exercices  pratiques. 
Pour  cette  conférence,  76  inscriptions  ont  été  prises  par  des 
boursiers  de  licence  ou  d'agrégation,  des  maîtres  auxiliaires  des 
lycées  de  Paris,  les  élèves  de  seconde  année  de  l'Ecole  normale 
de  Saint-Cloud,  des  inspecteurs  primaires,  des  instituteurs  et 
des  institutrices.  Il  s'y  fait  de  véritables  exercices  de  pédagogie, 
soit  que  l'on  discute  quelque  point  particulier,  soit  que  l'on 
entreprenne  l'examen  de  ({uelque  doctrine.  On  y  analyse  en  ce 
moment,  le  livre  de  M.  Herbert  Spencer  sur  l'éducation.  Un 
étudiant  désigné  à  l'avance  expose  une  partie  déterminée  de 
l'ouvrage,  que  les  autres  ont  été  invités  à  lire  et  à  méditer;  le  pro- 
fesseur fait  quelques  remarques  et  la  discussion  s'ouvre  sur  la 
pensée  môme  de  l'auteur,  au  double  point  de  vue  philosophique 
et  pratique.  Il  est  très  remarquable  que  cet  enseignement  ait  attiré 
tant  de  disciples  zélés,  et  c'est  un  fait  intéressant  et  significatif  que 
les  leçons  soient  faites  successivement  par  des  élèves  de  l'École 
normale  de  Saint-Cloud  et  par  des  étudiants  en  philosophie  ou 
en  histoire  et  que  les  uns  et  les  autres  prennent  une  part  active 
à  la  discussion. 

Des  trois  cours  libres  qui  se  font  cette  année  à  la  Faculté,  un, 
celui  de  M.  Bertin,  est  un  cours  public;  les  deux  autres,  ceux  de 
MM.  Seignobos  et  Mispoulet,  ne  s'adressent  qu'aux  étudiants.  Le 
cours  de  M.  Mispoulet,  professeur  dont  la  compétence  a  été 
révélée  par  la  publication  d'un  ouvrage  justement  apprécié,  les 
Institutions  politiques  des  Romains^  a  commencé  un  peu  tard,  après 
que  les  élèves  avaient  déjà  dressé  leur  plan  d'études  et  distri- 
bué leurs  heures  de  travail  ;  il  est  pourtant  suivi  par  un  groupe 
assidu  d'étudiants,  qui  grossira  sans  aucun  doute.  M.  Seignobos 
a  eu  le  mérite  d'inaugurer  à  la  Sorbonne  les  cours  payants.  La 
rétribution  a  été  fixée  par  lui  à  la  somme  modeste  de  15  francs 
par  semestre,  pour  deux  leçons  par  semaine.  Douze  étudiants  se 
sont  fait  inscrire.  Voilà  qui  est  tout  à  fait  nouveau,  en  contra- 
diction avec  l'habitude  acquise  de  la  gratuité,  de  la  banalité  de 
l'enseignement  supérieur. 

Viondra-t-il  un  jour  où  un  cours  libre  rétribué  fera  vivre 
un  privat-docent,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  une  place  libre  dans 
une  Faculté?  où  un  professeur,  jeune  ou  vieux,  pourra,  en 
Sorbonne,  élever  chaire  contre  chaire,  et  introduire  une  salutaire 
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concurrence,  au  sein  même  de  la  Faculté,  sans  avoir  besoin  de 
rien  demander  à  l'État?  Si  ce  jour  doit  venir,  il  est  encore  très 
éloigné.  Les  professeurs  libres,  qui  font  payer  leurs  cours,  pour- 
raient entrer  en  concurrence  avec  des  professeurs  publics  qui 
feraient  payer  une  partie  des  leurs  par  les  étudiants  ;  mais  ils  ont 
trop  de  désavantages  quand  ils  introduisent  leurs  cours  payants 
dans  un  système  de  cours  tous  gratuits,  surtout  quand  les  étu- 
diants auxquels  ils  s'adressent  ne  sont  point  riches,  —  ce  qui  est 
le  cas  à  la  Faculté  des  lettres.  —  Il  est  possible  que  les  cours  libres 
n'aient  jamais  d'autre  utilité  que  de  permettre  à  des  professeurs 
de  se  produire,  et  à  des  étudiants  de  faire  preuve  de  dévouement 
à  la  science.  Quoi  qu'il  arrive,  c'est  beaucoup  que  l'on  ait  com- 
mencé l'expérience  :  il  faut  la  suivre  avec  attention,  avec  bienveil- 
lance, aider  autant  que  possible  au  succès.  C'est  ce  que  font  en 
ce  moment  la  Faculté  des  lettres  et  l'administration  supérieure» 

L'institution  des  professeurs-adjoints,  directeurs  d'études,  a 
toute  une  petite  histoire.  Elle  a  été  précédée  de  négociations  et 
de  discussions  intéressantes.  Le  point  de  départ  a  été  le  désir  de 
remédier  aux  inconvénients  graves  du  régime  des  suppléances. 
On  s'est  demandé  s'iln'étaitpas  possible  de  créer  dans  une  Faculté 
des  situations  personnelles  en  faveur  de  maîtres  qui  paraîtraient 
mériter  cet  honneur;  de  donner  satisfaction  au  très  légitime  désir 
d'un  professeur  qui  voudrait  ne  point  passer  une  bonne  partie  de 
sa  vie  dans  une  suppléance  et  qui  aspirerait  à  être  compté  pour 
quelque  chose  par  lui-même,  au  lieu  de  demeurer  un  délégué 
annuel;  de  corriger  en  un  mot  des  abus  qui  ressemblent  quel- 
quefois à  des  injustices,  et  de  faire  qu'un  professeur  de  Faculté 
gagnât  son  avancement  dans  la  carrière  par  ses  services,  comme 
fait  un  professeur  de  lycée,  sans  avoir  à  compter  avec  toutes 
sortes  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  La  Faculté 
avait  trouvé  et  indiqué  le  moyen,  qui  était  de  remettre  en  vigueur 
l'institution  des  professeurs-adjoints.  Cette  institution  a  long- 
temps fonctionné  chez  elle,  et  M.  le  doyen  Himly  a  donné  la  liste 
des  professeurs-adjoints  dans  son  Livret  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris  que  la  Revue  a  publié  (1). 

La  proposition  fut  transmise  au  ministère;  or  le  ministère 
désirait  qu'il  fût  institué  une  direction  d'études,  et  représentait 

(1)  Voyez  la  Revue  du  15  mars  1883.—  Cette  liste  comprend, entre  autres  noms, 
ceux  de  MM.Guizot,  adjoint  en  1816  à  la  chaire  d'histoire  et  de  géographie  dont 
M.  Lacretelle  était  le  titulaire,  et  devenu  professeur  dans  cette  chaire  en  1822; 
Villemain  qui,  de  suppléant  de  M.  Millon,  professeur  d'histoire  de  la  philosophie 
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que  cette  création  (^^ait  nécessaire,  le  nombre  des  étudiants 
croissant  chaque  année  à  la  Faculté.  D'un  compromis  entre 
les  désirs  de  la  Faculté  et  ceux  du  ministère  est  née  l'institu- 
tion de  deux  directions  d'études  :  l'une  pour  la  philologie  et  les 
lettres,  et  l'autre  pour  l'histoire,  et  les  deux  directeurs  d'études 
étant  nommés  en  môme  temps  professeurs-adjoints. 

La  Faculté,  dans  sa  délibération  du  14  octobre  1883,  a  réglé 
ainsi  les  attributions  des  directeurs  d'études  ; 

1»  Présider  à  l'inscription  et  au  classement  des  étudiants,  par  prove- 
nance, par  destination  (licence,  agrégation,  études  libres)  rapport  au 
doyen  après  la  clôture  des  inscriptions  ; 

2<»  Conseils  généraux  donnés  au  début  de  l'année  (première  huitaine 
de  novembre)  aux  étudiants  :  avis  sur  la  discipline  intérieure,  sur  l'assi- 
duité aux  cours,  le  règlement  de  la  bibliothèque,  etc.  ;  une  heure  par 
semaine,  réception  des  étudiants  qui  viendront  spontanément  ou  qui 
seront  mandés;  indications  données  au  mois  de  juillet  relativement  au 
travail  des  vacances  ; 

3°  Surveillance  générale  des  boursiers  de  licence  et  d'agrégation,  et 
des  étudiants  qui,  sans  être  boursiers,  se  destinent  au  professorat  (s'as- 
surer de  leur  assiduité  par  les  registres  de  présence  ;  suivre  leur  travail 
dans  les  diverses  conférences,  recueillir  les  notes  qui  leur  seront  don- 
nées; réunion  des  deux  directeurs  d'études  pour  la  constatation  du  tra- 
vail des  boursiers  de  la  licence  historique  dans  les  conférences  de  lettres; 
échange  de  notes);  rapports  semestriels  au  doyen,  sans  préjudice  des 
rapports  particuliers  qui  pourraient  être  nécessaires  au  sujet  de  tel  étu- 
diant ou  de  tel  incident; 

40  Les  directeurs  d'études  veilleront  à  ce  que  les  étudiants  candidats 
à  l'agrégation  remplissent  l'obligation  où  ils  sont  de  faire  des  leçons 
dans  les  différentes  conférences;  ils  en  feront  faire  eux-mêmes  une  fois 
par  semaine  ; 

50  Ils  feront  fonctions  de  secrétaires  auprès  des  divers  comités  de 
conférences;  ils  assureront  l'exécution  de  leurs  décisions; 

Q^  Us  auront  leur  part  d'enseignement:  ils  feront  une  ou  deux  leçons 
par  semaine  et  le  nombre  d'examens  que  doivent  les  professeurs  ; 

70  Ils  se  tiendront  en  relations  avec  les  étudiants  qui,  ayant  quitté  la 
Faculté  sans  être  agrégés,  voudront  continuer  à  participer  au  travail  des 
conférences  (i). 

ancienne  (1814)  devient  adjoint  à  la  chaire  de  M.  Guizot,pour  passer  eaisuite  (1815) 
comme  titulaire,dans  la  chaire  d'éloquence  française;  Cousin,  suppléant  en  1815 
de  M.  ViUemain,  professeur  d'éloquence  française;  adjoint  en  1828  à  la  chaire 
d'histoire  de  la  philosophie  moderne,  dont  M.  Royer-Collard  était  le  titulaire  ; 
professeur  de  la  philosophie  ancienne  en  1830;  Jouffroy,  siîppléant  en  1829  dans 
la  chaire  d'histoire  de  la  philosophie  ancienne,  dont  M.  Millon  était  le  titulaire; 
adjoint,  en  1830,  à  la  chaire  d'histoire  de  la  philosophie  moderne  (Royer- 
CoUard);  professeur  de  philosophie  en  1837. 

(1)  La  Faculté  a  décidé  dans  la  même  séance  que  les  professeurs-adjoints 
prendront  part  aux  assemblées  de  la  Faculté  avec  voix  délibérative,  et  n'a  fait 
d'exception  que  pour  le  cas  unique  de  présentation  de  titulaires. 
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C'est  pour  obéir  à  ce  règlement  que  les  directeurs  d'études 
ont  inauguré  cette  année  les  conférences  par  des  allocutions, 
prononcées  le  8  novembre  1883  (1),  —  et  où  ils  ont  essayé  de 
marquer  le  caractère  de  leurs  fonctions,  et  qu'ils  ont  adressé  à 
M.  le  doyen  le  rapport  dont  on  a  lu  plus  haut  un  long  extrait. 

La  nomination  des  deux  directeurs  d'études,  professeurs- 
adjoints,  laisse  la  discussion  ouverte  sur  les  moyens  à  trouver 
pour  remédier  au  système  des  suppléances,  puisque  le  titre 
de  professeur-adjoint  n'a  été  attribué  que  comme  une  sorte 
d'annexé  aux  fonctions  des  directeurs  d'études.  La  question 
est,  il  est  vrai,  très  difficile,  et  ne  peut  se  résoudre  en  un  jour. 
D'ailleurs,  l'expérience  montre  que  des  améliorations  successives, 
qui  se  produisent  à  point  nommé  quand  le  besoin  en  apparaît 
clairement,  valent  mieux  qu'une  réforme  radicale.  L'édifice  que 
l'on  construit  ainsi  a  des  irrégularités  et  des  incohérences;  mais 
il  est  solide,  d'un  aspect  pittoresque  et  vivant. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  l'arrêté  qui  a 
nommé  les  deux  professeurs-adjoints  ne  les  a  pas  attachés  à 
deux  chaires  déterminées  :  M.  Croiset  n'est  pas  professeur  d'élo- 
quence grecque  ou  de  poésie  grecque;  son  collègue  n'est  pas 
professeur  d'histoire  ancienne,  ou  du  moyen  âge,  ou  moderne. 
L'affiche  dit  seulement  pour  l'un  :  Lettres  et  philologie^  et,  pour 
l'autre  :  Histoire.  Ceci  est  un  premier  correctif  à  ce  défaut  du 
système  des  cadres  qui  cantonne  un  professeur  à  perpétuité  dans 
un  compartiment. 

Tel  est  l'étal  général  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  pen- 
dant le  premier  semestre  de  l'année  scolaire  1883-84.  Après  cet 
exposé  de  faits,  quelques  réflexions  sont  nécessaires  et  sur  l'ensei- 
gnement et  sur  le  personnel  des  étudiants  :  elles  trouveront  place 
dans  une  prochaine  étude. 

Ernest  LÂVISSE. 
(1)  Voir  la  Revue  du  15  novembre  1883. 
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Le  mois  n'a  pas  été  riche  en  productions  dramatiques;  nous 
n'avons  eu  en  fait  de  nouveautés  qu'une  pièce  qui  vaille  la  peine 
qu'on  en  parle  :  la  Smilis  de  M.  Jean  Aicard  à  la  Comédie- 
Française  ;  car  je  n'ai  rien  à  dire  dans  ce  recueil  sérieux  de  la 
Cosaque  de  MM.  Henri  Meilhac  et  Albert  Millaud,  ni  d'un  gros 
drame  assez  mal  venu,  la  Charbonnière  y  que  MM.  Hector  Grémieux 
et  Pierre  Decourcelles  ont  fait  représenter  à  la  Gaîté. 

Smilis  est  tombée  le  premier  soir,  et  les  publics  qui  sont  venus 
ensuite  n'ont  fait  que  confirmer  sa  chute.  Elle  a  surpris  les 
acteurs  qui  avaient  fondé  sur  cette  œuvre  les  plus  grandes  espé- 
rances; c'est  que,  en  général,  les  artistes  dramatiques,  au  lieu  de 
considérer  l'ensemble  d'un  ouvrage,  ne  prennent  garde  qu'à  leurs 
rôles.  l\  y  en  avait  de  beaux  dans  Smilis,  ou  du  moins,  il  y  en 
avait  qui  paraissaient  tels,  car  ils  étaient  fort  longs  et  tout 
chargés  de  sentiments.  Le  malheur,  c'est  que  les  sentiments 
n'étaient  pas  justes.  Un  comédien  qui  est  tout  plein  de  confiance 
en  soi-même  s'imagine  toujours  que  le  public  l'écoute  non  pour 
ce  qu'il  dit,  mais  parce  que  c'est  lui  qui  le  dit.  Comme  il  est  ravi 
d'être  en  scène  et  qu'il  s'y  écoute  avec  complaisance,  il  a  un 
penchant  funeste  à  croire  que,  de  l'orchestre  aux  loges,  on  est 
enchanté  de  le  contempler  marchant  sur  la  scène  et  de  recueillir 
avidement  les  paroles  qui  sortent  de  sa  bouche,  que  ce  soient 
des  crapauds  ou  des  perles.  Il  se  trompe,  le  comédien,  mais  son 
erreur  n'est-elle  pas  excusable?  Est-ce  que  nous  ne  sommes  pas 
tous  faits  ainsi?  Et  nous,  dans  notre  métier  de  journalistes,  ne 
sommes-nous  pas  assez  naïfs  pour  nous  flatter  de  l'idée  que 
notre  nom,  placé  au  bas  d'un  article,  le  fera  lire  et  trouver 
amusant?  «  Tout  le  monde,  dit  le  proverbe  italien,  est  fait 
comme  notre  famille.  » 

Vous  souvenez-vous  de  cette  jolie  anecdote  que  conte  Le  Sage 
avec  sa  piquante  et  sournoise  bonhomie  dans  Gil  Bios?  Les 
comédiens  de  Madrid  avaient  reçu  de  fort  mauvaise  grâce  la 
pièce  d'un  jeune  auteur  inconnu  qui  était  le  protégé  d'un  grand 
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personnage.  Ils  lui  prédisaient  une  chute  retentissante.  Ils  la 
jouent  :  elle  va  aux  nues!  Les  voilà  stupéfaits  et  déconcertés. 

«  Je  m'en  vais  vous  dire,  leur  dit  doucement  le  souffleur,  un 
brave  homme  qui  n'y  entendait  pas  malice  :  c'est  qu'il  y  a  là- 
dedans  mille  traits  d'esprit  dont,  nous  ne  nous  étions  pas 
aperçus.  » 

Il  y  avait  dans  Smi'lis  une  situation  dont  les  acteurs  ne 
s'étaient  pas  doutés.  Ils  avaient  cru  qu'elle  passerait  comme  une 
lettre  à  la  poste  parce  qu'elle  fournissait  à  de  beaux  effets  de 
colère  et  de  larmes;  mais  elle  était  fausse,  radicalement  fausse, 
et  l'impossibilité  en  a,  du  premier  coup,  éclaté  aux  yeux  du 
public  qui  n'avait  point  de  motif  pour  être  prévenu. 

Un  homme  qui  est  dans  une  grande  position —  il  est  amiral  — 
a  recueilli  en  Grèce,  sur  les  ruines  fumantes  d'un  village  incendié, 
une  petite  fille  de  deux  ans  qui  pleurait,  appelant  sa  mère.  Mère,  père 
et  parents  avaient  péri,  elle  était  orpheline.  Il  la  prend,  il  l'em- 
mène, il  l'élève,  elle  lui  tient  lieu  et  de  sa  femme  et  de  sa  fille 
qu'il  a  perdues  ;  elle  croît  en  grâce,  en  beauté,  en  innocence. 
Quand  elle  a  dix-huit  ans  et  qu'il  s'agit  de  la  marier,  il  ne  peut  se 
résoudre  à  ce  sacrifice,  il  refuse  les  partis  qui  s'offrent.  Il  se  sent 
pris  de  cette  sorte  de  jalousie  que  tous  les  pères  connaissent  et 
que  Scribe  a  mise  en  action  sous  le  titre  de  Geneviève. 

Mais  cette  jalousie  est  bien  forte  pour  n'être  que  de  la 
jalousie  paternelle  ;  l'amiral  s'interroge  et  descend  au  fond  de  sa 
conscience;  il  reconnaît  que  s'il  lui  coûte  tant  de  livrer  Smilis 
aux  bras  d'un  époux,  c'est  qu'il  l'aime  d'une  affection  qui,  hélas, 
n'a  plus  rien  de  paternel.  Le  baiser  qu'il  pose  tous  les  soirs  sur 
le  chaste  front  de  l'enfant  quand  elle  se  retire  dans  sa  chambre, 
est  un  baiser,  non  de  père,  mais  d'amant. 

A  cette  découverte,  il  est  pris  d'une  grande  angoisse;  mais 
après  tout,  pourquoi  pas?  se  dit-il.  Smilis  elle-même  l'encourage 
sans  le  savoir.  Elle  lui  a  dit  innocemment  un  soir  par  manière 
de  badinage  : 

«  Je  ne  veux  d'autre  mari  que  vous.  » 

Ce  mot  a  décidé  le  vieillard  amoureux.  Le  mariage  se  conclut, 
et  quand  les  invités  se  sont  discrètement  retirés  le  soir,  voilà  les 
deux  époux  qui  vont  épancher  leurs  confidences  devant  le  puhjic 
au  seuil  de  la  chambre  nuptiale  :  lui  passionné,  ardent;  elle 
plus  ignorante  qu'Agnès  lorsqu'elle  adressait  à  Arnolphe  la 
fameuse  question  qui  le  faisait  pâmer  de  rire.  Après  une  longue 
explication  qui  n'aboutit  point  et  ne  saurait  aboutir,  elle  tend, 
comme  à  l'ordinaire,  son  front  à  son  mari  : 
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«  Bonsoir,  père,  »  lui  dit-elle  d'un  air  ingénu. 

On  comptait  beaucoup  sur  ce  coup  de  théâtre,  mais  c'était 
vraiment  trop  nous  demander.  Il  fallait  admettre  qu'un  homme 
de  bonne  compagnie,  d'âme  grande  et  de  cœur  noble,  conçût  la 
pensée  d'un  mariage  qui  était  une  manière  d'inceste,  en  vît  tous 
les  inconvénients  et  passât  outre  malgré  les  impossibilités  maté- 
rielles qui  ont  dû  se  dresser  devant  lui,  surtout  dans  l'intervalle 
des  délais  légaux;  il  fallait  admettre  encore  qu'une  jeune  lille, 
élevée  parmi  des  matelots,  fût  arrivée  à  dix-huit  ans  sans  se 
douter  qu'il  y  eût  ombre  de  différence  entre  les  rapports  qui 
unissent  une  fille  à  son  père  et  les  devoirs  qui  obligent  une 
femme  envers  son  mari.  Cette  prodigieuse  innocence  s'explique 
dans  YÉcole  des  femmes,  car  Arnolphe  a  séquestré  son  Agnès  et  a 
passé  seize  ans  à  lui  tenir  des  coquilles  sur  les  yeux,  ce  qui, 
d'ailleurs,  n'empêche  point  Agnès,  le  premier  jour  où  elle 
aperçoit  le  bout  du  chapeau  d'un  jeune  homme,  d'établir  tout  de 
suite  une  certaine  différence  entre  le  blondin  et  son  vieux 
geôlier. 

Le  public  s'est  cabré  contre  cette  donnée  vraiment  par  trop 
bizarre,  et  dès  lors  la  pièce  a  été  perdue,  les  développements  qui 
suivent  n'ont  pu  qu'irriter  le  spectateur.  L'amiral,  déçu  dans  ses 
projets  d'amour  ne  fait  que  ruminer  son  triste  cas  et  ramène  sans 
cesse  notre  pensée  sur  cette  vilaine  idée  de  l'inceste.  C'était  avant 
qu'il  fallait  faire  toutes  ces  réflexions  ;  après,  elles  sont  des  plus 
désobligeantes,  avouons  môme  qu'elles  sont  un  peu  ridicules.  Il 
est  clair  que  l'amiral  eût  mieux  fait  de  ne  pas  épouser  Smilis,  mais 
du  moment  qu'il  s'y  était  résolu,  il  fallait  aller  jusqu'au  bout  de 
§on  action  et,  puisque  Smilis  était  sa  femme,  agir  en  mari  qu'il 
était. 

Ces  désespoirs  ne  nous  touchent  point  et  la  parfaite  innocence 
de  Smilis  nous  étonne  de  plus  en  plus. 

Elle  est  mariée,  elle  tient  un  grand  état  dans  le  monde,  elle 
entend  des  conversations  de  femmes  et  y  prend  part.  N'importe!., 
elle  serait  encore  capable  de  faire,  comme  Agnès,  la  question  que 
vous  savez. 

Tout  cela  n'est  ni  vraisemblable  ni  intéressant.  L'amiral 
s'aperçoit  enfin  qu'il  a  commis  une  grave  sottise.  Sa  femme  aime 
un  beau  jeune  officier,  chastement  sans  doute,  mais  elle  l'aime  et 
en  est  aimée;  il  passe,  lui,  le  mari,  à  l'état  de  terzo  incommoda  un 
bien  joli  mot  dont  nous  n'avons  pas  l'équivalent  en  français.  C'est 
que  peut-être  en  France  quand  on  sent  que  l'on  gène  deux  amou- 
reux, on  a  assez  d'esprit  pour  prendre  sonchapoau  et  filer  à  l'anglaise 
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—  à  la  française  plutôt.  La  chose  n'existant  pas,  il  a  été  inutile 
(le  créer  le  terme. 

L'amiral  ne  manque  point  à  ces  traditions  chevaleresques  de 
notre  nation  :  il  rêve  au  moyen  de  débarrasser  les  deux  amants 
de  sa  personnalité  qui  est  devenue  encombrante  ;  il  prend  du 
poison  et  meurt. 

On  espérait  encore  beaucoup  de  ce  dénoûment,  que  l'on  trou- 
vait pathétique;  mais  que  voulez-vous?  il  nous  a  semblé  qu'un 
amiral  avait  autre  choix  à  faire  dans  la  vie  que  de  se  tuer  comme 
un  simple  et  romanesque  Jacques  pour  faire  place  à  l'amant  de 
sa  femme.  Cette  place,  pourquoi  ne  l'avait-il  pas  prise  lui-même? 
pourquoi,  étant  le  mari,  n'avait-il  pas  voulu  être  l'amant?  il  nous 
a  paru  un  peu  niais^  ce  bon  amiral. 

La  pièce  est  joliment  écrite,  mais  avec  toutes  les  mignardises 
pseudo-poétiques  qui  fleurissent  dans  la  littérature  provençale. 
Les  morceaux  de  bravoure,  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  drame, 
ont  l'air  d'avoir  été  traduits  d'un  poème  de  Mistral  ou  d'Aubanel. 
Cela  est  si  vrai,  qu'un  des  amis  de  M.  Aicard  cherchant  à  m'ex- 
pliquer  cet  insuccès  et  refusant  d'admettre  les  raisons  que  j'en 
avais  données  qui  sont  pourtant  très  naturelles^  me  disait  avec  l'ac- 
cent de  Marseille  qui  donne  à  la  phrase  cette  saveur  que  l'ail  met 
dans  le  gigot  : 

—  L'égorgement  de  SmiiiSy  c'est  la  revanche  du  Nord  sur  le 
Midi. 

Pour  les  artistes,  c'est  une  autre  affaire.  S'ils  avaient  tort  d'être 
enchantés  de  leur  rôle,  ils  ont  eu  raison  d'être  contents  d'eux- 
mêmes.  Rarement  pièce  a  été  jouée  avec  plus  d'ensemble  même  à 
la  Comédie-Française.  Febvre  a  été  de  tous  points  admirable  dans 
le  rôle  de  l'amiral,  Mlle  Reichemberg  aurait  rendu  l'ingénuité  de 
Smilis  vraisemblable,  si  cette  ingénuité  n'avait  passé  toutes  les 
bornes.  Elle  a  été  d'une  grâce  et  d'une  tristesse  délicieuses  dans 
son  ignorance.  Got  s'est  montré  comédien  consommé  dans  un 
rôle  épisodiquede  vieux  matelot  bougon  e.t  sensible. 

En  dehors  de  cette  nouveauté,  nous  n'avons  à  enregistrer  que 
des  reprises.  Comment  ne  point  parler  de  celle  que  la  Porte-Saint- 
Martin  a  faite  de  la  Dame  aux  Camélias?  Cette  Dame  aux  Camélias^ 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  bien  que  je  sache  écrire  pour  une  revue  qui 
n'est  lue  que  par  des  professeurs  et  des  hommes  graves  ;  cette 
Dame  aux  C^meZms,  c'est  un  chef-d'œuvre,  un  chef-d'œuvre  au  sens 
classique  du  mot.  La  pièce  a  ce  grand  mérite  d'être  jeune.  Elle  a 
la  grâce  et  l'emportement  de  la  jeunesse.  Plus  tard  on  écrit  des 
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ouvrages  d'une  maturité  plus  forte  et  plus  savoureuse;  on  ne 
retrouve  plus  jamais  l'étincellement  des  premiers  jours.  Dumas 
referait  peut-être  aujourd'hui  un  Demi  Monde  :  il  ne  récrirait  plus 
la  Dame  aux  Camélias.  Prenez  le  Cid  et  Pohjeucte,  le  Barbier  de  Se- 
ville  et  le  Mariage  de  Figaro^  ou  si  vous  voulez,  le  Barbier  de 
Séville  de  Rossini  et  Guillaume  Tell.  Guillaume  Tell  est  à  coup  sûr 
une  œuvre  plus  grande,  plus  imposante,  mais  il  fallait  avoir  vingt 
ans  pour  composer  les  mélodies  du  Barbier  de  Séville.  Il  en 
est  de  môme  de  la  Dame  aux  Camélias.  Certes  le  Demi-Monde  est 
une  pièce  plus  étudiée,  plus  correcte,  d'une  observation  plus 
profonde  et  plus  étendue,  d'un  style  plus  serré  ;  mais  la  Dame 
aux  Camélias  c'est  un  duo  d'amour,  que  chanteront  d'âge  en 
âge  tous  les  amoureux  et  qui,  avec  tous  ses  défauts,  son  style 
même,  comme  la  Manon  Lescaut  de  l'abbé  Prévost,  traversera  les 
siècles. 

Oui,  ce  qui  manque  à  ce  chef-d'œuvre,  c'est  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui,  dans  la  langue  contemporaine,  l'envolée 
poétique;  nous  aurions  plus  bourgeoisement  dit  autrefois,  le 
grain  de  poésie.  M""'  Sarah  Bernhardt  l'y  met.  On  a  épuisé  pour 
parler  du  jeu  de  M"®  Sarah  Bernhardt  dans  la  Dame  aux  Camélias 
toutes  les  formules  de  l'admiration  la  plus  vive  :  on  n'ira  jamais 
trop  loin.  W^"  Sarah  Bernhardt,  qui  a  déjà  créé  tant  de  rôles  et 
presque  tous  d'une  façon  supérieure,  a  été  incomparable  dans 
deux  personnages,  qui  resteront  comme  la  plus  haute  expression 
de  son  talent  :  celui  de  la  Reine  d'Espagne  dans  Buy  Blas;  celui 
de  Marguerite  Gautier  dans  la  Dame  aux  Camélias.  C'est  la  per- 
fection la  plus  exquise  et  la  plus  idéale. 

Notons  enfin  la  reprise  de  la.  Jeunesse  du  roi  Henri  à  l'Ambigu. 
C'est  un  drame  de  cape  et  d'épée,  signé  Ponson  du  Terrail,  qui 
ressemble  à  la  reine  Margot  d'Alexandre  Dumas  comme  une  enlu- 
minure d'Epinal  à  une  large  fresque  vigoureusement  brossée  par 
un  grand  artiste  pressé  de  besogne. 

Passons  aux  livres,  et  permettez-moi  de  répéter  encore  une 
fois,  —  mais  ce  sera  la  dernière,  —  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mon 
premier  article.  Quand  j'ai  promis  au  directeur  de  cette  Bévue  de 
m'occuper  de  bibliographie  dans  son  recueil,  je  lui  ai  dit  fran- 
chement :  La  multiplicité  de  mes  occupations  m'a  forcé  depuis 
longtemps  à  restreindre  le  champ  de  mes  lectures  ;  je  ne  lis  plus 
guère  parmi  les  nouveautés  que  celles  qui  ont  trait  à  mes  études 
ou  celles  encore  dont  m'avertit  le  bruit  qui  se  fait  autour  d'elles  ; 
mon  compte  rendu  sera  donc  forcément  incomplet  :  si  vous  me 
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prenez,  il  faut  me  prendre  comme  je  suis  et  ne  pas  me  demander 
plus  que  je  ne  veux  et  ne  peux  donner. 

C'est  ainsi  que  l'arrangement  a  été  conclu,  je  vous  en  préviens 
pour  que  vous  l'acceptiez  à  votre  tour;  je  ne  parle  ici  que  de  ce 
qui  m'intéresse  personnellement,  et  le  silence  que  je  garderai  sur 
certains  ouvrages  qui  peuvent  être  de  premier  ordre  mais  que  je 
n'ai  pas  lus,  ne  doit  pour  vous  signifier  qu'une  chose  :  c'est  qu'en 
effet  je  ne  les  ai  pas  lus. 

Voilà  donc  qui  est  convenu  une  fois  pour  toutes,  et  je 
reprends. 

Vous  connaissez  bien  sans  doute  le  nom  de  M.  Pierre  Loti. 
C'est  le  pseudonyme  sous  lequel  se  cache  un  brave  officier  de  ma- 
rine, M.  Viaud,  dont  le  vrai  nom  a  fait  grand  bruit  ces  temps 
derniers  dans  les  gazettes  à  propos  d'un  incident  qu'il  est  inutile 
de  relater,  car  il  doit  être  encore  dans  toutes  les  mémoires. 

M.  Pierre  Loti  a  débuté  dans  la  littérature  par  un  livre  qui  eut 
beaucoup  de  succès  et  fut  même  comparé  à  Paul  et  Virginie  :  c'é- 
tait le  Mariage  de  Loti.  Depuis,  nous  avons  eu  de  lui  :  le  Roman 
d'un  spahi  et  Fleurs  d'ennui.  Le  Roman  d'un  spahi  a  été  goûté 
encore  d'un  certain  nombre  de  lecteurs,  mais  Fleurs  d'ennui  n'a 
obtenu  qu'un  succès  médiocre. 

Il  reparaît  aujourd'hui  devant  le  public  avec  un  nouvel  ou- 
vrage qui  a  pour  titre  :  Mon  frère  Yves. 

Mon  frère  Yves  n'est  pas  à  proprement  parler  un  roman,  c'est 
plutôt  une  biographie  de  matelot,  ou  si  vous  aimez  mieux  encore, 
une  étude  sur  les  mœurs  de  nos  marins  bretons. 

Ne  cherchez  dans  ce  livre  ni  goût  de  composition,  ni  esprit 
d'arrangement  :  l'auteur  prend  son  héros  à  l'âge  où  il  a  dû  s'en- 
gager; c'est  un  brave  garçon  qui  aime  son  métier,  qui  dans  les 
heures  de  service  ne  manque  jamais  aux  devoirs  de  la  discipline, 
qui  obéit  ponctuellement  à  son  chef  à  qui  il  porte  une  affection  de 
chien  fidèle.  Mais  il  a  deux  grands  défauts:  il  est  sujet  à  l'ivro- 
gnerie et  il  est  emporté  de  caractère.  Tant  qu'il  est  à  bord  sous 
les  yeux  des  officiers,  nul  n'est  plus  respectueux  de  la  consigne. 
Mais  à  terre  c'est  un  diable  déchaîné  ;  là  tous  les  instincts  de  vio- 
lence qui  grondent  sourdement  dans  cette  âme  rudimentaire  s'es- 
pacent et  s'exaspèrent,  sans  que  rien  leur  fasse  contrepoids.  A 
chaque  fois  que  le  matelot  ivre  revient  d'une  bordée  (on  sait  ce  que 
le  mot  bordée  signifie  en  style  de  port  de  mer),  il  est  ivre  jusqu'à 
la  fureur,  à  moins  qu'il  ne  le  soit  jusqu'à  la  mort.  Et  alors  ce  sont 
des  injures  et  des  menaces  aux  officiers;  ce  sont  des  coups  échan- 
gés entre  matelots  ;  ce  sont  de  graves  infractions  à  la  discipline 
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dont  ce  malheureux  ivrogne  porte  les  cruelles  conséquences. 

L'auteur  ne  nous  fait  grâce  d'aucune  de  ces  aventures  qui  se 
répètent  sans  cesse.  Yves  descend  à  terre,  il  s'enivre,  il  se 
bat,  il  insulte  un  supérieur,  il  est  mis  aux  fers  ;  c'est  toujours  la 
même  histoire  qui  n'est  renouvelée  que  par  quelques  détails  ou 
de  temps  ou  de  lieu. 

Le  livre  n'a  donc,  comme  roman,  qu'un  intérêt  médiocre,  et  je 
doute  qu'il  plaise  aux  femmes  qui  l'ouvriront.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  jamais  on  ait  peint  d'une  touche  plus  précise,  plus  ferme 
et  plus  pittoresque  tout  ensemble,  la  vie  du  matelot  et  les  rudi- 
ments d'idées  ou  de  sentiments  qui  s'agitent  confusément  dans  ces 
ûmes  neuves.  M.  Pierre  Loti  a  ce  grand  avantage,  sur  le  clan  des 
romanciers  maritimes,  c'est  que,  s'il  ignore  l'art  de  composer  un 
roman  bien  fait,  il  sait,  en  revanche,  parfaitement  ce  dont  il  parle  ;' 
il  a  longtemps  vécu  avec  les  matelots  qu'il  représente,  il  les  a 
entendus  causer;  il  a  cherché,  par  ses  conseils,  par  ses  instruc- 
tions, à  les  élever  au-dessus  d'eux-mêmes.  Il  n'y  a  pas,  dans  son 
ouvrage,  un  détail  qui  ne  soit  en  quelque  sorte  imprégné  de  cet 
air  salubre  qui  souffle  sur  l'Océan. 

Pierre  Loti  nous  montre,  à  un  instant  du  livre,  ses  héros  aux 
prises  avec  une  tempête  qui  dure  trois  jours.  Nous  ne  manquons 
certes  pas,  dans  notre  littérature  comme  dans  toutes  les  littéra- 
tures du  temps  passé,  de  descriptions  de  tempêtes,  depuis 
Homère  jusqu'à  Chateaubriand.  Lisez  celle  que  nous  peint  l'au- 
teur de  Moîi  frère  Yves;  c'est  la  réalité  prise  sur  le  fait.  Jamais  on 
n'a  montré  en  traits  d'une  vérité  plus  poignante  le  niorne  abru- 
tissement des  matelots  reconnaissant  l'impossibilité  de  la  lutte 
contre  le  déchaînement  des  forces  naturelles  :  ils  exécutent  les 
ordres  donnés  par  le  commandant,  mais  comme  des  êtres  sans 
conscience  qui  se  sentent  roulés  et  perdus  dans  le  vague  tumul- 
tueux de  l'infini. 

On  éprouve,  au  sortir  de  cette  description  de  tempête,  comme 
une  effroyable  lassitude;  on  sent  l'invincible  besoin  qu'éprouvent 
les  matelots  de  se  coucher  sur  le  pont  sous  le  ruissellement  de 
l'orage.  C'est  un  tableau  merveilleux  qui  vaut,  et  par  la  réalité  du 
détail  et  par  l'impression  profonde  qu'en  a  emportée  l'écrivain  et 
qu'il  a  su  traduire  dans  une  langue  inégale,  mais  puissante. 

C'est  un  livre  triste,  morose,  mais  plein  de  documenta 
humains  comme  on  dit  aujourd'hui,  et  qui  mérite  d'être  étudié 
par  le  philosophe. 

Nous  parlions  l'autre  jour  de  M.  Richepin,  à  propos  du  drame 
de  Nana-Sahib  qu'il  a  donné  récemment  à  la  Porte-Saint-Martin. 
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M.  Richepin  vient  de  publier  un  nouveau  roman,  dont  le  titre 
paraîtra  sans  doute  un  peu  singulier  :  Miarka,  la  fille  à  l'ourse. 

Tout  le  monde  sait  que  M.  Richepin  porte  sur  son  visage,  dans 
sa  chevelure,  dans  sa  manière  d'être,  et  un  peu  peut-être  aussi 
dans  le  tour  de  son  imagination  et  de  son  esprit,  des  traces  évi- 
dentes d'une  hérédité  exotique,  tzigane  probablement.  Des  tribus 
de  tziganes  se  sont,  en  effet,  dans  des  temps  très  anciens,  fixées  au 
pays  d'où  il  est  originaire  :  il  est  probable  que  quelques  gouttes 
de  ce  sang  lui  ont  été  transmises,  et  que,  par  un  bizarre  effet 
d'atavisme,  il  a  retrouvé  dans  son  être  quelques-unes  des  pas- 
sions qui  ont  animé  ces  nomades  et  les  ont  poussés  à  des  voyages 
sans  fin  à  travers  le  monde  civilisé. 

Je  ne  veux  pas  toucher  à  des  points  qui  me  sont  interdits,  je 
ne  crois  cependant  pas  sortir  des  convenances  en  disant  que  chez 
M.  Richepin  il  y  a  toujours  eu  des  instincts  de  bohème  qui  l'ont, 
à  diverses  reprises,  emporté  loin  de  la  vie  régulière  :  on  sait 
notamment  que,  durant  quelques  mois,  il  a  suivi  une  tribu  de 
tziganes  et  a  vécu  de  sa  vie,  couchant  sous  la  tente,  apprenant 
quelques  mots  de  leur  langage  et,  peut-être  aussi,  faisant  la  cour 
à  quelqu'une  de  ces  belles  filles,  chez  qui  il  retrouvait  comme  le 
souvenir  d'une  vie  antérieure. 

C'est  apparemment  dans  ce  milieu  étrange  que  M.  Richepin  a 
puisé  les  éléments  de  Miarka,  la  fille  à  Vourse. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  Frère  Yves  n'était  pas  un  roman 
mais  une  étude  :  Miarka  n'est  pas  un  roman,  mais  un  poème;  le 
poème  de  la  vie  libre  et  vagabonde,  avec  ses  grandeurs  pitto- 
resques et  ses  navrantes  misères,  opposées  au  train  bourgeois  de 
la  vie  ordinaire  d'un  homme  civilisé. 

Le  livre  se  divise  en  six  chants  :  Miarka  naît;  —  Miarka 
grandit;  —  Miarka  s'instruit;  —  Miarka  n'aime  pas;  —  Miarka 
se  défend  ;  —  Miarka  s'en  va. 

Miarka  est  la  fille  d'un  prince  tzigane  qui  a  dérogé  en  épousant 
une  fille  blanche  ;  le  père  a  été  chassé  de  la  tribu  ;  il  est  mort, 
et  il  ne  reste  de  lui  qu'un  enfant  près  de  naître  et  sa  mère,  une 
vieille  et  terrible  tzigane  qui  avait  rêvé  de  faire  de  son  fils  le  roi 
de  toutes  les  tribus  et  qui  a  reporté  cette  espérance  sur  l'enfant 
que  la  femme  de  son  fils  porte  dans  son  sein.  Cette  enfant,  c'est 
Miarka.  La  vieille  l'arrache  des  entrailles  de  la  mère  à  demi 
morte  et  lui  donne  pour  nourrice  l'ourse  qui  était  le  seul  gagne- 
pain  de  la  famille.  Chassée  par  ses  congénères,  elle  a  été  obligée 
d'accepter,  chez  le  maire  d'un  petit  village,  l'hospitalité  d'un 
hangar  en  ruines.  C'est  là  qu'elle  élève  Miarka,  la  fille  à  l'ourse  ; 
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elle  l'imprègne  de  sa  haine  contre  la  civilisation,  elle  la  nourrit 
dans  l'amour  et  le  respect  des  vieilles  traditions  tziganes,  elle  lui 
fait  épeler  les  antiques  livres  nationaux  dont  elle  a  emporté  le 
trésor  en  s'enfuyant.  Mais  quoi  qu'elle  fasse,  Miarka  grandit  dans 
un  autre  milieu,  et  tout  l'intérêt  de  ce  livre  est  dans  l'étude  de 
celte  éducation  farouche  dressée  comme  une  barrière  autour  de 
la  jeune  fille  que  des  effluves  plus  doux  pénètrent  et  amollissent. 

Un  beau  jour,  la  vieille  s'enfuit  de  ce  lieu  do  perdition  avec 
son  ourse  et  un  pauvre  garçon,  un  innocent,  car  M.  Richepin 
n'aime  à  peindre  que  les  natures  absolument  élémentaires  ;  elle  s'en 
va  retrouver  loin,  bien  loin,  là-bas  en  Espagne,  la  tribu  dont 
son  fils  a  fait  partie  et  qui  doit  reconnaître  sa  petite-fille  pour 
reine  à  de  certains  signes  mystérieux. 

Les  voilà  partis,  traversant  à  pied  sous  un  ciel  qui  se  fond  en 
eau  les  champs  crayeux  de  la  Champagne  pouilleuse.  Je  vous  prie 
de  lire  ces  quarante  pages,  alors  même  que  vous  n'auriez  pas  le 
temps  de  prendre  connaissance  du  volume  ;  je  ne  crois  pas  que 
jamais  dans  la  langue  française,  tableau  plus  saisissant  ait  été  fait 
d'un  voyage  de  pauvres  diables  à  travers  un  pays  morne. 

L'averse  crevait,  torrentielle,  épaisse,  drue,  dense,  non  plus  en 
gouttes  mais  en  nappes.  En  moins  de  rien,  les  voyageurs  furent  trempés 
de  la  tôte  aux  pieds,  comme  s'ils  avaient  passé  sous  une  cataracte.  L'eau 
leur  coulait  dans  le  cou,  perçait  leurs  vêtements,  ruisselait  à  même 
leur  chair,  les  pénétrait.  Ils  en  avaient  les  cheveux  collés  aux  joues,  les 
oreilles  bourdonnantes,  le  nez  battu,  lesy^ux  aveuglés;  ils  marchaient 
dans  un  tourbillon  de  pluie.  ,        . 

En  môme  temps,  sous  leurs  pas,  la  poussière  s'était  changée  en  une 
boue  molle,  en  un  l)lôme  mastic  de  craie  spongieuse  où  leurs  semelles 
s'engluaient  et  glissaient  tout  à  la  fois,  Gleude,  écrasé  du  poids  de  sa 
hotte,  avait  peine  à  garder  son  équilibre.  Miarka  et  la  Yougne  {la  grand- 
mère)  ^'accrochaient  l'une  à  l'autre  pour  ne  point  tomber.  L'ourse  effarée 
s'arrêtait  par  moments,  se  couchait,  se  vautrait,  le  ventre  collé  dans  cette 
lange  visqueuse,  les  poils  du  dos  aplatis  comme  une  chevelure  de  noyé. 

On  ne  voyait  plus,  on  allait  à  tâtons  ainsi  que  vont  les  plongeurs;  il 
fallut  faire  halte  pour  laisser  passer  la  première  violence  de  l'orage. 

J'ai  voulu  donner  ces  quelques  lignes,  comme  spécimen  de  la 
manière  de  M.  Richepin  :  il  est  impossible  de  mieux  peindre  avec 
les  mots,  M.  Richepin  a  un  dictionnaire  très  riche,  trop  riche 
môme,  j'oserai  le  dire,  car  il  aime  soit  à  créer  lui-môme  des 
termes  qu'il  croit  plus  sonores  et  plus  aptes  à  rendre  sa  pensée, 
ou  il  en  va  chercher  d'anciens  et  d'inconnus  soit  dans  les  patois 
locaux,  soit  dans  le  lexique  des  vieux  écrivains.  Il  y  a  telle  page 
où  l'on  pourrait  citer  jusqu'à  huit  ou  dix  mots  qui  seraient  inin- 
telligibles au  gros  des  lecteurs  et  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun 
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dictionnaire  courant,  pas  même  dans  celui  de  Littré.  J'ai  vérifié 
moi-même  le  fait  pour  les  trois  premières  pages.  Mais  quand 
M.  Richepin  veut  bien  se  tenir  à  l'idiome  des  lettrés,  en  n'y  joi- 
gnant que  les  curiosités  qui  ne  passent  point  leur  intelligence, 
personne  ne  fait  du  mot  un  usage  plus  puissant  et  plus  pitto- 
resque. Ses  descriptions  peuvent  être  égalées  aux  plus  belles  de 
Théophile  Gautier,  et  peut  être  a-t-il  plus  que  le  maître,  qui  se 
pique  d'être  un  impassible,  la  sensation  intime  et  profonde  des 
misères  qu'il  dépeint. 

La  fatigue  du  voyage  ramène  Miarka  à  son  premier  hangar; 
elle  y  revient  seule,  car  la  grand'mère  est  morte  en  lui  murmurant 
tout  bas  à  l'oreille  ces  paroles  prophétiques  :  Tu  seras  reine.  Elle 
attend  donc,  courtisée  par  Gleude  l'innocent,  par  le  maire  du 
paj^squi  s'est  laissé  prendre  à  sa  beauté  étrange,  mais  ne  songeant 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  les  yeux  perdus  dans  l'infini  de  son  rêve. 
Un  jour  elle  est  sur  le  pas  de  sa  porte  :  des  tambours  retentissent, 
c'est  un  convoi  de  tziganes  qui  passe;  elle  a,  de  loin,  reconnu  les 
emblèmes  de  sa  tribu  relie  revêt  les  habillements  de  reine  qu'elle 
a  hérités  de  sa  grand-mère  ;  elle  s'avance,  en  chantant  une  chan- 
son en  romane^  vers  le  chariot  en  marche  ;  elle  est  reconnue  du 
jeune  prince  que  lui  avaient  promis  les  livres  prophétiques;  elle 
monte  dans  la  voiture,  et  reprend  sa  course  errante  à  travers 
l'Europe. 

Et  c'est  ainsi  que  s'en  alla  Miarha,  la  fille  à  l'ourse. 

Et  c'est  ainsi  que  se  termine  le  poème  de  Richepin  par  une 
sorte  d'apothéose. 

M.  Léon  Gladel  est,  parmi  les  jeunes  écrivains  de  la  génération 
nouvelle,  un  de  ceux  qui  sont  le  plus  réputés  pour  Vimpeccabilité 
de  leur  style.  Peut-être  ce  mot  6.' impeccable  ne  vous  est-il  pas 
familier  ?  Le  fait  est  que  les  gens  impeccables  doivent  être  fort 
rares,  le  sage,  à  ce  que  dit  l'écriture,  péchant  sept  fois  par  jour. 
Alfred  de»Musset  n'était  pas  un  impeccable,  lui  qui  s'accusait  si 
cavalièrement  d'avoir  maintes  fois  offensé  sa  langue.  Victor  Hugo 
n'est  pas  non  plus  un  impeccable.  Je  crois  que  le  premier  impec- 
cable a  été  Baudelaire.  Quant  à  M.  Léon  Gladel,  personne  ne  lui  a 
jamais  dénié  ce  beau  qualificatif;  et  M.  Glovis  Hugues,  qui  a  planté 
sur  la  façade  de  son  dernier  livre,  Kerkadec  g ar de-barrière j  une 
flamboyante  préface,  lui  donne,  sans  barguigner  de  l'impeccable 
au  travers  du  visage.  Il  nous  représente  M.  Léon  Gladel  passant 
des  semaines  sur  une  page,  n'étant  jamais  satisfait  de  lui-même 
que  lorsqu'il  finit  par  trouver  le  mot  exact,  précis,  pittoresque 
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et  sonore,  le  seul  —  car  il  n'y  en  a  jamais  qu'un  pour  les  impec- 
cables —  qui  puisse  traduire  l'idée  du  poète  aux  yeux,  à  l'oreille 
et  à  l'imagination. 

J'ouvre  le  livre  :  /  » 

Un  coup  de  sonnette  interrompt  ma  réflexion,  et  hiontAt  on  frappe 
discrètement  à  la  porte  de  mon  cabinet  de  travail,  enfoncé  sous  les 
combles  de  cette  maison  isolée,  sans  cour  ni  jardin,  qui,  soutenue  par 
des  contre  forts,  se  penche  sur  cette  double  ligne,  convexe  d'un  côté, 
concave  de  l'autre,  et  d'autant  plus  dangereuse  en  cet  endroit-là,  qu'elle 
est  traversée  pai:  une  avenue,  à  la  fois  route  et  rue,  descendant  en 
zigzags  des  hauteurs  boisées  à  l'aride  bord  de  l'eau. 

Si  c'est  cela  qu'on  appelle  un  style  d'impeccable  !  Voyons  !  je 
m'adresse  h  des  professeurs  :  c'est  justement  ainsi  qu'écrivent  les 
élèves  de  rhétorique,  quand  ils  ne  se  doutent  pas  de  ce  que  c'est 
que  le  style.  Eux  aussi,  ils  disent  :  «  Nous  montâmes,  pour  faire 
notre  excursion,  dans  une  barque  manœuvrée  par  un  pécheur, 
qui  avait  ses  deux  enfants  à  l'école  primaire,  sous  la  direction 
d'un  instituteur  nommé  par  un  préfet,  qui,  quoique  ami  de  l'in- 
struction laïque,  cette  noble  conquête  de  la  révolution  de  1871, 
avait  vu  sa  religion  surprise  par  des  recommandations,  venues 
d'un  de  ces  députés,  triste  produit  du  scrutin  d'arrondissement, 
dont  l'estampille,  etc.,  etc.  » 

Ce  n'est  pas  moi  qui  fabrique  cette  phrase  pour  le  plaisir  de 
me  moquer.  Je  la  trouve  dans  la  lettre  d'un  écolier,  à  qui  j'ai 
remontré  doucement,  gentiment,  que  des  phrases  ainsi  faites 
ne  forment  pas  un  tout  solide,  mais  ne  sont  qu'un  composé 
d'anneaux  accrochés  les  uns  après  les  autres  au  même  clou. 

S'il  avait  connu  Ket^kadec,  il  se  serait  apparemment  défendu 
en  me  lisant  la  phrase  qui  suit  : 

Ce  manège,  ou  plutôt  cette  pastorale,  se  prolongea  tout  l'été,  jusqu'à 
la  fin  de  septembre,  époque  à  laquelle  les  brises  automnales,  soufflant 
sur  le  coin  de  terre  ensoleillé  naguère,  y  bouleversaient  en  plaine  et  sur 
les  coteaux  tous  les  arbres,  dont  le  feuillage  teint  ou  rouillé,  se  disper- 
sait, attaqué  sans  répit  par  ces  froides  haleines  assombrissant  tout 
autour  d'elles,  hormis  les  deux  ôtres  intimement  liés  avec  qui  je  me 
complaisais  de  plus  en  plus  et  frayais  assidûment. 

—  C'est  du  style  d'impeccable,  m'eût-il  dit. 

—  Va-t'en  au  diable  !  lui  aurais-je  répondu  : 

A-t-on  jamais  parlé  d'une  telle  méthode? 

Il  est  vrai  que  le  polisson  pourrait  me  répondre  comme  le 
Léandre  des  Plaideurs  de  Racine  :  //  est  fort  à  la  mode. 
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Jamais  je  n'admettrai  ces  phrases  à  longues  queues;  savez- 
vous  que  j'en  ai  noté  une,  dans  le  volume,  qui  tient  deux  pages 
d'affilée  !  n'ayez  pas  peur;  je  ne  veux  pas  la  citer. 

Les  impeccables,  quand  nous  autres,  universitaires,  nous  leur 
présentons  à  propos  de  ce  style  quelques  humbles  remontrances, 
nous  traitent  de  vieux  pion.  Ce  qui ,  vous  le  sentez  bien,  est  un  argu- 
ment irrésistible.  Que  répondre  à  cela?  on  demeure  accablé  sous 
le  coup.  Vieux  pion  c'est  le  «tarte  à  la  crème  »  de  l'impeccabilité. 

Kerkadecy  non  plus  que  Miarka,  non  plus  que  mon  frère  Yves^ 
n'est  un  roman  au  vrai  sens  du  mot.  Tous  ces  Jeunes  ne  se  don- 
nent plus  la  peine  de  composer  une  œuvre  qui  se  tienne  d'un 
bout  à  l'autre.  Ils  font  des  études.  Ils  rassemblent  des  documents 
humains,  et  ils  les  éparpillent  sur  une  table.  C'est  la  vérité,  disent- 
ils,  que  vous  faut-il  de  plus?  Et  cependant  les  maîtres  du  roman 
contemporain  n'en  agissent  pas  avec  ce  sans-façon.  Les  œuvres  de 
Zola  et  celles  de  Daudet  sont'toujours  d'une  charpente  très  solide. 
Daudet  et  Zola  prennent  le  soin  d'imaginer  une  fable,  et  d'y  inté- 
resser le  lecteur.  Est-ce  que  par  hasard,  eux  aussi,  ils  commence- 
raient à  être  vieux  jeu  ? 

Dans  Kerkadec,  pas  l'ombre  d'action.  Kerkadec  est  un  vieux 
garde-barrière  qui  a  une  fille.  Cette  fille  est  courtisée  par  un 
ancien  soldat  qui  a  une  petite  place.  Les  deux  fiancés  s'aiment; 
et  il  n'y  aurait  qu'à  faire  la  noce.  Mais  le  beau-père  et  le  futur 
gendre,  causant  ensemble  sur  la  politique,  ne  s'entendent  point 
et  se  chamaillent.  Voilà  le  mariage  rompu. 

La  fille  pleure,  la  mère  se  désole,  le  père  tient  bon.  Mais  un 
jour,  dans  un  incendie,  il  sauve  son  gendre,  qui  venait  lui-même 
de  s'exposer  pour  tirer  du  feu  une  vieille  femme.  La  réconcilia- 
tion se  fait  sur  le  champ  de  bataille.  Le  mariage  est  renoué.  La 
noce  a  lieu,  et  le  père  Kerkadec  meurt,  pris  un  soir  par  accident 
sous  les  roues  d'un  train  en  marche. 

Voilà  toute  l'histoire,  et  notez  que  ni  l'amant,  ni  la  maîtresse, 
ni  la  mère,  n'y  ont  de  rôles.  Ce  sont  des  figures  qu'on  voit  de  dos 
ou  de  profil.  Kerkadec  est  toujours  en  scène,  et  il  ne  fait  rien.  Il 
parle  tout  le  temps,  en  revanche.  Cet  insupportable  bavard,  dans 
une  langue  très  cherchée,  où  des  raffinements  de  la  langue  lettrée 
s'allient  de  la  façon  la  plus  bizarre  à  des  recherches  singulières  de 
patois  paysannesque,  se  plaint  et  de  son  sort  en  particulier  et  de 
celui  de  tous  les  travailleurs  en  général.  Il  en  dégoise  des  vingt 
pages,  et  sans  reprendre  sa  salive.  C'est  ce  que  M.  Clovis  Hugues, 
dans  sa  préface,  constate  sous  cette  forme  éminemment  marseil- 
laise : 
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Sous  cette  phrase  magistrale,  impeccable,  orgueilleusement  élargie 
dans  l'harmonie  sévère  des  lignes,  j'avais  surpris  un  tressaillement 
sourd,  terrible,  qui  me  rappelait  nos  latentes  indignations  socialistes;  et 
il  m'avait  semblé  que  je  découvrais  un  paquet  de  cartouches  sous  un 
bloc  de  marbre  ciselé  par  Phidias. 

0  métaphore  !  voilà  de  tes  coups  1  M.  Gladel  comparé  à  Phidias, 
et  sa  phrase  à  un  paquet  de  cartouches.  Bien  mouillées,  bien 
mouillées  ces  cartouches  de  dynamite  socialiste  !  Gela  n'est  fait 
ni  pour  les  pauvres  gens  qui  ne  comprendront  rien  à  ces  subtilités, 
et  à  ces  mièvreries  de  rhétoriciens  ;  ni  pour  les  hommes  instruits, 
qui  veulent  qu'on  serre  la  vérité  de  plus  près  et  que  l'on  écrive 
d'un  style  plus  simple. 

M.  Emile  Zola,  dans  son  étude  célèbre  sur  les  romanciers  con- 
temporains, dit  avec  beaucoup  de  justesse,  après  une  assez  longue 
et  très  vive  analyse  des  diverses  productions  de  M.  Léon  Gladel  : 

Certes,  M.  Léon  Gladel  est  un  écrivain.  Je  sais  de  lui  de  courtes  nou- 
velles qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  style.  Seulement  il  n'a  pas  le  senti- 
ment du  vrai;  il  ne  voit  pas  ce  qui  est;  de  là,  les  broussailles  dans 
lesquelles  il  se  débat,  les  caprices  de  style  qu'il  montre,  les  efforts  qu'il 
tente  pour  attraper  le  succès.  Le  public  n'est  pas  encore  venu  à  lui  : 
rebuté  par  les  compHcations  de  sa  forme,  ne  sentant  pas  la  vérité  au  fond 
de  ses  œuvres.  Il  est  dans  une  voie  détestable,  qui  le  conduira  à  tous  les 
casse-cou,  s'il  ne  s'aperçoit  un  matin  que  le  mieux  est  encore  d'écrire 
ses  œuvres  en  brave  homme,  qui  dit  avec  bonhomie  ce  qu'il  pense  et  ce 
qu'il  sait. 

Je  n'aurais  pas  certes  osé  en  dire  autant.  On  m'eût  traité  de 
philistin,  si  l'on  ne  fût  allé  jusqu'au  vieux  pion.  Mais  je  me  suis  mis 
à  couvert  sous  l'opinion  d'Emile  Zola  :  Sub  umbra  alarum  tuarum 
protège  me. 

Francisque  SARCET. 
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DE  L'ENSEIGNEMENT  EN   GÉNÉRAL    PENDANT   LE  XVII|c  SIÈCLE 

Par  S.  F.  Lacroix.  A  Paris,  chez  A/"»"  veuve  Courcier, 
quai  des  Augustins,  \.%\%. 

J'ai  fait  voir  par  le  progrès  des  lumières  quel  aurait  dû  être  celui  de 
l'instruction  :  maintenant  je  dois  montrer  que  le  plan  des  Écoles  cen- 
trales répond  à  ce  progrès.  Tel  est  le  but  que  je  me  propose  en  exami- 
nant successivement  la  nature  et  la  convenance  de  chacun  des  cours  in- 
diqués par  la  loi. 

Présenter  en  première  ligne  l'instruction  la  plus  nécessaire  aux  arts 
et  au  commerce,  dans  une  série  de  cours  ordonnés  suivant  leur  rapport 
d'utilité  à  l'égard  des  diverses  professions,  embrassant  le  moindre  inter- 
valle possible,  et  convenables  aux  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  disposer 
que  d'un  petit  nombre  d'années  pour  leur  instruction  :  voilà  ce  que  de- 
mandaient d'un  commun  accord  tous  ceux  qui  s'élevaient  contre  les 
formes  de  l'ancien  enseignement,  et  c'est  aussi  ce  qu'offraient  les  Écoles 
centrales. 

En  effet,  les  arts  d'imitation  et  de  construction  ont  pour  base  le  des- 
sin; la  théorie  des  autres  repose  sur  les  diverses  propriétés  des  corps,  et 
par  conséquent  sur  les  sciences  physiques  et  mathématiques.  Avant 
d'entrer  dans  le  détail  de  ces  propriétés,  et  de  les  séparer  les  unes  des 
autres  pour  en  analyser  les  effets,  il  faut  donner  une  idée  de  la  multitude 
des  productions  de  la  nature,  de  la  variété  infinie  qui  les  distingue,  et 
du  fil,  aussi  délié  que  sûr,  dont  le  génie  s'est  armé  pour  pénétrer  dans 
ce  dédale.  C'est  donc  par  l'étude  des  premiers  éléments  de  l'histoire  na- 
turelle, qu'on  doit  commencer  celle  des  sciences  physiques.  On  objectera 
sans  doute  que  pour  obtenir  de  grands  succès  dans  cette  science,  il  faut 
en  posséder  plusieurs  autres,  conmie  la  physique  proprement  dite,  la 
chimie,  la  géométrie,  dont  elle  emprunte  continuellement  le  secours,  et 
qu'il  faut,  ou  supposer  aux  élèves  des  notions  qu'ils  n'ont  pas,  ou  faire  à 
tout  moment  quelque  digression,  pour  leur  en  donner  une  idée  succincte. 

Mais  on  répond  d'abord  à  cette  objection,  qu'un  professeur  habile 
saura  toujours  choisir  dans  l'immensité  des  faits  que  présente  l'histoire 
naturelle,  ceux  dont  l'étude  demande  le  moins  de  connaissances  acces- 
soires; qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  penser  à  former  des  naturalistes,  mais  à 
révéler  au  jeune  homme  fait  pour  le  devenir,  la  vocation  qu'il  a  reçue  de 
la  nature  et  à  rendre  sensible  aux  autres,  par  des  exemples  marquants, 
les  secours  que  l'esprit  humain  a  su  tirer  de  la  description  et  de  l'analyse 
des  différences  que  présente  la  structure  des  corps,  pour  les  reconnaître 
et  les  classer.  Quelques  tableaux^bien  faits  des  particularités  les  plus  re- 
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marquables  de  l'organisation  des  animaux  et  des  végétaux,  des  mœurs 
et  de  l'industrie  des  premiers,  des  propriétés  usuelles  des  seconds,  ainsi 
que  de  celles  des  substances  les  plus  répandues  dans  le  règne  minéral, 
en  intéressant  des  élèves  très  jeunes,  gravent  pour  toujours  dans  leur 
esprit  les  principales  lois  de  la  nature  qu'ils  verront  sans  cesse  agir  sous 
leurs  yeux,  et  suffisent  pour  faire  comprendre  la  marche  de  la  science,  à 
l'aide  de  laquelle  l'élève  pourra  lui-môme  classer  les  résultats  plus  précis 
et  plus  développés  que  lui  présenteront  dans  la  suite  les  'professeurs  de 
mathématiques  et  de  physique. 

Enfin,  par  les  objets  nombreux  et  variés  qu'elle  met  sous  les  yeux  des 
enfants,  l'histoire  naturelle  est  plus  propre  qu'aucune  autre  science  à 
faire  naître  en  eux  le  goût  de  l'étude;  et  lorsqu'elle  montre  la  nécessité 
de  s'appHquer  aux  sciences  plus  abstraites,  elle  remplit  le  but  le  plus 
difficile  à  atteindre  dans  l'enseignement,  celui  de  conduire  les  élèves  pas 
à  pas  à  des  travaux  qui  les  auraient  infailliblement  rebutés,  s'ils  n'avaient 
pas  senti  la  nécessité  de  s'y  livrer. 

Le  cours  de  mathématiques,  placé  dans  la  seconde  section,  lorsqu'il 
comprenait  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie  et  la  trigonométrie, 
renfermait  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir  pour  la  partie  des  arts 
mécaniques,  de  l'architecture  et  de  l'arpentage.  En  s'attachant  à  déve- 
lopper la  partie  philosophique  de  ce  cours,  on  en  pouvait  faire  une  logi- 
que appliquée,  propre  à  suppléer  et  même  à  remplacer  avec  avantage 
celle  des  anciennes  écoles.  Si  c'est  par  l'exercice  qu'on  apprend  aux  en- 
fants à  marcher,  c'est  aussi  en  faisant  contracter  l'habitude  de  raisonner 
juste,  qu'on  donne  au  jugement  toute  la  rectitude  et  la  sévérité  dont  il 
est  susceptible.  Un  professeur  qui  aura  longtemps  médité  sur  son  sujet, 
saisira  avec  empressement  toutes  les  occasions  d'analyser  les  différentes 
formes  de  raisonnement  dont  la  science  qu'il  enseigne  fournit  des 
exemples;  et  il  rendra  sensible  par  ces  exemples,  la  plupart  des  fautes 
que  l'on  commet  dans  l'enchaînement  des  idées. 

Si  l'on  compare  un  cours  renfermé  dans  des  bornes  aussi  étroites,  et 
dont  la  durée  ne  saurait  ôtre  moindre  d'un  an,  avec  les  brillantes  thèses 
des  collèges,  où,  dans  un  intervalle  de  temps  moins  considérable,  un 
jeune  homme  pénétrait  les  mystères  les  plus  profonds  de  l'infini,  entrait 
presque  en  lice  avec  les  géomètres,  on  trouvera  que,  sous  ce  rapport,  les 
Écoles  centrales  étaient  bien  inférieures  aux  anciens  collèges;  mais  si, 
dans  les  nouvelles  institutions  on  a  substitué  une  étude  approfondie  des 
principes  à  des  connaissances  superficielles,  l'exercice  du  jugement  à 
celui  de  la  mémoire,  on  conviendra  sans  doute  que  loin  de  rétrograder, 
l'instruction  a  fait  des  progrès  réels.  Est-ce,  en  effet  pour  faire  parade  un 
moment  de  quelques  eflorts  de  mémoire  ou  pour  recevoir  de  profondes 
impressions,  dont  les  traces  subsistent  longtemps  et  qui  puissent  se  re- 
nouveler lorsque  le  besoin  l'exigera,  que  les  jeunes  gens  doivent  s'ins- 
truire? 

Pour  apprécier  Tinstruction  mathématique  des  collèges,  il  suffit  de  se 
rappeler  qu'elle  s'effaçait  avec  autant  de  rapidité  qu'on  en  avait  mis  à 
l'acquérir  et  que  tous  ceux  qui  n'en  savaient  que  ce  qu'ils  avaient  appris 
dans  leur  cours  de  ph/sique,  étaient  obligés  de  recommencer  sur  de  nou- 
veaux frais  cette  partie  de  leur  éducation,  lorsqu'ils  voulaient  être  admis 
dans  quelques-uns  des  corps  où  les  candidats  étaient  assujettis  à  des 
épreuves  rigoureuses.  Et  pouvait-il  en  être  autrement,  puisque,  pour  par 
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courir  une  plus  grande  carrière  en  peu  de  temps,  on  eftleurait  à  peine 
les  principes  de  la  science  et  l'on  ne  s'arrêtait  que  sur  des  matières  dont 
la  difficulté  fait  seule  le  mérite,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  préparées  par 
des  notions  préliminaires  suffisamment  étendues? 

Les  professeurs  des  Écoles  centrales,  au  contraire,  convaincus  que 
Ton  apprend  toujours  plus  dans  le  cours  de  sa  vie  que  dans  ses  premières 
études  ou  que  du  moins  il  reste  peu  de  choses  de  celles-ci,  pensaient 
que  le  vrai  but  de  l'enseignement  est  de  préparer  les  jeunes  gens  à 
s'instruire  par  eux-mêmes,  plutôt  que  d'accumuler  dans  leur  tête  des 
propositions  particulières,  des  faits,  des  règles  que  les  livres  rappellent 
toujours  lorsqu'on  sait  les  entendre.  Us  s'attachaient  principalement  à 
inspirer  à  leurs  élèves  l'amour  de  l'étude,  à  leur  en  aplanir  les  difficultés, 
en  insistant  sur  l'esprit  des  méthodes;  et  lorsqu'ils  les  avaient  mis  en 
état  de  surmonter  les  obstacles  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  lecture 
des  bons  ouvrages,  ils  croyaient  avoir  rempli  leur  tâche. 

Ramené  au  point  de  vue  qui  convient  à  des  écoles  élémentaires,  le 
cours  de  mathématiques  pures  suffit  à  ce  qu'exige  celui  de  physique  qui, 
dans  le  même  esprit,  doit  se  borner  aux  notions  générales  de  la  méca- 
nique des  corps  solides  et  fiuides,  aux  principaux  phénomènes  delà  pneu- 
matique, de  l'optique,  de  l'électricité,  du  magnétisme,  de  la  chimie  et 
du  système  du  monde,  en  choisissant  parmi  ces  phénomènes  ceux  qui 
servent  de  base  aux  travaux  des  principales  professions  de  la  société. 

Après  avoir  suivi,  dans  ses  ramifications,  l'enseignement  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  parcourons  celui  des  lettres,  qui  commence 
par  le  cours  de  langues  anciennes  placé  dans  la  première  section. 

Quand  l'enseignement  des  sciences  se  fait  dans  la  langue  maternelle; 
quand  cette  langue,  perfectionnée  par  une  succession  de  bons  écrivains 
dans  tous  les  genres,  possède  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  propres 
à  former  le  cœur,  orner  l'esprit  et  occuper  les  loisirs  de  ceux  qui  ne  font 
pas  une  profession  de  la  culture  des  lettres;  quand  il  s'agit  d'une  nation 
assez  riche  de  ses  propres  découvertes  et  assez  curieuse  de  celles  des 
autres,  pour  produire  des  traités  complets  sur  toutes  les  branches  de  nos 
connaissances,  l'étude  approfondie  de  la  langue,  réputée  autrefois  sa- 
vante et  regardée  alors  comme  la  clef  de  toute  l'instruction,  ne  saurait 
plus  être  que  l'objet  d'une  érudition  particulière.  Mais  comme  pour 
apprendre  ce  que  c'est  qu'une  langue  et  pour  bien  en  remarquer  les 
formes,  il  faut  nécessairement  comparer  sa  marche  à  celle  d'une  autre, 
les  éléments  du  latin,  en  procurant  cet  avantage,  éveillent  dans  ceux  qui 
peuvent  s'y  livrer,  le  goût  de  la  littérature  ancienne,  qui  fut  la  mère  et 
qui  demeure  encore  le  modèle  de  la  nôtre. 

Tel  doit  être  maintenant  le  principal  but  de  l'enseignement  du  latin 
dans  l'éducation  générale.  Pour  l'atteindre,  la  traduction  du  latin  en 
français  suffit;  on  y  peut  faire  observer  ces  inversions,  ces  tournures 
particulières  qui  constituent  le  génie  d'une  langue,  et  elle  n'exige  presque 
que  la  connaissance  des  déclinaisons  et  des  conjugaisons.  Par  là,  les 
règles  de  la  syntaxe,  si  abstraites  en  elles-mêmes,  si  mal  expliquées  dans 
la  plupart  des  rudiments,  deviennent,  pour  ainsi  dire,  des  faits  d'expé- 
rience, et  perdent  alors  cette  sécheresse  et  cette  futilité  qui  ont  souvent 
empêché  des  enfants  doués  d'une  raison  précoce,  de  profiter  dans  l'étude 
du  latin. 

Un  intervalle  de  temps  assez  court,  quand  on  les  fait  passer  par  des 
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difficultés  bien  graduées,  suffit  pour  mettre  les  élèves  en  état  de  se 
rendre  compte  des  plus  beaux  endroits  d'un  bon  auteur,  qui  ne  sont  assu- 
rément pas  les  plus  difficiles.  On  répondra  sans  doute  que  ce  n'est  pas  là 
savoir  le  latin;  que  pour  posséder  une  langue,  le  point  le  plus  important 
est  de  connaître  la  signification  d'un  grand  nombre  de  mots,  et  qu'on  ne 
peut  y  parvenir  que  par  un  long  usage.  Mais,  encore  un  coup,  ce  n'est 
point  là  ce  dont  il  s'agit;  car  le  défaut  d'usage  ferait  bientôt  perdre  ce 
savoir.  Et  qu'importe  à  un  négociant,  au  chef  d'une  manufacture,  à  un 
militaire,  à  un  administrateur,  l'intelligence  complète  des  auteurs  an- 
ciens? S'il  veut  se  délasser  par  leur  lecture,  ne  trouvera-t-il  pas  assez  de 
ressources  dans  les  bonnes  traductions  que  nous  possédons?  Et  combien 
de  gens;  même  parmi  les  élèves  des  anciens  collèges,  pourraient,  à  juste 
titre,  se  vanter  d'en  lire  plus  dans  le  texte  de  Tacite  ou  de  Virgile,  que 
n'en  font  entendre  les  traductions  soignées  (1)? 

L'exemple  de  Boursault  et  de  plusieurs  autres  littérateurs,  qui  igno- 
raient absolument  le  latin,  a  prouvé  qu'on  pouvait,  sans  cette  connais- 
sance, écrire  avec  quelque  succès  dans  notre  langue;  mais  quoi  qu'il  en 
soit,  en  changeant  la  marche  de  la  première  étude  du  latin,  en  la  rame- 
nant à  des  principes  plus  simples,  on  ne  faisait  point  de  tort  à  ceux  qui 
devaient  la  pousser  très  loin.  S'il  s'était  formé  moins  de  latinistes  qu'au- 
trefois, on  aurait  mieux  su  sa  langue  et  on  eût  été  plus  en  état  d'ap- 
prendre les  langues  vivantes,  parce  qu'ayant  mieux  analysé  ce  genre  de 
travail,  on  aurait  distingué  ce  qui  convient  à  toutes  les  langues  de  ce 
qui  est  particulier  à  un  idiome,  surtout  si  l'on  avait  suivi  le  cours  de 
grammaire  générale  placé  dans  la  troisième  section,  comme  le  complé- 
ment de  celui  dos  langues  anciennes  et  l'introduction  à  la  logique  et  à  la 
métaphysique.  Il  était  même  facile  au  professeur  de  ce  cours  d'y  faire 
entrer  ce  que  les  deux  sciences  dont  je  viens  de  parler  contiennent  de 
réel  et  de  vraiment  utile. 


(1)  Ceci  pourrait  être  contesté  par  rapport  aux  traductions  des  auteurs  an- 
ciens, dans  lesquelles  on  a  rendu  par  des  dénominations  modernes,  tout  ce  qui 
tenait  aux  usages  de  leur  temps  et  de  leur  pays,  et  où  l'on  s'est  permis  d'altéi*er, 
le  plus  souvent  sans  nécessité,  l'ordre  et  la  coupe  des  phrases  du  texte.  Pour 
justifier  les  prétendus  équivalents  dont  on  usait,  on  a  dit  qu'il  fallait  prêter  aux 
anciens  le  langage  qu'ils  auraient  tenu  s'ils  eussent  vécu  de  notre  temps.  Mais 
n'est-ce  pas  là  faire  comme  les  comédiens  qui,  pendant  longtemps  ont  représenté 
les  héros  antiques  en  panier,  en  grande  perruque  ou  en  robe  de  chambre  ;  et 
qu'en  doit-on  conclure,  si  ce  n'est  le  défaut  de  jugement  des  traducteurs,  l'igno- 
rance des  comédiens  et  non  pas  l'impossibilité  de  laisser  aux  monuments  de  la 
littérature  ancienne,  transportés  dans  notre  langue" une  grande  partie  de  leur 
aspect  étranger  et  antique?  On  est,  sans  doute,  obligé  fréquemment  de  renoncer 
à  rendre  les  idiotismes  de  la  langue  des  originaux,  de  recourir  à  des  notes  pour 
faire  entendre  les  dénominations  qui  tiennent  à  des  usages  inconnus  mainte- 
nant ;  mais  ce  que  le  commun  des  lecteurs  peut  y  perdre  ne  saurait  intéresser 
que  les  savants  qui  s'occupent  de  la  théorie  du  langage  et  des  diverses  branches 
de  l'érudition.  Les  traits  do  vertu,  d'amour  de  la  patrie,  les  préceptes  de  la  rai- 
son universelle  conservent  encore  une  grande  beauté  dans  les  estimables  tra- 
ductions que  possède  maintenant  notre  littérature.  Quant  à  l'intelligence  pleine 
et  entière  des  auteurs  anciens,  pour  s'assurer  qu'elle  n'était  pas  plus  acquise 
dans  les  collèges  que  dans  les  écoles  centrales,  il  n'y  a  qu'à  consulter  l'-^r*  cri- 
tien  de  Jean  Le  CAcrc,  ou  seulement  en  appeler  à  la  conscience  des  hommes 
de  lettres  qui  se  sont  livrés  à  l'élude  approfondie  de  l'antiquité. 
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Ce  n'est  peut-être  qu'après  le  cours  de  belles-lettres  que  celui  de  gram- 
maire générale  doit  être  suivi,  parce  que,  renfermant  la  philosophie  du 
langage,  il  ne  peut  être  bien  saisi  que  par  ceux  qui  ont  appliqué  les 
formes  de  l'art  d'écrire  et  qui  en  ont  observé  les  nuances.  L'art  d'écrire 
n'est,  à  proprement  parler,  que  l'ensemble  des  règles  établies  par  les 
critiques  d'après  l'examen  attentif  des  productions  du  génie.  Il  faut  bien 
se  garder  de  le  confondre  avec  le  talent  d'écrire.  Cette  faculté  enchan- 
teresse d'exprimer  avec  force  ce  qui  nous  affecte  vivement,  de  dé- 
crire avec  élégance  et  avec  précision  tout  ce  qui  tombe  sous  nos  sens, 
n'emprunte  le  secours  de  l'art  que  pour  se  conformer  aux  conventions 
sanctionnées  par  l'usage  dans  la  langue  où  l'on  écrit,  ou  pour  disposer 
les  diverses  parties  du  sujet  dans  l'ordre  prescrit  par  la  succession  natu- 
relle des  idées  et  la  marche  du  raisonnement. 

Quoique  des  auteurs,  assez  célèbres  dans  leur  temps,  mais  entiè- 
rement abandonnés  à  leur  imagination  ou  soumis  au  mauvais  goût  de 
leur  siècle  aient  méconnu  ces  règles,  elles  étaient  pourtant  si  faciles  à 
trouver,  qu'il  serait  ridicule  d'attacher  trop  d'importance  à  leur  seule 
énonciation,  puisque  d'ailleurs  on  peut,  en  les  oljservant,  ne  produire 
que  des  ouvrages  insipides. 

Les  passions  seules  développent  le  talent  d'écrire.  Il  peut  s'annoncer 
de  bonne  heure,  mais  il  n'est  bien  formé  que  dans  l'âge  mûr.  Avant  de 
pouvoir  colorier  un  tableau,  il  faut  charger  sa  palette,  essayer  toutes  les 
teintes,  apprendre  à  former  des  nuances  et  surtout  s'être  bien  pénétré 
des  tons  de  la  nature.  Il  faut  de  même  avoir  beaucoup  observé  et  pro- 
fondément senti  les  divers  mouvements  de  l'âme,  pour  les  imprimer  à 
celle  du  lecteur.  Semblables  aux  corps  sonores  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  vibration  que  par  des  sons  d'accord  avec  celui  qu'ils  rendent,  les  âmes 
bien  nées  ne  sont  affectées  que  des  sentiments  naturels,  peints  avec 
vérité;  toute  expression  qui  passe  le  but,  les  choque  autant  que  celle  qui 
ne  l'atteint  pas. 

Rousseau,  dont  le  talent  extraordinaire  semble  avoir  porté  au  plus 
haut  degré  la  puissance  du  langage  pour  rendre  les  affections  du  cœur 
humain,  pourrait  être  cité  en  preuve  de  ce  que  j'avance.  Obligé  de  sup- 
pléer ce  qui  manquait  à  sa  première  éducation  et  dirigé  par  le  hasard 
dans  le  choix  de  ses  études,  il  n'a  écrit  que  tard,  et  après  avoir  été  long- 
temps le  jouet  des  passions  qu'il  a  peintes  avec  tant  d'énergie. 

Un  petit  nombre  de  préceptes  simples,  appliqué  à  des  exemples  qui 
puissent  fixer  l'attention  de  l'élève,  exercer  son  jugement,  et  tels  qu'il 
trouve  dans  ses  pensées  et  ses  sentiments  habituels,  les  moyens  d'expres- 
sion qu'il  doit  employer  :  voilà  comment  se  compose  un  cours  élémen- 
taire de  belles-lettres,  fait  par  un  professeur  convaincu  qu'il  faut  plutôt 
retarder  qu'accélérer  la  naissance  des  passions  dans  le  cœur  d'un  jeune 
homme,  et  le  soustraire  aux  émotions  vives,  sans  lesquelles  cependant 
on  ne  montre  qu'une  chaleur  factice  et  ou  ne  produit  que  des  déclama- 
tions ridicules. 

La  sensibilité,  que  rien  ne  peut  remplacer,  lorsqu'elle  aura  acquis 
toute  son  énergie,  achèvera  toujours  de  développer  le  talent  d'écrire  dans 
celui  qui  en  aura  reçu  le  germe.  L'art  disparaît  quand  le  cœur  est  ému  : 
s'il  conduit  encore  la  main,  ce  n'est  que  par  l'effet  de  l'habitude;  mais 
les  profondes  affections  effacent  entièrement  la  froide  symétrie  qui  résulte 
de  l'observation  des  règles.  Les  transitions  rapides,  les  mots  sous-enten- 
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dus,  les  métaphores  hardies,  loin  d'ohsnircir  le  stylo  des  ûmes  passion- 
nées, lui  donnent  une  force  et  une  grâce  particulière,  et  sont  le  cachet 
de  la  vérité  du  sentiment.  L'exaltation  de  ce  style  le  rend  quelquefois 
défectueux;  mais  ses  défauts  sont  faciles  à  corriger  :  le  fond  est  toujours 
noble  et  varié,  les  ornements  sont  toujours  riches,  et  il  n  y  a,  le  plus 
souvent,  qu'à  élaguer  ou  soigner  quelques  détails,  parce  que  tout  y  res- 
pire cette  chaleur  et  cette  vie  qu'on  ne  saurait  donner  après  le  premier  jet. 

L'étude,  qui  perfectionue  ces  dons  de  la  nature,  ne  peut  être  que  celle 
qu'on  fait  soi-même,  d'après  des  vues  que  la  seule  lecture  des  écrivains 
célèbres  suffit  pour  suggérer,  quand  on  est  appelé  à  cultiver  les  lettres. 
Pour  le  plus  grand  nombre,  un  style  clair  et  simple  est  tout  ce  qu'il  faut 
acquérir;  et  les  différents  cours  qui  donnent  lieu  à  des  rédactions,  y  mè- 
neront d'autant  mieux,  (]ue  les  sujets  à  traiter  comporteront  des  défini- 
tions plus  rigoureuses  ou  des  descriptions  plus  circonstanciées.  La  lâche 
du  professeur  de  belles-lettres  dans  les  Écoles  centrales  était  donc  plus 
courte  et  plus  facile  à  remplir  que  celle  du  professeur  de  la  rhétorique 
des  collèges. 

Les  sciences  morales  et  politiques,  qui  forment  la  troisième  branche 
du  système  des  connaissances,  sont  représentées,  dans  les  Ecoles  cen- 
trales, par  le  cours  d'histoire,  dans  lequel  se  fond  l'enseignement  de  la 
géographie  et  par  le  cours  de  législation.  Ceux  qui  ne  voient  dans  l'his- 
toire et  dans  la  géographie  que  des  sciences  de  mémoire,  ont  pu  être 
étonnés  du  rang  qu'elles  occupent  ici;  mais  la  géographie  ne  mériterait 
pas  même  le  nom  de  science,  si  on  la  réduisait  à  la  simple  nomenclature 
des  lieux,  qui  peut  s'acquérir  journellement  par  l'inspection  de  cartes, 
de  tableaux  et  en  consultant  des  dictionnaires,  et  qui  ne  saurait  se  con- 
server que  par  ce  moyen.  Pour  en  diminuer  la  sécheresse,  on  y  joint 
ordinairement  les  principaux  traits  d'histoire  relatifs  au  pays  dont  on 
donne  la  description,  l'état  de  sa  civilisation,  des  forces  de  son  gouver- 
nement, dn  commerce,  de  la  religion  et  des  mœurs  de  ses  habitants. 
Tous  ces  détails,  qui  dépendent  du  temps  aussi  bien  que  des  lieux, 
feraient  double  emploi  avec  l'histoire,  s'ils  n'étaient  pas  réunis  à  son 
enseignement.  L'autre  partie  de  la  géographie,  qui  concerne  la  construc- 
tion et  l'usage  des  cartes,  fondée  sur  les  premières  notions  de  la  géomé- 
trie et  de  l'astrononiic,  se  partage  naturellement  entre  le  cours  de 
mathématiques  pures  et  celui  de  physique;  les  unes  pouvant  être  indiquées 
dans  l'exposition  des  propriétés  géométriques  de  la  sphère,  et  les  autres 
dans  celle  du  système  du  monde. 

La  narration  des  faits  dans  l'ordre  de  leurs  dates,  ne  composerait  pas 
non  plus  l'ensemble  d'un  cours,  si  les  conséquences  qui  résultent  de  ces 
faits  n'étaient  susceptibles  de  développement  par  rapport  aux  institutions 
sociales,  au  progrès  de  la  civilisation,  à  la  conduite  des  individus,  et  ne 
présentaient  la  série  d'expériences  par  lesquelles  le  professeur  de  législa- 
tion doit  établir  ou  vérifier  les  principes  généraux  de  la  science  qu'il 
enseigne. 

On  sent  que  ces  principes  ne  devaient  tenir  que  peu  de  place  dans 
renseignement  des  Écoles  centrales,  qui,  tendant  toujours  vers  les  appli- 
cations, ne  pouvait  s'arrêter  sur  des  spéculations  abstraites,  dont  il  est  si 
facile  d'abuser,  lorsqu'on  ne  les  circonscrit  point  dans  les  limites  que 
Tobservation  des  événements  et  l'histoire  du  cœur  humain  leur  assignent. 
Mais  le  professeur  pouvait  remplir  d'une  manière  bien  avantageuse  la 
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durée  de  son  cours,  en  se  livrant  à  l'exposition  des  principales  branches 
du  système  de  législation  civile  et  criminelle  en  vigueur  dans  l'État.  Les 
lois,  dans  lesquelles  on  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas  particuliers,  prennent 
souvent,  par  cette  raison,  aux  yeux  de  l'homme  qui  les  a  enfreintes  par 
ignorance  et  en  se  laissant  aller  à  ce  que  ses  lumières  naturelles  et  le 
bon  sens  lui  dictaient  sur  sa  position,  un  caractère  d'injustice  qui  l'irrite, 
qui  le  rend  astucieux.  Cet  inconvénient  très  grave,  qui  souvent  a  des 
suites  funestes  pour  les  individus,  suffirait  seul  pour  rendre  indispensable 
l'enseignement  général  de  la  législation,  quand  même  ce  ne  serait  pas 
un  devoir  rigoureux  de  mettre,  le  plus  qu'il  est  possible,  à  la  portée  des 
membres  d'un  État,  les  règles  auxquelles  ils  sont  assujettis.  Les  crimes 
seront  d'autant  moins  fréquents,  que  le  texte  sacré  des  lois  sera  lu  et  entendu 
d'un  ylus  grand  nombre  d'hommes,  a  dit  Beccaria. 

La  morale  n'étant  que  la  législation  des  individus,  son  enseignement, 
quoiqu'il  n'ait  point  été  indiqué  dans  la  loi,  est  compris  implicitement 
dans  celui  de  législation  générale,  puisque  les  règles  de  la  conduite  des 
hommes,  soit  qu'on  les  établisse  de  société  à  société  ou  d'individu  à 
individu,  trouvent  leur  base  dans  la  considération  de  nos  besoins  et  de 
nos  facultés,  d'où  naissent  nos  droits  et  nos  devoirs.  On  ne  saurait  nier, 
en  effet,  qu'il  existe  une  morale  universelle,  que  les  philosophes  de  tous 
les  temps,  de  tous  les  lieux  et  de  toutes  les  sectes,  ont  reconnue  et 
enseignée.  S'ils  ont  différé  sur  son  origine,  sur  ses  fondements,  ils  ont 
été  d'accord  sur  ses  résultats;  ils  ont  toujours  conclu  que  le  moyen  le 
plus  assuré,  et  par  conséquent  celui  que  prescrit  notre  intérêt  bien 
entendu,  pour  se  procurer  le  degré  de  bonheur  auquel  on  peut  espérer 
raisonnablement  d'atteindre,  ou  pour  diminuer  la  somme  des  maux  dont 
on  peut  être  menacé,  était  de  pratiquer  la  vertu.  Heureusement  il  est 
incontestable  que  la  morale  usuelle,  si  nécessaire  à  tous  les  hommes, 
quelque  culte  qu'ils  professent,  quelques  dogmes  qu'ils  croient,  ne  re- 
pose que  sur  des  principes  très  simples  et  plus  encore  sur  de  bonnes 
habitudes.  Sans  cela,  l'inquiète  curiosité  de  notre  esprit  sur  les  causes 
placées  hors  de  sa  portée,  notre  goût  pour  la  dispute  et  les  querelles 
théologiques  qui  en  sont  la  suite,  et  qui  n'engendrent  des  troubles  que 
lorsqu'un  gouvernement  peu  éclairé  ou  tyrannique  ose  prescrire  des 
opinions,  auraient  rendu  impossible  l'existence  de  la  société,  en  altérant 
les  règles  de  la  conduite  des  citoyens  les  uns  envers  les  autres,  par  l'in- 
troduction des  diverses  sectes  qui  se  partagent  la  croyance  humaine. 
Leur  conflit  et  les  doutes  que  produit  la  controverse  amenant  aussi  dans 
un  grand  nombre  d'esprits  une  incrédulité  absolue,  sans  que  pourtant, 
quoi  qu'on  en  dise,  la  dépravation  croisse  en  raison  du  relâchement 
apparent  des  liens  religieux,  il  en  résulte  que  les  bonnes  lois,  mainte- 
nues avec  force,  ont  un  supplément  utile  dans  les  notions  abstraites  du 
juste  et  de  l'injuste,  sur  lesquelles  se  règle  l'opinion  publique  (1).  Tels 
étaient  sans   doute  les  motifs    qui,  joints  à  l'intention  de   faire  jouir 


(1)  Voyez  dans  les  Pensées  diverses  à  l'occasion  de  la  comète  (tome  III  des 
Œuvres  diverses  de  Bayle,  ou  tome  VIII  de  V Analyse  ces  Œuvres),  à  quoi  se 
réduit  l'influence  de  la  religion  sur  la  conduite  de  la  plupart  des  hommes,  et 
dans  les  excellentes  Observations  sur  la  Virginie,  par  M*  Jeflerson  (paragraphe 
de  la  religion),  combien  la  plus  entière  liberté  des  cultes  est  loin  de  nuire  à  la 
morale. 
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tous  les  citoyens,  à  quelque  communion  qu'ils  appartinssent,  du  bienfait 
de  l'instruction,  avaient  fait  écarter  de  renseignement  général  les  ma- 
tières qui  ne  pouvaient  être  soumises  en  tout  au  raisonnement  ou  à 
l'expérience  (1). 

Les  cours  dont  je  viens  d'indiquer  l'esprit,  coordonnés  seulement  par 

(1)  Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  morale  universelle,  qui,  plus  ou  moins 
alliée  avec  les  différents  cultes,  corrige  très  souvent,  chez  les  païens,  par  exem- 
ple, ce  que  ces  cultes  ont  d'absurde.  La  sanction  que  ses  préceptes  reçoivent  du 
simple  bon  sens,  toutes  les  fois  qu'on  les  énonce,  montre  bien  qu'elle  est  la 
première  base  de  la  société.  Elle  semble  contenue  toute  entière  dans  la  maxime 
aussi  ancienne  qu'évidente, 

«  Ne  faites  pas  aux  autres  ce  qui  vous  irriterait  s'ils  vous  le  faisaient  à  vous- 
«  même,  » 

à  laquelle  Isocrate  revient  dans  trois  discours  différents  et  que  Gibbon  appelle 
une  maxime  d'or  {voy.  note  36  du  chapitre  LIV  de  VHistoirc  de  la  décadence  et 
de  la  chute  de  l'Empire  romain) .  Quelques  personnes,  n'y  voyant  qu'une  maxime 
de  justice,  lui  préfèrent  celle-ci. 

«  Faire  aux  autres  comme  on  veut  qu'ils  nous  fassent,  »  qu'ils  appellent 
maxime  de  charité. 

Je  crois  que  la  différence  des  deux  énoncés  n'est  guère  que  dans  les  termes  ; 
car  bien  sûrement  chacun  de  nous  serait  fâché  si  on  ne  le  secourait  pas  dans 
ses  besoins,  quand  on  peut  le  faire.  L'homme  qui  dédaignerait  de  tendre  la 
main  au  malheureux  succombant  sous  le  poids  d'un  fardeau,  irriterait  le  patient 
et  les  spectateurs  :  le  premier  énoncé,  quoique  négatif,  s'étend  donc  à  ce  cas 
aussi  bien  que  le  second  qui  est  positif.  Manquer  de  faire  dans  un  sens,  souvent 
c'est  faire  dans  le  sens  contraire.  Ajoutez  à  cela  que  les  notions  les  plus  répan- 
dues et  les  plus  essentielles  de  la  morale  naissent  surtout  de  l'observation  désin- 
téressée des  actions  d'autrui,  ainsi  que  le  prouve  ce  qui  se  passe  dans  les  jeux 
de  l'enfance,  et  il  sera  évident  que  le  raisonnement  entre  pour  beaucoup  dans 
l'établissement  des  règles  de  la  morale.  En  disant  que  «  l'amour  de  la  justice 
«  n'est  en  la  plupart  des  hommes  que  la  crainte  de  souffrir  l'injustice  »  La  Ro- 
chefoucauld (Maxime  78  de  l'édition  stéréotype  de  Didot)  explique,  ce  me  sem- 
ble, comment  la  probité  a  dû  s'étabUr  dans  toute  société.  La  prévoyance,  fruit 
de  la  raison,  a  d'abord  ménagé  une  sorte  de  traité  de  paix  entre  les  intérêts  des 
particuliers.  La  sécurité  qui  en  a  été  la  suite,  ainsi  que  le  besoin  de  l'estime 
des  autres,  ont  favorisé  le  développement  des  dispositions  bienveillantes  qui, 
sans  ce  premier  arrangement,  seraient  demeurées  infructueuses.  Bientôt  les  ré- 
flexions des  penseurs  et  le  perfectionnement  moral  que  produit  le  bien-être 
dans  les  âmes  douces  et  les  esprits  éclairés,  ont  pour  ainsi  dire  éveillé  la  con- 
science, en  donnant  de  l'autorité  au  blâme  de  la  raison  dont  les  jugements  ont 
passé  en  habitude  par  le  pouvoir  de  l'éducation.  Enfin,  lorsque  de  bonnes  institu- 
tions ont  tourné  vers  le  bien  de  la  société  cette  faculté  de  s'exalter  dont  l'homme 
est  doué  pour  tout  ce  qui  agit  fortement  sur  son  imagination,  et  que  l'esprit 
met  en  jeu  l'intensité  qu'il  donne  à  ses  impressions,  en  se  les  rappelant  sans 
cesse,  elle  a  inspiré  les  pensées  et  les  actions  les  plus  sublimes.  Mais  ce  qui  ne 
peut  être  que  le  partage  d'un  naturel  heureux  ou  perfectionné  par  une  bonne 
culture,  ne  saurait  jamais  servir  do  base  à  la  conduite  générale.  L'intérêt  par- 
lera toujours  plus  haut  chez  la  multitude  assiégée  de  besoins  et  tourmentée  par 
l'envie.  Tirer  de  l'intérêt  de  chaque  particulier  la  garantie  de  ceux  des  autres, 
sera  donc  le  seul  moyen  vraiment  efficace  auprès  de  la  masse  des  hommes;  et 
il  manquera  d'autant  moins  son  effet  que  la  vigilance  des  magistrats  et  la  force 
de  l'opinion  publique  vérifieront  mieux  cette  sentence  de  Sophocle  ; 

«  Le  temps  qui  voit  tout  et  entend  tout,  découvre  tout.  » 
Sophoclis  qwe  exstant  omnia,  éd.  Brunck,  t.  II,  pars  3,  p.  17.) 
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l'âge  auquel  on  y  était  admis,  savoir  :  douze  ans  pour  la  première  sec- 
tion, quatorze  pour  la  seconde  et  seize  pour  la  troisième,  se  combinaient 
sans  peine  de  manière 'à  Offrir  un  enseignement  partiel  propre  à  un  but 
particulier,  ou  àcontinuer  une  éducation  déjà  commencée.  Le  jeune  homme 
qu'on  aurait  destiné  seulement  aux  arts  ou  au  commerce,  pouvait  asso- 
cier l'étude  du  dessin,  celle  des  langues  anciennes,  avec  celle  de  l'histoire 
naturelle,  et  y  faire  succéder  celle  des  mathématiques  et  de  la  physique, 
laisser  même  de  côté  les  langues  anciennes,  si  dans  sa  première  instruc- 
tion il  avait  acquis  une  connaissance  suffisante  des  éléments  de  sa  langue 
et  de  l'orthographe.  Les  éléments  de  la  législation  positive  auraient  été 
utiles  au  négociant;  le  militaire  aurait  pu  se  passer  de  l'histoire  natu- 
relle, et  se  borner  presque  au  dessin,  aux  mathématiques  et  à  la  partie  de 
la  physique  qui  regarde  les  machines.  Le  cours  des  langues  vivantes, 
que  l'administration  départementale  n'aurait  pas  manqué  de  déterminer 
d'après  les  localités,  eût  été  généralement  utile;  mais  le  Corps  législatif 
ajourna  toutes  les  demandes  qui  lui  furent  adressées  à  ce  sujet. 

Quant  à  l'enseignement  complet,  dont  la  durée  ne  s'élevait  pas  au 
delà  de  six  ou  huit  années,  même  en  doublant  plusieurs  cours,  on  pou- 
vait y  prendre  une  teinture  des  premiers  éléments  du  savoir  en  général. 
Et  quel  avantage  ne  serait-ce  pas  pour  la  jeunesse,  qui  le  plus  souvent 
ignore  à  quoi  les  vicissitudes  du  sort  la  conduiront,  d'être  préparée  à 
étudier  et  à  concevoir  les  principes  d'un  art  ou  d'une  science  quelconque, 
par  les  premières  notions  qui  lui  ont  été  inculquées  et  par  la  connais- 
sance des  sources  où  peuvent  se  puiser  ces  principes? 

La  durée  des  cours,  nécessairement  très  limitée,  ne  permettait  pas 
de  pousser  bien  loin  l'enseignement  de  chaque  science,  surtout  en  se 
conformant  aux  règles  de  la  vraie  méthode,  qui  commande  impérieu- 
sement de  préférer  un  petit  nombre  de  vérités  fondamentales  bien  dé- 
veloppées, à  des  théories  élevées,  parcourues  rapidement  ou  seulement 
esquissées;  et  j'entends,  à  ce  sujet,  beaucoup  de  gens  se  plaindre  que 
les  Écoles  centrales  ne  pouvaient  faire  que  des  demi-savantè. 
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NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


NECROLOGIE 


JEAN    PIO 


C'est  avec  un  vif  regret  que  nous  apprenons  la  nouvelle  de  la  mort 
d'un  excellent  collaborateur  et  ami  de  la.  Revue ^  M.  Jean  Pio,  qui  a  suc- 
combé le  12  janvier  dernier,  à  une  courte  maladie. 

Très  estimé  comme  pédagogue  et  comme  chef  d'institution,  il  s'était 
fait  également  connaître  par  des  travaux  de  philologie  sur  la  langue 
française  et  le  grec  moderne. 

Il  a  été  remplacé,  à  la  direction  du  gymnase  de  Copenhague,  par  un 
savant  distingué,  M.  J.-L.  Heiberg,  qui  s'est  occupé  principalement  des 
mathématiciens  grecs. 


Un  de  nos  collaborateurs,  élève  de  A.  Schaefer,  nous  envoie  un  résumé 
biographique  de  la  vie  de  son  maître.  Nous  nous  empressons  de  publier 
cette  notice  en  attendant  d'être  à  même  de  consacrer  une  plus  longue 
étude  à  la  mémoire  de  l'éminent  professeur  de  Bonn. 

Arnold  Dietrich  Schœfer  naquit  le  16  octobre  1819  à  Seehausen,  près 
Brome.  Il  fit,  de  1838  à  1843,  ses  études  classiques  de  philologie  à  Leipzig 
sous  la  direction  de  G.  Hermann  et  M.  Haupt;  en  même  temps  il  suivit 
des  cours  d'histoire.  Devenu  professeur  à  l'Institut  de  Dresde  et  à  la  Fûrs- 
tenschule  de  Grimma,  il  entreprit  des  recherches  dont  le  résultat  fut  la 
publication  de  son  mémorable  ouvrage  :  Histoire  de  Démosthène  et  de  son 
temps.  Leipzig,  I8o6.  Le  troisième  volume  parut  après  sa  nomination  à  la 
chaire  d'histoire  de  l'Université  de  Greifswald(1857).  Cet  ouvrage  est  une 
lumineuse  exposition  de  l'histoire  d'Athènes  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  du  Péloponnèse  jusqu'en  322. 

En  1863,  Schœfer  publia  son  travail  :  De  Ephoris  Lacedœmoniis  ;  en  1865 
la  Disputatio  de  rerum  post  bellum  persicum  usque  ad  triennale  fœdus  in 
Grœcia  gestarum  temporibus. 

Nommé  en  1865  à  l'Université  de  Bonn,  Schœferprit  comme  sujet  de 
discours  inaugural  les  causes  de  la  rupture  de  l'alliance  entre  Frédéric  le 
Grand  et  Louis  XV.  Ce  travail,  introduction  à  l'histoire  de  la  guerre  de 
Sept  ans,  est  une  œuvre  remarquable,  d'une  saine  et  profonde  érudition. 

Citons  encore  son  Précis  de  la  science  des  sources  pour  Vhistoire 
flfrecgue  (Leipzig,  1867)  et  son  Précis  de  la  science  des  sources  pour  Vhistoire 
romaine  (Leipzig,  1881). 

En  1875,  on  olfrit  à  Schœfer  une  position  très  élevée  à  Berlin,  qu'il 
refusa  pour  se  consacrer  entièrement  à  ses  travaux  académiqu«s. 
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H.  de  Sybel  ayant  été  nommé  à  sa  place,  Schœfer  accepta  la  prési- 
dence de  la  Commission  d'examen  scientifique  de  Bonn  ;  enfin,  en  mars 
i88i,  il  fut  nommé  conseiller  privé  du  gouvernement. 

Schœfer  avait  fait  de  grands  voyages  en  Orient,  Grèce,  Italie, 
France,  etc. 

Le  30  novembre  1882,  on  célébra  sa  vingt-cinquième  année  d'activité 
académique  ;  à  cette  occasion  ses  élèves  publièrent  un  recueil  de  recher- 
ches historiques,  renfermant  19  mémoires,  dont  ils  lui  firent  hommage. 

Le  20  novembre  1883,  Schœfer  mourait  subitement  d'une  attaque 
d'apoplexie. 

Le  monde  des  arts  a  fait  ces  jours-ci  deux  pertes  douloureuses,  celle 
de  Féminent  sculpteur,  M.  Augustin  Dumont,  et  de  l'habile  aquarelliste 
Louis  Leloir. 


FRANCE 


Nous  nous  empressons  de  porter  à  la  connaissance  des  membres  de 
la  Société  et  des  lecteurs  de  la  Revue  le  programme  d'une  association 
nationale  qui  vient  de  se  former  pour  la  propagation  de  la  langue  fran- 
çaise. Ce  programme  nous  est  communiqué  par  notre  confrère,  M.  Fon- 
cin,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique,  qui  a  eu  la  principale 
initiative  de  cette  œuvre  patriotique  dont  nous  souhaitons  vivement  le 
succès  (1). 

ALLIANCE   FRANÇAISE 

ASSOCIATION   NATIONALE  POUR  LA  PROPAGATION  DE   LA  LANGUE  FRANÇAISE 
DANS   LES   COLONIES   ET  A  l'ÉTRANGER 


Président  : 
MM. 

TISSOT,  ambassadeur,  membre  de  rAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Présidents  d'honneur  : 

CARNOT,  sénateur  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poUtiques, 

ancien  ministre  de  l'instruction  publique. 
FAIDHERBE  (le  général),  grand  chanceUer  de  la  Légion  d'honneur. 
JURIEN   DE   LA  GRAVIÈRE  (le  vice-amiral),  membre  de  l'Académie   des 

sciences,  président  de  l'œuvre  des  Écoles  d'Orient. 
LAVIGERIE  (S.  Em.  le  cardinal),  archevêque  d'Alger. 
LESSEPS  (Ferdinand  de),  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

(i)  Prière  de  s'adresser  :  pour  les  communications  concernant  V Alliance 
française,  à  M.  P.  Foncin,  secrétaù'e  général.  Tous  les  jours  à  2  h.,  au  siège 
de  la  Société,  2,  rue  Saint-Simon. 

Pour  les  souscriptions,  à  M.  Mayrargues,  trésorier,  ou  à  M.  P.  Melon,  vice- 
trésorier  au  siège  de  la  Société,  2,  rue  Saint-Simon. 

M.  Mouttet,  agent-comptable,  est  toute  la^oiu-née,  2,  rue  Saint-Simon. 

Le  minimum  de  la  cotisation  est  fixé  à  six  francs. 
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Membres  d'honneur  : 
MM. 
BILLOT,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des 

Affaires  étrangères. 
CHARTON,  sénateur,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
DIETZ-MONNIN,  sénateur,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
GRÉARD,  membre   de  l'Académie  des   sciences   morales  et  politiques,  vice- 
recteur  de  l'Académie  de  Paris. 
HAUSSONVILLE  (Comte  d')  sénateur,  membre  de  l'Académie  française. 
HÉBRARD  (Adrien),  sénateur. 
JOURDE,  président  du  syndicat  de  la  presse. 
LAURENT-PICHAT,  sénateur. 
LEVASSEUR,  membre   de  l'Académie   des    sciences   morales    et  politiques, 

professeur  au  Collège  de  France. 
LOCKROY,  député. 
MASPERO,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belleS'lettres,  directeur 

des  musées  d'Egypte. 
NISARD  (DÉSIRÉ),  membre  de  l'Académie  française. 
PARIS  (Gaston),  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
PASTEUR,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  sciences. 
PRESSENSÉ  (de),  sénateur. 
RENAN,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  inscriptions  et 

belles-lettres,  administrateur  du  Collège  de  France. 
RIBOT,  député. 

ROTHAN,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 

SAY  (Léon),  sénateur,  membre]  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
SIMON  (Jules),  sénateur,  membi'e  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie 

des  sciences  morales  et  politiques. 
SPULLER,  député. 

TAINE,  membre  de  l'Académie  française. 
VOGUÉ  (Ma.rquisde),  membre  de  l'Académie'des  inscriptions  et  belles-lettres, 

ancien  ambassadeur. 

Bureau  du  comité  d'organisation  : 

TISSOT,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  ambassadeur, 
Président. 

BERT  (Paul),  député,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  vice-président. 

CAMBON  (Paul),  ministre  plénipotentiaire,  résident  de  France  à  Tunis,  vice-prés. 

DURUY  (Victor),  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  vice-président. 

PARIEU(de),  sénateur,  membre  de  l'Académie  des  sciences  [morales  et  politi- 
ques, vice-président. 

FONCIN  (Pierre),  inspecteur  général  de  l'instruction  publique,  secrétaire 
général. 

MAYRARGUES  (Alfred),  ancien  professeur,  trésorier. 

MELON  (Paul),  vice-trésorier. 

BERNARD,  publiciste,  secrétaire. 

FONTAINE  DE  RESBECQ  (comte  de),  ancien  sous-directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  au  ministère  de  l'instruction  publique,  secr^/a/re. 

IZOULET,  agrégé  de  philosophie,  secrétaire. 

JUSSERAND,  chef  du  bureau  des  affaires  tunisiennes  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  secrétaire. 

REINACH  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire. 

E.  G.  REY,  ancien  chargé  de  missions  scientifiques  en  Syrie,  secrétaire, 

CHARMETANT  (l'abbé),  missionnaire  apostolique,  archiviste. 

MELON  (Paul),  archiviste. 

MOUTTET,  agent-comptable. 
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Membres  du  comité  d'organisation  : 
MM. 
AVRIL  (Baron  d')  ministre  plénipotentiaire. 
BERGER,  administrateur  de  la  Banque  ottomane. 
BIGOT  (Charlks),  publiciste. 

CASTRO,  sous-chef  du  secrétariat  de  la  banque  de  France. 
CAVAIGNAC,  député. 
CHARMES  (Gabriel),  publiciste. 
COLIN  (Armand),  éditeur. 

COMBOURG  (Baron  de),  de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes. 
DELIGNY,  ingénieur  civil. 
DESJARDINS   (Ernest),    de    l'Académie   des    inscriptions   et   belles-lettres, 

professeur  au  Collège  de  France. 
DRAPEYRON,  directeur  de  la  Revue  de  géographie. 
GABRIAC  (Marquis  de),  ancien  ambassadeur. 
GEFFROY,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ancien 

directeur  de  l'École  française  de  Rome,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 

de  Paris. 
GUÉRIN  (Victor),  docteur  es  lettres. 
GUÉROULT,  ministre  plénipotentiaire. 

JOURNAXJLT,  député,  ancien  secrétaire  général  du  gouvernement  de  l'Algérie. 
KAHN  (Zadoc),  grand  rabbin. 
LAMOTHE  (de),  publiciste. 
LAPORTE,  magistrat. 

LAVISSE,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Pans. 
LEFÉBURE,  ancien  député. 

MACHUEL,  directeur  de  l'enseignement  public  en  Tunisie. 
MAS-LATRIE  (Comte  de),  chef  de  section  aux  Archives  nationales. 
MAUNOIR,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie. 
MEYER  (Paul),  directeur  de  l'École  des  chartes. 
PERSON,  président  de  la  Chambre  syndicale  d'exportation. 
PICOT  (Georges),  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
PUAUX,  pasteur,  secrétaire  de  la  Société  historique. 
RAMBAUD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
RAYET  (Olivier),  professeur  d'archéologie  près  la  Bibliothèque  nationale. 
REINACH  (Salomon),  publiciste. 
RICHET,  directeur  de  la  Revue  scientifique. 
TRANCHANT,  ancien  conseiller  d'État. 
VILLARD,  ingénieur  civil. 
ZÉVORT  (Edgar),  inspecteur  d'Académie  de  Paris. 

PROGRAMME   DE   l' ALLIANCE  FRANÇAISE 

Les  fondateurs  de  VAlliance  Française  ont  pensé  qu'ils  pourraient 
travailler  utilement  au  maintien  et  à  l'extension  de  l'influence  de  la 
France  par  la  propagation  de  sa  langue.  Nous  nous  proposons  : 

\°  Dans  nos  colonies  et  dans  les  pays  soumis  à  notre  protectorat,  de 
faire  connaître  et  aimer  notre  langue;  car  c'est  là  peut-être  le  meilleur 
moyen  de  conquérir  les  indigènes,  de  faciliter  avec  eux  les  relations 
sociales  et  les  rapports  commerciaux,  de  prolonger  au  delà  des  mers  par 
des  annexions  pacifiques  la  race  française,  qui  s'accroît  trop  lentement 
sur  le  continent; 

2°  Dans  les  contrées  encare  barbares,  de  seconder  les  missionnaires 
français  des  divers  cultes,  ou  les  maîtres  laïques  français,  pour  la  fon- 
dation et  l'entretien  d'écoles  enseignant  la  langue  française  ; 
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3«  Partout  enfin,  d'entrer  en  relations  avec  les  groupes  de  Français 
établis  à  l'étranger,  afin  de  maintenir  parmi  eux  le  culte  de  la  langue 
nationale. 

Les  moyens  d'action  que  nous  comptons  employer  sont  les  suivants  : 

La  fondation  d'écoles;  des  subventions  accordées  aux  écoles  qui 
existent  déjà;  l'introduction  de  cours  de  français  dans  les  écoles  qui  en 
sont  dépourvues; 

La  création  d'écoles  noripales  spéciales  destinées  à  former  des 
maîtres  ; 

Des  encouragements  aux  livres  et  revues  et  particulièrement  aux 
publications  pédagogiques  pouvant  seconder  l'œuvre  de  l'Alliance; 

La  distribution  de  récompenses  propres  à  assurer  la  fréquentation 
des  écoles,  à  stimuler  le  zèle  des  élèves,  à  honorer  celui  des  maîtres  ou 
des  bienfaiteurs  de  l'Alliance  ; 

La  publication  d'un  Bulletin  périodique; 

L'organisation  de  conférences  et  autres  moyens  divers  de  propagande. 

En  ce  qui  concerna  les  Écoles  normales,  l'Alliance  les  établira  de  pré- 
férence dans  les  pays  mêmes  où  des  écoles  seraient  projetées,  et  elles 
seraient  destinées  à  faire  connaître  aux  futurs  maîtres,  français  d'ori- 
gine autant  que  possible,  la  langue,  les  institutions  et  les  mœurs  indi- 
gènes. Une  école  normale  d'un  autre  genre  pourrait  être  créée  aussi  à 
Paris;  on  y  appellerait  de  jeunes  indigènes  africains,  orientaux,  etc., 
qui,  après  s'être  initiés  à  notre  civilisation,  retourneraient  chez  eux  pour 
y  diriger  des  écoles  fondées  par  l'Alliance. 

De  toutes  les  régions  qui  appellent  l'attention,  la  première  place  nous 
paraît  appartenir  au  bassin  de  la  Méditerranée.  C'est  la  que  notre  action 
devrait  s'exercer  tout  d'abord  pour  s'étendre  progressivement  à  d'autres 
contrées  plus  lointaines.  Notre  domination  en  Algérie,  notre  suzeraineté 
en  Tunisie,  notre  influence  traditionnelle  dans  tout  le  Levant,  nous  ont 
assuré  sur  les  rivages  de  l'ancienne  mer  intérieure  une  prépondérance 
que  nous  ne  saurions  abandonner  sans  déchéance  et  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  fortifier  et  d'accroître. 

L'œuvre  de  l'Alliance  est  une  œuvre  patriotique,  exclusivement  patrio- 
tique, étrangère  à  tout  esprit  de  secte  ou  de  parti.  Aussi  faisons-nous  appel 
avec  confiance  aux  hommes  de  bonne  volonté  et  de  toute  opinion  et  de 
toute  croyance,  aux  diplomates,  aux  marins,  aux  soldats,  aux  voyageurs, 
aux  missionnaires,  à  tous  ceux  qui  ont  vécu  à  l'étranger  et  en  ont  rap- 
porté un  sentiment  plus  vif  de  la  nécessité  qui  s'impose  à  la  France  de 
redoubler  d'efforts  pour  agrandir  sa  situation  dans  le  monde. 

Nous  nous  adressons  aux  écrivains,  aux  artistes,  aux  maîtres  de  la 
jeunesse,  à  tous  ceux  qui  aiment  la  langue  française  et  ont  souci  de  ses 
destinées  ;  —  aux  industriels,  aux  négociants,  aux  armateurs,  aux  agri- 
culteurs, aux  Chambres  syndicales  et  aux  Chambres  de  commerce,  leurs 
organes  nécessaires,  à  tous  ceux  que  touche  de  près  ou  de  loin  la  pros- 
périté de  l'exportation  française  dont  l'extension  de  notre  langue  activera 
les  progrès;  —  aux  membres  des  Sociétés  de  géographie,  nos  alliés 
naturels,  aux  publicistes,  aux  hommes  politiques,  aux  économistes,  à 
tous  ceux  qui  ont  contribué  à  la  renaissance  de  l'esprit  colonial,  et  en 
particulier  aux  représentants  de  nos  possessions  extérieures. 

Nous  accepterons  les  dons  de  toute  nature  et  nous  avons  fixé  assez 
bas  le  minimum  do  la  cotisation  annuelle  (six  francs)  pour  que  tous 
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puissent  venir  à  nous.  Notre  Alliance,  nationale  par  l'esprit  et  le  cœur, 
doit  l'être  aussi  par  le  nombre  de  ses  adhérents. 

Elle  conserve  d'ailleurs  toute  son  indépendance  de  société  privée  : 
n'engageant  que  sa  responsabilité  propre,  elle  pourra  agir  avec  plus 
d'efficacité  et  de  résolution. 

L'administration  des  affaires  est  confiée  à  un  comité  central  siégeant 
à  Paris,  élu  par  l'Assemblée  générale  de  tous  les  adhérents.  Ce  Comité 
choisit  lui-même  son  Bureau. 

Le  Comité  central  est  en  correspondance  avec  des  comités  régio- 
naux (1)  et  locaux  établis  dans  tous  les  pays  où  l'Alliance  étend  son  action. 

L'Assemblée  générale  sera  convoquée  et  le  Comité  central  sera  élu 
aussitôt  que  le  nombre  des  adhérents  aura  atteint  un  millier. 

STATUTS  PROVISOIRES. 

I.  —  Objet  et  organisation  générale  de  l'Association. 

Article  premier.  —  L'Alliance  Française,  Association  nationale  pour  la 
propagation  de  la  langue  française,  a  pour  objet  de  répandre  la  langue 
française  hors  de  France,  et  principalement  dans  nos  Colonies  et  dans 
les  pays  soumis  à  notre  protectorat. 

Art.  2.  —  Pour  atteindre  ce  but,  elle  se  propose;  —  1»  de  créer  et 
de  subventionner  des  écoles  françaises;  —  2°  de  former  des  maîtres;  — 
3°  de  distribuer  les  récompenses  propres  à  assurer  la  fréquentation  des 
écoles;  —  4»  d'encourager  les  publications  pouvant  seconder  l'œuvre  de 
V Alliance,  et  en  particuher  celles  qui  auront  un  caractère  pédagogique; 

—  5®  de  donner  des  prix  ou  des  bourses  de  voyage  aux  meilleurs  élèves  ; 

—  6*  de  publier  un  Bulletin  et  de  prendre  toutes  les  mesures  destinées  à 
assurer  le  développement  et  la  prospérité  de  l'œuvre. 

Art.  3.  —  L'Alliance  a  son  siège  à  Paris.  Elle  est  administrée  par  un 
Comité  central. 

Art.  4.  —  Des  Comités  régionaux  peuvent  être  constitués  par  les 
soins  et  avec  Tautorisation  du  Comité  central  dans  tous  les  pays  où 
l'Alliance  exercera  son  action.  —  Des  Comités  locaux  rattachés  aux 
Comités  régionaux  pourront  être  constitués  partout  où  l'Alliance  comp- 
tera au  moins  dix  Sociétaires. 

Art.  o.  —  Pour  devenir  membre  de  l'Alliance,  il  faut  adhérer  aux 
statuts  et  adresser  une  demande  au  Comité  central,  ou  être  présenté  par 
deux  Membres  à  l'un  des  Comités  régionaux  ou  locaux.  —  Les  femmes 
peuvent  faire  partie  de  l'Association.  —  Le  Comité  central  prononce  sur 
l'Admission  à  la  majorité  simple  des  membres  présents. 

II.  —  Fonds  social. 

Art.  6.  —  Le  minimum  de  la  cotisation  est  de  six  francs  par  an.  — 
Tout  Sociétaire  peut  s'exonérer  définitivement  de  sa  cotisation  annuelle 
moyennant  le  versement  en  une  fois  d'une  somme  de  cent  vingt  francs, 
et  devenir  ainsi  Sociétaire  perpétuel.  —  Le  versement  d'une  somme 
de  cinq  cents  francs  donnera  le  titre  de  Fondateur.  —  Toute  somme 
perçue  est  acquise  à  la  Société. 

La  Société  accepte  les  dons  en  nature  et  en  argent. 

(1)  Le  Comité  régional  de  Tunis  est  déjà  constitué.  Président,  M.  P.Cambon, 
ministre  de  France  ;  vice-président,  M.  Machuel,  directeur  de  l'Enseignement 
public  en  Tunisie. 
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III.  —  Assemblée  générale,  comitéa  régionçnix  et  locaux. 

Art.  7.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  nécessairement  chaque  année 
sur  la  convocation  du  Comité  central.— Tous  les  Sociétaires  majeurs  font 
partie  de  droit  de  l'Assemblée  générale. 

Elle  entend  et  arrête  les  comptes  annuels  de  recettes  et  de  dépenses. 

Art.  8.  —  L'Alliance  est  dirigée  par  un  Comité  central  siégeant  à 
Paris.  Ce  Comité  correspond  avec  les  Comités  régionaux  et  locaux. 

Aht.  9.  —  Le  nombre  des  membres  du  Comité  central  est  fixé  à 
cinquante.  —  Le  Comité  central  est  élu  par  l'Assemblée  générale  pour 
cinq  ans.  —  Il  est  renouvelé  annuellement  par  cinquième. 

Ses  membres  sont  rééligibles. 

Art.  10.  —  Le  Bureau  du  Comité  central  se  compose  d'un  président, 
de  vice-présidents,  d'un  secrétaire  général,  de  secrétaires  des  séances, 
d'un  archiviste,  d'un  trésorier  et  d'un  trésorier  adjoint  qui  siègent  en  la 
même  qualité  aux  assemblées  générales.  —  Les  membres  du  bureau  sont 
élps  annuellement  à  la  majorité  des  votants.  —  Le  secrétaire  général 
est  élu  pour  ciaq  ans.  — Tous  sont  rééligibles. 

Art.  H.  —  Tout  délégué  d'un  Comité  régional  a  le  droit,  pour  les 
questions  intéressant  sa  région,  d'assister  aux  séances  du  Comité,  avec 
voix  délibérative.  . 

Art.  12.  — Les  Comités  régionaiw;  transmettent  au  Cojixité  central  et 
en  reçoivent  les  communications  sur  tout  objet  intéressant  l'association. 
—  Ils  provoquent  et  recueillent  les  souscriptions  et  en  versent  le  produit 
danç  la  caisse  du  Comité  central. 

ARt.  13.  — -  Sera  considéré  comme  démissionnaire  tout  Sociétaire 
qui  n'aura  pas  payé  sa  cotisation. 

Art.    14.    —  Les  exclusions,  s'il  y  a  lien,  seront  prononcées  par  le. 
Comité  central  à  la  majorité  absolue  (26)  des  membres  composant  le 
Comité  central. 


ACADÉMIE  FRANÇAISE  1 

iaè  24  janvier  dernier  a  eu  lieu  Télection  de  M.  Ed.  About,  en  reni-   • 
placement  de  M.  Jules  Sandeau,  qui  occupait  le  troisième  fauteuil  de 
l'Académie   française.  Au  premier  tour  de  scrutin  les  sulfragçs  se  sont 
partagés  entre  M.  About  et  M.  Coppée.  Au  second  tour,  M.  About  8^,  été 
élu  par  19  voix  contre  [\i  données  à  M.  Coppée. 

Quelques  jours  auparavant  avait  eu  lieu  la  réception  de  M.  Ed.  Paiï-   l 
leron.  Les  parrains  étaient  Victor  Hugo  et  M.  Gaston  Boissier,qui  rémpla-  ' 
çaitM.  Emile  Augier  empêché.  Le  nouvel  académicien  a  prononcé  l'éloge 
de  Ch.  Blanc,  son  préd^ôçesseur.  M.  Camille  Rouss.^t  j^uijL  jé^nd%      ^^ 

CONCOURS  ET  CHAIRES  VACANTES 

École  de  médecine  de  Dijon.  —  lin  concours  s'ouvrira  lé  15  juillet  ISèi,  ^ 
à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  pharmacie  de  Dijon,  pour  un  enir 
ploi  de  chef  des  travaux  chimiques.  .     ^ 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  un  mois  avant  Touverture.  dvdit 
concours. 
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École  de  médecine  de  Reims.  —  Un  concours  s'ouvrira  le  15  juillet  1884, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  pour  un  emploi  de  suppléant  des 
chaires  d'anatomie  et  physiologie  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et 
pharmacie  de  Reims. 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  un  mois  avant  l'ouverture  dudit 
concours.  (Du  2  janvier.) 

Faculté  des  lettres  de  Nancy.  —  La  chaire  de  littérature  française  de 
la  Faculté  des  lettres  de  Nancy  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
est  accordé  aux  candidats  pour  produire  leurs  titres.  (Du  22  janvier.) 

Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  La  chaire  d'anatomie  pathologique 
de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  pharmacie  de  Lyon  est  déclarée  va- 
cante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  présente  publication,  est  ac- 
cordé aux  candidats  pour  produire  leurs  titres.  (Du  14  janvier.) 


ALLEMAGNE 


La  Chambre  des  députés  de  Prusse  après  une  intéressante  discussion 
vient  de  voter  le  budget  de  l'instruction  pubUque  et  des  cultes.  La  Revue 
rendra  compte  de  ces  débats  dans  un  prochain  numéro. 


AUTRICHE-HONGRIE 

LE    SERVICE    DE    SANTÉ    MILITAIRE 

Le  ministre  de  la  guerre  de  l'empire  austro -hongrois  vient  d'arrêter 
les  bases  d'un  projet  de  réorganisation  du  corps  de  santé  militaire.  Jus- 
qu'à présent,  l'armée  autrichienne  ne  comptait  que  852  médecins  du 
cadre  actif  ;  les  inconvénients  qui  résultaient  de  Tinsuffisance  de  cet  effec- 
tif se  sont  fait  sentir  surtout  quand  il  s'agissait  d'occuper  la  Bosnie.  Les 
détachements  étaient  nombreux;  ils  tenaient  garnison  dans  des  endroits 
qui  n'étaient  pourvus  d'aucun  médecin  civil.  Les  médecins  militaires 
furent  surchargés  de  besogne,  sans  parvenir  d'ailleurs  à  faire  face  à  toutes 
les  nécessités  du  moment. 

Aussi  dès  cette  époque  fut-il  arrêté  qu'on  augmenterait,  dans  des  pro- 
portions considérables,  le  nombre  des  médecins  militaires,  et,  quand  le 
médecin  inspecteur  Hoor  prit  possession  de  la  14^  direction  du  ministère 
de  la  guerre,  il  fut  chargé  de  préparer  à  bref  délai  cette  réforme  si  im- 
patiemment attendue  par  l'armée.  M.  Hoor  a  étudié  d'abord  la  question 
de  l'éducation  des  médecins  militaires.  Quatre  solutions  étaient  en  pré- 
sence :  ou  maintenir  le  statu  quOj  ou  laisser  les  étudiants  libres  de  diri- 
ger leur  instruction  dans  les  Facultés  de  l'État  en  leur  accordant  des 
bourses,  ou  créer  un  internat  dont  les  élèves  eussent  suivi  les  cours  des 
Facultés,  ou  reconstituer  l'Académie  de  médecine  militaire  telle  qu'elle 
fonctionnait  jadis. 

Le  maintien  du  statu  quo  a  paru  impossible.  En  eflfet,  voici  comment 
se  recrute  actuellement  le  corps  de  santé  militaire  :  les  jeunes  gens 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  sont  admis  à  suivre  un  cours  spécial 
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dont  la  durée  est  de  six  mois,  à  la  fin  descjuels  ils  sont  envoyés  dans  les 
régiments.  Or,  les  études  en  médecine  sont  longues  et  coûteuses  ;  la  si- 
tuation pécuniaire  d'un  médecin  militaire  est  loin  d'être  avantageuse. 
Aussi  la  plupart  des  nouveaux  docteurs  préfèrent-ils  embrasser  la  carrière 
médicale  civile.  Le  cours,  qui  devrait  être  suivi  par  cinquante  élèves,  ne 
Va.  été,  l'an  dernier,  que  par  douze. 

On  avait  proposé  d'accorder  à  quarante-cinq  étudiants  en  médecine 
des  bourses  de  300  et  de  500  florins;  ils  auraient  dû,  au  préalable,  signer 
l'engagement  de  servir  pendant  six  ans  dans  l'armée  autrichienne.  Mais 
il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  fissent  des 
études  fort  incomplètes,  et  que  les  autres,  plus  zélés,  ne  préférassent, 
une  fois  leurs  études  terminées,  restituer  l'argent  qu'ils  auraient  touché 
et  rester  médecins  civils. 

Au  surplus,  il  résulte  des  calculs  qui  ont  été  faits  que  l'entretien  d'une 
académie  de  médecine  militaire  n'entraînera  pas  des  frais  plus  considé- 
rables que  la  réalisation  des  projets  incomplets  que  nous  venons  d'expo- 
ser. Cette  académie,  qui  va  être  incessamment  établie,  comprendra  trois 
cents  élèves  qui  y  passeront  cinq  ans.  Voici  donc  une  partie  du  problème 
résolue.  Mais  le  directeur  du  service  de  santé  de  l'armée  autrichienne 
s'est  également  préoccupé  de  retenir  sous  les  drapeaux  les  médecins  mi- 
litaires. H  a  décidé  qu'on  leur  accorderait  le  rang  d'officiers,  sans  aucune 
restriction,  et  qu'ils  auraient  désormais  le  caractère  de  combattants.  Les 
médecins  militaires  des  hôpitaux  y  commanderont  en  maîtres  ;  le  ministre 
s'engage,  en  outre,  à  ne  les  faire  changer  de  garnison  que  dans  des  cir- 
constances tout  à  fait  particulières,  et  à  leur  accorder  toutes  facilités  pour 
se  créer  une  clientèle  civile. 

Enfin,  l'effectif  des  médecins  militaires  va  être  porté  de  852  à  970.  On 
voit  que  le  projet  de  M.  Hoor,  approuvé  dans  ses  grandes  lignes  par  le 
ministre  de  la  guerre,  accorde  aux  médecins  de  l'armée  austro-hongroise 
des  avantages  considérables. 


ITALIE 


La  Chambre  des  députés,  après  six  jours  de  discussion,  a  approuvé, 
à  une  très  grande  majorité,  le  premier  article  de  la  loi  Baccelli  sur  la 
réorganisation  de  l'enseignement  supérieur.  Elle'a  adopté  le  texte  accepté 
par  le  gouvernement.  Cet  article  laisse  aux  Universités,  sous  la  surveil- 
lance de  l'État,  la  liberté  en  matière  d'enseignement,  ainsi  que  l'auto- 
nomie administrative  et  judiciaire.  M.  Deprelis  avait  posé  la  question  de 
cabinet  sur  cette  question. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


DECRET 

RELATIF   AUX   CONCOURS   ANNUELS   A  l'ÉCOLE   DE   DROIT  d' ALGER 

(Du  29  décembre) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts, 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1879  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1880  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1881  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  du  décret  du  27  décembre  1881, 
relatif  aux  concours  annnuels  dans  les  Facultés  de  droit,  sont  applicables 
à  l'école  préparatoire  à  l'enseignement  du  droit  d'Alger,  en  ce  qui  concerne 
les  élèves  de  première  et  de  deuxième  année,  à  dater  du  1^""  janvier  1884. 

Art.  2.  —  Les  lauréats  de  cette  école  qui  continueront  leurs  études 
dans  les  Facultés  jouiront  des  immunités  accordées  par  ledit  décret. 

Les  mêmes  immunités  seront  attribuées,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
revenant  à  l'État,  aux  lauréats  qui  continueront  leurs  études  dans  l'école 
d'Alger. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts^ 
A.  Falliêres. 


ARRÊTÉ 

relatif  au   même   OBJET 

(Du  30  décembre) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1883  ; 

Vu  l'arrêté  du  15  janvier  1882  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 
Arrête  : 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  15  janvier  1882,  relatif  aux  concours 
annuels  dans  les  Facultés  de  droit,  sont  applicables  à  l'École  préparatoire  à 
l'enseignement  du  droit  d'Alger,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de  première 
et  de  deuxième  année,  à  dater  du  l'^'^  janvier  1884. 

A.  Fallières. 


DECRET 

PORTANT   CRÉATION  d'UN   SECOND   LYCÉE  NATIONAL   A   LILLE 

(Du  3  décembre) 
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CIRCULAIRE 

CONCERNANT  LE  MODE   DE  RECRUTEMENT,  LES   TRAITEMENTS  ET  LE   CAUTIONNEMENT 
DBS   ÉCONOMES  DES   LYCÉES  DE  JEUNES   FILLES 

(Du  15  décembre) 
DÉCRET 

ÉRIGEANT  EN  LYCÉE  LE  COLLÈOB  COMMUNAL  DE  JEUNES  PILLES  DE   MONTAUBAN 

(Du  22  décembre) 


ARRÊTÉ 


CONCERNANT  LES   ELEVES   ADMISES   A  L  ECOLE  NORMALE   SUPERIEURE 
d'enseignement   SECONDAIRE  DE  JEUNES   FILLES. 

(Du  29  décembre) 


DÉCRET 

relatif  aux  concours  annuels  entre  les  aspirants  aux  certificats 
d'Études  db  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes,     . 

INSTITUÉS   pour   l' ALGÉRIE 

(Du  30  décembre) 

Le   Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
Vu  l'artiele  2,  paragraphe  l*",  et  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
20  décembre  i879  ; 

Vu  les  décrets  des  8  janvier,  27  décembre  1881  et  24  juillet  1882  ; 
Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier.  —  Des  concours  sont  ouverts  à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire: 1°  entre  les  élèves  de  chacune  des  deux  années  d'études  prépara- 
toires au  certificat  d'études  de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes  ; 
2°  entre  les  élèves  oui  aspirent  au  certificat  supérieur  d'études  de  législa- 
tion algérienne  et  ae  coutumes  indigènes. 

Art.  2.  —  Deux  premiers  et  deux  seconds  prix  sont  attribués  aux 
élèves  de  première  année  pour  le  certificat  d'études  de  droit  administratif 
et  de  coutumes  indigènes. 

Ils  sont  décernés  sur  deux  compositions  écrites.  L'une  porte  sur  les  élé- 
ments du  droit  français  civil  et  pénal,  l'autre  sur  un  sujet  emprunté  à  l'une 
des  deux  autres  matières  enseignées  pendant  l'année.  Cette  matière  est 
déterminée  par  tirage  au  sort  et  portée  à  la  connaissance  des  élèves  quinze 
jours  avant  l'ouverture  du  concours. 

Art.  3.  —  Un  premier  et  un  second  prix  sont  attribués  aux  élèves  de 
deuxième  année.  Ils  sont  décernés  sur  une  composition  écrite  portant  soit 
sur  la  législation  algérienne,  soit  sur  les  coutumes  indigènes,  au  choix  de 
l'école;  les  élèves  sont  informés  quinze  jours  avant  l'ouverture  du  concours 
de  la  matière  qui  a  été  désignée. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  précédent  article  sont  applicables  au 
concours  entre  les  étudiants  qui  aspirent  au  certificat  supérieur  d'étude  de 
législation  algérienne  et  de  coutumes  indigènes. 

Art.  5.  —  Le  nombre  des  mentions  honorables  n'est  pas  limité. 
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Les  suiets  de  composition  sont  choisis  par  l'école  ;  ils  ne  peuvent  l'être 
que  dans  les  programmes  de  l'année. 

Art.  6.  —  Les  élèves  de  première  année  qui  obtiennent  un  premier  ou 
un  second  prix  sont  dispensés  des  droits  revenant  à  l'État  pour  l'examen  de 
l'année  suivante. 

Les  élèves  de  deuxième  année  qui  obtiennent  un  premier  ou  un  second 
prix  sont  dispensés  des  mêmes  droits  pour  l'examen  de  certificat  supérieur 
d'études  de  législation  algérienne  et  de  coutumes  indigènes. 

L'exemption  de  droits  est  limitée  à  une  épreuve  ;  tout  lauréat  qui  subit 
un  ajournement  en  perd  le  bénéfice. 

Art.  7.  —  Les  conseils  généraux  de  la  circonscription  académique  et  le 
conseil  municipal  d'Alger  seront  invités,  conformément  à  l'article  6  du  dé- 
cret du  27  décembre  1881,  à  participer  aux  dépenses  résultant  des  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Art.  8.  —  Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  déterminera  la  nature  des  prix,  les  conditions  d'admission  aux 
divers  concours,  le  mode  des  épreuves  et  de  proclamation  des  résultats. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Diinistre  de  Vinstimction  -publique  et  des  beaux-arts, 
A.  Fallières. 

ARRÊTÉ 

RELATIF   AU   MEME   OBJET 

(Du  31  décembre) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts. 

Vu  l'article  2,  paragraphe  1",  et  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
20  décembre  1879; 

Vu  les  décrets  des  8  janvier,  27  décembre  1881  et  24  juillet  1882  ; 

Vu  le  décret  du  30  décembre  1 883  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  concours  étabhs  par  l'article  premier  du  décret 
du  30  décembre  1883,  entre  les  élèves  qui  aspirent  au  certificat  d'études  de 
droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes  et  au  certificat  supérieur 
d'études  de  législation  algérienne  et  de  coutumes  indigènes,  sont  ouverts 
chaque  année  à  la  fin  de  l'année  scolaire  aux  jours  et  heures  fixés  par  l'école. 

Art.  2.  —  Tous  les  élèves  de  l'année  aspirant  au  certificat  d'études  sont 
admis  à  concourir  sans  autre  condition  que  d'avoir  pris  pendant  l'année 
scolaire  les  quatre  inscriptions  réglementaires  ;  sont  également  admis  tous 
ceux  qui,  avant  pris  ces  inscriptions  pendant  l'année  précédente,  ont  été 
ajournés  à  Tannée  suivante  avec  suspension  du  cours  des  inscriptions  par 
apphcation  de  l'article  10,  paragraphe  5,  du  décret  du  24  juillet  1882. 

L'école  arrête  chaque  année,  sur  leur  demande,  la  hste  des  aspirants  au 
certificat  supérieur  admis  à  concourir. 

Art.  3.  —  Le  sujet  des  compositions  prescrites  pour  chaque  année  par 
les  articles  2  et  3  du  décret  du  30  décembre  1883  est  déterminé  par  l'école 
au  moment  de  l'ouverture  de  chaque  concours. 

A  cet  effet,  trois  questions  sont  choisies  dans  la  matière  sur  laquelle  le 
concours  doit  avoir  lieu  ;  le  sort  désigne  parmi  elles,  en  présence  des  con- 
currents, celle  qui  fait  l'objet  de  la  composition. 

Art.  4.  —  Les  compositions  de  la  même  année  ont  lieu  à  des  jours  dis- 
tincts ;  six  heures  sont  accordées  pour  chacune. 
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Les  concurrents  sont  réunis  dans  une  salle  de  l'école  sous  la  surveillance 
d'un  ou  plusieurs  professeurs  ou  chargés  de  cours;  toute  communication 
leur  est  interdite  entre  eux  ou  au  dehors,  pendant  la  composition,  sous 
peine  d'exclusion. 

Il  n'est  laissé  à  leur  disposition  que  les  recueils  de  textes  désignés  par 
l'école. 

Chaque  concurrent  joint  à  sa  composition,  sous  pli  fermé,  un  bulletin 
portant  ses  nom,  prénoms  et  adresse  ;  l'enveloppe  porte  deux  devises  repro- 
duites sur  la  composition. 

Art.  5.  —  Les  compositions  sont  examinées  par  une  commission  compo- 
sée de  trois  membres  nommés  par  l'école.  L'école  statue,  au  rapport  de  la 
commission,  sur  les  prix  et  mentions  à  décerner. 

Art.  6.  —  Les  prix  consistent  :  1°  en  médailles  frappées  aux  frais  et  par 
les  soins  du  ministère  de  l'instruction  publique  ;  2°  en  livres  pour  une  va- 
leur qui  sera  déterminée  d'après  le  chiffre  des  subventions  départementales 
et  communales  ou  des  fondations  particulières.  Les  médailles  sont  en  argent 
pour  les  premiers  prix  et  en  bronze  pour  les  seconds  prix. 

Art.  7.  —  Les  prix  et  les  mentions  sont  proclamés,  chaque  année,  dans 
la  séance  solennelle  de  rentrée.  Il  est  fait  un  rapport  sur  le  mérite  des  con- 
cours et  des  compositions  récompensées. 

A.  Fallières. 


ARRÊTÉ 

RELATIF  A   LA   PRÉSIDENCE  DES   SESSIONS   d'eXAMEN   DANS   LES   ÉCOLES 
DE   MÉDECINE  ET   DE  PHARMACIE 

(Du  31  décembre) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  l'article  29  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI; 

Vu  l'article  19  du  règlement  d'administration  publique  du  22  août  1854; 

Vu  l'article  l*""  du  règlement  du  23  décembre  1854; 

Vu  l'article  37,  paragraphe  2,  de  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  du 
20  prairial  an  XI  ; 

Vu  le  règlement  du  31  janvier  1874,  et  notamment  l'article  1^',  para- 
graphe dernier,  et  l'article  3  ; 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1878  déterminant  les  circonscriptions  des 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  le  décret  du  1«'  août  1883  relatif  aux  conditions  d'études  pour  le 
titre  d'officier  de  santé  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu. 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  professeurs  des  facultés  de  médecine,  des  facul- 
tés mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  et  des  écoles  supérieures  de  phar- 
macie désignés  pour  présider  les  examens  d'officiers  de  santé  et  de  pharma- 
ciens, de  sages-femmes  et  d'herboristes  de  2"  classe  dans  les  écoles  de 
plein  exercice  et  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharma- 
cie, se  rendront  aux  époques  déterminées  pour  les  sessions  dans  chacune 
desdites  écoles,  quel  que  soit  le  nombre  des  candidats  inscrits  pour  les  exa- 
mens. 

Les  directeurs  dos  écoles  de  plein  exercice  et  des  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie  ne  peuvent  en  aucun  cas  présider  ces  examens. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  contraires  au  présent  règlement,  notam- 
ment les  articles  1,  paragraphe  dernier,  et  3  du  règlement  du  31  janvier 
1874,  sont  et  demeurent  abrogées. 

A.  Fallières. 
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La  Pédagogie  révolutionnaire,  par  M.  Georges  Dumesnil,  ancien  élève  de 
l'École  normale  supérieure, professeur  agrégé  de  philosophie.  Iii-12,2o5  pages. 
—  V Ecole  nouvelle,  par  M.  Paul  Beurdeley,  avocat  à  la  cour  de  Paris, 
adjoint  au  maire  du  Ville  arrondissement.  In-12,  166  p.  —  {Bibliothèque 
pédagogique.  Paris,  chez  Delagrave.) 

Depuis  plusieurs  années,  la  librairie  Delagrave  édite  une  série  de 
traités  et  d'ouvrages  de  pédagogie  qui  s'est  enrichie  ces  derniers  temps 
de  deux  excellents  petits  livres  que  nous  sommes  heureux  de  signaler  à 
l'attention  des  lecteurs  de  la  Revue. 

On  nous  permettra  d'en  parler  en  même  temps,  car  ils  se  complètent 
mutuellement.  L'un  nous  remet  sous  les  yeux  ces  puissantes  ébauches 
de  l'éducation  moderne  tracées  de  main  de  maître  par  les  hommes  de 
la  Révolution;  l'autre  nous  expose  le  bilan  des  progrès  réalisés  à  l'heure 
actuelle.  Il  est  vrai  que  le  cadre  de  M.  Beurdeley,  moins  vaste  que  celui 
de  M.  Dumesnil,  n'embrasse  que  les  réformes  accomplies  dans  l'enseigne- 
ment primaire.  Aussi  bien  est-ce  jusqu'ici  la  partie  la  plus  achevée  du 
vaste  programme  d'éducation  nationale  dont  la  Révolution  a  laissé  l'exé- 
cution à  la  charge  de  ses  héritiers.  Après  une  esquisse  rapide  mais  très 
intéressante  des  vicissitudes  par  lesquelles  a  passé  l'instruction  publique 
depuis  la  fin  de  l'ancien  régime  jusqu'à  nos  jours,  M.  Beurdeley  s'appli- 
que à  nous  faire  connaître  dans  ses  détails  l'organisation  actuelle  de 
l'école  et  des  institutions  scolaires,  telles  que  les  caisses  des  écoles,  caisses 
d'épargne,  musées,  bibliothèques,  cours  d'adultes.  Il  nous  fournit  égale- 
ment des  renseignements  précis  sur  l'enseignement  professionnel,  les 
sociétés  de  gymnastique,  l'instruction  militaire,  et  termine  par  un 
excellent  chapitre  sur  l'esprit  nouveau  dans  l'école,  dans  lequel  il  ratta- 
che l'éducation  moderne  à  la  tradition  des  grands  pédagogues  français. 
Ce  petit  livre  n'est  pas  seulement  un  exposé  de  ce  qui  existe  ;  il  est  plein 
de  suggestions  heureuses  et  d'indications  pratiques  sur  ce  qui  reste  à 
faire  pour  mener  à  bonne  fin  cette  œuvre  qui  a  besoin,  pour  porter  des 
fruits,  non  seulement  des  largesses  de  l'État,  mais  plus  encore  à  l'heure 
présente  du  bon  vouloir  de  tous  et  du  concours  actif  des  amis  de  l'in- 
struction populaire. 

Lakanal  voulait  organiser  des  «  fêtes  des  animaux  compagnons  de 
l'homme  ».  Le  projet  nous  semble  bizarre  et  cependant  nous  avons 
aujourd'hui  les  «  comices  agricoles  ».  Les  idées,  avant  de  s'être  con- 
densées en  faits,  ressemblent  aux  nuages  qui  aussi  longtemps  qu'ils  flot- 
tent dans  l'air  revêtent  les  formes  les  plus  fantastiques;  et  ce  sont  ces 
fantômes  qui  fécondent  la  terre.  Telle  est  la  réflexion  que  nous  suggère 
la  lecture  de  l'intéressant  ouvrage  de  M.  G.  Dumesnil  sur  la  Pédagogie 
révolutionnaire  ;  et  c'est,  nous  semble-t-il,  la  même  pensée  qui  a  inspiré 
à  l'auteur  sa  conclusion:  «Plus  nous  nous  éloignons  de  l'époque  de  la 
Révolution,  dit-il,  plus  nous  relevons  de  ses  principes  et  plus  nous  en 
vivons.  Tout  le  bien  qui  se  fait  aujourd'hui  dans  l'enseignement  ne 
se  fait  guère  que  par  elle  et  d'après  elle  ;  tout  le  bien  qui  se  fera  nous 
viendra  d'elle...  » 
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On  a  longtemps  méconnu  l'œuvre  accomplie  par  la  Révolution  dans 
le  domaine  des  études.  On  a  mis  beaucoup  d'érudition  à  démontrer  que 
le  «  vandalisme  révolutionnaire  »  avait  replongé  la  France  dans  les  ténè- 
bres en  détruisant  un  brillant  ensemble  d'écoles,  d'académies,  de  Facultés. 
La  réplique  a  été  non  moins  érudite  ;  mais  c'est  à  un  autre  point  de  vue 
que  M.  Dumesnil  aborde  le  problème.  «  11  ne  me  déplaît  pas,  nous  dit-il, 
d'apprendre  que  la  vieille  France  avait  fait  un  effort  considérable  pour 
se  donner  une  vaste  organisation  d'enseignement.  La  question  est  de 
savoir  si,  au  moment  qui  nous  occupe,  tous  ces  établissements  répon- 
daient aux  besoins  de  la  société  française,  s'ils  rendaient  des  services  ou 
s'ils  représentaient  plutôt  des  desiderata...  »  Pour  répondre  à  cette  ques- 
tion, l'auteur  ne  se  borne  pas  à  passer  rapidement  en  revue  l'état  des 
divers  degrés  d'enseignement  avant  1789;  car  l'insuffisance  des  moyens 
d'instruction  à  cette  époque  expliquerait  bien  une  réforme,  non  la  des- 
truction systématique  qu'on  reproche  à  la  Convention;  il  s'efforce  plutôt 
de  démontrer  que  la  pédagogie  de  l'ancienne  France  était  en  rapport 
avec  les  institutions  du  pays,  mais  en  contradiction  avec  les  aspirations 
nouvelles.  Suit  une  série  de  thèses  dont  quelques-unes  ont  peut-être  l'in- 
convénient d'empiéter  sur  le  domaine  de  la  théologie,  mais  qui  sont  sou- 
tenues avec  beaucoup  de  science  et  de  vigueur.  Il  nous  suffira  d'en  énumé- 
rer  quelques-unes  pour  faire  connaître  le  point  de  vue  de  l'auteur  :  «  La 
Révolution,  apportant  le  principe  nouveau  de  la  liberté,  devait  révolution- 
ner la  pédagogie  fondée  sur  l'ancien  principe  d'autorité. —  Le  principe  so- 
cial de  la  liberté  individuelle  implique  le  bonheur  comme  fin  et  la  science 
comme  moyen.  —  Le  principe  du  bonheur  individuel  implique,  comme 
complément  et  comme  correctif,  l'amour  de  l'humanité  et  de  la  patrie 
avec  l'histoire  comme  initiation.  —  Une  pédagogie  cléricale  ne  peut  ensei- 
gner franchement  ni  l'histoire  ni  la  science;  — elle  est  inconciliable  avec 
la  constitution  d'un  État  qui  s'appuie  sur  la  liberté  individuelle  et  ne 
donne  que  des  liens  naturels  à  la  société  humaine.  —  Donc  :  le  renouvel- 
lement radical  de  l'instruction  publique  s'imposait  à  la  Révolution  d'une 
manière  inéluctable.  » 

Ce  renouvellement  se  préparait  depuis  longtemps,  comme  le  prouvent 
les  nombreux  ouvrages  ou  opuscules  pédagogiques  qui  se  répandent,  à 
la  fin  du  xviii''  siècle,  après  l'apparition  de  VÉmile  de  Rousseau.  Enfin 
ces  tendances  pédagogiques  s'accusent  explicitement  pendant  la  période 
révolutionnaire,  avec  les  projets  de  Mirabeau,  Talleyrand-Périgord,  Con- 
dorcet,  Romme,  Lakanal,  etc.  Ici  commence  la  partie  du  livre  la  plus 
importante,  mais  qui  se  prête  le  moins  bien  à  l'analyse.  Ce  sont  des 
extraits  très  complets  des  discours  et  rapports  des  orateurs  que  nous 
venons  de  nonmier,  reliés  entre  eux  par  des  notices  historiques  bien 
faites,  et  qui  permettent  aux  lecteurs  de  se  former  d'après  les  documents 
une  notion  exacte  des  principes  de  la  «  pédagogie  révolutionnaire  »,  en 
môme  temps  qu'ils  représentent  un  recueil  de  pièces  historiques  très 
utile  à  consulter. 

F.  d'A. 
U  Gimnt  :  G.  MASSON. 


Paris.  -  Typ.  George»  Chamerot,  19,  rue  des  Saiots-Pères.  —15667. 
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Messieurs, 

Les  hautes  fonctions  qui  ont  été  confiées  à  M.  Perrot  l'empê- 
chent de  reprendre  sa  place  dans  la  chaire  qu'il  occupait  avec 
toute  l'autorité  de  sa  science  et  de  sa  parole,  et  où  il  avait  conquis 
vos  sympathies  et  retenu  votre  attention.  Appelé  à  continuer 
devant  vous  son  enseignement,  je  tiens  tout  d'abord  à  remercier 
publiquement  mon  ancien  maître,  dont  le  choix,  dicté  par  une 
bienveillance  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  m'a  désigné  à  cet 
honneur;  je  tiens  aussi  à  exprimer  toute  ma  gratitude  envers  la 
Faculté  qui,  par  ses  suffrages,  m'a  cordialement  ouvert  ses  rangs. 
Mais  si  je  sens  tout  le  prix  de  la  faveur  qui  en  est  faite,  j'en  mesure 
aussi  le  danger.  Bien  qu'elle  soit  une  des  plus  récentes,  cette 
chaire  a  déjà  un  passé  que  je  ne  puis  me  rappeler  sans  appréhen- 
sion. C'est  dans  les  leçons  professées  devant  vous  que  M.  Perrot  a 
tracé  les  premières  lignes  de  l'œuvre  considérable  à  laquelle  il  a 
voué  ses  forces  et  son  talent  ;  c'est  ici  même  qu'il  vous  exposait 
l'histoire  lointaine  des  origines  de  l'art  grec,  vous  associant  ainsi 
à  des  recherches  dont  vous  avez  eu  les  premiers  résultats,  mais 
qui,  sous  leur  forme  définitive,  ont  bien  vite  porté  au  loin,  à 
l'étranger  comme  en  France,  le  renom  de  la  chaire  d'archéologie 
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de  laSorbonne.  Ces  souvenirs  sont  bien  faits  pour  augmenter  ma 
confusion,  et  vous  ne  verrez  pas  dans  cet  aveu  une  simple  précau- 
tion oratoire;  vous  avez  encore  trop  présent  à  l'esprit  l'enseigne- 
ment magistral  du  professeur,  pour  que  le  suppléant  n'ait  pas  à 
redouter  la  fidélité  de  votre  mémoire.  Ce  qui  m'encourage  toute- 
fois, c'est  l'accueil  fait  au  nouveau  venu  par  la  Faculté,  et  la  con- 
fiance indulgente  qu'elle  lui  a  témoignée  ;  c'est  aussi  la  pensée  que 
vous  savez  apprécier  tous  les  efforts  sincères. 

Le  caractère  de  l'enseignement  auquel  ce  cours  est  consacré 
a  été  trop  nettement  accusé  par  M.  Perrot  pour  que  j'aie  lieu  de 
vous  le  rappeler.  Vous  en  avez  jugé  par  vous-mêmes,  en  voyant 
revivre  devant  vous  ces  civilisations  orientales,  qui  ont  précédé 
et  favorisé  le  magnifique  développement  des  arts  de  la  Grèce. 
C'est  vers  la  Grèce  que  vous  guidait  la  parole  du  professeur; 
l'étude  des  monuments  de  l'Egypte,  de  l'Assyrie,  de  l'Asie  Mi- 
neure, marquait,  dans  sa  pensée,  les  étapes  de  la  route  qui  devait 
aboutir  au  pied  de  l'Acropole  d'Athènes.  En  prenant  cette  année 
pour  sujet  l'histoire  des  études  archéologiques,  peut-être  vous 
semblé-je  m'écarter  du  but,  et  vous  retenir  dans  une  sorte  de  cri- 
tique rétrospective,  au  lieu  d'entrer  avec  vous  dans  le  vif  de  la 
question.  Aussi  dois-je  d'abord  vous  expliquer,  j'allais  dire  justi- 
fier, le  choix  de  mon  programme. 

Si  l'histoire  des  pays  orientaux  est  une  des  plus  récentes  con 
quêtes  delà  science,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'antiquité  grecque 
et  romaine.  Tandis  que  l'Assyrie  était  encore,  dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle,  une  terre  inconnue,  les  monuments  de  la 
Grèce  et  de  Rome  ont  fourni  matière  aux  recherches  de  plusieurs 
générations  d'érudits.  Dès  que  l'esprit  moderne  a  eu  la  curiosité 
de  remonter  le  cours  des  temps,  il  a  essayé  d'interpréter  ces 
restes  d'une  civilisation  qui  le  touchait  de  si  près;  il  a  ressenti 
lo  charme  de  ses  œuvres  d'art.  Des  efforts  réitérés  pour  les 
comprendre,  des  tâtonnements,  des  erreurs  de  cette  longue 
période  d'initiation  est  née  la  science  archéologique  :  c'est  sur  ce 
terrain  de  l'antiquité  classique  que  s'est  formée  la  méthode,  ins- 
trument de  la  critique  contemporaine.  Or,  comment  a-t-on  été 
conduit  à  faire  de  l'étude  des  monuments  figurés  une  province  de 
la  science  ?  Comment  a-t-on  compris  que  les  œuvres  de  l'art  antique 
ne  sont  pas  seulement  des  objets  de  curiosité,  capables  de  flatter 
le  goût  des  amateurs  et  des  dilettantes,  comme  l'étaient  les  collec- 
tionneurs du  xvi»  siècle,  mais  qu'elles  peuvent  nous  révéler  tout 
un  ensemble  d'idées,  de  croyances,  et  de  sentiments  qui  sont  le 
fond  môme  de  l'âme  de  ces  peuples  disparus?  Comment  enfin  la 
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conception  de  l'archéologie,  d'abord  limitée  à  l'histoire  de  l'art, 
s'est-elle  élargie,  au  point  qu'elle  étudie  aujourd'hui  tous  les  mo- 
numents où  l'activité  humaine  a  imprimé  sa  trace?  La  meilleure 
manière  de  répondre  à  ces  questions,  c'est  de  vous  montrer  à 
l'œuvre  les  savants  et  les  artistes  qu'on  peut  appeler  les  précur- 
seurs de  la  science  moderne. 

Voici  un  autre  point  de  vue  dont  l'intérêt  ne  vous  échappera 
pas.  L'archéologie  ne  comporte  pas  seulement  une  méthode,  des 
idées,  des  théories  :  elle  exige  un  matériel,  qui  est  pour  l'archéo- 
logue ce  que  sont  pour  le  philologue  les  manuscrits  des  auteurs 
classiques.  Ces  monuments  eux-mêmes  ont  leur  histoire  dans 
les  temps  modernes  :  ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'ils  sont  revenus 
à  la  lumière.  Dans  la  première  moitié  du  xv®  siècle,  Poggio  ne 
comptait  à  Rome  que  six  statues,  dont  une  de  bronzB  :  vous  savez 
quelles  nombreuses  compagnes  elles  y  ont  aujourd'hui.  C'est 
grâce  à  des  trouvailles  heureuses,  à  des  fouilles  d'abord  mal  con- 
duites, ensuite  plus  méthodiques,  que  se  sont  formées  les  grandes 
collections,  comme  les  musées  du  Vatican,  celui  du  Capitole,  celui 
de  Naples,  où  il  importe  de  savoir  s'orienter  avant  d'aborder 
l'étude  de  l'art  grec.  La  formation  et  l'accroissement  des  collec- 
tions publiques  et  privées,  les  fouilles,  les  voyages  d'exploration, 
ont  exercé  une  influence  trop  puissante  sur  les  progrès  des  études 
pour  qu'il  soit  permis  de  n'en  pas  parler.  L'histoire  des  découvertes 
est  intimement  liée  à  celle  de  la  méthode,  et  il  n'en  est  pas  de 
plus  variée  et  de  plus  attachante.  Vous  montrer  quel  esprit  a 
présidé  à  la  formation  des  premiers  musées  d'antiques,  aux 
premières  fouilles,  aux  premières  recherches  danrs  l'Orient  grec, 
c'est  là  un  sujet  que  vous  jugerez  sans  doute  digne  de  votre 
intérêt. 

Aujourd'hui,  je  voudrais  seulement  vous  en  donner  une  idée 
sommaire,  et  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  chemin  que  nous 
devons  parcourir  ensemble  à  petites  journées. 


I 


Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  au  milieu  de  quelles  crises  disparaît 
le  monde  ancien.  Si  le  triomphe  de  la  religion  nouvelle  a  été 
moins  funeste  qu'on  ne  le  croit  généralement  aux  œuvres  d'art 
de  l'antiquité,  en  revanche,  les  ravages  des  Barbares,  l'indiffé- 
rence croissante  pour  un  passé  qu'on  ne  comprenait  plus,  ont 
été  les  principales  causes  de  la  ruine  des  monuments  antiques. 
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En  Orient  comme  en  Italie,  la  destruction  se  poursuit  graduelle- 
ment, plus  soutenue  et  plus  active  dans  les  villes  qui  ne  cessent 
pas  d'ôtre  habitées.  A  Rome,  en  particulier,  ce  qui  a  échappé  au 
pillage  des  Goths  n'échappe  pas  aux  Romains  eux-mêmes.  La 
ville  du  moyen  âge  vit  aux  dépens  de  la  ville  antique  :  statues  et 
bas-reliefs  sont  débités  pour  servir  à  la  construction  des  mai- 
sons; les  édifices  sont  exploités  comme  des  carrières;  les  temples 
sont  dépecés,  et  leurs  débris  s'en  vont  pièce  par  pièce  dans  les 
fours  à  chaux  qui  fonctionnent  sur  le  Forum  (1).  On  ne  comprend 
que  trop  la  plainte  mélancolique  de  Pétrarque,  écrivant  :  «  Nulle 
part  on  ne  reconnaît  moins  Rome  que  dans  Rome  môme  (2)  !  » 

Pendant  toute  la  période  qui  précède  la  première  Renais- 
sance, l'idée  qu'on  se  forme  de  l'antiquité  est  juste  à  la  hauteur 
du  respect  témoigné  aux  monuments.  Les  édifices  encore  debout, 
comme  le  Panthéon  d'Agrippa  et  le  Golisée,  les  rares  statues 
épargnées,  comme  celle  de  Marc-Aurèle,  sont  l'objet  d'interpré- 
tations étranges,  qui  témoignent  de  la  prodigieuse  ignorance  où 
vit  la  Rome  du  moyen  âge.  Ces  légendes,  auxquelles  travaillent 
plusieurs  générations,  forment  le  fond  des  commentaires  histo- 
riques insérés  dans  les  Mirabilia,  dans  la  Graphia  aurea^  dans  ces 
compilations  dont  la  vogue  se  soutient  jusqu'au  xy°  siècle,  et  qui 
servent  de  guide  aux  pieux  pèlerins  attirés  vers  la  capitale  du 
monde  chrétien.  Dans  ces  récits  fantastiques,  le  passé  a  perdu 
son  caractère  de  réalité  :  aux  réminiscences  lointaines  de  l'his- 
toire romaine  se  mêlent  des  fictions  naïves,  nées  dans  des  ima- 
ginations que  dominent  des  idées  toutes  chrétiennes.  Avec  les 
grands  noms  de  l'antiquité  qui  ont  survécu  à  l'oubli,  on  bâtit  de 
véritables  romans  :  Trajan,  Phidias,  Praxitèle  en  sont  les  héros. 
Est-il  besoin  de  vous  rappeler  l'explication  que  suggéraient  les 
deux  colosses  du  Monte-Gavallo,  et  que  nous  retrouvons,  sous  une 
forme  abrégée,  dans  la  traduction  française  des  Mirabilia^  faite 
sous  Charles  VIII?  «  Les  chevaulx  et  hommes  nuz  dénotent  que, 
au  temps  de  l'empereur  Tyberii  furent  deux  jeunes  philosophes, 
c'est  assavoir  Praxiteles  et  Phitias...  Et  qu'ilz  sont  nuz  auprès  des 
chevaulx  dénote  que  les  bras  haulx  et  estendus  et  les  doys  reployez 
racontoient  les  choses  advenir,  et  ainsi  comme  ilz  sont  nuz, 
ainsi  la  science  de  ce  monde  en  leurs  entendemens  estoit  nue  et 
ouverte.  »  Par  cet  exemple,  vous  pouvez  juger  du  reste.  Le  sen- 
timent qui  domine,  c'est  une  sorte  d'étonnement  causé  par  les 

(1)  Voir  les  articles  de  M.   Geffroy  sur    V Histoire  monumentale  de  Rome, 
Rnmedes  Deux  Mondes,t.  XXXV,  1879. 

(2)  Epist.  fam.,  VI,  ep.  2. 
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vagues  souvenirs  de  la  grandeur  romaine  qui  flottent  encore  dans 
la  conscience  populaire;  les  étrangers  qui  visitaient  Rome  ont 
dû,  sans  doute,  en  être  plus  frappés  que  les  Romains  eux-mêmes, 
et  c'est  à  bon  droit  qu'on  a  pu  leur  attribuer  une  certaine  part  de 
collaboration  dans  les  légendes  des  Mirabilta.  Il  nous  faut  quelque 
effort  pour  comprendre  cet  état  d'esprit;  mais  que  l'on  quitte 
l'Europe,  que  l'on  voyage  dans  les  îles  de  l'archipel  grec  ou  dans 
les  montagnes  de  l'Asie  Mineure  :  on  aura  chance  de  recueillir 
de  la  bouche  des  paysans  grecs,  dans  les  causeries  de  la  veillée, 
quelque  beau  récit  dont  un  monument  antique  fait  les  frais,  et 
qui  ne  serait  pas  indigne  de  trouver  place  à  côté  de  ceux  des 
Mwabilia. 

Lorsqu'une  curiosité  plus  intelligente  commence  à  s'éveiller, 
au  xiv«  siècle,  ce  sont  pourtant  les  légendes  populaires  qui  con- 
stituent les  premières  données  archéologiques  dont  dispose 
l'esprit  moderne.  Joignez-y  encore  les  renseignements  topogra- 
phiques fournis  par  les  Régionnaires,  versions  souvent  altérées 
d'un  document  rédigé  peut-être  au  temps  de  Constantin  :  voilà 
les  sources  d'information  auxquelles  sont  réduits  Pétrarque  et 
Dante,  ces  admirateurs  passionnés  de  la  littérature  antique.  Aussi 
n'accordent-ils  aux  monuments  qu'une  attention  distraite,  faute 
d'en  comprendre  le  sens.  Dante  semble  à  peine  avoir  regardé 
les  antiquités  de  Vérone,  et  Pétrarque  ne  ressent  qu'une  émotion 
poétique  en  présence  des  ruines  de  Rome  :  «et  le  monde  tremble, 
quand  il  se  souvient  du  temps  qui  n'est  plus(l))).  Le  premier.  Cola 
Rienzi  a  l'idée  d'interroger  les  débris  de  ce  passé,  dont  la  gran- 
deur exalte  son  imagination  ardente,  et  lui  suggère  le  rêve  roma- 
nesque d'une  restauration  de  la  Rome  républicaine  (2).  Mais  si 
Rienzi  peut,  à  la  rigueur,  être  appelé  le  premier  archéologue, 
faut-il  ajouter  qu'il  est  encore  bien  de  son  temps?  C'est  une 
singulière  leçon  d'épigraphie  latine  que  celle  qu'il  donne  au 
peuple,  en  commentant  devant  lui  la  lex  regia,  pour  rappeler 
aux  Romains  la  puissance  de  leurs  ancêtres  ;  et  lorsqu'un  de  ses 
contemporains  dit  naïvement  qu'il  excellait  à  interpréter  les 
monuments  figurés,  «  queste  figure  justamenteinterpretava  »,  il  est 
permis  de  croire  que  la  fantaisie  tenait  une  large  place  dans 
l'exégèse  archéologique  du  tribun  romain.  Chez  lui,  le  politique 

(1)  E  tréma  l'mondo  quando  si  rimembra 
Del  tempo  andato.  (Canz.  II.) 

(2)  Sur  Rienzi  et  l'archéologie  au  xiv^  siècle,  voir  le  discours  de  M.  de  Rossi, 
SulVarcheologia  nel  secolo  decimo  quarto  :  BuUettino  deWlnstituto  di  Cm^rispon- 
denzaarcheologica,  lSH;ppA-n, 
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faisait  tort  à  l'archéologue.  J'en  veux  seulement  pour  preuve 
l'étrange  liberté  dont  Rienzi  usa  avec  l'une  des  statues  antiques 
pour  lesquelles  il  professait  un  goût  si  vif.  Pendant  les  fêtes  qu'il 
donna  au  peuple  en  prenant  les  insignes  de  la  chevalerie,  il  fit 
couler  à  flots  l'eau  et  le  vin  des  narines  du  cheval  de  bronze  qui 
supporte  encore  aujourd'hui  la  statue  de  Marc-Aurèle  au  Gapitole. 
«  Vitiosa  buffonia  »  dit  un  historien  italien  anonyme;  curieuse 
manière,  tout  au  moins,  de  rendre  l'archéologie  populaire. 

Au  xiv''  siècle,  on  chercherait  en  vain  la  trace  d'une  curiosité 
scientifique,  hormis  chez  quelques  rares  esprits;  et  pour  ceux-là 
mômes  qui  se  sentent  sollicités  par  le  besoin  de  comprendre  les 
restes  du  passé,  l'idée  d'une  méthode  d'investigation  n'existe  pas 
encore.  L'heure  n'est  pas  venue  où  il  sera  possible  de  coordonner 
les  faits,  de  chercher  dans  les  monuments  des  témoignages  aussi 
réels,  aussi  intelligibles  que  peuvent  l'être  ceux  des  textes  écrits. 
Une  telle  préoccupation  n'apparaît  que  plus  tard,  et  il  n'est  pas 
surprenant  que  de  toutes  les  sciences  dont  l'étude  de  l'antiquité 
est  l'objet,  l'archéologie  soit  la  plus  récente.  La  raison  en  est 
simple.  Pour  comprendre  le  sens  d'une  scène  figurée,  pour  inter- 
préter un  bas-relief  ou  une  statue,  il  faut  être  familier  avec  la 
littérature  ancienne;  il  faut  souvent,  alors  que  les  textes  sont 
peu  explicites,  tirer  des  monuments  eux-mêmes  ce  qu'ils  ren- 
ferment, par  un  lent  travail  de  rapprochement,  et  de  patientes 
recherches.  L'intelligence  des  monuments  figurés  n'est  pas  une 
sorte  de  divination;  ou  plutôt  la  divination  n'intervient,  chez  les 
esprits  les  mieux  doués,  que  pour  récompenser  l'effort,  et  l'ap- 
plication d'une  méthode  sévère  qui  sait  choisir,  comparer,  con- 
trôler les  témoignages;  elle  suppose  un  sens  historique  longuement 
exercé,  et  qui  ne  pouvait  s'éveiller  encore  lorsque  apparaissaient 
les  premières  lueurs  de  la  Renaissance. 

Avec  Rienzi  et  ses  contemporains  commence  pourtant  le  mou- 
vement moderne.  Grâce  à  eux,  l'indifférence  et  la  grossière  igno- 
rance des  siècles  précédents  font  place  à  une  curiosité  plus  éclairée. 
Les  plaintes  contre  la  destruction  de  Rome  se  font  entendre  plus 
fréquentes  et  plus  énergiques,  et  Poggio  exprime  bien  le  senti- 
ment de  tous  les  esprits  lettrés  de  son  temps,  dans  les  pages  où  il 
déplore  la  ruine  de  la  ville  antique  :  «Et  cette  cité  s'étend  aujour- 
d'hui devant  nous,  dépouillée  de  toute  parure,  comme  un  cadavre 
gigantesque,  déjà  corrompu  et  rongé  de  toutes  parts,  cette  cité, 
patrie  de  tant  d'hommes  et  d'empereurs  célèbres,  nourrice  de  tant 
de  généraux  et  de  princes,  mère  de  tant  de  vertus,  de  sciences, 
d'arts...  »  On  s'empresse  à  recueillir  ce  qui  a  échappé  à  la  des- 
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truction  :  statues,  médailles,  pierres  gravées,  bronzes,  sont  l'objet 
de  recherches  passionnées.  On  voit  se  former  les  grandes  collec- 
tions, et  dès  1457,  le  cardinal  Pierre  Barbo,  le  futur  Paul  II,  réunit 
au  palais  de  Saint-Marc  (aujourd'hui  le  palais  de  Venise)  le  plus 
riche  musée  qui  eût  encore  été  constitué  dans  toute  l'Italie, 
depuis  la  chute  de  l'Empire  romain.  J'ai  à  peine  besoin  de  vous 
rappeler  avec  quelle  ardeur  les  amateurs  florentins  disputent  les 
antiques  aux  grands  seigneurs  de  Rome,  et  font  rechercher  des 
marbres  grecs  jusque  dans  l'fle  de  Ghio.  A  Florence,  où  le  mou- 
vement de  rénovation  se  dessine  avec  une  grande  force,  ban- 
quiers, artistes,  hommes  de  lettres  rivalisent  de  zèle  pour  former 
des  cabinets  d'antiques  qui  seront  bientôt  absorbés  par  les  fas- 
tueuses collections  des  Médicis.  Je  ne  voudrais  pas  vous  entraîner 
sur  un  terrain  où  je  me  sens  trop  étranger,  et  essayer  de  vous 
montrer  les  artistes  florentins,  les  Brunellescd,  les  Donatello, 
étudiant  avec  passion  les  modèles  classiques,  s'en  inspirant, 
quelquefois  même  comme  Ghiberti  prenant  la  plume  pour  ten- 
ter d'exprimer  et  de  justifier  en  érudits  l'admiration  qu'ils 
ressentaient  en  artistes  (1).  Toutefois,  pendant  cette  période  si 
féconde,  l'interprétation  des  monuments  antiques  reste  bien 
au-dessous  de  l'enthousiasme  qu'ils  inspirent.  On  est  ravi  de  ces 
marbres,  qui  après  des  siècles  de  barbarie,  viennent  révéler  un 
sentiment  plus  pur  de  la  forme,  mais  on  se  préoccupe  peu  d'y 
chercher  l'expression  des  idées  et  des  sentiments  dont  l'antiquité 
a  vécu.  Les  hommes  de  la  première  Renaissance  sont  avant  tout 
des  artistes.  Essayez  d'imaginer  quelle  impression  aurait  produite 
sur  eux  un  de  ces  bas-reliefs  archaïques,  d'un  style  rude  et  gauche, 
comme  vous  pouvez  en  voir,  reproduits  par  le  moulage,  sur  les 
parois  de  cette  salle,  et  qui  offrent  pour  nous  cet  intérêt,  de  nous 
faire  saisir  sur  le  vif  les  premiers  efforts  du  génie  grec  pour  tra- 
duire ses  pensées  par  la  plastique.  De  telles  œuvres  auraient  pro- 
voqué l'étonnement,  peut-être  le  dédain;  l'érudit  Poggio  aurait 
sans  doute  hésité  à  les  admettre  parmi  les  marbres  qu'il  réunis- 
sait avec  amour  dans  sa  villa  florentine. 

En  4 478,  Pomponius  Laetus  fonde  l'Académie  des  Antiquainl 
au  Quirinal.  Le  nom  même  d'antiquaire  était  à  lui  seul  une  nou- 
veauté. Vous  savez  quel  abus  on  en  a  fait  depuis,  et  comment  ce 
mot  éveille  trop  souvent  l'idée  d'une  manie  qui  n'est  pas  exempte 
d'un  certain  ridicule.  Il  n'est  cependant  pas  de  terme  plus  juste 


(1)  Voir  le  livre  do  M.  E.  MUntz,  Le.<t  Préciirrcurs  de  la  Renaissance.  Faris, 
1882,  Librairie  de  l'Art. 
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pour  désigner  les  savants  qui,  à  partir  du  xvi"  siècle,  jusqu'au 
milieu  du  xvni",  vont  faire  de  l'antiquité  figurée  l'objet  de  leurs 
études.  C'est  en  effet  une  période  nouvelle  qui  s'ouvre.  En  même 
temps  que  les  humanistes  accomplissent  sur  les  textes  cet  immense 
travail  qui  aboutit  à  la  publication  des  grands  recueils,  comme 
celui  de  Gronovius,  on  s'avise  que  les  monuments  peuvent  fournir 
un  utile  commentaire  de  la  littérature  classique.  Les  rechercher 
portent  surtout  sur  la  topographie  de  Rome,  que  Flavio  Biondo 
avait  abordée  déjà  dans  sa  Roma  Instaurata,  et  qui,  grâce  aux 
travaux  d'Andréa  Fulvio,  commence  à  ôtre  connue  avec  plus  de 
précision.  Les  principales  villes  d'Italie  deviennent  l'objet  d'études 
analogues  :  bien  plus,  le  champ  des  investigations  s'étend.  Le 
Français  Pierre  Gilles  écrit  un  livre  sur  la  topographie  de  Gons- 
tantinople,  et  un  autre  voyageur  français,  Pierre  Belon,  pousse 
des  pointes  hardies  en  Grèce  et  en  Asie  Mineure,  notant  au  pas- 
sage ce  qu'il  appelle  ingénument  «  les  singularités  et  choses 
mémorables  ». 

Un  autre  caractère  des  études  d'antiquité  au  xvi°  siècle,  .c'est 
que  l'iconographie,  ou  la  description  des  monuments  qui  sont  des 
portraits,  y  occupe  une  place  importante.  Un  peu  délaissée  de 
nos  jours,  en  France  du  moins,  malgré  les  beaux  travaux  de  Yis- 
conti,  cette  branche  de  l'archéologie  est  alors  cultivée  avec  la 
même  ardeur  que  l'on  met  à  réunir  des  collections  de  monnaies 
et  de  médailles.  On  trouve  un  singulier  intérêt  à  rechercher  sur 
une  monnaie,  dans  un  buste  de  marbre,  l'image  d'un  Grec  ou 
d'un  Romain  célèbre,  d'un  écrivain,  d'un  poète,  d'un  empereur, 
d'un  membre  de  la  famille  impériale;  on  veut  lire  l'histoire  en 
ajoutant  aux  récits  de  Tite-Live  ou  de  Tacite  une  sorte  de  com- 
mentaire illustré.  Dès  1517,  Andréa  Fulvio  publie  ses  Illustriw7i 
imagines,  et  un  connaisseur  fort  éclairé  pour  le  temps,  Fulvio 
Orsini,  forme  une  galerie  célèbre  de  bustes  antiques.  Faut-il 
ajouter  que  le  désir  de  baptiser  à  tout  prix  les  marbres  réunis 
dans  les  collections,  conduit  parfois  les  savants  à  d'étranges 
erreurs,  qui  ont  régné  tyranniquement  jusqu'à  nos  jours?  Tel 
buste,  qui  a  passé  longtemps  pour  celui  de  Sénèque,  et  qui  n'a 
aucun  droit  à  cet  honneur,  a  joui  pendant  trois  siècles  d'une  répu- 
tation usur])ée,  sur  la  foi  d'un  érudit  de  lu  Renaissance;  on  ne 
compte  pas  les  faux  Césars  et  lesGermanicus  apocryphes  dont  une 
imagination  complaisante  avait  peuplé  les  musées  d'Italie.  Ce 
vice  do  méthode  trouve  son  excuse  dans  l'enthousiasme  qui 
animait  ces  admirateurs  passionnés  de  l'antiquité  ;  mais  que  dire 
de  la  naïveté  de  cet  autn»  érudit,  Guillaume  Rouille,  qui  dans  son 
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Promptuarium  Iconum  fait  entrer  les  images  d'Adam  et  de  Noé? 

11  serait  facile,  Messieurs,  de  multiplier  les  exemples  :  j'aime 
mieux  insister  sur  les  causes  générales  qui  donnent  naissance  à 
de  telles  erreurs  d'interprétation.  Les  laborieux  antiquaires  du 
xvi°  et  du  xvii°  siècle  sont  dominés  par  une  idée  fausse  :  dans  leur 
pensée,  les  monuments  figurés  ne  sont  que  le  commentaire  des 
textes  écrits  ;  il  semble  que  les  marbres,  les  gemmes  et  les  mon- 
naies doivent  venir  juste  à  point  pour  éclairer  tel  ou  tel  passage 
d'un  écrivain  ancien.  Encore  si  à  cette  conception  étroite  de 
l'archéologie  on  avait  joint  un  certain  esprit  de  critique,  et  si  l'on 
s'était  appliqué  à  bien  choisir  les  exemples.  Mais  non  :  les  diffé- 
rentes périodes  de  l'antiquité  étaient'mal  connues,  mal  comprises, 
ou  plutôt  on  plaçait  en  quelque  sorte  sur  un  même  plan  toutes 
les  phases  de  ce  développement  de  la  vie  antique,  qui  s'étend  des 
civilisations  primitives  de  la  Grèce  aux  derniers  jours  de  l'Empire 
romain.  C'est  aujourd'hui,  fort  heureusement,  une  vérité  banale 
que  les  Grecs  du  vi^  siècle  ressemblent  fort  peu,  au  point  de  vue 
des  mœurs,  des  croyances  et  des  habitudes  de  vie,  à  des  con- 
temporains des  Ptolémées  et  des  Séleucides  ;  personne  ne  s'avi- 
sera, par  exemple,  de  restituer  le  palais  d'Alkinoos,  décrit  dans 
l'Odyssée,  en  y  plaçant  des  peintures  pompéiennes  ou  des  fres- 
ques du  Palatin.  Nous  savons  trop  bien  que  l'antiquité  n'a  pas 
échappé  à  la  loi  du  mouvement,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  attrait 
de  l'archéologie  de  nous  montrer,  par  des  témoignages  irrécu- 
sables, à  quel  point  les  monuments-  reflètent  les  changements 
profonds  survenus  dans  les  mœurs  et  dans  les  idées.  Et  pourtant. 
Messieurs,  ce  sens  historique  qui  seul  peut  rendre  la  vie  à  des 
civilisations  mortes,  a  mis  des  siècles  à  s'éveiller,  tant  l'esprit 
humain  a  de  peine  à  sortir  de  lui-même,  à  secouer  le  joug  des 
habitudes  prises,  et  à  s'élever  à  la  conception  de  sentiments  qui 
lui  sont  devenus  étrangers. 

Nulle  part  la  conception  erronée  quia  si  longtemps  retardé  les 
progrès  de  l'archéologie  classique  ne  se  montre  avec  plus  de  force 
que  dans  l'œuvre,  considérable  pour  l'époque,  du  savant  béné- 
dictin français  dom  Bernard  de  Montfaucon.  V Antiquité  expliquée 
et  représentée  en  figures,  publiée  de  1719  à  1724,  eut  un  succès 
prodigieux  :  ce  volumineux  recueil  répondait  à  merveille  aux 
goûts  et  aux  besoins  des  lettrés  ;  ils  y  trouvaient  tout  ce  qu'on 
demandait  alors  aux  monuments  :  un  commentaire  des  textes. 
Montfaucon  lui-même  explique  dans  sa  préface  qu'il  n'a  pas  eu 
d'autre  objet.  «  Rien  de  plus  important  pour  l'intelligence  de 
l'histoire  que  de  connaître  la  forme  d'un  grand  nombre  de  choses 
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qui  entrent  dans  la  suite  de  la  narration  ;  des  arnies,  par  exemple, 
quand  il  s'agit  de  guerre,  des  campements,  des  machines  à  prendre 
les  places,  des  différentes  espèces  de  piques,  épées,  boucliers,  et 
autres  armes,  tant  offensive?  que  défensives...  11  en  est  de  même 
de  tous  les  autres  termes  qui  regardent  les  divinités,  les  sacrifices, 
les  temples  et  les  instruments  qui  y  étaient  en  usage;  les  appar- 
tements des  maisons,  les  meubles,  les  habits  tant  des  hommes 
que  des  femmes,  et  généralement  toutes  les  choses  dont  les  noms 
seuls  ne  sauraient  tracer  une  image  parfaite.  »  Ce  programme, 
Montfaucon  était  mal  placé  pour  le  réaliser.  Écrivant  loin  des 
monuments,  n'ayant  souvent  à  sa  disposition  que  des  gravures 
infidèles,  il  puisait  à  toutes  les  sources,  sans  pouvoir  en  contrôler 
la  valeur.  De  là  de  graves  méprises,  comme  celle  qui  lui  fait 
prendre  pour  une  antique  le  Sommeil  en  marbre  noir  de  la  villa 
Borghèse,  lequel  est  en  réalité  de  l'Algarde.  Le  trouvant  gravé  sur 
une  estampe  où  figurent  également  deux  grands  vases  de  marbre, 
œuvre  de  Silvio  de  Velletri,  il  n'hésite  pas  à  les  rapporter  à  la 
statue  et  à  déclarer  qu'ils  devaient  être  remplis  d'une  liqueur 
soporifique. 

Les  travaux  de  Montfaucon,  de  Spence,  le  Thesawus  Bj^ande- 
ôurgensts  de  Beger  nous  donnent  une  idée  fidèle  de  la  méthode 
appliquée  à  l'interprétation  des  antiques  pendant  le  xvii"  siècle  et 
la  première  moitié  du  xviii".  L'archéologie  suit  longtemps  cette 
voie,  et  ainsi  s'explique  la  lenteur  des  progrès  accomplis  pendant 
cette  période  pourtant  si  laborieuse.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas 
être  injuste  pour  les  antiquaires  ;  ils  ont  rendu  possible  une  nou- 
velle évolution  de  la  science  ;  ils  ont  accumulé  des  faits,  réuni  des 
documents,  et  l'essai  de  synthèse  qu'ils  ont  entrepris  n'a  pas  été 
inutile.  Je  parle  surtout  ici  des  érudits  proprement  dits;  à  côté 
d'eux  il  faut  faire  une  place  à  tous  ceux  qui,  guidés  par  un  dilet- 
tantisme souvent  très  éclairé,  font  des  monuments  antiques  l'objet 
de  leurs  recherches.  Parmi  ces  collectionneurs,  il  en  est  qui  sont 
plus  que  de  simples  curieux.  Tel  est  le  spirituel  comte  de  Caylus, 
esprit  aventureux  et  original,  qui  débute  comme  un  amateur,  et 
finit  comme  un  érudit.  L'ancien  officier,  devenu  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions,  est  un  des  premiers  qui  soupçonne 
l'intérêt  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  microtcchnie,  si  le  mot 
n'avait  une  allure  aussi  pédantesque;  il  recueille  avec  passion 
tous  ces  menus  objets  d'industrie,  vases,  terres  cuites,  figurines 
de  bronze  qui  abondent  aujourd'hui  dans  nos  musées,  et  qui  nous 
donnent  sur  la  vie  antique  de  si  précieux  renseignements.  Avec 
une  verve  ironique,  il  manifeste  tout  son  dédain  pour  les  «  mor- 
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ceaux  d'apparat  »,  pour  «  ces  froids  Apollons  et  ces  belles 
prétendues  Vénus  »  qui  excitaient  chez  les  archéologues  du 
XYiii®  siècle  une  admiration  parfois  un  peu  factice  et  peu  justifiée. 
Son  goût  le  porte  au  contraire  vers  ce  qu'il  appelle  «  ces  gue- 
nilles d'agate,  de  pierre,  de  bronze,  de  terre  ou  de  vitre,  qui  peu- 
vent servir  en  quoi  que  ce  soit  à  retrouver  un  usage  ou  le  passage 
d'un  auteur  ».  Les  fouilles  d'Herculanum,  qui  commencent  à  être 
poussées  plus  activement  vers  1750,  éveillent  en  lui  une  vive 
curiosité,  et  même,  il  faut  bien  le  dire,  un  autre  sentiment  moins 
désintéressé.  Gaylus  avait  un  cabinet  et  vous  n'ignorez  pas  de 
quelles  convoitises  sont  capables  les  collectionneurs,  je  parle  de 
ceux  d'autrefois.  «  Guettons  toujours  Naples,  écrit-il  à  Paciaudi. 
Imitons  le  chat,  qui,  sans  rien  dire  et  sans  faire  des  mouvements, 
guette  la  souris  des  heures  entières,  et  la  prend.  Nous  avons  la 
patience,  et  peut-être  l'argent.  »  Hâtons-nous  d'ajouter  que  Gaylus 
en  fut  pour  ses  projets. 

Je  viens  de  vous  rappeler.  Messieurs,  les  fouilles  d'Hercu- 
lanum :  vous  savez  quelles  richesses  elles  ont  fait  affluer  au 
musée  de  Naples.  Mais  avant  même  que  les  premiers  coups  de 
pioche  eussent  été  donnés,  à  Résina,  avant  que  les  bronzes  de  la 
villa  dei  papiri  fussent  sortis  du  sol,  d'autres  trouvailles  avaient 
singulièrement  accru  le  nombre  des  monuments  antiques.  Si  la 
théorie  de  la  science  ne  faisait  que  de  lents  progrès,  ce  n'était 
pas  faute  que  le  champ  d'études  se  fût  agrandi.  Je  n'ai  pas  à  vous 
faire  aujourd'hui  l'historique  des  grandes  collections  ;  j'aurai  à 
vous  en  parler  plus  longuement,  à  vous  dire  comment  les  musées 
s'étaient  formés  dans  toute  l'Italie,  grâce  à  une  sorte  d'émulation 
entretenue  par  le  patriotisme  local.  Le  goût  pour  les  monuments 
antiques  ne  se  limitait  pas  à  l'Italie;  il  était  devenu  général. 
Dès  1629,  Rubens,  appelé  en  Angleterre  par  une  mission  diplo- 
matique, était  étonné  de  la  richesse  des  collections  anglaises. 
C'est  le  moment  où  lord  Arundel  recherche  les  marbres  grecs 
avec  tant  d'ardeur,  qu'un  contemporain  ne  parle  rien  moins  que 
du  «  transport  en  Angleterre  de  la  Grèce  antique  ».  Ce  programme 
avait  reçu  un  commencement  d'exécution  :  des  vaisseaux  chargés 
de  statues  enlevées  à  Délos  et  à  Paros,  faisaient  voile  vers 
l'Angleterre,  lorsqu'ils  coulèrent  à  fond  dans  un  naufrage  avec 
leur  précieuse  cargaison.  Vous  reconnaissez  là  l'esprit  d'entre- 
prise qui  n'a  jamais  fait  défaut  à  nos  voisins.  La  France,  cepen- 
dant, ne  reste  pas  en  arrière  :  personne  n'ignore  que  l'ambas- 
sade du  marquis  de  Nointel  à  Gonstantinople,  en  1670,  a  tous 
les  caractères  d'un  voyage  scientifique.  La  Grèce,  vous  le  voyez, 
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n'est  déjà  plus  une  terre  inconnue  :  la  France  y  entretient  des 
missionnaires  qui  sont  quelquefois  des  lettrés  comme  le  Père 
Rabin;  Carrey  y  accompagne  Nointel,  le  crayon  à  la  main;  le 
médecin  lyonnais  Spon,  et  l'anglais  Wheler,  visitent  Athènes, 
non  pas  en  simples  curieux,  mais  en  orudits.  De  tels  voyages, 
semble-t-il,  auraient  dû  être  plus  féconds  pour  l'intelligence  de 
l'art  antique,  que  les  recherches  les  plus  actives  dans  les  biblio- 
thèques, et  môme  dans  les  musées.  Mais  voyageurs  et  artistes 
étaient  mal  préparés  à  comprendre  et  à  sentir  le  charme  et  la 
puissance  des  œuvres  grecques. 

Si  l'on  jette  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'état  des  études  archéo- 
logiques au  milieu  du  xviii®  siècle,  c'est-à-dire  au  moment  où 
elles  vont  faire  un  progrès  décisif,  on  se  rend  facilement 
compte  des  éléments  qui  font  encore  défaut.  Les  matériaux 
sont  réunis  et  groupés;  on  a  tiré  des  textes  tout  ce  qu'ils  ren- 
ferment, et  même  souvent  beaucoup  plus  ;  mais  toute  cette  masse 
de  connaissances  est  encore  confuse;  elle  n'est  pas  dominée  par 
une  idée  maîtresse,  qui  assigne  sa  place  à  chaque  fait,  et  qui 
introduise  dans  l'ensemble  l'ordre  et  la  lumière.  Étudier  l'art 
dans  son  développement  organique,  comme  un  être  vivant,  qui 
traverse  les  phases  de  la  croissance,  de  la  maturité  et  de  la  vieil- 
lesse, personne  n'y  songe.  Emprunter,  au  contraire,  aux  monu- 
ments des  commentaires  historiques,  en  forcer  le  sens,  pour 
éclairer  un  passage  d'un  auteur,  voilà  la  principale  préoccupation 
des  antiquaires.  Il  faut  qu'un  sentiment  passionné  vienne  animer 
cette  froide  érudition,  et  qu'un  savant,  épris  comme  un  artiste 
de  la  beauté  plastique,  vienne  enfin  tracer  les  lois  de  l'histoire  de 
l'art.  Ce  sera  l'œuvre  de  Winçkelmann. 


II 


Messieurs,  l'Allemagne  savante  célèbre,  tous  les  ans,  le 
9  décembre,  la  date  de  la  naissance  de  Winçkelmann;  elle  place 
sous  le  patronage  de  son  nom  des  dissertations,  des  mémoires 
académiques;  dans  certaines  Universités,  on  ouvre  au  public,  ce 
jour-là,  les  portes  des  galeries  de  moulage  et  les  visiteurs  ne  font 
pas  défaut.  Ces  hommages  ne  s'adressent  pas  seulement  à  Tun 
des  grands  érudits  de  l'Allemagne,  mais  à  l'initiateur  de  la  science 
moderne,  au  fondateur  d'une  méthode. 

Peu  de  vocations  ont  été  aussi  énergiquement  accusées  que 
celle  de  Winçkelmann.  Il  fallait  que  l'humble  enfant  de  la  petite 
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ville  prussienne  de  Stendal,  le  fils  du  pauvre  cordonnier  brande- 
bourgeois,  ressentît  avec  une  force  singulière  l'attrait  de  l'anti- 
quité pour  triompher  de  tous  les  obstacles  que  lui  créaient  la 
pauvreté,  l'ignorance  d'un  milieu  peu  cultivé  et  le  manque  de 
livres.  Devenu  étudiant  à  Berlin,  il  se  sent  tourmenté  par  un 
besoin  de  voyage,  par  une  soif  d'apprendre  et  de  voir  du  nouveau 
qui  lui  valent  de  la  part  de  ses  maîtres  la  note  suivante  :  «  homo 
vagua  et  inconstans».  Que  de  misères  à  subir,  jusqu'au  moment 
où  ses  premiers  écrits,  publiés  à  Dresde,  le  font  enfin  sortir  de; 
son  obscurité;  jusqu'au  jour  où  le  roi  de  Saxe,  surpris  de  son 
goût  déjà  éclairé  pour  l'antiquité,  déclare  que  u  ce  poisson  doit 
aller  dans  ses  vraies  eaux  »,  et  lui  donne,  grâce  à  une  modique 
pension,  le  moyen  de  réaliser  son  rêve  :  voir  l'Italie!  Chez  Win- 
ckelmann,  la  puissance  de  la  vocation  est  venue  à  bout  de  tout. 
Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  abuser  des  parallèles  chers  à 
l'ancienne  rhétorique  ;  mais  quand  on  voit  Winckelmann  obéir 
ainsi  à  une  sorte  de  pressentiment  secret  du  rôle  qu'il  est  appelé 
à  jouer  en  Italie,  ne  songe-t-on  pas  à  l'un  de  nos  contemporains, 
—  un  Français,  cette  fois,  —  qu'un  instinct  aussi  impérieux  atti- 
rait, en  dépit  de  tout,  vers  l'Egypte  où  il  devait  s'illustrer?  Mais 
tandis  que  Mariette  va  exercer  sur  un  champ  de  fouilles  sa  saga- 
cité et  sa  patiente  énergie,  en  mettant  au  jour  le  Sérapéum, 
Winckelmann  n'ouvre  pas  en  Italie  une  seule  tranchée,  et  ne 
découvre  pas  un  seul  monument.  C'est  dans  les  musées,  dans  les 
collections,  qu'il  fait  sa  plus  précieuse  découverte,  c'est-à-dire  la 
trouvaille  d'une  idée  de  génie. 

Je  ne  saurais  en  quelques  mots  vous  montrer  quelle  prodi- 
gieuse activité  remplit  la  nouvelle  existence  que  lui  fait  la  muni- 
ficence, assez  limitée  d'ailleurs,  du  roi  de  Saxe.  La  vie  de  Win- 
ckelmann ne  se  sépare  pas  de  ses  œuvres,  et  j'aurai  à  en  étudier 
avec  vous  toutes  les  périodes.  Nous  le  verrons  à  Rome,  au  milieu 
de  cette  société  cosmopolite  d'artistes,  de  savants  et  d'amateurs 
qui  lui  fait  dire  :  «  Rome  est  la  grande  école  pour  tout  le  monde, 
et  j'y  suis,  moi  aussi,  devenu  un  raffiné.  »  Nous  le  verrons,  grâce 
à  des  amitiés  puissantes,  quitter  le  modeste  logis  qu'il  occupait  au 
Monte-Pincio,da.ns  la  question  de  la  colonie  étrangère,  pour  venir 
habiter  le  palais  de  la  Chancellerie,  en  qualité  de  bibliothécaire, 
et,  plus  tard,  en  1764,  sa  réputation  grandissant  toujours,  rece- 
voir le  titre  de  Préfet  des  antiquités  de  Rome.  Nous  le  suivrons 
dans  ses  voyages  à  Naples,  où  l'attirent  les  fouilles  d'Hercula- 
num,  et  où,  trompant  là  surveillance  jalouse  de  Paderni,  il  par- 
vient à  voir,  presque  par  surprise,  ces  antiquités  qu'on  montrait 
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alors  moins  libéralement  qu'aujourd'hui;  elles  lui  suggèrent, 
dans  ses  Lettres  à  ses  amis  de  Suisse  et  d'Allemagne,  plus  de 
réflexions  justes  que  n'en  contiennent  les  gros  volumes  publiés 
par  l'étrange  Académie  des  Ercolanesi.  Enfin,  Messieurs,  j'essaye- 
rai de  vous  montrer  le  mouvement  de  cette  pensée  sans  cesse  en 
éveil,  sans  cesse  en  progrès,  et  de  vous  retracer  l'histoire  de  cette 
vie  si  remplie,  qui,  commencée  dans  une  ville  obscure  de  la 
Vieille  Marche  de  Brandebourg,  va  dramatiquement  finir  par  un 
assassinat,  dans  une  auberge  de  Trieste. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  intérêt  de  curiosité  qui  recom- 
mande à  notre  attention  l'étude  de  la  vie  de  Winckelmann  ;  il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  d'assister  à  l'éclosion  et  au  développement 
de  l'idée  qui  trouve  enfin  son  expression  dans  le  livre  de  l  Histoire 
de  l'Art  chez  les  anciens^  et  qui  devait  assigner  à  l'archéologie  son 
but  et  sa  méthode.  Quand  Winckelmann  arrive  en  Italie,  nourri 
de  l'étude  des  textes  classiques,  n'ayant  encore  entrevu  de  l'anti- 
quité que  les  marbres  peu  nombreux  réunis  à  Dresde,  il  éprouve 
le  sentiment  qu'un  monde  nouveau  se  révèle  à  lui.  «  Je  croyais 
avoir  tout  étudié,  écrit-il  de  Rome,  et  je  vois  maintenant  que  je  ne 
savais  rien.  »  L'Apollon  du  Belvédère,  le  torse  mutilé  de  la  statue 
d'Apollonios,  conservé  au  Vatican,  lui  inspirent  des  descriptions 
pleines  d'enthousiasme,  j'allais  dire  des  hymnes  à  la  beauté 
antique,  lyrisme  dont  on  serait  tenté  de  sourire,  si  l'on  ne  retrou- 
vait dans  ces  pages  toute  la  ferveur  d'une  admiration  sincère. 
Mais  Winckelmann  n'en  reste  pas  là  :  il  se  met  à  l'étude  métho- 
dique des  monuments.  Une  collection  de  pierres  gravées  qu'il 
publie  à  Florence,  celle  du  baron  de  Stosch,  lui  suggère  l'idée 
alors  tout  à  fait  nouvelle  que  «  la  connaissance  de  l'art  réside 
principalement  dans  la  distinction  que  l'on  sait  faire  entre  les 
styles  aussi  bien  des  nations  que  des  siècles,  et  dans  le  sentiment 
de  la  beauté  ».  Entré  dans  cette  voie,  il  rompt  résolument 
avec  la  critique  étroite  des  antiquaires,  répudie  l'abus  d'une 
érudition  stérile,  et  va  droit  aux]  sources,  c'est-à-dire  aux  monu- 
ments de  la  plastique.  L'étude  de  ces  marbres,  qu'il  poursuit 
avec  ardeur  soit  dans  les  collections  pontificales,  soit  dans  la  villa 
de  son  hôte  et  ami,  le  cardinal;  Albani,  le  conduit  à  entreprendre 
cette  Histoire  de  l'Art  qui  fait  faire  aux  études  d'archéologie  clas- 
sique un  pas  décisif.  «  Une  histoire  de  l'art,  écrit-il  dans  sa  pré- 
face, doit  remonter  jusqu'à  ses  origines,  en  suivre  les  progrès  et 
les  changements  jusqu'à  sa  décadence  et  à  sa  fin.  Elle  doit  faire 
connaître  le  style  différent  des  peuples,  des  temps,  et  des  artistes, 
en  assigner  les  caractères,  et  les  justifier,  autant  qu'il  est  possible 
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par  des  ouvrages  qui  existent  encore.  Car  le  reste  n'est  que  con- 
jecture. »  Ce  principe,  aujourd'hui  familier  à  tous  les  esprits,  et 
pourtant  méconnu  pendant  des  siècles,  allait  devenir  le  point  de 
départ  des  recherches  qui  se  poursuivent  encore  de  nos  jours.  Est- 
il  besoin  d'en  faire  ressortir  toute  l'importance  ?  Avec  une  admi- 
rable clairvoyance,  Winckelmann  avait  compris  que  les  formes 
plastiques  à  l'aide  desquelles  l'homme  donne  à  sa  pensée  comme 
une  réalité  matérielle,  sont  soumises  à  des  lois;  que  ces  formes 
ne  sont  pas  partout  conçues  de  la  même  manière,  et  que  leur 
variété  trouve  sa  raison  d'être  dans  les  causes  les  plus  complexes, 
climats,  habitudes  sociales,  influences  extérieures  de  toute  nature; 
enfin,  que  chez  un  même  peuple,  elles  s'épurent,  se  transforment 
et  s'altèrent,  suivant  les  changements  qui  atteignent  la  vie  morale 
de  ce  peuple.  De  telles  idées  ne  surprendront  plus  personne;  elles 
sont  du  domaine  public.  Mais  reportez-vous  au  temps  où  elles 
faisaient  leur  apparition  :  c'était  la  vie,  le  mouvement  qui  entraient 
dans  des  études  immobilisées  pour  ainsi  dire  par  l'érudition  des 
antiquaires,  alors  qu'elles  ont  pour  objet  ce  qu'il  y  a  de  moins 
aride  dans  l'ordre  de  nos  connaissances  :  l'histoire  des  idées  et 
des  sentiments. 

En  ouvrant  aux  éludes  archéologiques  une  voie  nouvelle, 
Winckelmann  perfectionne  aussi  la  méthode  d'interprétation 
appliquée  aux  monuments.  Avant  lui,  vous  le  savez,  c'est  dans 
l'histoire  qu'on  cherchait  volontiers  le  commentaire  des  scènes 
figurées.  Il  montre  au  contraire,  dans  ses  Monumenti  inedlti  com- 
bien on  est  exposé  à  faire  fausse  route,  en  prêtant  à  l'art  de  la 
Grèce  des  préoccupations  historiques.  La  vraie  source  d'inspira- 
tion où  l'art  grec  a  puisé,  c'est  tout  cet  ensemble  de  mythes,  de 
légendes,  auxquels  les  artistes  se  reportent  sans  cesse,  aussi  bien 
pour  concevoir  les  figures  d'un  fronton  ou  d'une  frise  de  temple 
que  pour  décorer  des  objets  d'industrie,  des  vases,  des  bijoux, 
des  miroirs. 

Messieurs,  une  œuvre  n'est  jamais  prématurée  quand  elle  a 
été  utile  :  en  ce  sens,  VHistoire  de  VArt  chez  les  anciens  venait  en 
son  temps,  et  pour  apprécier  les  services  qu'elle  a  rendus,  il  faut 
se  placer  au  point  de  vue  des  contemporains  de  Winckelmann. 
Il  est  cependant  difficile  de  méconnaître  les  lacunes  qu'elle  pré- 
sente, et  qui  sont  imputables  moins  à  l'auteur  qu'à  l'état  de  la 
science  au  moment  où  il  écrivait.  C'était  une  entreprise  hardie 
que  de  faire  entrer  dans  ce  vaste  tableau  les  arts  de  l'Orient,  de 
l'Egypte,  de  l'Assyrie,  de  la  Phénicie  :  c'était  aussi  se  condamner 
à  d'inévitables  erreurs.  Qui  donc,  au  milieu  du  xviii®  siècle,  pou- 
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vait  soupçonner  les  véritables  caractères  de  l'art  égyptien,  dont 
on  ne  connaissait  que  de  rares  débris  ou  des  contrefaçons  romaines, 
exécutées  au  temps  d'Hadrien?  Quant  à  l'Assyrie,  ses  monuments 
dormaient  encore  sous  les  massifs  de  sable  que  les  premières 
fouilles  du  consul  français  Botta  ont  ouverts  il  y  a  vingt  ans. 
C'est  d'hier  seulement  que  date  la  révélation  de  l'art  chaldéen, 
qui  nous  est  apparu  soudain,  grâce  aux  statues  trouvées  par 
M.  de  Sarzec,  avec  ses  qualités  naïves  et  sa  robuste  énergie.  Pour 
Winckelmann,  l'art  des  pays  orientaux  était  lettre  close,  et  la  plus 
prodigieuse  divination  ne  pouvait  suppléer  à  l'enseignement  que 
les  faits  nous  donnent  aujourd'hui.  Il  n'était  guère  plus  facile 
d'entrevoir  quels  rapports,  quellcsTiliations  de  formes  rattachent 
l'art  grec  à  celui  de  l'Orient,  et  comment  la  Grèce  a  subi  une  loi 
nécessaire,  en  demandant  aux  civilisations  plus  anciennes  des 
leçons  qu'elle  devait  bien  vite  oublier,  pour  ne  plus  suivre  que 
son  propre  instinct.  Mais  l'art  grec  lui-môme,  où  Winckelmann 
croyait  voir  une  création  toute  spontanée,  sans  origines  et  sans 
précédents,  comment  le  connaissait-il?  Beaucoup  de  médiocres 
statues  romaines,  en  plus  petit  nombre  des  copies  d'œuvres  grec- 
ques, ou  même  des  originaux,  mais  presque  toujours  des  marbres 
ou  des  bronzes  appartenant  aux  écoles  les  plus  récentes,  et  ne 
remontant  guère  au  delà  de  la  période  où  l'art  grec  commence  à 
viser  au  raffinement  et  à  la  recherche  :  voilà  ce  que  lui  offraient 
les  musées  et  les  collections  de  Rome.  Le  matériel  dont  il  dispo- 
sait était  trop  restreint  pour  qu'il  songeât  à  établir  une  distinction 
entre  l'art  de  la  Grèce  indépendante  et  cet  art  cosmopolite,  qui,  à 
dater  de  la  conquête  romaine,  inonde  de  ses  productions  tout  le 
monde  ancien.  Rechercher  dans  les  œuvres  de  l'archaïsme  grec 
les  premiers  efforts  d'un  génie  original,  qui  se  cherche  encore;  le 
voir  atteindre  la  perfection  avec  la  grande  sculpture  sévère  du 
V*  siècle;  pousser  la  précision  et  la  rigueur  de  l'analyse  jusqu'à 
étudier,  dans  la  Grèce  môme,  les  physionomies  particulières  des 
différentes  écoles,  aussi  distinctes  entre  elles  pour  qui  sait  voir, 
que  le  sont  les  écoles  italiennes  de  la  Renaissance,  c'était  là  une 
tâche  que  Winckelmann  ne  pouvait  entreprendre.  Pour  lui  l'art 
grec  et  l'art  romain  se  confondent.  Les  monuments  qu'il  apprécie 
le  plus  nous  laissent  aujourd'hui  beaucoup  moins  enthousiastes, 
et  son  esthétique  ne  rencontre  plus  de  partisans.  Chose  curieuse  : 
c'est  cet  admirateur  de  l'antique  qui  a  contribué  puissamment  à 
faire  régner  les  idées  les  moins  exactes  sur  l'art  grec.  Si  l'on  a 
longtemps  considéré  comme  la  plus  haute  expression  du  génie 
hellénique  des  statues  froidement  correctes,  ou  animées  d'un 


COURS   D'ARCHÉOLOGIE.  257 

mouvement  laborieusement  cherché,  si  l'on  a  méconnu  tout  ce 
qu'il  y  a  de  vie  et  de  liberté  dans  la  statuaire  grecque,  il  faut  bien 
reconnaître  que  les  idées  de  Winckelmann,  acceptées  par  tous,  y 
ont  été  pour  beaucoup. 

«  Je  n'ai  rien  souhaité  plus  ardemment  au  monde  que  de  voir 
Athènes  »,  écrivait-il  en  1760,  et  il  avait  formé  tout  un  plan  de 
voyage.  On  peut  se  demander  ce  qu'il  aurait  ressenti,  lui  qui 
avait  déjà  deviné  la  théorie  des  milieux,  à  la  première  apparition 
du  sol  et  des  montagnes  de  l'Attique.  Il  aurait  peut-être  laissé  en 
Grèce  une  bonne  part  de  ses  théories  efde  ses  erreurs  :  en  voyant 
le  Thésée  et  Tllissus  du  Parthénon,  peut-être  aurait-il  désavoué 
ses  descriptions  de  l'Apollon  du  Belvédère  et  de  ce  Laocoon  trop 
admiré,  sur  lequel  pèse  aujourd'hui,  depuis  les  récentes  fouilles 
de  Pergame,  le  plus  grave  des  soupçons  :  celui  de  plagiat. 


III 


L'histoire  de  l'art,  et  en  particulier  de  la  sculpture,  était  pour 
Winckelmann  l'objet  capital,  presque  unique,  de  l'archéologie 
classique.  C'est  encore  aujourd'hui  un  des  sujets  les  plus  capa- 
bles de  séduire  notre  curiosité;  il  en  est  peu  qui  nous  ménagent 
des  jouissances  plus  délicates.  Mais  on  restreindrait  la  portée 
des  études  archéologiques  en  les  enfermant  dans  ces  limites. 
Depuis  que  l'œuvre  de  Winckelmann  a  paru,  c'est-à-dire  depuis 
plus  d'un  siècle,  la  science  de  l'antiquité  figurée  a  étendu  son 
domaine,  et  a  conquis  le  droit  de  prétendre  à  des  ambitions  plus 
vastes.  On  vous  a  donné,  ici  même,  une  définition  de  l'archéologie 
classique  qui  ne  laisse  place  à  aucun  doute  (l).  Si  l'intelligence  du 
génie  antique,  et  surtout  du  génie  grec  dans  ce  qu'il  a  produit  de 
plus  achevé,  reste  toujours  son  principal  but,  toutes  les  formes 
imposées  par  la  main  de  l'homme  à  la  matière  sollicitent 
son  attention  et  son  étude  :  elle  y  cherche  aussi  bien  l'expres- 
sion des  sentiments  populaires  que  celle  des  pensées  les  plus 
hautes  et  les  plus  brillantes  ;  en  un  mot  la  beauté  des  œuvres 
conservées  n'est  plus  l'unique  raison  de  l'intérêt  qu'on  y  attache 
aujourd'hui.  On  est  allé  plus  loin  que  la  conception  de  Winckel- 
mann :  on  a  compris  que  rien  n'était  à  négliger,  de  ce  qui  pouvait 
nous  révéler  les  idées  et  les  croyances  dont  s'est  nourrie  l'âme 


(1)  Voir  la  leçon  d'ouverture  de  M.  G.  Perrot,  l'Archéologie  classique,  dans 
la  Revue  politique  et  littéraire  du  20  mai  1876. 
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anliquo.  Parcourez  les  galeries  du  Louvre,  jetez  les  yeux  sur  ces 
bas-reliefs  votifs  ou  funéraires,  sur  ces  vases  peints,  sur  ces  terres 
cuites  qui  sont  souvent  l'œuvre  d'humbles  artistes,  de  marbriers 
ou  de  modeleurs  ignorés  :  ces  monuments  ne  vous  diront  pas 
seulement  quelle  élégance  l'art  grec  a  su  prêter  aux  plus  modestes 
produits  de  l'industrie;  vous  n'y  retrouverez   pas  seulement  la 
trace  de  cette  éducation  artistique  commune  à  tous,  qui  rend  si 
incertaine  la  limite  où   finit  le  grand  art,   où   commence  l'art 
industriel.  Vous  vous  rendrez  compte  qu'il  y  a  là  une  source 
abondante  de  renseignements  pour  l'étude   des  mœurs  et  des 
croyances.  Telle  série  de  bas-reliefs  éclaire  d'un  jour  tout  nouveau 
l'histoire  de  la  religion  athénienne  ;  ailleurs,  une  suite  de  peintures 
de  vases  nous  montre  le  développement  d'un  mythe,  en  plac? 
sous  nos  yeux  la  traduction  figurée,  et  nous  permet  de  suivre, 
pour  ainsi  dire,  le  mouvement  même  de  la  pensée  antique.  Et 
quelle  vie  ne  prend  pas  dès  lors  cette  antiquité,  dont  on  s'était 
fait  si  longtemps  une  image  de  convention  !  On  lui  découvre  des 
aspects  familiers  que  ne  soupçonnaient  pas  les  antiquaires  du 
xvu"  siècle  :  par  cette  sorte  d'intuition    que  donne  la  vue  des 
formes  matérielles,  on  entre  comme  en  contact  avec  l'âme  de  la 
foule  ;  on  est  charmé  de  voir  s'éclairer  soudain  et  reparaître  à  la 
lumière  des  croyances  populaires  que  la  littérature  n'indiquait 
que  d'un  mot.  Il  y  a  plus,  et  personne  n'ignore  comment,  pour  les 
périodes  les  plus  reculées  de  la  civilisation  grecque,  l'archéologie 
supplée  au  silence  des  textes  écrits.  Vous  savez  de  quelles  obscu- 
rités était  enveloppée  l'histoire  des  origines  de  la  Grèce,  où  l'on 
n'entrevoyait  que  mythes  et  légendes.  Il  semblait  que  la  vérité  dût 
nous  échapper  pour  toujours  :  les  esprits  les  plus  sagaces  y  renou- 
eraient. Et  voici  que  des  poteries  grossières,  des  bijoux  d'un  style 
rude  et  presque  barbare,  trouvés  dans  la  Troade,  ou  souslapouz- 
z  )lane  de  Santorin,  ou  dans  les  tombeaux  de  Mycènes  et  d'Ialysos, 
s  3nt  devenus  des  témoins  irrécusables  de  cette  histoire  primitive  :  il 
a  été  possible  de  remonter  jusqu'aux  origines  lointaines  du  peuple 
grec  et  de  tracer  les  lignes  générales  de  celte  histoire,  qui,  au 
temps  des  rapsodes  homériques,  était  déjà  l'antiquité. 

Le  temps  me  manquerait.  Messieurs,  si  je  voulais,  môme  sans 
sortir  du  monde  hellénique,  parcourir  tout  le  champ  ouvert  à 
l'activité  moderne.  Aussi  bien,  tel  n'est  pas  l'objet  de  cette  leçon  : 
je  n'ai  pas  à  vous  montrer  les  ressources  d'une  science  qui  n'est 
pas  pour  vous  une  nouvelle  venue  et  une  étrangère.  Vous  l'avez 
vue  à  l'œuvre,  et  vous  en  avez  mesuré  la  portée.  Je  resterai  fidèle 
au  programme  que  je  me  suis  tracé  on  vous  indiquant  très  som- 
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mairement  quelles  causes  ont  fait  entrer  l'archéologie  dans  ce 
qu'on  peut  appeler  la  période  de  la  science  organisée. 

Deux  conditions  étaient  nécessaires  pour  cela  :  il  fallait  d'abord 
qu'un  homme  supérieur  créât  la  méthode,  et  qu'ensuite  il  trouvât 
des  disciples  capables  de  l'appliquer.  Vous  savez  quelle  part  revient 
à  Winckelmann  et  comment,  grâce  à  lui,  l'idée  de  la  méthode 
fait  son  apparition  :  en  outre,  des  savants  comme  Zoëga,  comme 
Giovanni  Battista  Visconti,  et  surtout  son  fils,  Ennio  Quirino,  se 
montrent  prêts  à  continuer  l'œuvre  de  l'auteur  de  l'Histoire  de 
ïart. 

Jusque-là,  on  n'a  pu  étudier  que  des  statues  isolées,  rapprochées 
les  unes  des  autres,  un  peu  au  hasard,  dans  une  salle  de  musée. 
Mais  bientôt  les  voyages  en  Grèce  deviennent  plus  fréquents  : 
Brondsted,  Stackelberg,  des  sociétés  d'archéologues  allemands, 
anglais,  danois,  entreprennent  des  explorations  et  des  fouilles 
qui  font  connaître  de  grands  ensembles,  les  groupes  des  frontons 
d'Égine,  les  bas-reliefs  de  Phigalie,  et  qui  fournissent  à  l'histoire 
de  l'art  des  documents  certains  :  à  savoir  des  sculptures  d'une 
origine  grecque  incontestable.  En  même  temps  on  arrive  à  une 
intelligence  plus  complète  de  l'art  grec  ;  on  comprend  mieux 
quelle  harmonie  a  régné  dans  ses  conceptions,  et  quel  secours 
réciproque  se  prêtaient,  dans  un  monument  tel  que  leParthénon, 
l'architecture,  la  sculpture  et  la  peinture. 

A  mesure  que  les  découvertes  se  multiplient,  aussi  bien  en 
Italie  qu'en  Grèce,  il  devient  urgent  de  les  enregistrer,  de  parer 
au  danger  que  créerait  une  extrême  dispersion ,  en  un  mot,  de 
créer  un  centre  d'études,  qui  donne  une  sorte  d'unité  à  des 
recherches  poursuivies  isolément,  au  risque  de  rester  étrangères 
les  unes  aux  autres.  C'est  à  cette  pensée  que  répond  la  fondation 
de  l'Institut  archéologique  de  Rome.  La  date  du  9  décembre  1828 
mérite  de  n'être  pas  oubliée  :  c'est  ce  jour-là  que  cinq  érudits  se 
réunissaient  près  du  Capitole,  au  palais  Gaffarelli,  pour  délibérer 
sur  l'organisation  du  nouvel  Institut,  dont  la  présidence  fut  offerte 
à  un  Français,  le  duc  de  Blacas.  Les  efforts  déjà  tentés  par  les 
membres  de  la  société  des  Hyperboréens  romains,  par  Bunsen, 
Kestner,  Gerhard,  allaient  recevoir  une  consécration  en  quelque 
sorte  officielle,  et  les  études  archéologiques  allaient  entrer  dans 
une  voie  régulière. 

Je  ne  saurais,  Messieurs,  dans  le  court  espace  de  temps  dont 
je  dispose,  vous  donner  une  idée  de  l'activité  scientifique  contem- 
poraine. La  fondation  de  l'Institut  de  Rome  marquera  pour  nous 
le  terme  de  cette  histoire  déjà  si  longue,  qui  nous  f^it  assister  à 
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la  lente  genèse  de  la  méthode.  En  essayant  de  la  poursuivre  jus- 
qu'à nos  jours,  j'empiéterais  sur  les  études  de  fond  qui  doivent 
faire  l'objet  d'autres  leçons.  Vous  me  reprocheriez  d'ailleurs  des 
omissions  forcées.  Bien  que  j'aie  toute  liberté  pour  vous  citer  les 
noms  de  Millin,de  Raoul  Rochette,  de  Beulé,  de  Charles  Lenormant, 
je  serais  moins  à  l'aise  pour  vous  rappeler  les  noms  des  savants  qui 
contribuent  aujourd'hui  au  progrès  des  études;  peut-être,  parmi 
les  personnes  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter,  s'en  trouve-t-il 
dont  la  modestie  se  sentirait  mise  à  l'épreuve.  Je  ne  veux  pas  ter- 
miner, cependant,  sans  vous  signaler  un  ouvrage  capital,  un  de 
CCS  livres  qui  font  époque,  et  dont  l'apparition  coïncide,  à  deux 
années  près,  avec  l'ouverture  des  séances  de  l'Institut  romain. 
Le  Manuel  de  V Archéologie  de  l'art,  d'Otfried  Millier,  publié  en 
1830,  répondait  bien  aux  besoins  nouveaux  qu'avaient  créés  les 
rapides  progrès  accomplis  en  moins  de  cinquante  ans.  Ordonner 
les  résultats  acquis,  classer  les  faits,  en  dégager  une  doctrine, 
était  une  tâche  capable  de  séduire  un  érudit  tel  qu'Otfricd  Mill- 
ier, armé  de  la  connaissance  de  la  littérature  et  des  monuments, 
et  familiarisé  par  des  voyages  avec  la  Grèce,  où  il  devait  payer  de 
sa  vie  un  amour  passionné  pour  l'art  antique.  Disposant  de  res- 
sources qu'ignorait  Winckelmann,  guidé  par  un  sentiment  plus 
éclairé,  le  savant  professeur  de  Gœttingue  établit  les  grandes 
lignes  d'une' nouvelle  histoire  de  l'art,  et  y  introduit  un  ordre 
méthodique  que  les  découvertes  récentes  n'ont  pu  modifier.  Mais 
c'est  la  condition  des  études  d'antiquité  flgurée,  que  le  mouve- 
ment y  est  rapide,  et  que  les  faits  dépassent  promptement  les 
cadres  où  on  les  enferme.  Depuis  un  peu  plus  de  cinquante  ans 
qu'a  paru  le  livre  d'Otfried  Mùller,  l'histoire  de  l'art  antique  s'est 
renouvelée  :pour  ne  parler  que  de  la  Grèce,  les  fouilles  de  Cnide 
et  de  Milet,  celles  d'Olympie,  de  Délos,  de  Pergame,  de  Tanagra, 
de  Myrina  ont  accru  nos  connaissances  dans  une  si  large  mesure 
que  le  tableau  tracé  par  le  savant  allemand  semble  n'être  plus 
qu'une  esquisse  sommaire  et  incomplète.  Une  nouvelle  synthèse 
est  devenue  nécessaire;  je  n'ai  pas  à  vous  dire,  Messieurs,  à  quel 
point  ce  sera  l'œuvre  de  la  science  française  :  ce  n'est  pas  ici  que 
vous  seriez  tenté  de  l'oublier. 

Dans  cette  revue  du  passé  que  j'entreprends  de  faire  avec 
vous,  je  n'aurai  pas  seulement  à  vous  signaler  des  noms,  des 
faits,  des  découvertes,  à  vous  retracer  de  curieuses  physionomies 
d'érudits  et  d'artistes.  L'intérêt  d'une  telle  étude,  c'est  de  voir  se 
développer  et  s'épurer  le  sentiment  de  l'antique,  c'est  surtout  de 
voir  l'idée  d'Une  science  prendre  naissance,  et  arriver  à  son  point 
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de  maturité.  Chemin  faisant,  nous  rencontrerons  des  erreurs 
naïves  dont  vous  ferez  facilement  justice;  d'autres  plus  dange- 
reuses, parce  qu'elles  s'expliquent  par  l'état  imparfait  des  connais- 
sances, mais  contre  lesquelles  il  importe  d'être  prémuni.  Si  nous 
sommes  ainsi  conduits  à  aborder  avec  un  esprit  plus  libre  et  plus 
indépendant  l'histoire  des  arts  de  la  Grèce,  à  mieux  juger  des 
difficultés  qu'elle  comporte,  énfm  à  bénéficier  des  erreurs  d'au- 
trui  pour  affermir  notre  critique  et  développer  en  nous  le  senti- 
mont  historique,  peut-être  jugerez-vous,  Messieurs,  que  je  n'ai 
pas  mal  à  propos  sollicité  votre  attention. 

Maxime  GOLLIGNON, 

Professeur  suppléant. 
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TROISIÈME    PARTIE 
LES  ÉCOLES  SPÉCIALES  ET  LES  ANNEXES 


CHAPITRE  III 

l'écolk  de  médecine  (suite) 

Section  II.  —  Organisation  actuelle  de  Técole 

La  Faculté,  composée  du  président  et  de  vingt  membres 
environ  parmi  lesquels  on  choisit  un  doyen,  décide  en  premier 
et  dernier  ressort  les  questions  d'administration  et  d'organisation 
intérieures;  la  nomination  des  professeurs  et  les  changements 
plus  ou  moins  radicaux  dans  les  statuts  relèvent  de  droit  de  la 
corporation,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Board  des  Over- 
seers.  Le  corps  enseignant  comprend  en  tout  42  personnes  : 
li  professeurs,  6  professeurs  adjoints,  12  instructeurs  dont  8  sont 
spécialement  affectés  à  la  clinique,  9  assistantSy  2  démonstrateurs 
et  2  leclurers.  Il  n'y  a  pour  ces  divers  grades  aucune  échelle  de 
traitements  fixes;  professeurs  ou  autres  sont  payés  en  raison  du 
nombre  d'heures  de  service  tout  en  tenant  compte  de  la  valeur 
personnelle,  de  l'importance  du  cours  et  de  l'ancienneté.  Les  paie- 
ments affectés  à  ce  chapitre  figurent  dans  les  comptes  de  1881-82 
pour  une  somme  de  37,743  d.  et  le  traitement  le  plus  élevé  ne 
dépasse  pas  2,500  d.  :  il  ressort  de  ces.  chiffres  la  conclusion 
évidente  de  soi  quç  c'est  le  dévouement  à  la  science  plutôt  que 
l'appât  d'une  rémunération  pécuniaire  qui  assure  à  l'école  de 
médecine  le  concours  des  sommités  médicales  de  Boston. 

Tout  candidat,  non  pourvu  d'un  diplôme  de  bachelier  es  arts 
ou  es  sciences,  ou  d'un  certificat  d'admission  au  collège  Harvard, 
no  peut  être  immatriculé  qu'après  avoir  passé  un  examen  satis- 
faisant  sur  les    matières  suivantes  :  1<*  composition   et   dictée 

(1)  Pin.  Voir  les  numéros  du  15  janvier,  du  15juillet,du  15  septembre,  du  15  oc- 
tobre 1881  et  du  15  décembre  1882  de  la  Revue  internationaie  de  T Enseignement, 


L'UNIVERSITÉ   HAUVARD.  2fi3 

anglaises;  2°  traduction  d'un  morceau  facile  de  prose  latine; 
3*»  physique;  4°  enfin,  au  choix  du  candidat,  français,  allemand, 
éléments  soit  d'algèbre  soit  de  géométrie,  ou  botanique.  L'insuf- 
fisance de  cet  examen  est  encore  une  trace  du  passé;  la  propor- 
tion des  bacheliers,  il  est  vrai,  a  progressé  dans  les  dernières 
années;  néanmoins,  lorsque  l'on  voit  dans  le  catalogue  que  plus 
de  50  p.  100  des  étudiants  ne  présentent  d'autre  garantie  d'études 
préparatoires  que  cet  examen  d'entrée,  il  faut  bien  convenir  que 
l'enseignement  médical  en  souffre  forcément.  Le  diplôme  de 
bachelier  finira  tôt  ou  tard  par  être  de  rigueur  et  c'est  une  simple 
question  de  temps  :  le  progrès  ne  veut  pas  être  brusqué. 

Les  cours  comprenaient  une  période  de  trois  années  jus- 
qu'en 1880.  A  cette  date,  la  Faculté  inaugura  des  cours  de  quatre 
années  complètes,  mais,  préoccupée  à  bon  droit  du  danger  de 
réformes  opérées  coup  sur  coup,  elle  décida  que  jusqu'à  nouvel 
ordre,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  continuerait  à  être  con- 
féré aux  élèves  désireux  de  limiter  leurs  études  médicales  à  une 
durée  de  trois  ans.  Ce  double  système,  qui  présente  do  nombreux 
inconvénients,  est  essentiellement  transitoire  et  marque  un  ache- 
minement à  des  cours  obligatoires  de  quatre  années.  Les  obsta- 
cles que  rencontre  cette  tentative  pour  prolonger  la  durée  des 
études  sont  d'un  côté  la  routine  et  le  désir  tout  naturel  chez  les 
jeunes  gens  de  resserrer  leurs  études  professionnelles  dans  un 
moindre  espace  de  temps,  de  l'autre  les  besoins  urgents  des  hôpi- 
taux qui  accaparent  les  meilleurs  sujets  au  bout  de  trois  ans  pour 
assurer  le  service  de  l'internat.  En  1880-81 ,  20  p.  100  et  en  1881-82, 
24  p.  100  des  nouveaux  admis  ont  déclaré  leur  intention  de  rester 
quatre  années  à  l'école;  c'est  un  signe  encourageant. 

Le  programme  des  cours  que  nous  donnons  ci-dessous  est 
emprunté  au  rapport  du  doyen  pour  l'année  1881-82. 

PREMIÈRE  ANNÉE 

TITRES   DES  COURS  NOMBRE  d'hEURES 

PAR  SEMAINE 

Anatomie  descriptive 4  jusqu'à  mai. 

Anatoniie  pratique  :  dissections  ...  15  de  janvier  à  mai. 

Histologie  :  travaux  de  laboratoire  .    .  2  jusqu'à  mai. 

Embryologie 12  lectures. 

Physiologie  systématique  et  expéri- 
mentale    4. 

Physiologie  systématique  et  expéri- 
mentale (travaux  de  laboratoire)  .    .  de  novembre  à  mai. 

Chimie  générale  et  analytique  ....  2  (et  10  leçons  en  plus). 

Chimie  générale  et  analytique  (Ira- 
vaux  de  laboratoire)   ..,...,  6. 
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DEUXIÈME  ANNÉE 

TITRES  DK8  COURS  NOMBRB  d'hBURBS 

PAR  SBMAINB 

Anatomie  topographique I. 

Anatomie  pratique  :  dissections  .    .    .  5  jusqu'à  mai. 

Chimie  médicale  et  toxicologique  .    .  2. 

Chimie     médicale    et    toxicologique 

(travaux  de  laboratoire) 0. 

Matière  médicale  avec  démonstrations 

pratiques i. 

Pathologie  générale  et  anatomie  pa- 
thologique    2. 

Anatomie  pathologique  spéciale  avec 

démonstrations 2. 

Histologie  pathologique  :  travaux  de 

laboratoire 2  jusqu'à  avril. 

Autopsie  :  insiruction  pratique.    .    .    .  dans  tout  le  cours  de  l'année. 

Médecine  clinique 4. 

Auscultation  et  percussion  :  instruction 

pratique 6  (i"  semestre). 

Maladies  du  larynx  :  instruction  pra- 
tique     6  (t"  semestre). 

Pathologie  chirurgicale  :  récitations  .  1  (1"  semestre). 

Chirurgie  :  récitations 1  (2"  semestre). 

Histologie   chirurgicale   :   travaux    de 

Application  des  bandages  et  appareils     1  (2«  semestre), 

laboratoire 2  à  partir  de  mars. 

Clinique   chirurgicale |  Ij^squ'à  avril. 

TROISIÈME  ANNÉE 

Thérapeutique 3. 

Obstétrique  :  théorie  et  pratique.    .    .  3. 

Obstétrique  :  récitations \. 

Obstétrique  :  opératoire 12  exercices  pratiques. 

Obstétrique     clinique    :      instruction 

pratique dans  tout  le  cours  de  Tannée. 

Théorie  et  pratique    de   la  médecine 

{Physir) o. 

Médecine  clinique 4. 

Chirurgie  cl  chirurgie  clinique  ....  2  (!•*'  semestre). 

Chirurgie  clinique 2  jusqu'à  avril. 

Anatomie    chirurgicale    ot     chirurgie 

opératoire lo  exercices  pratiques. 

Chirurgie  opératoire ]. 

Maladies  des  yeux \. 

Ophtalmologie  clinique I  jusqu'à  janvier  et  après  mars. 

Maladies  de  la  peau {, 

Dermatologie  clinique \, 

Gynécologie 2. 

Gynécologie  clinique 2. 
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TITRES  DES  COURS  NOMBRE   d'HEURES 

PAR  SEMAINE 

Diagnostic  pratique    et  traitement  de 

la  syphilis 1. 

Diagnostic  pratique  et  traitement  des 

maladies  de  l'oreille 1  de  janvier  à  avril. 

Anatomie,  physiologie  et  maladies  de 

l'oreille 2  pendant  3  mois. 

Diagnostic  pratique  et  traitement  des  J  1  (1<""  semestre). 

maladie  des  enfants }  i  pendant  6  mois. 

Diagnostic  pratique  et  traitement  des 

maladies  du  système  nerveux  .   .    .     1 . 

Maladies  mentales 8  lectures. 

Médecine  légale  avec  démonstrations!.     12  exercices. 

QUATRIÈME  ANNÉE 

Médecine  clinique 2. 

Médecine  clinique 1  pendant  3  mois. 

^,  .        .      ,.   .  (  1  et  3  en  octobre. 

Chirurgie  clinique |  ^  ^pj.^g  fé^j.ie^. 

Chirurgie  opératoire exercices  pratiques. 

Chirurgie  orthopédique 2  après  mars. 

Obstétrique 1. 

Obstétrique  clinique 2  pendant  6  mois. 

Obstétrique  opératoire exercices  pratiques. 

Ophtalmologie  clinique 2  pendant  fi  mois. 

Ophtalmoscopie 1  pendant  4  mois. 

Dermatologie .  i. 

Dermatologie  clinique 3. 

Gynécologie  clinique  et  opératoire  .    .  6. 

Gynécologie  clinique 3. 

Maladies  des  enfants 3. 

Maladies  du  système  nerveux   ....  2. 

Maladies  mentales i. 

Laryngologie 3  pendant  2  mois. 

rv.  , .  (  2  pendant  3  mois. 

0*«1«^^^ (2  pendant  3  mois. 

Médecine  légale M. 

Médecine  légale démonstrations. 

Syphilis 2. 

Tumeurs  de  l'ovaire 6  lectures.    Exercices  cliniques. 

Cuisson  des  aliments 6  exercices. 

Pour  éviter  autant  que  possible  les  répétitions,  nous  avons, 
dans  quelques  cas,  mentionné  sous  un  seul  titre  un  cours  fait  régu- 
lièrement par  deux  professeurs,  chacun  pendant  un  semestre,  et 
si  l'on  trouve  quelques  titres  doubles,  c'est  que  deux  professeurs 
font,  soit  en  même  temps  soit  à  des  périodes  différentes,  un  cours 
identique  ou  à  peu  près.  Ce  tableau  gagnerait  en  clarté  si  les 
études  requises  pour  l'obtention  du  diplôme  en  trois  ou  quatre 
ans  étaient  distinguées  par  une  marque  spéciale;  il  est  vrai  que 
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le  catalogue  annuel  de  l'Université  contient  à  ce  sujet  des  indi- 
cations d'où  il  résulte  que  l'enseignement  des  deux  premières 
années  est  commun  aux  deux  classes  d'étudiants,  sauf  une  légère 
différencedansla  deuxième,  etqueles  autres  matières  de  l'enseigne- 
ment sont  condensées  en  une  seule  année  pour  les  candidats  au 
degré  de  docteur  après  trois  ans,  tandis  que  pour  les  autres  elles 
sont  réparties  sur  deux  années  :  ces  derniers,  pondant  la  troisième 
année,  ne  suivent  que  les  cours  de  thérapeutique,  d'obstétrique, 
de  théorie  et  pratique  de  la  médecine,  de  médecine  clinique,  de 
chirurgie  et  de  chirurgie  clinique,  et  Tannée  suivante  ils  étudient 
le  reste  plus  à  fond.  Ce  dédoublement  de  nombre  de  cours  est 
un  vice  d'organisation  et  en  même  temps  une  charge  assez  lourde 
pour  le  budget  do  l'école. 

La  Faculté,  afin  de  favoriser  l'extension  des  études  médicales 
et  de  remplacer,  dans  les  limites  du  possible,  l'instruction  sup- 
plémentaire qu'un  certain  nombre  de  jeunes  docteurs  va  chercher 
dans  les  Universités  européennes,  a  institué  aussi  un  enseigne- 
ment spécial,  à  l'intention  des  gradués  de  Harvard  ou  autres 
écoles  américaines.  Cette  série  de  cours  semble  répondre  à  un 
besoin  réel,  car,  pour  ne  citer  que  l'année  188;2-83,  dix  docteurs 
parmi  lesquels  quatre  seulement  de  Harvard,  se  sont  prévalus 
de  cet  avantage;  après  une  année  de  séjour,  les  docteurs  de 
provenance  étrangère  sont  admis  à  concourir  pour  le  degré  de 
Harvard  qui  a  plus  de  valeur  aux  yeux  du  public. 

Lectures  ou  leçons  orales,  récitations,  instruction  pratique 
dans  les  différents  laboratoires,  les  amphithéâtres  de  dissection 
ou  les  salles  d'hôpitaux,  tel  est  le  fonds  des  méthodes  d'enseigne- 
ment comme  dans  la  plupart  des  autres  écoles.  Nous  signale- 
rons à  part  un  exercice  fort  utile  qui  a  lieu  une  fois  par  semaine 
dans  le  cours  de  la  3*"  année  et  porte  le  nom  de  conférence  clinique  : 
un  étudiant  est  chargé  d'examiner  avec  soin  un  cas  spécial,  d'en 
faire  un  rapport  écrit  et  de  le  lire  en  présence  de  toute  la  classe, 
lecture  suivie  d'observations  par  les  élèves,  le  professeur  de 
médecine  clinique  et  les  autres  professeurs.  De  plus,  il  y  a  des 
cours  où  les  étudiants  sont  tenus  de  présenter  des  rapports  ver- 
baux ou  écrits  sur  des  cas  soumis  à  leur  inspection.  Sans  entrer 
dans  des  détails  qui  seraient  ici  hors  de  place,  il  nous  suffira  de 
dire  que  les  hôpitaux  et  autres  institutions  charitables  de  Boston 
offrent  aux  professeurs  et  élèves  des  ressources  considérables  pour 
toutes  les  branches  de  la  médecine  ;  vingt-cinq  places  d'internes 
sont  données  au  concours  tous  les  ans  pour  le  service  intérieur 
des  hôpitaux  et  le  même  nombre  de  places  d'externes  pour  le 
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service  extérieur.  Un  muséum  anatomique,  don  du  docteur  John 
Gollins  Warren,  mort  en  1856,  et  contenant  3686  spécimens,  lors 
du  catalogue  de  750  pages  publié  en  1870  par  le  docteur  Jackson, 
conservateur,  est  installé  dans  les  bâtiments  de  l'école. 

Les  frais  d'études  comprennent  :  5  d.  pour  droit  d'inscription 
sur  les  rôles  de  l'école,  200  d.  de  rétribution  universitaire  pour 
chaque  année  et  30  d.  pour  le  diplôme.  La  Faculté  dispose  de  cinq 
bourses  dont  une  de  300  d.  et  quatre  de  200  d.  A  la  fin  de  chaque 
année,  il  y  a  des  examens  écrits  que  l'étudiant  doit  passer  avec 
succès,  le  plus  grand  nombre  au  moins,  pour  être  admis  dans 
une  classe  plus  avancée;  une  statistique  que  nous  avons  sous  les 
yeux  donne  la  proportion  des  refusés  pour  chaque  année 
d'études,  et  dans  chaque  sujet,  de  1877  à  1880  :  la  moyenne 
générale  est  de  28,  41  p.  100  pour  la  première  année,  17,  46  p.  100 
pour  la  seconde  et  9,  94  p.  100  pour  la  troisième.  Le  diplôme 
ordinaire  de  docteur  en  médecine  est  conféré  aux  étudiants  qui 
ont  passé  les  examens  obligatoires  et  présenté  une  thèse  approuvée 
par  la  Faculté;  le  diplôme  cum  laude  à  ceux  dont  la  moyenne, 
dans  leurs  examens,  a  été  de  75  p.  100  au  moins;  dans  la  période 
écoulée  de  1874  à  1882,  le  nombre  des  candidats  refusés  s'est 
élevé  en  moyenne  à  23,  23  p.  100. 

CHAPITRE   IV 

ÉCOLE   SCIENTIFIQUE    ET   MUSÉUM   DE   ZOOLOGIE   COMPARÉE 
§  1.   —  École  scientifique. 

L'École  centrale  des  arts  et  manufactures  est  le  type  français 
dont  se  rapprocherait  le  plus  l'École  scientifique  de  l'Université 
Havard,  si  cette  dernière,  durant  les  35  années  de  son  existence, 
n'avait  passé  à  travers  tant  de  phases,  subi  tant  de  remaniements 
que  rien  de  définitif  ni  de  stable  n'a  été  fondé  jusqu'à  ce  jour  : 
aussi  nous  contenterons-nous  d'un  court  exposé  des  bases  finan- 
cières de  l'école  et  de  quelques  considérations  sur  son  état  actuel. 

Elle  doit  son  origine  à  la  générosité  de  M.  Abbott  Lawrence 
qui,  en  1847,  fit  don  à  la  corporation  d'une  somme  de  50.000  dol- 
lars pour  étabhr  une  école  industrielle  et  créer,  à  côté  des  études 
classiques  conduisant  au  degré  de  bachelier  es  arts,  un  système 
parallèle  de  cours  spéciaux  pour  l'obtention  du  diplôme  de  bache- 
lier es  sciences  (1).  Les  cours,  ouverts  dans  l'automne  de  la  même 

(1)  Il  fut  un  moment  question  d'une  école  pratique  des  hautes  études,  mais 
ce  projet  n'eut  pas  de  suite. 
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année,  étaient  au  nombre  de  deux  :  un  cours  de  chimie  sous  la 
direction  du  titulaire  de  la  chaire  Rumford,  détachée  provisoire- 
ment du  collège  auquel  elle  ne  fit  définitivement  retour  qu'en  4871, 
et  un  cours  de  zoologie  et  de  géologie  professé  par  un  savant 
d'une  réputation  européenne,  nouveau  venu  aux  États-Unis  (1846), 
Louis  Agassiz.  La  moitié  du  don  de  50.000  d.  avait  été  absorbée 
par  l'érection  d'un  bâtiment  nommé  Lawrence  Hall  et  l'autre 
moitié  fut  affectée  en  1850  à  la  dotation  d'une  chaire  de  construc- 
tions civiles  et  industrielles  {engineering);  M.  Abbott  Lawrence, 
de  1850  à  1855,  pourvut  de  ses  deniers  au  traitement  du  profes- 
seur de  zoologie  et,  lorsqu'il  mourut  en  1855,  il  tripla  les  res- 
sources pécuniaires  de  l'école  par  un  legs  de  50.000  dollars  sans 
affectation  spéciale.  Trois  ans  plus  tard,  en  1858,  eut  lieu  la  fon- 
dation du  Muséum  de  zoologie  comparée  qui  forma  dès  lors  une 
organisation  à  part. 

En  1865,  M.  Samuel  Hooper,  en  vue  de  favoriser  la  création 
d'une  école  des  mines,  fonda  une  chaire  de  géologie  dont  la  dota- 
tion, augmentée  de  30.000  dollars  par  sa  veuve  en  1881,  se  monte 
actuellement  à  100.000  dollars  (1)  ;  il  n'y  eut  guère  qu'une  ébauche 
d'école  des  mines  de  1876  à  1879  et  on  semble  pour  le  moment 
y  avoir  renoncé.  La  même  année  (1865),  M.  James  Lawrence,  riva- 
lisant de  générosité  avec  son  père,  fit  un  don  de  50.000  dollars 
qu'il  répartit  entre  l'enseignement  de  la  chimie  et  des  construc- 
tions civiles.  Enfin,  en  1872,  M.  John  B.  Barringer  légua  à  l'école 
toute  sa  fortune  (environ  35.000  dollars)  pour  encourager  l'étude 
de  la  chimie.  En  somme,  les  fonds  permanents  de  l'école,  pro- 
venant de  ces  différentes  sources,  produisent  un  revenu  annuel 
de  10.500  dollars,  ou  à  peu  près,  déduction  faite  du  revenu  de 
la  chaire  de  zoologie. 

Depuis  sa  fondation,  l'École  scientifique  a  eu  bien  des  hauts  et 
des  bas,  elle  a  touché  plusieurs  fois  le  succès,  sans  pouvoir 
jamais  s'y  ancrer,  et  elle  est  en  train  de  passer  par  la  crise  la 
plus  grave  de  son  existence.  Voilà  dix  ans  et  plus  que  le  nombre 
des  élèves  descend  à  un  chiffre  inquiétant,  malgré  eflbrt  sur 
effort;  le  public  semble  avoir  oublié  le  chemin  de  l'école  tandis 
que  le  collège,  son  voisin,  regorge  d'élèves.  Le  grand  tort  de 
l'école,  c'est  qu'au  lieu  de  fonctionner  comme  un  corps  doué 
d'un  organisme  à  soi,  elle  en  est  venue  petit  à  petit  à  n'être  plus 
qu'un  rouage  secondaire,  un  satellite  obscur  entraîné  dans  l'or- 
bite du  collège.  De  l'extension  continue,  dans  les  cours  du  col- 

(I)  Ce  fonds  a  été  depuis  transféré  au  Muséum. 
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lège,  du  système  électif  qui  a  placé  les  sciences  et  les  lettres  sur 
un  pied  d'égalité  et  laissé  à  l'étudiant  toute  latitude  de  se  vouer 
exclusivement  aux  sciences  pendant  les  trois  dernières  années, 
il  est  résulté  un  drainage  d'élèves  au  détriment  de  l'École  scien- 
tifique; de  plus,  celle-ci,  partiellement  alimentée  par  des  étudiants 
libres,  voit  ces  recrues  diminuer  de  jour  en  jour  depuis  que  le 
•collège,  en  1876,  a  ouvert  ses  portes  à  la  même  classe  d'étu- 
diants; en  dernier  lieu,  s'il  est  vrai  que  le  programme  de  l'école 
contient  quatre  séries  de  cours  gradués  :  génie  civil  et  topogra- 
phique, chimie,  histoire  naturelle,  mathématiques,  physique  et 
et  astronomie,  il  faut  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  cours 
des  trois  dernières  séries,  ses  étudiants  sont  assis  sur  les  mêmes 
bancs,  à  côté  de  ceux  du  collège,  recevant  en  commun  le  même 
enseignement  donné  par  le  même  professeur.  C'est  à  partir 
de  1871  qu'a  été  mis  en  pratique  le  système  qui,  consistant  à 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  entre  l'école  et  le  collège,  a 
fini  par  une  fusion  presque  complète  au  point  de  vue  des  matières 
de  l'enseignement. 

§  2.  —  Muséum  de  zoolog^ie  comparée. 

Le  nom  de  Louis  Agassiz  est  inséparable  de  cette  institution 
dont  il  fut  le  vrai  fondateur.  Lorsqu'il  prit  possession  de  sa  chaire 
à  l'École  scientifique,  il  ne  trouva  pas  même  le  noyau  d'une 
collection;  tout  était  à  créer  de  toutes  pièces,  et  on  ne  peut  se 
défendre  d'une  admiration  bien  légitime  pour  cet  homme 
illustre,  en  mesurant  la  distance  parcourue  entre  le  point  de 
départ  et  l'œuvre  définitive  à  laquelle  il  consacra  les  vingt-six 
dernières  années  de  sa  vie.  Le  génie  scientifique  était  doublé 
chez  lui  d'un  grand  talent  d'organisation  et  d'une  énergie  indomp- 
table. C'est  à  ses  efforts  persévérants,  poursuivis  sans  relâche  et 
puissamment  secondés  du  reste  par  la  générosité  des  particu- 
liers et  de  l'État,  que  l'Université  Harvard  est  redevable  de  la 
création  d'un  muséum  que  ses  richesses  spéciales  mettent  de  pair 
avec  les  grands  muséums  d'Europe.  Aucun  sacrifice  ne  lui  coûta  : 
il  immola  même  à  l'achèvement  de  cette  œuvre  ce  qui  doit  le 
plus  tenir  au  cœur  d'un  homme  de  génie,  c'est-à-dire  le  soin 
de  maintenir  ou  de  porter  plus  haut  sa  réputation  de  savant  et, 
dès  1863,  il  arrêta  la  publication  de  ses  travaux.  Ce  noble  renon- 
cement porta  ses  fruits  et  Agassiz  put  se  dire  avant  sa  mort  (1873)  : 
Exegi  monumentum.  M.  Alexandre  Agassiz,  actuellement  direc- 
teur du  Muséum,  continue  dignement  les  traditions  de  son  père 
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dont  il  «1  hérité  le  talent,  le  dévouement  à  la  science  et  l'amour 
du  bien  public;  il  fait  un  noble  usage  d'une  grande  fortune  et 
figure  toujours  au  premier  rang  dès  qu'il  s'agit  d'encouragements 
pécuniaires  au  progrès  scientifique. 

Aussitôt  installé  à  Cambridge,  Louis  Agassiz  jeta  les  bases 
d'une  collection,  et  il  dut  le  faire  à  ses  frais  personnels,  la  pau- 
vreté des  ressources  interdisant  toute  allocation  pour  cet  objet.  Il 
allait  être  forcé  de  s'arrêter,  faute  d'argent,  lorsqu'une  souscription 
privée  montant  à  12,000  dollars  permit  l'achat  de  ses  collections 
et  leur  arrangement  provisoire;  il  continua  à  les  enrichir  à  ses 
propres  dépens  jusqu'à  ce  que  vint  le  moment  où  leur  impor- 
tance dépassait  les  besoins  de  l'école.  C'est  alors  que,  sous  son 
influence,  se  produisit  à  Boston  un  mouvement  pour  la  création 
d'un  muséum  de  zoologie.  La  première  assise  de  cette  insti- 
tution fut  un  legs  de  50.000  dollars  fait  à  cette  fin  par  Francis 
C.  Gray  (1858);  l'année  suivante,  la  législature  de  l'État  accorda 
une  somme  de  100.000  dollars  à  laquelle  s'ajoutèrent  aus- 
sitôt 71.125  dollars,  produit  d'une  souscription  publique  dont 
l'État  avait  fait  la  condition  de  sa  subventiop.  Dès  lors,  l'établis- 
sement du  Muséum  était  un  fait  acquis  :  on  dressa  les  plans  de  bâ- 
timents grandioses,  —  par  la  masse  plutôt  que  par  le  style,  comme 
le  comportait  leur  destination,  — on  commença  de  suite  les  tra- 
vaux, et  en  mai  1860,  partie  d'une  aile  était  déjà  construite.  La 
guerre  de  sécession,  qui  éclata  en  1861 ,  amena  forcément  un  temps 
d'arrêt  dans  le  développement  de  la  nouvelle  institution  ;  le  per- 
sonnel était  réduit  à  son  minimum,  les  fonds  baissaient  sensi- 
blement, et  le  moment  eût  été  mal  choisi  pour  faire  appel  soit  au 
public  soit  à  l'État;  cependant  la  Législature  alloua  en  1863  une 
somme  de  10.000  dollars  pour  la  publication  d'un  catalogue 
illustré  du  Muséum. 

Dès  sa  jeunesse,  l'attention  d'Agassiz  s'était  portée  sur 
richthyologie  brésilienne;  l'envoi  récent  d'une  collection  de 
poissons  d'eau  douce,  fait  par  l'empereur  don  Pèdre  II,  avait 
ravivé  chez  lui  le  rêve  longtemps  caressé  d'une  expédition  scien- 
tifique au  Brésil  ;  mais  comment  fournir  aux  frais  d'une  explora- 
tion qui  ne  pouvait  être  complète  et  fructueuse  à  moins  d'être 
très  coûteuse?  Ce  fut  alors  que  M.  Nathaniel  Thayer,  de  Boston, 
l'un  des  bienfaiteurs  de  Harvard,  mis  au  courant  des  difficultés 
pécuniaires  de  l'entreprise,  lui  ofl'rit  généreusement  d'en  payer 
toutes  les  dépenses,  quelles  qu'elles  fussent  (1).  Accompagné  de 

(l)  Les  dépenses  totales  s'élevèrent  à  22.652  dollars. 
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sa  courageuse  femme  et  de  douze  aides-naturalistes  il  s'embarqua 
en  1865  sur  un  steamer  de  la  ligne  du  Pacifique,  la  Compagnie 
ayant  gracieusement  accordé  le  passage  graduit,  aller  et  retour, 
à  tous  les  membres  de  l'expédition.  Le  séjour  au  Brésil  dura 
environ  seize  mois  dont  huit  furent  consacrés  à  l'exploration  du 
bassin  de  l'Amazone;  les  résultats  en  ont  été  consignés  dans  un 
livre  publié  en  1868  sous  ce  titre  :  A  Journey  to  Brazil  hy  Pro- 
fcssor  and  M'^  Louis  Agassiz.  Ce  voyage ,  dans  une  contrée  dont  la 
faune  aquatique  était  peu  connue,  a  fait  époque  dans  les  annales 
de  la  science. 

Les  nombreux  et  on  pourrait  presque  dire  les  innombrables 
spécimens  rapportés  du  Brésil  constituaient  une  énorme  addition 
aux  collections  déjà  considérables  du  Muséum;  il  fallut  d'abord 
les  étiqueter  et  les  classifier;  une  fois  cela  fini,  il  se  présentait 
une  question  pour  le  moment  insoluble  :  comment  faire  partici- 
per le  public  au  bénéfice  de  toutes  ces  richesses?  L'espace  man- 
quait, les  différentes  parties  du  bâtiment,  de  la  cave  au  grenier, 
étaient  encombrées,  les  spécimens  enfouis  dans  des  caisses  ou 
des  tonneaux,  l'utilité  du  Muséum  neutralisée  par  le  petit  nombre 
des  salles  d'exposition  :  il  fallait  de  toute  force  s'agrandir.  En  1868, 
Agassiz  obtint  à  cet  effet  de  la  Législature  une  nouvelle  allocation 
de  75.000  dollars  que  vint  doubler  une  souscription  publique, 
suivant  la  condition  déjà  imposée  en  1859.  Une  attaque  d'apo- 
plexie, causée  par  l'excès  de  travail,  le  condamna  quelque  temps 
à  un  repos  forcé,  mais  son  énergie  reprit  bientôt  le  dessus  et 
se  porta  sur  les  nouvelles  constructions  qui  furent  terminées 
en  1871  ;  à  peine  venait-il  de  procéder  aux  premiers  détails  d'or- 
ganisation que  le  Coast-Survey  (1)  l'appela  au  commandement  de 
la  mission  scientifique  chargée  d'explorer  le  lit  de  la  mer,  le  long 
des  côtes  de  l'Amérique.  Embarqué  sur  le  steamer  Hassler,  il 
traversa  les  Antilles,  longea  les  côtes  de  l'Atlantique,  doubla  le  cap 
Horn,  remonta  la  côte  du  Pacifique  jusqu'à  San-Francisco  d'où  il 
revint  à  Cambridge,  en  1872,  après  une  absence  d'une  année 
environ,  rapportant  de  son  voyage  un  trésor  de  collections. 
L'œuvre  qu'il  lui  restait  alors  à  mener  à  bonne  fin ,  c'était  la 
classification  des  collections  d'après  un  système  conçu  par  lui 
et  aujourd'hui  en  pleine  voix  d'exécution  :  la  mort  le  surprit  au 
milieu  de  ce  travail  (14  décembre  1873). 

L'année  même  de  sa  mort,  Agassiz,  dans  un  compte  rendu  de 
l'organisation  et  des  progrès  du  Muséum,  avait  publié  une  liste 

(Ij  Service  cadastral  des  côtes  et  de  l'intériem'. 
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détaillée  des  donations  s'élcvant  en  tout  à  i73.935  dollars  (1). 
C'était  en  grande  partie  le  fruit  de  ses  efforts  personnels  :  quel 
meilleur  tribut  pouvait-on  payer  à  sa  mémoire  que  de  donner  une 
base  encore  plus  solide  à  l'institution  qu'il  avait  fondée?  Aussi, 
dès  le  mois  de  février  1874,  un  comité  se  réunit  pour  aviser  aux 
moyens  de  former  par  la  voie  d'une  souscription  publique  et,  sous 
le  nom  de  Agassiz  Mémorial,  un  fonds  spécial  destiné  à  l'entre- 
tien du  Muséum;  la  Législature  commença  par  voter  50.000  dol- 
lars à  condition  que  la  souscription  atteindrait  un  minimum  de 
250.000  dollars  :  lorsqu'elle  fut  close  en  1875,  elle  se  chiffrait, 
y  compris  le  don  de  l'État,  par  un  total  de  310.674  dollars.  Une 
somme  de  7.594  dollars,  qui  figure  à  part  sous  le  nom  de  Teachers 
and  Pupils  Fund,  y  représente  l'obole  du  pauvre,  c'est-à-dire  les 
humbles  offrandes  d'environ  87.000  maîtres  et  enfants  des  écoles 
publiques  des  États-Unis. 

Les  fonds  provenant"de  cette  souscription  furent  déposés  entre 
les  mains  du  trésorier  représentant  la  Corporation  du  collège  Har- 
vard, ce  qui  produisit  pour  ainsi  dire  un  caractère  un  peu  com- 
posite dans  l'organisation  du  Muséum.  La  Législature  avait 
décidé  en  1859  qu'il  serait  formé  une  corporation  spéciale  chargée 
de  veiller  aux  intérêts  du  Muséum  et  d'instituer  une  Faculté  dont 
les  membres  se  recruteraient  eux-mêmes,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances;  cette  Faculté  avait  à  sa  tête  un  directeur  assisté  d'un 
curateur;  mais  jusqu'à  sa  mort,  Agassiz  cumula  ces  deux  fonc- 
tions. En  somme,  la  corporation  du  Muséum  formait  un  corps 
indépendant,  bien  que  rattachée  de  nom  à  l'Université,  qui  lui 
avait  concédé  un  terrain  à  bâtir  et  lui  versait  annuellement  les 
revenus  du  fonds  Gray;  les  rapports  annuels  du  directeur  étaient 
adressés  à  la  législature  de  l'État.  Mise  en  possession  du  Mémorial 
Fundy  l'Université  disposait  de  la  plus  grande  partie  des  ressources 
pécuniaires,  et  il  en  ressortait  logiquement  que,  tôt  ou  tard, 
elle  s'annexerait  le  Muséum,  outre  qu'il  y  avait  un  avantage 
incontestable  à  l'unité  de  direction.  Aussi,  sans  parler  d'un  chan- 
gement partiel  qui  eut  lieu  en  1874,  les  Trustées  ou  adminis- 
trateurs du  Muséum  firent-ils,  en  1876,  un  transport  complet  à 
l'Université  des  terrains,  bâtiments,  collections  et  fonds  de  cet 
établissement,  à  la  condition  expresse  de  ne  pas  en  changer  la 
destination  et  de  maintenir  à  la  Faculté  tous  ses  privilèges,  c'est- 
à-dire,  de  la  laisser   entièrement  indépendante,  le  directeur, 

(i)  Une  souscription  faite  par  la  Société  d'histoire  naturelle  de  Boston,  à 
l'occasion  du  centenaire  de  la  naissance  de  Humboldt,  y  figure  pour  7.040  dollars. 


,      ,(,  L'UNIVERSITÉ   HABVABD.  273 

(aujourd'hui  curateur)  du  Muséum  étant  le  seul  de  ses  membres 
nommé  directement  par  le  gouvernement  universitaire.  Les  fonds 
spéciaux  affectés  au  service  du  Muséum  s'élèvent  aujourd'hui  à 
580.737  dollars;  c'est  le  curateur  qui  ordonnance  toutes  les 
dépenses. 

Des  constructions  récentes  (1882)  ont  mis  à  la  disposition  du 
Muséum  un  espace  presque  double.  Le  bâtiment  actuel  (1)  com-, 
prend  Taile  nord  (200  pieds  de  long  sur  60  de  large)  et  le  pavillon 
de  droite  d'une  aile  en  retour  qui,  une  fois  terminée,  aura  360 
pieds  de  longueur  sur  75  de  largeur  et  sera  le  principal  corps  de 
logis;  les  deux  autres  côtés  du  carré  seront  formés  par  le  Muséum 
d'archéologie  et  l'école  de  théologie. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  exposer  qu'en  gros  le  plan 
d'après  lequel  sont  arrangées  les  collections  dans  les  salles  ouvertes 
au  public.  On  trouve  d'abord  au  rez-de-chaussée  la  salle  dite 
synoptique,  garnie  de  vitrines  où  figurent  des  spécimens  des  ver- 
tébrés, des  mollusques,  des  articulés  et  des  rayonnes,  tous  étique- 
tés et  rangés  d'après  un  ordre  qu'il  est  facile  de  suivre,  au  moyen 
de  pancartes  ou  d'inscriptions  sur  les  murs  et  les  vitrines;  c'est 
un  résumé,  une  miniature  du  monde  animal  :  un  élève  de  cinquième 
saisirait  du  premier  coup  d'oeil  ce  groupement  zoologique  et  irait 
tout  droit  aux  objets  de  nature  à  l'intéresser.  On  retrouve  le  même 
ordre,  la  même  clarté,  la  même  méthode  à  la  fois  simple  et  intel- 
ligente, les  mêmes  efforts  pour  guider  les  recherches  de  l'étudiant 
ou  faciliter  la  compréhension  du  public  ordinaire,  dans  les  salles 
du  premier  étage,  appelées  salles  systématiques,  qui  ne  sont  que 
le  développement  de  la  salle  synoptique.  A  chaque  embranche- 
ment du  règne  animal  sont  consacrées  plusieurs  pièces  avec  des 
galeries  supérieures  accessibles  par  un  escalier;  elles  renferment 
une  collection  considérable,  mais  choisie,  destinée  à  rendre  intel- 
ligible la  division  des  classes,  ordres,  sous-ordres  ou  familles,  tant 
des  animaux  vivants  que  des  fossiles,  et  il  est  facile  au  visiteur  de 
suivre  la  filiation  des  espèces  à  l'aide  des  étiquettes,  des  inscrip- 
tions murales  ou  autres.  Enfin,  dans  une  série  spéciale  de  salles, 
les  animaux  sont  classés  d'après  les  continents  :  on  voit,  à  tour  de 
rôle,  défiler  sous  ses  yeux  la  faune  de  l'Amérique  du  Nord  et  du 
Sud,  de  l'Afrique,  de  l'Inde  et  de  l'Australie  (2).  La  paléontologie 
occupe  quatre  salles  arrangées  d'après  l'ordre  des  terrains.  En 
résumé,  comme  le  dit  M.  A.  Agassiz,  dans   son  rapport  pour 


(1)  Sous-sol,  rez-de-chaussée  et  quatre  étages. 

(2)  La  faune  de  l'Europe  est  en  voie  de  préparation. 
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l'année  1875-1876,  on  s'est  attaché  avant  tout  «  à  ce  que  le  public 
pût  trouver  sous  une  forme  condensée  et  intelligible,  un  exposé 
des  problèmes  de  la  science  dont  les  archives  seraient  conservées 
dans  les  dépôts  du  Muséum  ». 

Les  salles  ouvertes  au  public  ne  contiennent,  qu'une  minime 
partie  des  collections  du  Muséum  :  ce  n'est  que  l'accessoire  et  la 
moindre  utilité  de  cette  institution  qui  a  été  organisée  en  vue  de 
fournir  aux  étudiants  spéciaux  des  outils,  des  matériaux  et  des 
moyens  d'investigation  plutôt  que  de  satisfaire  une  curiosité  plus 
ou  moins  intelligente.  Un  Muséum  doit  être  une  pépinière  de 
spécialistes  et  non  un  lieu  de  passage  pour  un  public  indifférent. 

C'était  là  le  but  que  se  proposait  Louis  Agassiz,  et  dès  1873, 
dans  le  compte  rendu  mentionné  plus  haut,  il  donnait  déjà,  avec 
un  légitime  orgueil,  une  longue  liste  de  savants,  directeurs  d'insti- 
tutions scientifiques,  professeurs  ou  spécialistes,  tous  élèves  du 
Muséum  :  cette  liste  pourrait  être  considérablement  augmentée 
aujourd'hui.  L'accès  des  salles  réservées  est  librement  ouvert  à  ce 
public  de  choix,  c'est-à-dire  à  toute  personne  s'occupant  de 
recherches  scientifiques. 

Il  nous  est  impossible,  faute  d'espace  et  surtout  de  compétence, 
de  donner  une  idée  môme  approximative  des  richesses  du  Muséum. 
La  collection  entomologique,  très  précieuse  sous  tous  les  rapports, 
est  mise  à  part  pour  éviter  les  détériorations  ducs  à  l'air  et  à  la 
lumière.  Rien  que  pour  la  classe  des  poissons,  les  spécimens  rem- 
plissent 35.000  bocaux.  La  collection  des  invertébrés  est  des  plus 
riches  :  les  gastéropodes  et  les  lamellibranches  comptent  plus  de 
13.000  espèces.  Les  explorations  dans  les  terrains  paléozoïques  de 
l'État  de  New-York  et  les  terrains  tertiaires  de  l'Ouest  ont  ajouté 
une  valeur  considérable  à  la  collection  paléontologique. 

11  n'existe  pas  de  cours  proprement  dits  rattachés  à  l'enseigne- 
ment spécial  du  Muséum,  mais  c'est  dans  ses  salles  et  laboratoires, 
à  proximité  des  collections,  que  se  font  les  cours  de  zoologie,  de 
biologie,  d'embryologie,  d'entomologie,  inscrits  sur  le  programme 
annuel  des  études  universitaires.  Le  Muséum  sert  au  collège  de 
laboratoire  d'histoire  naturelle;  son  rôle  à  cet  égard  s'accentue  de 
plus  en  plus  et  finira  par  devenir  son  trait  caractéristique. 

Les  publications  du  Muséum  forment  deux  séries  :  bulletins 
et  mémoires.  Dix  volumes  de  bulletins  ont  déjà  paru  et  le  neu- 
vième volume  des  mémoires  a  été  commencé  l'année  dernière; 
chacun  de  ces  volumes  contient  iOO  pages  en  moyenne. 
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,'   CHAPITRE   V 

^^  ÉCOLES   DIVERSES    ET    ANNEXES 

§  1.  —  École  dentaire. 

La  Société  des  dentistes  du  Massachusetts  nomma  en  1865  un 
comité  spécial  chargé  de  s'entendre  avec  un  comité  de  la  Faculté 
de  médecine,  au  sujet  de  la  création  d'une  chaire  de  l'art  dentaire. 
Les  conférences  des  deux  comités  aboutirent,  en  1867,  à  la  pré- 
sentation d'un  projet  pour  l'établissement  d'une  École  dentaire; 
ce  projet  fut  approuvé  par  la  corporation,  et  l'École  s'ouvrit,  dans 
l'automne  de  1868,  à  proximité  de  l'École  de  médecine  à  laquelle 
elle  se  rattache  par  beaucoup  de  liens,  bien  qu'étant  constituée  à 
part  avec  une  Faculté  spéciale. 

Les  cours  limités  à  l'origine  au  semestre  d'hiver,  puis  continués 
facultativement  pour  les  étudiants  pendant  le  semestre  d'été,  com- 
prennent aujourd'hui  trois  années  complètes,  dont  la  première  est 
identique  de  tous  points  à  l'année  correspondante  de  l'École  de 
médecine.  Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  dentaire  est  accordé 
aux  élèves  qui  ont  passé  d'une  manière  satisfaisante  leurs  examens 
de  fin  d'année  et  leur  thèse.  Après  avoir  atteint  jusqu'au  chiffre 
de  iO,  le  nombre  des  élèves  a  baissé  graduellement  depuis  1876, 
date  de  la  mise  en  application  du  nouveau  plan  d'études;  il  tend 
sensiblement  à  se  relever,  ce  qui  est  une  question  vitale  pour 
l'Elcole,  car,  ne  possédant  d'autre  ressource  que  le  produit  de  la 
rétribution  universitaire,  elle  n'a  pu  faire  face  aux  dépenses  de  la 
plus  stricte  nécessité  qu'en  contractant  des  dettes.  Si  l'École  s'est 
maintenue  jusqu'à  ce  jour;,  elle  le  doit  au  zèle  et  à  l'abnégation 
de  ses  professeurs  qui  se  sont  toujours  contentés  d'un  semblant  de 
traitement  et  même  n'ont  pas  touché  un  sou  dans  les  quatre  der- 
nières années;  comme  elle  rend  de  véritables  services  au  public 
et  que  ses  diplômés  commencent  à  occuper  une  position  mar- 
quante dans  leur  profession,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle  ne 
tardera  pas  à  être  pourvue  d'une  dotation. 

§  2.  —  École  d'agriculture  et  d^horti culture  {Bussey  Institution). 

M.  Benjamin  Bussey,  par  un  testament  portant  la  date  du 
30  juillet  1835,  avait  légué  des  propriétés  considérables  au  collège 
Harvard;  il  mourut  en  mai  1861,  et  ses  exécuteurs  testamentaires 
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firent  le  transfert  à  la  corporation  de  valeurs  immobilières  évaluées 
à  113.000  dollars.  Suivant  les  instructions  du  donateur,  un  quart 
de  cette  somme  fut  affecté  à  l'École  de  théologie,  un  autre  quart 
à  l'École  de  droit,  et  le  reste,  destiné  à  la  création  d'une  École 
d'agriculture,  dut  être  mis  en  réserve  pour  former,  par  la  capitali- 
sation des  intérêts,  un  fonds  de  construction;  de  plus,  sous  la 
réserve  d'une  stipulation  d'usufruit  en  faveur  de  descendants 
qui  firent  successivement  abandon  de  leurs  droits,  le  collège 
acquérait  la  propriété  de  vastes  terrains,  d'une  contenance  de 
350  acres  environ,  situés  au  village  de  Jamaïca  Plain,  près  de 
Boston.  C'est  là  que  fut  érigé  en  1871,  au  prix  de  62.000  dollars, 
un  bâtiment  de  112  pieds  de  long  sur  73  de  large,  siège  actuel  de 
l'École  d'agriculture,  autour  duquel  se  construisirent  petit  à  petit 
d'autres  dépendances.  L'ouverture  des  cours  eut  lieu  cette  année 
môme. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  tous  les  détails  de  l'organisa- 
tion, et  nous  indiquerons  simplement  les  résultats  généraux.  Le 
début  fut  plein  de  promesses;  22  élèves  s'inscrivirent  pour  les 
différents  cours;  mais  en  1872-73,  le  nombre  tombait  à  trois  et, 
dans  les  années  suivantes,  il  n'a  jamais  dépassé  neuf.  Longtemps 
on  a  n'eu  affaire  qu'à  des  étudiants  libres  ou  amateurs;  le  premier 
diplôme  de  bachelier  es  sciences  agricoles,  acquis  après  trois 
années  d'études  sérieuses,  a  été  conféré  en  1879;  depuis  on  en  a 
conféra  trois  en  1881  et  un  en  1882.  Faut-il  conclure  de  ce  fait, 
joint  à  la  diminution  graduelle  de  la  proportion  d'étudiants  libres, 
que  l'École  d'agriculture  est  enfin  en  voie  de  réussite?  Cette  con- 
clusion serait  un  peu  trop  hâtive. 

Sans  vouloir  rien  préjuger  de  l'avenir,  il  nous  semble  que  le 
progrès  de  Bussey  Institution  peut  être  enrayé  par  des  causes 
générales  et  particulières.  La  production  agricole  n'occupe  plus 
qu'un  rang  secondaire  dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  les  États  du 
littoral;  elle  recule  de  plus  en  plus  vers  le  Far  West,  où  la  terre 
est  à  bas  prix,  le  sol  vierge  et  riche,  la  culture  facile  et  à  bon 
marché,  le  rendement  énorme;  les  cultivateurs  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  peuvent  à  peine  soutenir  la  concurrence,  môme  avec 
des  frais  réduits  :  lo  moment  est-il  bien  choisi  pour  recommander 
un  système  plus  rationnel  d'agriculture  que  la  routine  et  des  pré- 
jugés fortement  enracinés  s'obstineront  à  repousser?  Et  puis 
renseignement  do  Bussey  a  un  caractère  trop  élevé  pour  un 
simple  cultivateur  :  le  doyen  de  l'École,  dans  son  rapport  pour 
l'année  1874-75,  constate  que  les  nombreuses  demandes  de  ren- 
seignements qu'il  reçoit  annuellement  insistent  en  général  sur  le 
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Manual  labor  ou  travail  des  champs  qui,  ne  figure  pas  sur  le  pro- 
gramme régulier  des  études.  Resterait  alors  à  faire  l'éducration 
agricole  des  riches  propriétaires  campagnards  ou  gentlemen  far- 
mers;  malheureusement  les  fortunes  territoriales  sont  rares  de 
nos  jours,  les  capitaux  se  portent  vers  le  commerce  ou  l'industrie 
plutôt  que  vers  la  terre,  les  gens  riches  se  soucient  peu  de  la 
grande  culture,  et  quelques-uns  seulement  se  livrent  à  l'élevage 
des  chevaux  ou  des  bestiaux.  Jusqu'alors  le  principal  rôle  de 
Bussey  Institution  —  ce  qui  à  nos  yeux  en  relève  le  mérite  —  a 
été  de  former  comme  une  station  scientifique  pour  l'agriculture  ; 
les  recherches  et  les  expériences  pratiques  y  sont  poursuivies  sur 
une  grande  échelle,  et  les  résultats  en  sont  consignés  dans  une 
série  de  mémoires  imprimés. 

L'établissement  connu  sous  le  nom  de  Arnold  Arboretum  forme 
l'annexe  naturelle  de  Bussey  Institution,  M.  James  Arnold,  de 
New-Bedfocd,  laissa,  en  1870,  à  la  disposition  de  ses  exécuteurs 
testamentaires,  des  propriétés  d'une  valeur  de  100.000  dollars 
environ,  en  leur  laissant  le  choix  de  consacrer  cette  somme  soit 
aux  progrès  de  l'agriculture  ou  de  l'horticulture,  soit  à  tout  autre 
objet  philanthropique.  Les  mandataires  de  M.  Arnold  crurent 
avec  raison  que  le  meilleur  moyen  de  remplir  les  vœux  du  testa- 
teur était  de  coopérer  avec  le  collège  Harvard  pour  créer  à  Bussey 
une  pépinière  de  plantes,  d'arbustes  et  d'arbres,  sous  la  direction 
d'un  professeur  d'arboriculture,  et,  en  mars  1872,  ils  transférèrent  le 
legs  à  la  corporation,  sous  la  condition  que  les  deux  tiers  seraient 
mis  en  réserve  jusqu'à  ce  que  le  tout  atteignît  la  somme  de 
150.000  dollars.  Le  collège  entra  en  possession  définitive  en  1879, 
la  chaire  d'arboriculture  fut  créée,  les  semis  et  plantations,  forcé- 
ment limités  jusqu'à  cette  époque,  purent  s'étendre  sut  une 
superficie  de  1:20  acres.  Depuis,  en  vertu  d'un  arrangement  conclu 
en  1882,  avec  la  ville  de  Boston,  cette  dernière  ajoute  48  acres 
aux  terrains  déjà  plantés  et  disposés  naturellement  en  jardin 
anglais,  prend  à  son  compte  les  frais  de  percement  et  d'entretien 
des  allées,  et  se  charge  do  tout  ce  qui  concerne  la  police  :  Boston 
s'enrichit,  pour  une  somme  nominale,  d'un  parc  superbe  et^ 
l'Université  Harvard,  restée  locataire  des  terrains  concédés  par 
elle  avec  un  bail  renouvenable  à  perpétuité,  contribue  à  l'éduca- 
tion générale  du  public.  Mais  l'Arnold  Arboretum  a  une  mission 
plus  élevée  qu'il  a  déjà  commencé  à  remplir  :  c'est  d'être  un 
centre  d'études  et  d'expériences  pratiques,  un  agent  des  plus 
utiles  pour  l'acclimatation  des  arbres  forestiers  ou  autres  des 
pays  étrangers  et  la  propagation  des  meilleures  espèces  indigènes, 
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le  temps  n*est  pas  très  éloigné  où  la  conservation  et  le  reboise- 
ment des  forêts  seront  une  question  d'intérêt  public  et  cette  insti- 
tution encore  au  berceau  est  destinée  à  devenir  l'école  forestière 
des  États-Unis. 

§  3.  —  École  vétérinaire. 

L'organisation  de  cette  école  est  toute  récente  ;  les  cours  qui 
viennent  de  s'ouvrir  cet  automne  comprendront  trois  années 
d'études.  C'est  pour  combler  une  lacune  dans  l'instruction 
publique  et  répondre  à  des  besoins  d'intérêt  général  que  l'Univer- 
sité Harvard  a  créé  cette  nouvelle  branche  d'enseignement. 

§  4.  —  Bibliothèque. 

La  bibliothèque  de  l'Université  possède  environ  300.000 
volumes  reliés  et  2*25.000  brochures;  un  grand  nombre  de 
volumes  qui,  selon  l'usage  établi  en  Amérique,  ne  figurent  chacun 
que  pour  une  unité  dans  le  dénombrement  des  livres,  renferment 
sous  la  même  reliure  plusieurs  titres  d'ouvrages.  Il  n'existe  aux 
Étals-Unis  que  deux  bibliothèques  supérieures  à  Harvard,  pour  la 
quantité  des  volumes,  —  la  bibliothèque  du  Congrès,  et  la 
bibliothèque  publique  de  Boston;  —  mais  comme  d'un  côté 
la  bibliothèque  du  Congrès  reçoit  de  droit  deux  exemplaires  de 
toutes  les  publications  nouvelles  et  que,  de  l'autre  côté,  l'exis- 
tence de  plusieurs  succursales  à  la  bibliothèque  de  Boston  néces- 
site un  certain  nombre  de  doubles,  il  est  probable  que  Harvard 
occupe  en  réalité  le  premier  rang.  Et  cependant  cette  biblio- 
thèque, déjà  si  riche,  ne  compte  que  cent  vingt  années  d'exis- 
tence :  la  première  collection  de  livres,  commencée  en  1638  avec 
300  volumes  légués  par  John  Harvard,  avait  atteint  le  chiffre  de 
5.000  volumes  environ,  lorsqu'elle  fut  détruite  le  25  janvier  1764 
dans  l'incendie  qui  consuma  Harvard  Hall. 

Le  bâtiment  connu  sous  le  nom  de  Gore  Hall,  construit 
en  1839  et  considérablement  agrandi  en  1877,  contient  la  majeure 
partie  dos  livres,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers;  le  reste  est 
disséminé  dans  neuf  collections  variant  de  1.000  à  20.000  volumes 
et  formant  des  bibliothèques  distinctes  à  l'usage  des  professeurs 
et  étudiants  des  écoles  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine,  du 
Muséum,  etc.  La  bibliothèque  de  Gore  Hall,  tout  en  répondant  aux 
besoins  du  collège  ou  département  académique,  est  d'une  utilité 
générale  à  tous  les  membres  de  l'Université,  aussi  bien  qu'au 
public  des  lettrés  et  des  savants  ;  c'est  le  dépôt  central  des  livres 
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OÙ  se  fait  tout  le  travail  bibliographique.  Une  somme  de  15.000 
à  20.000  dollars,  revenu  de  plus  de  vingt  fonds  spéciaux  constitués 
par  différents  bienfaiteurs,  est  affectée  annuellement  aux  achats 
de  livres;  la  richesse  toujours  croissante  de  la  bibliothèque  est 
aussi  augmentée  par  de  nombreux  cadeaux  soit  de  collections 
soit  d'ouvrages  séparés.  L'Université  qui  supportait  presque  en 
entier  les  frais  généraux  d'administration  et  d'entretien  vient  d'être 
allégée  d'une  partie  de  ce  fardeau  par  une  donation  de  100.000  dol- 
lars. 

Les  livres  sortis  de  la  bibliothèque  Gore  Hall  s'élèvent  en 
moyenne  au  chiffre  de  60.000  par  an.  Les  professeurs  et  autres 
membres  du  corps  enseignant  ont  seuls  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  salles  réservées  et  de  consulter  les  livres  sur  les  rayons;  on  en 
accorde  exceptionnellement  la  permission  à  un  nombre  limité 
d'étudiants.  Dans  les  salles  communes,  on  a  placé  en  permanence 
et  à  la  portée  de  tous  les  habitués  de  la  bibliothèque,  une  grande 
quantité  de  livres  de  référence,  dictionnaires,  encyclopédies  et 
autres.  Une  innovation  qui  date  de  quelques  années,  c'est  la 
faculté  pour  chaque  professeur  de  réserver,  c'est-à-dire  de  retirer 
provisoirement  de  la  circulation  un  certain  nombre  d'ouvrages 
cités  dans  son  cours  ou  utiles  à  consulter  pour  compléter 
son  enseignement  ;  4.000  volumes  environ  sont  mis  de  côté 
à  cet  effet  et  disposés,  sous  le  nom  de  chaque  professeur  ou 
chargé  de  cours,  dans  les  différents  compartiments  d'une  grande 
salle  de  lecture  :  notre  expérience  personnelle  nous  a  mis  à 
même  d'apprécier  les  avantages  incontestables  de  ce  système. 

On  ne  saurait  attendre  de  nous  un  compte  rendu  détaillé  des 
diverses  branches  de  la  bibliothèque.  Il  nous  suffira  de  dire  que 
la  collection  connue  sous  le  nom  de  Americana  ne  le  cède  à  aucune 
autre  et  que  la  spécialité  du  Folklore  (légendes  et  ballades  popu- 
laires) n'a  peut-être  pas  son  égale  dans  le  monde  :  par  exemple, 
la  bibhothèque  possède  une  copie  manuscrite  d'une  collection 
des  «  Poésies  populaires  de  la  France  «  commencée  en  1851  et 
terminée  depuis  quelques  années,  sans  avoir  jamais  été  livrée  à 
l'impression. 

Les  publications  de  la  bibliothèque  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1°  Spécial  Publications,  dont  le  numéro  1  seulement  a  été  impri- 
mé sous  le  titre  de  .4  catalogue  ofscientific  séries,  1633-1876  ; 

2*»  [fnîversity  Bulletin,  paraissant  trois  ou  quatre  fois  par  an  et 
contenant  une  liste  des  récentes  additions  à  la  bibhothèque  avec 
quelques  nouvelles  universitaires  et  des  études  bibliographiques; 

3°  BibUographical  Contributions,  réimpression  sous  forme  de 
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brochure    des   études   réparties    entre  plusieurs    numéros    du 
Bulletin  ; 

4"  Harvard  Unicersity  Calandar,  paraissant  toutes  les  semaines 
et  donnant  pour  la  semaine  suivante  le  programme  des  confé- 
rences ou  lectures  publiques  qui  sont  en  dehors  du  cours  régulier 
des  études. 

§  5.  —  Observatoire. 

Un  astronome  fut  attaché  à  l'Université  en  1839  et  logé  dans 
une  maison  particulière  où  l'on  installa  un  observatoire  primitif. 
En  1812-43,  on  put,  avec  des  fonds  provenant  des  donations, 
acheter  à  Cambridge  un  terrain  de  quelques  acres  et  construire 
l'observatoire  actuel,  qui  fut  terminé  en  18ii  et  agrandi  en  1861  ; 
c'est  aussi  à  la  générosité  publique  que  l'on  dut  l'acquisition  des 
premiers  instruments.  L'observatoire,  dénué  jusqu'à  cette  époque 
de  ressources  spéciales,  reçut  de  M.  E.  B.  Phillips,  en  i8i9,  un 
legs  de  100.000  dollars,  grâce  auquel  il  se  trouva  raffermi  sur  sa 
base;  ses  revenus,  bien  que  doublés  depuis  par  d'autres  legs  mon- 
tant à  80.000  dollars  environ  et  par  le  service  de  Time  signais, 
sont  néanmoins  insuffisants  pour  satisfaire  aux  dépenses  que 
réclament  le  développement  complet  d'une  institution  de  cette 
importance  et  même  la  mise  en  œuvre  ou  une  meilleure  utilisation 
des  moyens  dont  elle  dispose  actuellement;  ses  besoins  sont  telle- 
ment urgents  que  pendant  cinq  ans,  de  1878  à  1883,  une  somme  de 
5.000  dollars  lui  a  été  offerte  par  souscription  publique  et  qu'un 
comité  du  Board  des  Overseers  s'occupe  depuis  plus  d'un  an  à 
former  par  la  môme  voie  un  fonds  permanent  de  100.000  dollars. 

L'observatoire  de  Cambridge  a  déjà  conquis  une  place  élevée 
dans  l'estime  du  monde  scientifique  en  Europe,  et  il  est  appelé 
à  rendre  dans  l'avenir  des  services  encore  plus  éminents. 

i^  6.  —  Musée  d'archéologie  et  d'ethnologie  américaines 

{Peuhody  Muséum). 

M.  (ieorge  Poabody  fit  don,  en  18()6,  de  150.000  dollars  pour  la 
fondation  de  ce  musée,  sous  la  condition  que  60.000  dollars  seraient 
capitalisés  jusqu'à  une  concurrence  d'une  somme  de  100.000  desti- 
née à  former  un  fonds  de  construction.  En  1876 ,  cette  somme  était 
dépassée  et  l'on  put  commencer  l'érection  d'un  bâtiment  terminé 
l'année  suivante.  Ce  bâtiment  n'est  que  la  cinquième  partie  de  la 
construction  définitive;  il  reste  encore,  sur  ce  fonds  spécial, 
60.000  dollars  disponibles  dont  le   revenu  est  affecté  aux  frais 
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d'aménagement  intérieur.  A  partir  de  1878,  ou  put  installer  et 
classer  les  collections  entassées  jusqu'alors  dans  un  local  tem- 
poraire; trois  grandes  salles,  surmontées  de  galeries  et  garnies  de 
vitrines,  renferment  les  collections  considérables  du  nord,  du 
centre  et  du  sud  de  l'Amérique,  ainsi  que  des  collections 
moins  complètes  pour  TÉlgypte,  l'Afrique  méridionale,  l'Asie, 
l'Australie  et  les  îles  du  Pacifique;  une  quatrième  salle  que  l'on 
est  en  train  d'arranger  recevra  la  collection  européenne,  qui  est 
très  riche,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'âge  de  pierre  en  Dane- 
mark et  en  Italie,  et  les  habitations  lacustres  de  la  Suisse;  enfin, 
il  restera  à  mettre  en  ordre  la  collection  des  crânes  et  squelettes 
humains.  Le  musée  Peabody  n'aencore  que  dix-sept  ansd'existence, 
et  déjà  les  spécimens  qu'il  possède  se  comptent  par  centaines  de 
mille,  malgré  l'exiguïté  relative  de  ses  revenus  (4.500  dollars  par 
an)  que  grossissent  heureusement  des  souscriptions  particulières. 
Bien  que  le  musée  fasse  partie  intégrante  de  l'Université  Harvard, 
c'est  un  Boa}'d  of  trustées  ou  conseil  d'administration ,  constitué 
par  M.  Peabody,  qui  en  a  gardé  la  direction.  Il  est  ouvert  au 
public,  à  l'exception  des  jours  fériés;  le  curatew  ou  conservateur 
y  fait  chaque  année  des  conférences  gratuites. 

Adrien  JACQUINOT. 


LA  RÉFORME 

DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

A  PROPOS  DU  DISCOURS  DE  M.  STAPFER 


L'élégant  et  spirituel  discours  de  M.  Stapfer,  que  la  Revue 
inlernai'ionale  de  V Enseignements  publié  dans  son  dernier  numéro, 
n'est  pas  seulement  une  leçon  d'ouverture,  c'est  un  exposé  de 
principes,  et  à  ce  titre  il  appelle  la  discussion.  J'espère  que  la 
Bévue  ne  refusera  pas  d'accueillir  les  observations  qu'il  m'a  sug- 
gérées. Quoique  je  ne  parle  qu'en  mon  nom,  mes  réllexions  n'ont 
rien  qui  me  soit  personnel;  je  ne  ferai  que  dire  ce  que  bien  d'autres 
pensent  comme  moi. 

11  n'est  personne  qui  ne  rende  hommage,  avec  M.  Stapfer,  à  ce 
qu'il  y  avait  de  savoir,  de  conscience  et  de  talent  chez  les  anciens 
professeurs  de  nos  Facultés.  Maîtres  sans  élèves,  ils  ont  su  se  tirer 
avec  honneur  d'une  situation  difficile,  et  maintenir,  avec  des  tra- 
ditions de  goût  et  de  beau  langage,  le  bon  renom  de  l'Université. 
Beaucoup  parmi  eux  ont  eu  le  courage  de  recommencer  pendant 
vingt  ans  ce  que  M.  Stapfer,  si  compétent,  appelle  un  tour  de 
force  :  faire  chaque  semaine,  sur  un  sujet  d'autant  plus  difficile 
qu'il  avait  été  souvent  traité,  un  discours  bien  composé  et  bien 
écrit,  assez  étudié  pour  satisfaire  la  conscience  de  celui  qui  parle, 
assez  agréable  pour  retenir  des  auditeurs  qu'il  faut  craindre  sur- 
tout d'ennuyer.  Ils  y  avaient  d'autant  plus  de  mérite  qu'ils  versaient 
leur  science  dans  un  véritable  tonneau  desDanaïdes,  et  que,  si  on 
se  plaisait  à  leurs  leçons,  nul  ne  songeait  à  en  profiter.  Qu'en  pro- 
nonçant l'oraison  funèbre  de  l'ancien  régime,  iM.  Stapfer  se  soit 
conformé  aux  lois  du  genre,  et  qu'il  ait  peint  son  modèle  par  les 
beaux  côtés,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  le  lui  reprocher.  N'est- 
il  jamais  arrivé  qu'un  professeur  ait  sacrifié  à  la  popularité,  et  que, 
se  laissant  gâter  par  l'auditoire  auquel  il  s'adressait,  il  ait  cher- 
ché à  lui  plaire  par  dos  allusions  faciles  ou  par  des  banalités 
déclamatoires?  N'en  a-t-on  pas  vu  d'autres  se  dégoûter,  après 
quelques  années  de  la  besogne  à  laquelle  ils  étaient  condamnés,  et 
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s'endormir  dans  une  indifférence  égale  pour  la  science,  dont  leur 
métier  les  détournait,  et  pour  les  applaudissements  du  public, 
qu'ils  estimaient  à  leur  juste  prix  I  Si  des  défaillances  ont  pu  se 
produire,  elles  ne  sont  pas  imputables  aux  hommes  distingués 
qui  luttaient  contre  les  difficultés  d'une  tâche  à  la  fois  écrasante 
et  stérile,  mais  à  l'institution  des  Facultés,  qui  dans  la  pensée  de 
leur  fondateur  étaient  avant  tout  des  jurys  d'examen,  et  pouvaient 
se  passer  d'étudiants,  puisqu'elles  n'avaient  pas  d'enseignement 
proprement  dit  à  donner. 

Aussi,  lorsqu'à  diverses  reprises,  des  ministres  amis  de  l'Uni- 
sité,  M.  Duruy,  M.  Waddington^  M.  Jules  Ferry,  se  sont  préoc- 
cupés d'assurer  aux  Facultés  des  lettres  des  élèves  réguliers,  ils 
ont  fait  une  réforme  qui  a  entraîné  toutes  les  autres.  On  ne  peut 
donc  s'empêcher  d'être  surpris  que  M.  Stapfer,  qui  n'est  pas 
hostile  au  principe  de  cette  réforme,  ne  paraisse  pas  se  décider  à 
en  accepter  les  conséquences.  Du  jour  où  le  professeur  a  eu  des 
élèves,  le  caractère  de  ses  leçons  a  dû  se  modifier.  Il  en  a  appro- 
prié le  sujet  aux  besoins  des  étudiants,  tantôt  consacrant  son 
cours  à  l'étude  d'un  auteur  ou  d'un  ouvrage  qu'il  leur  est  néces- 
saire de  connaître,  tantôt  leur  donnant  sur  l'histoire  littéraire  les 
notions  générales  et  suivies  qui  leur  sont  indispensables.  La  forme 
de  l'enseignement  a  changé  aussi;  quand  un  professeur  a  devant 
lui  non  pas  un  public  d'amateurs,  venus  comme  au  théâtre  pour 
entendre  et  juger  un  artiste,  mais  des  élèves  qui  ont  apporté  du 
papier  et  des  plumes  pour  prendre  des  notes,  au  lieu  du  ton  ora- 
toire, il  prend  celui  de  la  conversation  ;  il  essaye  d'être  clair,  et, 
s'il  le  peut,  intéressant.  S'il  enseigne  le  latin  ou  le  grec,  il  ne 
craindra  pas  de  citer  des  textes,  d'autant  moins  que  les  livres  dont 
il  les  tire  sont  entre  les  mains  des  étudiants.  Il  ne  se  croira  pas 
obligé  de  faire  de  chacune  de  ses  leçons  un  tout  qui  se  suffise  à 
soi-même,  de  telle  façon  que  chacune  puisse  être  détachée  sans 
inconvénient  de  celle  qui  la  suit.  C'est  l'ensemble  de  son  cours 
qui  aura  de  l'unité,  et  il  sera  nécessaire  d'avoir  entendu  les  pre- 
mières leçons  pour  profiter  des  dernières.  Il  est  clair  qu'un 
enseignement  ainsi  compris  exclut  les  auditeurs  de  passage  ;  il 
ne  s'adresse  plus  à  cette  clientèle  ordinaire  des  Facultés,  qui 
venait  y  chercher  une  distraction  et  non  une  fatigue,  et  qui  eût 
été  bien  étonnée  d'entendre  citer  du  latin  ou  du  grec  à  un  cours 
sur  Yirgile  ou  sur  Homère.  Si  donc  il  est  vrai  de  dire  que  la 
transformation  de  l'auditoire  en  a  produit  une  dans  l'enseigne- 
ment, par  une  conséquence  naturelle  les  modifications  de  l'en- 
seignement ont  réagi  sur  la  composition  de  l'auditoire.  Les  gens 
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du  monde  ont  fait  place  aux  étudiants,  et  aux  cours  publics  ont 
succédé  les  cours  qu'on  appelle  fermés,  assez  improprement 
d'ailleurs,  car,  du  moins  en  province,  les  portes  de  la  salle  peu- 
vent impunément  rester  ouvertes,  et  l'on  n'a  ni  à  prévenir  ni 
môme  à  prévoir  la  moindre  tentation  d'invasion. 

Ces  transformations  successives  étaient  contenues  en  germe 
dans  les  mesures  qu'on  a  prises  pour  assurer  des  élèves  aux 
Facultés  des  lettres.  Sans  cette  réforme  capitale,  toutes  les  circu- 
laires auraient  été  inutiles;  si  l'intervention  ministérielle  s'est 
exercée  par  la  suite,  elle  n'a  pu  que  hâter  et  non  créer  un  mou- 
vement qui  naissait  de  la  force  des  choses.  Faut-il  y  voir  une 
évolution  heureuse,  ou  s'y  résigner  comme  à  un  accident  inévi- 
table? Nous  éprouvons  quelque  embarras  à  confesser  que,  de  ces 
deux  partis,  c'est  le  premier  que  nous  prenons;  car  M.  Stapfer  va 
nous  répondre  que  notre  avis  est  intéressé,  et  que  peu  soucieux 
des  rudes  labeurs  qui  n'effrayaient  pas-  nos  aînés,  nous  pré- 
férons nous  reposer  avec  Tityre  à  l'ombre  des  arbres,  en  remer- 
ciant le  Dieu  qui  nous  a  fait  des  loisirs.  Nous  ne  songeons  nul- 
lement à  contester  le  mérite  de  ceux  qui  ont  porté  durant  de 
longues  années  le  poids  de  l'enseignement  public;  on  nous 
permettra  cependant  de  dire  que  leurs  successeurs  ne  sont  pas 
aussi  désœuvrés  qu'on  le  suppose.  Il  est  vrai  qu'il  ne  sont 
plus  obsédés  par  ce  cauchemar  hebdomadaire  de  la  leçon  publi- 
que, dont  parle  M.  Stapfer,  et  je  ne  sais  trop  si  on  doit  le  regret- 
ter; car  si  le  désir  de  contenter  un  public  exigeant  a  pro- 
duit les  effets  dont  il  parle,  si  Anatole  Feugère  et  Paul  Albert  en 
ont  été  les  victimes,  il  faudrait  déplorer  que  des  hommes  de 
talent  eussent  sacrifié  à  une  ambition  aussi  vaine  une  vie  qui 
pouvait  être  si  utile  à  la  science  et  à  l'enseignement.  Il  est  fort 
heureux  que  les  conférences  fermées  n'exposent  pas  à  de  pareils 
dangers  les  professeurs  qui  s'y  consacrent;  mais  on  aurait  tort 
de  croire  que  parce  qu'elles  n'abrègent  pas  leurs  jours,  elles  ne 
leur  coûtent  pas  de  sérieux  efforts.  Si  le  public  a  ses  exigences, 
les  étudiants  ont  les  leurs,  et  elles  sont  plus  légitimes,  car  ils  ne 
viennent  pas  chercher  à  nos  cours  une  pâture  pour  leur  curiosité, 
mais  une  instruction  solide  et  une  aide  pour  leur  travaux  per- 
sonnels. Ils  ne  demandent  ni  développements  diserts  ni  traits 
savamment  aiguisés;  mais  ils  sont  peut-être  moins  indulgents  que 
le  grand  public  pour  les  généralités  vides  et  brillantes;  ils  enten- 
dent être  payés  argent  comptant,  et,  sans  être  de  grands  clercs, 
ils  savent  fort  bien  distinguer  la  fausse  monnaie  d'avec  la  bonne. 
Si  le  professeur,  sous  l'influence  de  cet  auditoire,  consacre  moins 
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de  temps  à  la  forme  et  plus  au  fond  des  choses,  sera-ce  un  si 
grand  mal! 

On  nous  accordera  peut-être  que  la  substitution  des  confé- 
rences fermées  aux  cours  publics  ne  nous  dispense  pas  de  tout 
travail;  mais  on  nous  dira  que  c'est  une  besogne  inférieure,  qui 
ne  convient  pas  à  notre  dignité.  M.  Stapfer  parle,  non  sans  dé- 
dain, de  l'humble  rôle  auquel  s'abaissent  les  professeurs  en  pré- 
parant leurs  élèves  aux  examens  de  licence  et  d'agrégation.  Je  ne 
voudrais  pas  reprendre  une  discussion  épuisée,  et  revenir  sur  ce 
qui  à  été  dit  et  bien  dit  ici  même  par  M.  Bloch  (i  ).  Je  suis  cepen- 
dant obligé  de  répéter  après  lui  que,  d'abord,  il  y  avait  une  néces- 
sité qui  s'imposait  ;  que,  d'ailleurs,  cette  tâche  de  préparer  aux  exa- 
mens est  peut-être  moins  humiliante  qu'on  ne  veut  bien  le  dire, 
et  qu'enfin  c'était  une  voie  détournée,  mais  sûre,  pour  introduire 
dans  les  Facultés  le  véritable  esprit  qui  leur  convient,  l'esprit 
scientifique.  Qu'il  y  eût  nécessité  urgente  à  former  pour  notre 
enseignement  secondaire  des  maîtres  plus  nombreux  et  mieux 
instruits,  c'est  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté  par  quiconque  a 
pris  la  peine  de  comparer  les  besoins  de  cet  enseignement  et  les 
ressources  dont  il  dispose.  Que  l'on  se  demande  ce  qu'il  faut  de 
licenciés  et  d'agrégés  pour  remplir  les  cadres  de  nos  lycées  et  de 
nos  collèges;  on  sera  effrayé  de  l'écart  entre  ce  qui  devrait  être 
et  ce  qui  est.  Les  vingt  élèves  de  la  section  de  littérature  qui 
sortent  chaque  année  de  l'École  normale  ne  peuvent  en  aucune 
façon  combler  les  vides.  Le  rôle  des  Facultés  était  donc  tout 
tracé  :  elles  devaient  se  transformer  en  autant  d'écoles  qui  assu- 
reraient en  l'améliorant  le  recrutement  de  l'enseignement  secon- 
daire. Je  ne  sais  s'il  y  a  eu  des  regrets,  des  révoltes  intimes,  des 
protestations  muettes  chez  quelques  professeurs  obligés  de  chan- 
ger leurs  habitudes  et  de  quitter  les  hauteurs  sereines  où  ils  se 
plaisaient  pour  descendre  sur  le  terrain  de  la  réalité;  la  plupart, 
je  le  crois,  ont  accepté  de  grand  cœur  une  tâche  qu'ils  ;sentaient 
utile,  et  n'ont  pas  cru  déchoir  en  rendant  un  service  effectif  à 
l'Université  et  au  pays.  Ils  ont  été  payés  de  leur  peine  par 
l'empressement  et  le  travail  de  quelques-uns  de  leurs  élèves, 
M.  Bloch  nous  parle  avec  une  émotion  sympathique  des  pro- 
fesseurs qui  venaient  chaque  semaine  de  Ghambéry  à  Lyon 
pour  suivre  les  conférences  du  jeudi.  Je  pourrais  rapporter  des 
exemples  analogues  pour  Bordeaux  et  Toulouse,  et  je  ne  doute 
pas  que  d'autres  Académies  ne  pussent  citer  des  faits  du  même 

(1)  Revue  de  V Enseignement ^  numéro  du  15  janvier  1884» 
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genre,  qui  font  également  honneur  à  l'ardeur  courageuse  des 
élèves  et  au  zèle  des  Facultés  qui  ont  su  les  attirer  près  d'elles. 
En  abordant  cette  tâche  nouvelle  pour  eux,  plusieurs  profes- 
seurs de  TEnseigncment  supérieur  l'ont  trouvée  plus  haute  et 
moins  ingrate  qu'ils  ne  s'y  étaient  attendus.  Ils  se  sont  aperçus 
que  le  meilleur  moyen  de  préparer  leurs  élèves  à  un  examen, 
ce  n'était  pas  de  parcourir  avec  eux  tout  le  programme,  mais  de 
concentrer  leurs  efforts  sur  un  certain  nombre  d'auteurs  ou  de 
questions,  et  d'en  profiter  pour  enseigner  à  leurs  auditeurs  une 
méthode  qu'ils  puissent  ensuite  appliquer  d'eux-mêmes.  Une 
simple  explication  de  texte  peut  être  plus  féconde  et  en  apprendre 
plus  là-dessus  que  la  leçon  la  plus  éloquente.  On  l'a  dit  souvent  : 
dans  un  cours  public,  le  meilleur  professeur  ne  peut  enseigner 
que  les  résultats  de  la  science;  dans  une  conférence,  il  peut,  texte 
en  main,  montrer  comme  la  science  se  fait,  quelles  difficultés 
elle  présente,  de  quelle  manière  on  peut  les  surmonter.  Ainsi 
non  seulement  il  sera  soutenu  par  la  sympathie  de  ses  élèves, 
qui  sentiront  qu'il  travaille  pour  eux,  mais,  en  s'astreignant  à 
donner  à  ses  leçons  un  caractère  pratique ,  il  se  sera  rapproché 
du  but  plus  que  ne  le  faisaient  ses  prédécesseurs  en  essayant  de 
rajeunir  par  le  tour  et  l'expression  des  idées  générales  et  des 
sujets  épuisés.  Sans  doute  il  reste  beaucoup  à  faire,  et  quelle  que 
soit  l'importance  des  résultats  obtenus,  ce  n'est  là  qu'un  com- 
mencement. Il  faudra  que  les  élèves  des  Facultés  s'habituent  à 
chercher  dans  nos  leçons  autre  chose  que  la  préparation  d'un 
programme.  Sans  croire  que  la  majorité  des  étudiants  puisse 
jamais  concevoir  de  bien  htyites  ambitions  et  oublier  l'examen 
pour  ne  songer  qu'à  la  science,  il  est  permis  d'espérer  que  chez 
les  meilleurs  le  goût  des  études  désintéressées  se  développera,  et 
que  maîtres  et  élèves  sentiront  le  besoin  d'ajouter  à  l'enseigne- 
ment,5pour  ainsi  dire  professionnel,  des  leçons  d'un  caractère 
purement  scientifique.  Les  Facultés  répondront  alors  à  ce  qu'on 
peut  légitimement  attendre  d'elHîs,  puisque,  en  servant  à  rem- 
plir les  cadres  et  à  maintenir  le  niveau  de  l'enseignement  secon- 
daire, elles  garderont  la  tradition  de  la  science  pure  et  seront 
vraiment  des  foyers  de  haute  instruction. 

•  On  peut  se  demander,  il  est  vrai,  si  cette  dernière  évolution, 
qui  nous  paraît  si  désirable,  serait  de  nature  à  plaire  à  M.  Stapfer. 
S'il  n'a  guère  de  goût  pour  la  besogne  scolaire  que  les  Facultés 
se  sont  imposée,  s'il  voit  avec  regret  «  l'art  descendre  de  nos 
chaires  pour  faire  place  au  métier  »,  il  n'a  pas  beaucoup  plus  de 
tendresse  pour  la  science,  qu'il  accuse  de  tout  envahir  pour  tout 
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gâter.  On  est  quelque  peu  surpris  qu'après  avoir  éloquemment 
célébré  les  progrès  qu'a  accomplis  la  science  du  langage  et  les 
découvertes  qu'on  lui  doit,  M.  Stapfer  se  montre  si  défiant  envers 
la  science  en  général,  et  l'envisage  comme  une  ennemie  dont 
la  littérature  doit  se  garder,  et  non  comme  une  alliée  dont  elle 
doit  rechercher  l'appui.  11  reconnaît  que  la  critique  littéraire  ne 
peut  se  passer  de  l'histoire  qui  explique  les  œuvres  et  les  hommes 
par  la  société  qui  les  a  vus  naître.  Pourquoi  ne  pas  admettre  aussi 
que  l'archéologie  et  l'épigraphie  sont  des  auxiliaires  indispen- 
sables pour  l'étude  de  l'antiquité?  S'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse 
approfondir  la  littérature  d'un  peuple  sans  connaître  sa  langue, 
peut-on  nier  que  des  notions  de  critique  des  textes  et  de  gram- 
maire historique  soient  nécessaires  à  quiconque  veut  étudier 
sérieusement  les  auteurs  grecs  ou  les  auteurs  français  ?M.  Stapfer 
paraît  croire  que  l'étude  de  la  philologie,  exerce  une  fâcheuse 
influence  sur  les  esprits  et  sur  les  caractères.  A  l'en  croire,  les 
questions  minutieuses  où  se  complaisent  les  philologues  leur 
rétréciraient  l'esprit;  la  confiance  que  leur  inspire  leur  savoir  les 
rendrait  absolus  dans  leurs  jugements  et  d'humeur  intraitable. 
Les  lettres  au  contraire,  humaniores  litlerœ,  assureraient  à  leurs 
fidèles  avec  la  largeur  des  vues,  le  privilège  de  la  tolérance  et  de 
la  politesse.  Je  ne  veux  certes  pas  me  porter  caution  pour  les 
philologues,  et  je  conviens  qu'on  pourrait  dire  d'eux,  comme  des 
poètes,  que  c'est  une  race  irritable.  Mais  faut-il  étendre  à  tous  la 
condamnation,  et  ne  pourrait-on  pas,  en  cherchant  bien,  trouver 
quelques  grammairiens  modestes  et  courtois,  comme  Vaugelas, 
et  des  littérateurs  d'humeur  reveche,  comme  Boileau?  Est-il  bien 
certain  aussi  que  ce  soit  la  science  qui  inspire  le  ton  tranchant  et 
décisif?  N'est-il  pas  vrai,  qu'en  général,  plus  on  sait,  plus  on  est 
réservé  et  circonspect?  N'est-ce  pas  l'ignorance  qui  affirme  le 
plus  hardiment,  et  la  demi-science  qui  se  croit  infaillible? 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  griefs  de  M.  Stapfer  contre  la  méthode 
scientifique.  Il  l'accuse  d'émousser  notre  sensibilité;  il  pense, 
comme  La  Bruyère,  que  le  plaisir  de  la  critique  nous  ôte  celui 
d'être  vivement  touchés  des  belles  choses.  Il  y  a  en  effet,  et  il 
paraît  qu'il  y  avait  déjà  au  xvii*"  siècle,  longtemps  avant  l'invasion 
des  idées  nouvelles,  des  esprits  mal  faits  qui  se  plaisaient  plus  à 
relever  les  défauts  d'un  chef-d'œuvre  qu'à  en  goûter  les  beautés. 
Mais  ce  travers  est  bien  plus  familier  à  l'ancienne  critique,  celle 
des  d'Olivet,  qu'à  celle  de  nos  jours.  Ces  minuties  sont  bien 
moins  le  fait  de  l'esprit  scientifique  que  de  l'esprit  littéraire  mal 
entendu.  Quant  au  reproche  d'impassibilité  que  M.  Stapfer  nous 
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adresse,  il  ne  me  semble  pas  justifié.  La  véritable  méthode 
n'exclut  ni  le  goût  littéraire  ni  la  sensibilité,  mais  elle  leur  assigne 
la  place  qui  leur  convient.  M.  Stapfer  sait  aussi  bien  que  moi 
qu'avant  de  faire  admirer  un  texte  à  des  élèves,  il  faut  le  leur 
faire  comprendre,  replacer  l'œuvre  et  l'auteur  dans  le  groupe 
auquel  ils  appartiennent,  étudier  patiemment  la  composition,  la 
langue  et  le  style  du  morceau  qu'on  explique.  Quand  on  aura  fini 
ce  travail,  qui  exige  surtout  du  sens  et  de  l'exactitude,  on  pourra 
se  livrer  à  un  commentaire  esthétique,  et  faire  partager  à  ses 
auiiiteurs  les  sentiments  qu'on  éprouve.  Mais  il  ne  sera  pas  néces- 
saire d'insister,  car  un  beau  texte  bien  compris  se  fait  admirer 
par  lui-même;  le  commentateur  peut  s'effacer;  son  mérite  aura 
consisté  à  se  rendre  inutile. 

Si  la  critique  méthodique  n'est  pas  incompatible  avec  l'admi- 
ration des  belles  œuvres,  faut-il  admettre  qu'elle  soit  l'ennemie 
irréconciliable  des  idées  générales  ?  Il  est  vrai  qu'elles  lui  inspi- 
rent une  [défiance  trop  justifiée.  Combien  de  fois  la  vérité  de  la 
veille  n'est-elle  pas  devenue  l'erreur  du  lendemain  !  Combien 
avons-nous  vu  de  théories  démenties  par  les  faits,  de  construc- 
tions improvisées  s'écro.uler  plus  vite  encore  qu'elles  ne  s'étaient 
élevées  !  Ces  hardiesses  stériles  nous  ont  inspiré  une  prudence 
peut-être  exagérée  :  nous  préférons  un  maçon  qui  sait  son  métier 
à  un  mauvais  architecte.  Quand  on  pense  à  ce  qu'il  faut  de  travail 
persévérant  pour  découvrir  la  vérité  sur  un  point  de  détail,  pour 
faire  faire  à  la  science  le  plus  petit  progrès,  on  se  demande  si  les 
vastes  synthèses  qui  embrassent  l'histoire  d'un  pays  ou  d'une 
littérature  ne  doivent  pas  rester  le  privilège  du  génie  ou  la  marque 
de  l'ignorance  prétentieuse.  Nous  admirons  autant  que  M.  Stapfer 
les  spéculations  hardies  qu'un  Bopp,  un  Burnouf,  un  Max  Millier, 
mêlent  parfois  à  leurs  patientes  investigations.  Mais  que  de  faits 
précis  ils  ont  accumulés  à  l'appui  de  leurs  conclusions,  même 
prématurées  !  Et  par  combien  de  découvertes  indiscutables 
ont-ils  acheté  le  droit  de  se  tromper  !  D'ailleurs  les  hypothèses 
ont  leur  utilité  dans  les  sciences  morales  et  historiques  aussi 
bien  que  dans  les  sciences  naturelles,  et  à  ce  titre  les  idées  géné- 
rales peuvent  y  jouer  un  rôle. 

Quelques  erreurs  qu'on  puisse  relever  dans  V Esprit  des  lois, 
Montesquieu  a  cependant  la  gloire  d'avoir  ouvert  la  voie  et  servi  de 
guide  à  ceux  qui  devaient  le  réfuter.  Qu'on  approuve  ou  qu'on  re- 
jette les  idées  de  M.  Mommsen  ou  de  M.  Fustel  de  Coulanges  sur 
l'histoire  romaine,  ils  n'en  ont  pas  moins  fait  une  œuvre  utile,  et 
leurs  adversaires  doivent  tenir  compte  de  leurs  travaux.  Si  leurs 
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erreurs" mêmes  sont  fécondes,  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  la 
puissance  d'esprit  dont  elles  témoignent,  c'est  à  cause  de  la  pro- 
fondeur des  recherches  qu'elles  supposent  :  ce  qui  est  dangereux 
et  stérile,  ce  sont  les  généralisations  hâtives  et  superficielles,  si 
chères  à  la  légèreté  d'esprit  et  à  la  paresse;  ce  sont  ces  formules 
toutes  faites  qui  séduisent  par  leur  clarté  apparente,  qu'on  se 
transmet  de  génération  en  génération  comme  un  catéchisme,  et 
qui  nous  dispensent  à  la  fois  de  penser  par  nous-mêmes  et  de 
travailler. 

Aussi  approuvons-nous  sans  réserve  la  direction  nouvelle 
qu'on  essaye  de  donner  à  nos  exercices  scolaires.  On  ne  saurait 
trop  tôt  mettre  les  jeunes  gens  en  garde  contre  cette  vaine 
ambition  d'esprit  qui  se  concilie  si  bien  avec  l'ignorance.  Leur 
inexpérience  ne  les  expose  que  trop  à  des  jugements  hasardés;  ils 
sont  d'eux-mêmes  assez  audacieux;  il  faut  leur  apprendre  la  pru- 
dence et  la  modestie.  Les  anciens  sujets  de  dissertations  étaient 
souvent  si  généraux  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  demander 
à  des  écoliers  de  vingt  ans  d'en  avoir  une  connaissance  même 
approximative;  aussi  se  gardait-on  d'une  pareille  exigence;  on 
était  satisfait  s'ils  savaient  se  dérober  adroitement,  et  tourner 
autour  de  la  place  sans  essayer  d'y  pénétrer.  Un  de  nos  maîtres 
nous  racontait  à  l'École  normale  qu'à  son  examen  de  licence  le 
sujet  de  dissertation  latine  qu'il  avait  à  traiter  lui  était  complè- 
tement inconnu;  mais  il  connaissait  si  bien  l'art  d'esquiver  les 
difficultés  et  de  remplacer  les  idées  précises  par  des  lieux  com- 
muns ingénieux,  qu'il  avait  été  reçu  le  premier  et  complimenté 
publiquement,  non  pas  pour  l'élégance  de  ses  développements 
et  de  son  latin ,  mais  pour  avoir  épuisé  .la  question.  Parle- 
rons-nous des  sujets  sur  lesquels  les  maîtres  n'en  savaient  pas 
plus  que  les  élèves,  et  qui  n'étaient,  de  l'aveu  de  tous,  qu'un 
prétexte  à  variations  spirituelles,  à  peu  près  comme  chez  les 
rhéteurs  anciens  l'éloge  de  la  fièvre  ou  celui  de  la  puce?  Quand 
on  nous  faisait  disserter  sur  la  patavinité  de  Tite-Live,  quel 
autre  profit  pouvions-nous  en  retirer  que  d'apprendre  à  écrire 
pour  ne  rien  dire,  et  à  chercher  des  traits  en  guise  de  pensées? 
La  méthode  n'était  peut-être  pas  mauvaise  pour  former  des  jour- 
nalistes; mais  comme,  après  tout,  c'est  à  de  futurs  professeurs 
que  nous  nous  adressons,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  remplacer 
ces  gentillesses  par  quelque  chose  de  plus  substantiel.  Lorsque, 
dans  un  an  ou  deux,  nos  élèves  enseigneront  la  grammaire  à  des 
élèves  de  quatrième  ou  qu'ils  feront  expliquer  du  grec  en  rhéto- 
rique, ils  ne  se  trouveront  pas  mal  d'être  un  peu  moins  habiles 
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dans  les  tours  de  passe-passe,  où  excellaient  leurs  aînés,  et  un 
peu  plus  ferrés  sur  la  syntaxe  ou  sur  l'histoire  littéraire.  Je  ne 
pense  pas,  d'ailleurs,  qu'en  les  exerçant  à  traiter  des  sujets  précis 
et  à  parler  de  ce  qu'ils  peuvent  connaître,  on  les  déshabitue 
nécessairement  de  composer  avec  soin  et  d'écrire  avec  goût. 
Leurs  vrais  maîtres  de  rhétorique,  Cicéron,  Quintilien,  Fénelon, 
leur  enseignent  que  la  parole  est  le  vêtement  de  la  pensée  ;  nous 
ne  leur  donnerons  pas  d'autres  préceptes;  nous  leur  conseillerons 
de  ne  dire  que  ce  qu'ils  savent,  et  de  se  taire  quand  ils  ne 
savent  pas. 

Faut-il  croire  que  nous  pousserons  la  férocité  scientifique  aussi 
loin  que  le  craint  M.  Stapfer?  Notre  méfiance  des  idées  géné- 
rales, notre  horreur  de  l'a  peu  près,  nous  fera-t-elle  interdire 
à  nos  élèves  tout  ouvrage  de  vulgarisation?  En  vérité,  M.  Stapfer 
a  jusqu'ici  joué  de  malheur  :  s'il  a  trouvé  chez  les  anciens  pro- 
fesseurs de  Faculté  l'union  des  qualités  aimables  et  des  talents 
solides,  la  sûreté  du  savoir  et  l'élégance  du  langage,  il  ne  paraît 
avoir  rencontré  comme  représentants  de  la  nouvelle  école  que 
des  savants  en  us,  d'humeur  difficile  et  d'esprit  étroit,  étrangers 
et  hostiles  à  tout  ce  qui  dépasse  le  cercle  de  leurs  études  spé- 
ciales. Celui  dont  il  nous  parle,  et  qui  proscrivait  les  Causeries 
du  lundi  comfiie  étant  un  ouvrage  de  seconde  main,  avait  d'au- 
tant plus  tort  que  le  mérite  singulier  de  Sainte-Beuve  est  d'avoir 
fait  de  la  critique  une  science  autant  qu'un  art,  et  d'avoir  pra- 
tiqué la  méthode  rigoureuse  dont  il  a  lui-même  exposé  les  prin- 
cipes. Je  puis  assurer  M.  Stapfer  que  nous  n'avons  aucun  parti 
pris  contre  les  revues  littéraires  et  que  nous  ne  faisons  pas  aux 
ouvrages  de  seconde  main  une  guerre  sans  pitié.  Nous  savons 
fort  bien  que  les  étudiants  n'ont  pas  le  temps  de  lire  tous  les 
originaux;  ils  ont  besoin  d'ajouter  aux  connaissances  précises 
qu'ils  acquièrent  lentement  des  aperçus  généraux  qui  les  relient 
et  les  complètent.  Un  de  mes  amis  intimes,  qui  enseigne  la  litté- 
rature française,  ne  croit  pas  pécher  contre  la  méthode  ni  rendre 
un  mauvais  service  à  ses  élèves  en  les  engageant  à  lire  telles 
études  délicates  sur  Shakspeare  et  rantiquité,  que  tous  les  lettrés 
ont  entre  les  mains.  11  sait  qu'ils  y  trouveront,  avec  des  modèles 
d'exposition  élégante  et  variée,  des  points  de  vue  nouveaux  qui 
élargiront  leur  esprit,  des  vues  ingénieuses  qu'ils  ont  grand  inté- 
rêt à  connaître,  dussent-ils  ne  pas  les  partager  toujours.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  d'insister  beaucoup  dans  ce  sens,  et  de 
recommander  aux  élèves  les  lectures  attrayantes;  ils  s'y  portent 
assez  d'eux-mêmes;  si  leurs  maîtres  leur  prêchent  l'étude  des 
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sources,  c'est  qu'ils  ont  besoin  d'y  être  encouragés.  En  général, 
nos  étudiants  connaissent  peu  ce  qu'il  leur  serait  le  plus  néces- 
saire d'avoir  lu.  Je  ne  parle  pas  seulement  des  auteurs  latins  ou 
grecs,  mais  des  classiques  français.  Beaucoup  ont  lu  le  Cornas  de 
littérature,  de  Saint-Marc  Girardin,  qui  ne  connaissent  que  de 
réputation  Pompée,  Rodogune  ou  Héraclius.  L'étude  de  M.  Gandar 
sur  les  sermons  de  Bossuet  trouve  plus  de  lecteurs  que  les  ser- 
mons eux-mêmes.  11  y  a  là  un  abus  qu'il  faut  combattre;  nous  ne 
devons  pas  souffrir  que  le  commentaire  fasse  tort  au  texte,  et 
qu'on  néglige  le  bon  Dieu  pour  mieux  honorer  ses  saints.  S'il 
faut  ainsi  ramenerles  élèves  aux  sources  qu'ils  oublient, il  est  néces- 
saire aussi  qu'ils  aient  quelque  idée  des  publications  qui  peuvent 
le  tenir  au  courant  de  la  science.  Ils  doivent  apprendre  qu'il 
existe  d'autres  revues  que  la  Revue  des  Deux  Mondes  ou  la  Revue 
politique  et  littéraire,  et  d'autres  manuels  de  littérature  grecque 
ou  latine  que  ceux  du  regretté  M.  Pierron. 

M.  Stapfer  redoute  que  les  étudiants  de  nos  Facultés  ne  suc- 
combent à  la  tâche  qu'ils  s'imposent,  qu'ils  ne  soient  victimes  de 
leur  zèle,  et  qu'en  se  gorgeant  trop  avidement  de  science,  ils  ne 
s'exposent  à  mal  digérer.  J'ai  mes  raisons  pour  ne  pas  partager 
ces  craintes.  Les  élèves  qui  courent  de  la  salle  de  conférences  à 
la  Bibliothèque  et  qui  accumulent  fiévreusement  des  notes,  ne 
sont,  à  ma  connaissance,  que  d'honorables  exceptions  :  la  plupart 
sont  plus  modérés  dans  leur  allure,  et,  pour  parler  comme  les 
anciens,  le  frein  leur  est  moins  nécessaire  que  l'éperon.  Mais,  en 
supposant  que  quelques-uns  dépassent  la  mesure  et  embrassent 
à  la  fois  trop  d'études  diverses,  je  serais  pour  ma  part  disposé  à 
m'en  réjouir;  quand  à  leur  âge  on  n'a  pas  trop  d'ardeur,  on  n'en 
a  pas  assez  ;  le  temps  les  aidera  à  faire  un  triage  et  à  ordon- 
ner ces  matériaux  entassés  confusément.  Lorsque  l'ancien  étu- 
diant de  la  Faculté  de  Bordeaux  sera  professeur  à  Bergerac  ou  à 
Mont-de-Marsan,  il  aura  tout  le  loisir  nécessaire  pour  revoir  ces 
notes  prises  à  la  hâte,  et  pour  apprendre  sérieusement  ce  qu'il 
n'avait  fait  qu'effleurer.  Sa  bibliothèque  personnelle  ne  sera  sans 
doute  pas  très  riche,  et  pour  cause  ;  les  maigres  ressources  que 
lui  offrira  celle  de  la  Ville  ou  du  Collège  trouveront  un  complé- 
ment utile  dans  les  cahiers  qu'il  aura  rapportés  de  l'Université. 
En  pensant  alors  aux  avantages  qu'il  doit  h  ces  deux  ou  trois 
années  de  stage  laborieux,  il  se  réjouira  peut-être  qu'au  lieu  de  le 
charmer  par  d'élégants  discours,  ses  maîtres  se  soient  consacrés  à 
son  instruction,  et  qu'en  lui  donnant  le  goût  de  la  science,  ils 
l'aient  mis  en  mesure  de  remplir  utilement  ses  fonctions. 
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Si  un  ancien  élève  de  M.  Stapfer  venait  un  jour  lui  exprimer 
de  tels  sentiments,  il  s'estimerait  suffisamment  récompensé,  j'en 
suis  sûr,  et  il  ne  regretterait  plus  d'avoir  donné  à  la  science,  et 
même  au  métier,  quelques-unes  des  heures  dont  l'art  aurait  pu 
profiter.  Ne  nous  dit-il  pas  à  la  fin  de  sa  leçon  que  «  se  sentir 
utile  est  le  secret  du  bonheur))?  Sa  conclusion, qui  est  la  mienne, 
suffirait  à  prouver  que  nos  doctrines  ne  sont  pas  irréconciliables, 
que  les  partisans  des  anciennes  Facultés  et  ceux  des  Facultés 
nouvelles  sont  faits  pour  s'entendre.  La  grande,  la  seule  différence 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime,  c'est  que  nous  avons  des 
élèves,  et  que  nos  devanciers  n'en  avaient  pas.  Les  conséquences 
qui  ont  suivi  étaient  nécessaires  ;  ni  ceux  qui  s'en  réjouissent  ne 
doivent  s'en  attribuer  le  mérite,  ni  ceux  qui  les  regrettent  ne 
pouvaient  s'y  opposer.  Mais  si  la  matière  et  la  forme  de  l'ensei- 
gnement se  sont  renouvelées,  l'esprit  qui  nous  anime  ne  doit  pas 
changer;  plus  heureux  que  nos  aînés,  nous  devons  nous  eff'orcer 
de  valoir  autant  qu'eux.  Après  comme  avant  la  réforme,  les  tra- 
ditions universitaires  restent  les  mômes  ;  elles  se  résument  en 
deux  mots  ;  faire  son  devoir  le  plus  complètement  et  le  plus  sim- 
plement possible. 

Antoine  BENOIST, 

Professeur  de  littérature  française 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse. 
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L'ENSEIGNEMENT   SUPERIEUR    EN   PROVINCE 

DURANT   l'année  SCOLAIRE  1882-1883 

Nous  venons  de  lire  avec  un  très  vif  intérêt  les  rapports  que 
MM.  les  doyens  des  Facultés  de  province  ont  présentés  aux 
recteurs  et  aux  Conseils  académiques,  concernant  les  travaux  de 
l'Enseignement  supérieur  durant  l'année  scolaire  1882-1883.  La 
collection  de  ces  rapports  annuels  forme  une  chronique  exacte  et 
détaillée  de  la  vie  de  nos  Facultés  et  de  leur  action  diverse  et  mul- 
tiple. Il  serait  à  souhaiter  qu'ils  fussent  réunis  et  publiés  tous  les 
ans  par  les  soins  du  ministère  de  l'instruction  publique.  Aujour- 
d'hui, les  gens  de  bonne  volonté  qui,  par  hasard,  désirent  savoir 
ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière  dans  nos  Facultés,  ont  d'abord 
à  se  procurer  environ  vingt  brochures,  imprimées  dans  autant  de 
villes  différentes,  et  non  mises  dans  le  commerce. 

Nous  allons  essayer  d'extraire  des  rapports  des  doyens  et  des 
discours  prononcés  par  les  recteurs  dans  les  séances  de  rentrée 
que  les  Facultés  de  province  célèbrent  solennellement,  à  l'occa- 
sion de  la  reprise  de  leurs  travaux,  les  choses  qui  nous  paraîtront 
propres  à  intéresser  les  lecteurs  de  la  Revue.  Ils  voudront  bien 
excuser  la  forme  un  peu  décousue  de  notre  travail;  en  lui  don- 
nant plus  d'unité,  nous  l'aurions  rendu  moins  exact.  Ce  sont  ici 
simplement  des  notes  puisées  dans  la  lecture  d'une  soixantaine  de 
Discours  et  de  Rapports  qui  n'ont  aucun  lien  entre  eux. 

Les  comptes  rendus  annuels  des  doyens  portent:  1°  sur  la  com- 
position et  les  changements  du  corps  enseignant,  2°  sur  le  nombre 
et  la  nature  des  cours  professés,  3°  sur  les  études  personnelles  et 
sur  les  publications  des  professeurs,  4°  sur  les  examens  subis  devant 
la  Faculté,  5°  sur  le  travail  des  étudiants  auxquels  elle  donne 
l'enseignement,  6**  sur  l'état  matériel  des  établissements.  Nous 
laisserons  de  côté  tout  ce  qui  est  relatif  au  personnel  enseignant. 
\J Annuaire  de  V Enseignement  supérieur,  récemment  distribué  à  la 
plupart  de  nos  lecteurs,  leur  a  fait  connaître  les  noms  de  tous  les 
professeurs,  chargés  de  cours,  suppléants,  maîtres  de  conférences, 
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agrégés, chargés  de  conférences,  qui,  sous  différents  litres,  profes- 
sent dans  nos  établissements  d'Enseignement  supérieur.  On  a  pu 
constater  combien  le  nombre  des  maîtres  s'est  accru  depuis  dix 
ans,  et  combien  l'enseignement  est  devenu  plus  étendu,  et  plus 
varié.  Les  seules  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  se  composent 
aujourd'hui  de  345  maîtres.* En  1830,  les  mômes  établissements 
comptaient,  tous  réunis,  53  professeurs. 

V Annuaire  a  également  publié  les  sujets  de  tous  les  cours 
professés.  L'appréciation  de  ces  cours  et  des  publications  données 
par  les  professeurs  échappe  d'ailleurs  à  notre  compétence.  Nous 
chercherons  donc  surtout  dans  les  rapports,  ce  qu'ils  nous  appren- 
nent sur  les  étudiants,  sur  les  examens,  sur  le  matériel  des 
Facultés.  Encore  nous  permettrons-nous  de  laisser  de  côté  les 
abondants  documents  relatifs  aux  deux  baccalauréats  es  lettres  et 
es  sciences.  Le  baccalauréat  intéresse  les  Facultés,  cela  est  trop 
certain,  puisqu'il  leur  prend  tous  les  ans  une  part  notable  de 
leur  temps;  mais  il  n'intéresse  l'enseignement  supérieur  que  fort 
indirectement.  Constatons  toutefois  que  les  plaintes  sont  univer- 
selles sur  la  préparation  insuffisante  et  sur  la  faiblesse  notoire  de 
la  plupart  des  candidats  qui  abordent  cet  examen.  Rarement  le 
nombre  des  admis,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  dépasse  40  p.  100; 
et  les  professeurs  de  Faculté  seuls  connaissent  l'immensité  de  leur 
indulgence!  A  la  vérité,  cette  année,  le  nombre  des  mentions  supé- 
rieures à  passable  a  paru  s'accroître  ;  mais  ce  résultat  n'est 
qu'un  mirage,  dû  à  une  nouvelle  façon,  d'ailleurs  plus  équitable, 
d'apprécier  les  notes.  Le  candidat  qui  a  passable  en  moyenne 
était  reçu  jadis  avec  mention  passable  ;  il  obtient  aujourd'hui 
la  mention  assez  bien.  Le  candidat  qui  obtient  assez  bien  en 
moyenne,  est  reçu  avec  mention  bien;  ainsi  de  suite.  D'ailleurs, 
les  examens  restent  partout  très  faibles.  Au  baccalauréat  es 
sciences  l'instruction  littéraire  des  candidats  est  presque  nulle. 
En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  es  lettres,  les  doyens  s'accor- 
dent à  reconnaître,  à  la  vérité,  qu'il  n'y  a  point  décadence,  ou 
môme  qu'il  y  a  progrès  dans  quelques  parties  de  l'épreuve  :  les 
langues  vivantes,  l'histoire  (surtout  l'histoire  littéraire),  la  géo- 
graphie, les  sciences,  la  philosophie.  Mais  le  reste  :  la  version 
latine  et  la  composition  en  français,  l'explication  du  grec,  du 
latin  et  môme  du  français,  tout  ce  qui  eût  fait  autrefois  le  fond 
de  l'examen  et  des  études  classiques,  accuse  une  ignorance  pro- 
fonde et  qui  s'épaissit  tous  les  jours.  Le  temps  approche  où  il 
faudra  décidément  faire  la  part  du  feu  ;  vouer  à  l'enseignement 
spécial  les  trois  quarts  des  écoliers  qui  font  aujourd'hui  des  études 
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dites  libérales,  qui  pour  eux  devraient  s'appeler  simplement  de 
mauvaises  études;  et  instruire  le  quart  qu'on  aura  gardé  dans  un 
petit  nombre  d'établissements  où  Ton  pourra  cultiver  les  lettres, 
selon  les  nouvelles  méthodes,  qui  sont  les  bonnes,  mais  avec  l'an- 
cienne ardeur,  presque  partout  si  malheureusement  amortie.  Trop 
d'élèves  médiocres  dans  une  classe  entravent  les  progrès  des  bons. 
La  France  n'a  nul  besoin  de  posséder  plus  de  cent  cinquante 
mille  jeunes  gens  appliqués,  ou  du  moins  attachés  aux  études 
classiques;  ni  de  s'enrichir  tous  les  ans  de  six  mille  bacheliers 
es  lettres;  le  quart  lui  suffirait.  Il  n'est  pas  utile  que  beaucoup  de 
gens  sachent  lire  l'alphabet  grec  :  il  est  seulement  nécessaire  à 
l'honneur  du  pays  qu'une  élite  de  gens  cultivés  sachent  le  grec. 
Les  études  libérales  devraient  être  le  privilège  d'une  aristocratie, 
non  de  fortune  ou  de  naissance,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  dit, 
mais  de  talent.  Il  faudrait  que  l'enfant  de  douze  ans  qui  montre 
du  talent  à  l'école  primaire  (on  peut  montrer  du  talent  partout  et 
à  tous  les  âges)  fût  amené  naturellement  et  comme  invinciblement 
aux  études  classiques,  tandis  que  l'enfant  médiocre  ou  paresseux, 
fût-il  millionnaire,  serait  découragé  de  les  continuer  par  tous  les 
moyens  licites. 

La  plus  intéressante  partie  des  rapports  a  trait  à  la  réforme 
qui  se  poursuit  dans  nos  Facultés  des  lettres  et  des  sciences.  On 
sait  quelle  anomalie  singulière  offrait  encore,  il  y  a  sept  ou  huit 
ans,  l'Enseignement  supérieur.  Il  existait  alors  en  France  environ 
deux  cents  professeurs  sans  élèves  ;  et  peut  être  deux  mille  élèves 
sans  professeurs  ;  ces  deux  cents  professeurs  étaient  les  profes- 
seurs des  Facultés  des  Lettres  et  des  Sciences  ;  ces  deux  mille  élèves 
étaient  les  jeunes  gens  disséminés  par  tout  le  pays,  qui  poursui- 
vaient leurs  études  au  delà  du  lycée,  se  préparant,  comme  ils 
pouvaient,  sans  guides,  sans  direction,  à  conquérir  les  grades 
universitaires,  à  devenir  licenciés,  docteurs,  agrégés.  L'idée  de 
mettre  ces  élèves  sans  maîtres  en  présence  de  ces  maîtres  sans 
élèves  était  une  idée  fort  simple,  n'est-ce  pas  vrai?  Toutefois 
combien  a-t-on  mis  d'années  à  la  concevoir?  combien  à  l'exécuter? 

L'État,  en  fondant  cinq  cents  bourses  pour  assurer  à  des  étu- 
diants sans  fortune  les  moyens  de  vivre  tout  en  préparant  la 
licence  et  l'agrégation,  a  d'abord  créé  un  noyau  d'élèves  sérieux 
autour  de  chaque  Faculté.  Puis,  comme  il  arrive  partout,  mais 
surtout  en  France,  l'exemple  a  été  contagieux,  les  élèves  libres 
ont  afflué  autour  des  boursiers.  Nous  avons  aujourd'hui  plus  de 
deux  mille  «  étudiants  es  sciences  et  es  lettres  »,  type  social 
inconnu  jadis.  Ce  nombre  peut  et  doit  s'accroître  encore  ;  toute- 
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fois,  dès  aujourd'hui,  les  Facultés  peuvent  rechercher  la  qualité 
plutôt  que  la  quantité.  Au  début,  l'on  prit,  en  beaucoup  d'endroits 
les  premiers  qui  s'offraient,  et  l'on  fit  bien  ;  car  pour  vivre  il  faut 
d'abord  naître.  Désormais  les  Facultés  doivent  se  montrer  plus 
exigeantes,  surtout  à  l'endroit  des  boursiers.  L'argent  de  l'État  ne 
doit  aller  qu'à  des  jeunes  gens  capables  de  s'acquitter  plus  tard 
envers  lui,  par  les  services  qu'ils  lui  rendront.  Les  bourses  ne 
sont  pas  une  récompense,  elles  sont  un  prôt;  un  particuher 
prête  à  qui  lui  plaît,  mais  l'État  ne  doit  prêter  qu'aux  gens  solvables. 

La  plus  grande  partie  des  boursiers  de  province  ne  prépare 
que  la  licence,  et  presque  tous  les  étudiants  sérieux  arrivent  à 
conquérir  le  grade  après  deux  ans  d'études.  Les  boursiers  d'agré- 
gation, moins  nombreux,  sont  aussi  moins  heureux.  On  verra  que 
les  Facultés  de  province,  malgré  tout  leur  zèle  et  tous  leurs  efforts 
n'ont  pu  jusqu'ici  faire  admettre,  aux  concours^des  diverses  agré- 
gations de  sciences  et  de  lettres,  qu'un  nombre  insignifiant  de 
candidats.  Plusieurs  parmi  MM.  les  doyens  semblent  un  peu 
découragés  par  cet  insuccès  et  quelques-uns  doutent  qu'en  l'état 
actuel  il  soit  possible  aux  Facultés  de  province  de  préparer  soli- 
dement des  candidats  à  l'agrégation.  D'autres  en  plus  grand 
nombre  veulent  qu'on  continue  à  lutter,  avec  l'espoir  d'un  meil- 
leur succès.  Ils  ont  raison,  et  l'avenir,  un  avenir  prochain,  leur 
donnera  gain  de  cause. 

L'institution  des  boursiers  d'agrégation  est  beaucoup  trop 
nouvelle  pour  qu'on  en  puisse  juger  déjà  les  résultats.  Pour  s'ex- 
pliquer l'insuccès  des  candidats  de  province  dans  les  concours 
d'agrégation,  il  suffit  de  savoir  comment  sont  recrutés  la  plupart 
de  ces  candidats.  Tous  les  ans  trois  à  quatre  cents  jeunes  gens 
sortant  de  philosophie  ou  de  mathématiques  spéciales,  se  présen- 
tent au  concours  de  l'École  normale,  qui  commence  par  choisir  et 
garder  les  cinquante  meilleurs.  Les  Facultés  de  Paris  reçoivent 
ensuite  comme  boursiers  les  premiers  des  admissibles.  Les  autres 
admissibles  et  quelques  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  voulu  ou  n'ont 
pas  osé  aborder  le  concours  de  l'École  reçoivent  des  bourses  en 
province.  Quoi  d'étonnant  si  des  professeurs,  même  éminents  et 
dévoués,  obtiennent  moins  de  succès  dans  une  lutte  où  ils  en- 
voient des  troupes  moins  aguerries  ? 

Mais  dans  dix  ans  les  choses  auront  bien  changé.  L'institu- 
tion, née  d'hier,  aura  jeté  ses  racines,  étendu  ses  branches  ;  dans 
chaque  région  l'on  saura  que  dans  telle  Faculté,  près  de  tels  ou 
tels  professeurs,  on  peut  se  préparer  d'une  façon  fructueuse  à  tel 
ou  tel  concours  d'agrégation.  A  quoi  bon  chercher  à  Paris,  loin 
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des  siens,  loin  de  son  pays, ce  qu'on  peut  trouver  chez  soi?  Autour 
de  chaque  corps  universitaire,  il  s'établira  ainsi  une  clientèle, 
sans  cesse  renouvelée,  mais  toujours  fidèle,  d'étudiants  sérieux, 
égaux  en  valeur,  quoique  inférieurs  en  nombre,  à  ceux  de  Paris. 
Les  choses  se  passent  ainsi  dans  le  droit,  où  les  élèves  des 
Facultés  de  province  ne  paraissent  nullement  inférieurs  à  ceux 
de  la  Faculté  de  Paris  dans  les  concours  de  l'agrégation  et  dans 
tous  les  autres  concours.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  un 
jour  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences? 

Parcourons  maintenant  les  discours  de  MM.  les  recteurs  et  les 
rapports  de  MM.  les  doyens,  en  suivant  simplement  l'ordre  alpha- 
bétique des  diverses  académies  (1). 

Besançon.  —  Besançon  qui  n'a  ni  Faculté  de  droit,  ni  Faculté 
de  médecine,  est,  parmi  nos  centres  académiques,  l'un  des  moins 
importants  par  le  nombre  des  professeurs.  Dans  ces  conditions 
peu  favorables,  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  luttent  de 
leur  mieux  pour  maintenir  la  vieille  renommée  d'une  province 
féconde  en  savants.  La  première  a  donné  l'enseignement  à 
36  étudiants  réguliers,  la  seconde  en  a  compté  25  ;  en  outre  les 
conférences  hebdomadaires  du  jeudi  sont  suivies  par  une  tren- 
taine de  professeurs  des  lycées  et  collèges  de  l'Académie.  La 
Faculté  des  sciences  a  reçu  6  licenciés  sur  vingt-trois  candi- 
dats, celle  des  lettres  en  a  reçu  8  sur  vingt-neuf  candidats,  et  a 
fait  admettre  un  de  ses  élèves  à  l'agrégation  de  grammaire.  Dès 
maintenant,  M.  le  recteur  de  Besançon  croit  pouvoir  affirmer 
«  que  dans  quelques  années  il  ne  restera  plus  dans  l'enseigne- 
ment classique  de  nos  collèges  communaux  aucun  professeur  qui 
ne  soit  licencié  ». 

Malheureusement  l'état  matériel  des  Facultés,  à  Besançon 
comme  ailleurs,  laisse  beaucoup  à  désirer.  La  bibliothèque  ne  sait 
plus  où  placer  les  livres  dont  elle  s'enrichit.  Les  laboratoires  sont 
«  des  réduits  exigus,  ménagés  dans  d'obscurs  recoins  ».  Celui  de 
zoologie  peut  admettre  deux  étudiants  à  la  fois.  Celui  de  physique 
est  éclairé  au  gaz  en  plein  jour.  La  Faculté  des  lettres  possède 
une  seule  salle  pour  vingt-huit  cours  par  semaine  et  pour  les  exa- 
mens. Tout  cela  est  bien  misérable.  Un  vaste  projet  est  à  l'étude, 
pour  la  construction  d'un  édifice  destiné  à  la  Faculté  des  sciences. 
Mais  le  conseil  municipal  n'a  encore  rien  voté  ;  c'est-à-dire  que 
tout  reste  à  faire. 

A  Besançon  comme  partout,  une  partie  des  cours  est  réservée 

(1)  Nous  n'avons  pas  reçu  encore  les  comptes  rendus  d'Aix-Marseille. 
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aux  (étudiants  régulièrement  inscrits.  11  nous  paraît  toutefois  que 
les  professeurs,  ou  du  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  sont  pas 
entièrement  favorables  à  cetteinnovation,  si  bien  accueillie  ailleurs. 
M.  le  doyen  des  sciences  nous  fait  observer  que  le  professeur 
garde  le  droit  do  donner  des  cartes  d'entrée  comme  il  lui  plaît,  et 
il  ajoute  :  «  J'exprime  le  vœu  que  les  cartes  délivrées  aux  audi-, 
teurs  bénévoles  deviennent  aussi  nombreuses  que  possible,  de  telle 
sorte  que  les  cours  fermés  prennent  de  plus  en  plus  le  caractère 
de  cours  publics.  Ceux-ci  me  semblent  tomber  en  défaveur  et  c'est 
là  un  fait  regrettable....  Borner  le  rôle  des  Facultés  à  la  prépara- 
tion des  candidats  à  la  licence,  ce  serait  singulièrement  diminuer 
le  prestige  de  ces  établissements,  du  moins  en  province,  où 
l'Enseignement  supérieur  n'existerait  plus  que  de  nom.  »  Sur  ce 
dernier  point  M.  le  doyen  a  parfaitement  raison  ;  mais  ce  n'est  pas 
en  multipliant  «autant  que  possible»  les  cartes  d'admission  déli- 
vrées aux  auditeurs  bénévoles,  qu'on  élèvera  le  caractère  de  l'En- 
seignement supérieur.  La  moyenne  des  auditeurs  bénévoles  est-elle 
supérieure  à  la  moyenne  des  étudiants  es  sciences  ou  es  lettres, 
candidats  à  la  licence  ou  à  l'agrégation?  Nous  en  doutons  un  peu. 

Bordeaux.  —  Les  cinq  Facultés  de  Bordeaux  ont  procédé,  Xd'-H 
novembre,  à  leur  rentrée  solennelle.  Dans  cette  grande  ville,  le 
personnel  de  l'enseignement  supérieur  ne  compte  pas  moins  de 
120  professeurs  à  divers  titres.  LaFaculté  de  droit  réunit  330  élèves, 
celle  de  médecine  en  a  681  et  elle  a  fait  ii  docteurs;  la  Faculté 
des  sciences  et  la  Faculté  des  lettres  (1)  ont  entièrement  supprimé 
les  cours  publics  et  ne  parlent  plus  qu'à  leurs  étudiants.  Les  ré- 
sultats obtenus  ne  sont  pas  encore  ce  qu'ils  devraient  être,  ce 
qu'ils  serontcertainementun  jour.  Ainsi  la  Faculté  des  lettres  n'a 
pu  admettre  que  six  licenciés  en  une  année.  Sur  dix-huit  boursiers 
d'agrégation  elle  n'en  a  vu  réussir  que  deux  (l'un  et  l'autre  à  l'a- 
grégation de  grammaire). 

Les  Facultés  de  Bordeaux  possèdent  une  bibliothèque  riche 
de  io,000  volumes  pour  lesquels  la  place  manque;  mais  les  con- 
structions entreprises  dans  cette  ville  pour  l'enseignement  supé- 
rieur touchent  à  leur  terme;  celles  qu'on  destine  aux  sciences  et 
aux  lettres  seront  finies  cette  année;  la  Faculté  de  médecine  s'a- 
chèvera plus  lentement;  mais  tout  le  monde,  à  Bordeaux,  paraît 
unanime  à  désirer  qu'elle  s'achève,  et  prêt  à  s'y  employer  avec 
zèle.  Il  n'en  est  pas  ainsi  partout. 


(1)  Licences  scientifiques  :  examinés,  20;  admis,  14.  Licences  littéraires  :  exa- 
minés, 28;  admis.  6. 
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Caen.  —  A  Gaen,  M.  le  recteur,  dans  la  séance  de  rentrée,  a 
pris  la  défense  des  cours  libres  récemment  autorisés  dans  les  Fa- 
cultés. Serait-ce  par  ce  qu'il  savait  que  la  nouvelle  institution  ren- 
contrait autour  de  lui  quelques  adversaires?  «  Les  uns  la  décla- 
rent stérile/,  l'avenir  seul  pourra  leur  répondre.  Les  autres  y  voient 
avec  chagrin  la  fin  de  l'Université.  »  Qu'on  se  rassure  :  les  cours 
libres  ne  tueront  pas  l'Université;  mais  ils  permettront  peut-être 
à  quelques  jeunes  talents  de  se  révéler  ;  à  quelques  hommes  riches 
d'une  science  spéciale,  de  la  communiquer  au  public.  Le  plus  pro- 
bable, si  nos  mœurs  scolaires  ne  changent  totalement,  est  qu'ils 
se  développeront  peu  et  ne  produiront  ni  tout  le  bien  ni  tout  le 
mal  que  quelques-uns  en  attendent. 

La  Faculté  de  droit  compte  180  étudiants.  La  Faculté  des 
sciences  fait  encore  quelques  leçons  publiques  «  à  un  auditoire 
plus  ou  moins  nombreux  devant  lequel  on  expose  l'état  actuel  de 
la  science,  en  la  vulgarisant  autant  que  possible  afin  de  la  rendre 
accessible  au  plus  grand  nombre  ».  Mais  ses  plus  sérieux  efforts 
portent  sur  la  préparation  des  candidats  aux  diverses  licences.  Elle 
a  reçu  six  licenciés  sur  seize  candidats.  La  préparation  aux  agré- 
gations scientifiques  n'est  pas  organisée  à  Gaen;  et  M.  le  doyen 
paraît  le  regretter  médiocrement.  Sur  ce  point  très  important,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  11  est  à  craindre  que  cette  institution  de  bour- 
siers d'agrégation  ne  soit  stérile  en  province,  à  moins  qu'on  n'or- 
ganise avec  un  personnel  suffisant  une  préparation  spéciale  et 
complète  pour  eux.  Cette  année,  sur  les  25  candidats  à  l'agréga- 
tion des  sciences  mathématiques  qui  s'étaient  préparés  en  pro- 
vince, pas  un  seul  n'a  réussi  dans  le  concours  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  Paris.  » 

A  la  Faculté  des  lettres  trois  professeurs  seulement  font  encore 
un  cours  public;  les  autres  se  consacrent  exclusivement  aux  étu- 
diants es  lettres  qui  se  préparent  aux  diverses  licences.  La  Faculté 
a  reçu  16  licenciés  sur  33  candidats  examinés.  Elle  a  corrigé  plus 
de  1.200  compositions  écrites  qui  lui  ont  été  envoyées  de  toutes 
les  parties  de  l'Académie  par  des  candidats  éloignés.  Ce  mode  de 
préparation  n'est  bon  qu'à  condition  que  ceux  qui  en  profitent 
sachent  bien  qu'il  est  insuffisant,  et  n'y  recourent  que  dans  l'im- 
possibilité de  faire  autrement  :  deux  ans  d'assiduité  studieuse  au- 
près d'une  Faculté  vaudront  toujours  mieux  que  dix  années  de 
correspondance.  Nous  espérons  bien  qu'un  jour  viendra, [et  que  ce 
jour  n'est  pas  éloigné, où  ces  deux  ans  de  scolarité  dans  l'Enseigne- 
ment supérieur  seront  imposés  à  quiconque  voudra  avoir  accès 
dans  le  professorat.  Même,  s'il  faut  l'avouer,  nous  ne  désespérons 
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pas  (mais  cet  idéal  est  plus  éloigné)  de  voir  luire  le  temps  où 
beaucoup  de  jeunes  gens,  après  avoir  terminé  à  dix-sept  ou  dix- 
huit  ans  leurs  études  secondaires,  auront  assez  de  courage  et  de 
modestie  pour  penser  qu'ils  savent  encore  très  peu  de  chose  et 
se  résoudront  volontiers  à  passer  quelque  temps  auprès  des  Fa- 
cultés des  lettres  et  des  sciences  :  deux  ans  de  retard  dans  la  car- 
rière où  ils  entreraient  ensuite,  seraient  si  bien  rachetés  par  la 
supériorité  qu'ils  ne  manqueraient  pas  d'y  montrer,  et  qu'ils  de- 
vraient à  une  instruction  plus  générale  et  plus  forte,  à  une  intel- 
ligence plus  mûrie. 

Déjà  parmi  les  709  étudiants  réguliers  inscrits  sur  les  registres 
de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  une  centaine  ont  déclaré  ne 
préparer  aucun  examen,  ce  qui  est  la  preuve  certaine  qu'ils  n'ont 
pas  l'intention  de  professer.  Soixante-trois  étudiants  en  droit  et 
onze  élèves  de  l'École  des  Chartes,  qui  appartiennent  en  même 
temps  à  la  Faculté  des  lettres,  n'ont  sans  doute 'pas  davantage  le 
dessein  d'entrer  dans  l'Université.  Ces  vocations  désintéressées 
méritent  tout  encouragement. 

Clermont.  —  A  Glermont,  qui  n'a,  comme  Besançon,  qu'une 
Faculté  des  sciences  et  une  Faculté  des  lettres,  on  ne  s'occupe  pas 
avec  moins  d'ardeur  d'installer  convenablement  cette  Université 
incomplète.  «  L'adjudication  des  travaux  de  construction  d'une 
nouvelle  Faculté  des  sciences  est  imminente  ».  Notons  que  M.  le 
recteur,  avec  un  désintéressement  rare,  a  fait  l'abandon  du  jardin 
de  l'Académie  pour  y  établir  cette  Faculté. 

Nous  sommes  un  peu  surpris  de  voir  que  c'est  dans  les  grandes 
villes  qu'on  a  renoncé  le  plus  facilementaux  cours  publics,  et  que 
c'est  dans  les  petites  qu'ils  conservent  des  défenseurs.  A  Clermont 
ils  sont  très  suivis  :  «  Le  concours  des  auditeurs,  dit  M.  le  doyen 
des  lettres,  est  dans  cette  ville  un  honneur  et  un  encouragement. 
Nos  élèves  suivent  ces  mêmes  cours  publics  et  leur  présence  en 
atteste  l'utilité  sérieuse.  Ils  apprennent  à  bien  concevoir  une 
leçon,  à  tracer  un  plan  avec  netteté,  et  à  donner  aux  développe- 
ments une  proportion  égale  qui  satisfait  sans  lasser.  Il  faut  savoir 
s'arrêter  à  temps,  ne  rien  omettre  d'important  et  ne  rien  dire 
d'inutile  ou  de  superflu.  Nous  instruisons  d'exemple...  »  On  voit 
que  l'ancienne  méthode  garde  encore  un  certain  crédit.  Il  faut  se 
louer  de  cette  variété  d'opinions,  ne  rien  hâter,  n'imposer  aucune 
règle  uniforme  et  tenir  grand  compte  des  traditions  et  des  préfé- 
rences locales,  qui  peuvent  avoir  leur  raison  d'être  et  leur  utilité. 

Gomment  ne  serait-on  pas  touché  de  voir  le  parfait  accord  qui 
semble  régner  à  Glermont  entre  les  Facultés  et  l'esprit  public. 
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((  Nous  avons  le  devoir,  dit  M.  le  doyen  des  lettres,  de  mériter 
l'estime  d'une  ville  où  toutes  les  choses  de  l'esprit  sont  en  hon- 
neur. Depuis  que  Clermont  a  demandé  et  obtenu  des  Facultés, 
elle  les  a  entourées  d'une  véritable  faveur  ;  elle  leur  a  donné  un 
palais  qu'elle  aime  à  entretenir  et  qu'elle  se  dispose  à  agrandir 
encore.  Elle  leur  fournit  des  auditeurs  nombreux  et  persévérants. 
Elle  n'a  jamais  laissé  les  bancs  déserts,  elle  a  toujours  rendu 
hommage  au  travail  et  au  talent.  Puisqu'on  aime  ici  les  fortes 
études,  la  science,  et  qu'on  l'aime  surtout  quand  elle  revêt  une 
forme  aimable, puisqu'on  fait  cas  de  l'art  de  bien  dire...  pratiquons- 
le  dans  la  mesure  de  nos  forces  (1).  » 

Dijon.  — L'heureuse  harmonie  dont  on  se  félicite  en  Auvergne 
ne  règile  pas  en  Bourgogne.  A  Dijon,  la  séance  de  rentrée  est 
devenue  l'occasion  ou  le  prétexte  d'une  tempête  locale  dont  l'écho 
a  résonné  jusqu'à  Paris.  A  la  suite  de  quelques  plaintes  un  peu 
vives  exprimées  par  M.  le  doyen  des  sciences  contre  la  lenteur 
avec  laquelle  sont  conduits  les  travaux  de  reconstruction  des 
Facultés,  le  Conseil  municipal  a  excommunié  l'Université  en 
général,  et  l'Enseignement  supérieur  en  particulier.  Les  faits  sont 
vieux  de  trois  mois  ;  ce  qui  nous  fait  espérer  que  l'interdit 
est  levé  maintenant.  Nous  nous  garderons  bien  d'ailleurs  de 
prendre  parti  dans  une  querelle  qui  ne  nous  regarde  pas;  mais 
nous  avons  sous  les  yeux  le  texte  incriminé,  tel  qu'il  a  été  lu  en 
séance,  et  vraiment  nous  trouvons  que  le  Conseil  municipal  s'est 
montré  bien  irritable  :  qu'avait  dit  M.  le  doyen?  Regrettant  le 
départ  d'un  de  ses  collègues  qui  avait  quitté  Dijon  pour  Toulouse, 
parce  qu'il  désespérait  de  voir  jamais  s'ouvrir  le  laboratoire  de 
physique,  M.  le  doyen  ajoutait  :  «  A-t-il  eu  tort  de  désespérer? 
Des  deux  bâtiments  projetés  pour  l'agrandissement  des  Facultés, 
un  seul  est  commencé.  L'année  dernière,  à  pareille  époque,  il  était 
entièrement  couvert  ;  à  l'heure  présente,  son  aménagement  inté- 
rieur n'est  point  achevé,  je  laisse  à  de  plus  compétents  que  moi 
le  soin  de  pénétrer  ce  mystère  d'ordre  architectural  et  d'expliquer 
pourquoi  notre  nouvelle  cour  reste  encore  une  sorte  de  terrain 
vague  et  marécageux,  propice  aux  études  cryptogamiques.  »  Ces 
dernières  paroles  ont  blessé  au  cœur  la  municipalité  dijonnaise; 
en  vérité  nous  cherchons  pourquoi.  Cette  plaisanterie  est  fort 
innocente.  M.  le  doyen  des  sciences,  qui  est  un  savant  botaniste, 

(1)  A  Clermont,  licenciés  es  sciences  :  examinés,  24;  reçus,  17.  Licence 
es  lettres,  8  admis.  Six  étudiants  préparés  à  l'agrégation  ;  aucun  n'a  pu  obtenir 
le  grade  :  mais,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  le  succès  n'a  pas  été  plus  heureux 
dans  la  plupart  des  Facultés. 
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prond  ses  comparaisons  dans  Tordre  de  ses  éludes.  Quoi  de  plus 
naturel?  Ajoutera i-je  que  M.  le  doyen  des  lettres  a  exprimé  les 
mômes  plaintes  d'une  façon  moins  plaisante,  mais  tout  aussi  vives. 
Le  tableau  qu'il  dresse  de  l'état  matériel  de  sa  Faculté  est  lamen- 
table. En  temps  d'examens  «  les  professeurs  sont  réduits  à  camper 
dans  un  corridor  glacial  et  mal  éclairé,  où  leur  parole  ne  peut 
être  distribuée  qu'î\  un  nombre  tout  à  fait  restreint  d'auditeurs. 
Que  dire  de  notre  mobilier  branlant  et  vermoulu,  de  ces  chaises 
brisées,  de  ces  poôles  fendillés  qui  provoquent  les  quolibets  de  la 
presse  locale,  de  ces  tables  mal  recouvertes  par  des  tapis  qu'usè- 
rent plusieurs  générations  de  professeurs,  de  ces  murs  d'où  suinte 
l'humidité?  Sans  doute  la  science  et  l'érudition  se  soucient  peu 
de  lambris  dorés  ou  de  sièges  capitonnés;  mais  encore  faut-il  une 
juste  mesure,  et  par  notre  simplicité,  disons  le  mot,  par  notre 
délabrement,  nous  prêtons  à  rire.  » 

Tel  est,  paraît-il,  l'état  matériel  des  Facultés  à  Dijon  après  six 
ans  écoulés  depuis  le  commencement  des  constructions.  Je  me 
souviens  qu'il  y  a  un  peu  plus  de  dix  ans,  nouveau  venu  dans  cette 
bonne  ville  de  Dijon,  je  fus  emmené  à  la  Faculté  par  M.  le  doyen 
d'alors,  qui  me  recommanda  expressément  d'emporter  un  mètre, 
et  nous  passâmes  tout  le  jour  à  examiner  sur  place  des  projets 
d'agrandissement  qui  devaient  être  exécutés,  disait-on,  très  pro- 
chainement. Depuis,  M.  le  doyen  de  1873  a  pris  sa  retraite,  deux 
de  ses  quatre  collègues  ont  quitté  Dijon  pour  Paris,  deux  autres 
l'ont  quitté  pour  aller  à  Toulouse;  et  les  choses  sont  toujours 
lans  le  môme  état.  Nous  ne  savons  ni  n'avons  besoin  de  savoir  si 
la  faute  en  est  toute,  comme  on  nous  l'affirme,  au  Conseil  muni- 
cipal ;  mais  vraiment,  des  hommes  laborieux  et  dévoués,  qui  font 
tout  pour  bien  remplir  leurs  fonctions,  pour  bien  mériter  de  l'en- 
seignement et  de  la  science,  lorsqu'ils  se  voient  entraver  par  une 
installation  matérielle  aussi  déplorable,  après  dix  ans  de  belles 
promesses  et  de  vaine  attente,  sont  excusables  de  laisser  échap- 
per un  moment  l'expression  de  leur  impatience  (1). 

La  Faculté  des  sciences  a  définitivement  congédié  les  auditeurs 
bénévoles,  qui  «  indulgents  à  l'enseignement,  devenaient  vétilleux 
sur  les  questions  de  ventilation  et  de  chauffage  *>.  Elle  compte 
26  étudiants  réguliers  et  a  reçu  6  licenciés  sur  21  candidats.  Celle 
des  lettres  en  a  reçu  5  sur  21  examinés.  Elle  compte  27  étudiants 
réguliers  ;  dont  plusieurs  candidats  aux  agrégations  de  grammaire, 
de  philosophie  et  d'histoire.  Comme  presque  partout,  ces  candi- 

(1)  Sur  une  dépense  de  480,000  fr.  pour  la  réinstallation  des  Facultés  des 
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dats  n'ont  pu  obtenir  le  titre,  mais  ils  ont  approché  du  succès^ 
La  préparation  à  l'agrégation  de  tous  les  ordres  n'est  pas  encore, 
on  le  voit,  très  fructueuse  en  province.  Mais  loin  de  partager  le 
découragement  prématuré  de  plusieurs  doyens,  nous  pensons, 
avec  M.  le  doyen  des  lettres  de  Dijon  qu'il  faut  persister;  qu'on 
fera  mieux  l'an  prochain,  et  tout  à  fait  bien,  plus  tard  (I). 

Douai-Lille.  —  La  séance  de  rentrée  des  Facultés  de  Douai- 
Lille  a  eu  lieu,  non  pas  à  Douai,  suivant  l'usage  ordinaire,  mais  à 
Lille  dans  l'hippodrome,  devant  plusieurs  milliers  de  spectateurs 
ou  d'auditeurs,  parmi  lesquels  on  remarquait  plus  de  sept  cents 
instituteurs  venus  de  tous  les  points  de  la  région  du  Nord. 

M.  le  recteur  de  Douai  avec  un  à-propos  qui  nous  charme,  a 
saisi  cette  bonne  occasion  d'affirmer  très  énergiquement  que 
l'Enseignement  supérieur  est  aussi  utile  dans  la  plus  pure  démo- 
cratie que  l'école  primaire.  Le  démocrate  qui  a  dit  à  Lavoisier  : 
«La  République  n'a  pas  besoin  de  savants  »  a  dit  une  sottise  :  «  Les 
intérêts  de  l'Enseignement  supérieur  n'émeuvent  pas  aussi  vive- 
ment la  foule  que  ceux  de  l'Enseignement  primaire...  Le  grand 
nombre  se  laisse  facilement  persuader  par  les  protestations  qui 
s'élèvent  parfois,  au  nom  d'une  prétendue  égalité,  contre  les  pii- 
vilèges  (tels  que  celui  du  volontariat)  dont  bénéficient  les  élèves 
de  l'Lnseignement  supérieur...  Mais  la  vraie  démocratie  n'est  pas 
le  nivellement  des  fonctions,  pas  plus  que  celui  des  intelligences  et 
des  caractères...  Elle  admet,  dans  son  sein,  elle  réclame  une  aris- 
tocratie ouverte  où  le  mérite  seul  donne  accès,  et  détermine  les 
rangs.  Ce  qu'était  la  noblesse  du  sang  sous  l'ancienne  société, 
les  savants  et  les  lettrés  sont  appelés  à  l'être  dans  une  démocratie 
bien  constituée.  Ceux  qui  n'ont  point  passé  par  le  noviciat  de  la 
haute  éducation  littéraire  et  scientifique  ne  peuvent  prétendre  à 
la  maîtrise  dans  aucun  des  arts  libéraux,  dans  aucune  des  fonc- 
tions élevées  de  l'État  ou  de  la  société.  »  Ailleurs,  M.  le  recteur 
de  Douai  exprime  le  vœu  que  les  Facultés  de  tout  ordre  devien- 
nent dans  notre  société  moderne  «  de  hautes  écoles  de  raison 
politique  et  de  patriotisme  >>  et  exercent  sur  la  conduite  et  l'esprit 
delà  nation  «  une  décisive  action».  Nous  sommes  bien  loin  de  cet 


sciences  et  des  lettres,  l'État  a  contribué  pour  250,000  fr.,  le  département  pour 
30,000,  la  ville  devaitdonner  le  reste,  200,000  francs.  «  Dans  les  contrats  passés 
successivement  avec  les  différentes  villes,  les  sacrifices  de  l'État  ont  été  jusqu'ici 
maintenus  dans  la  limite  du  quart,  au  maximum,  de  la  dépense  totale.  »  La  ville 
de  Dijon  a  donc  été  traitée  d'une  manière  exceptionnellement  favorable.  (Dis- 
cours de  M.  le  recteur.) 

(1)  La  Faculté  de  droit  de  Dijon,  installée  dans  un  édifice  à  part  et  satisfai- 
sant, compte  132  étudiants. 
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blait  dire  aux  spectateurs  :  N'allez  point  prendre  toutes  ces  histoires 
trop  au  sérieux  ;  elles  n'ont  pas  le  sens  commun;  c'est  pour  rire 
un  brin,  simplement.  Nous  sommes  dans  le  pays  de  la  convention, 
et  la  preuve,  c'est  que  l'amoureux  va  vous  tourner  sa  déclaration 
en  rondeau  :  ce  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'ôtre  dit,  on  le  chante. 
Outre  que  la  musique  égayait  la  pièce,  elle  avait  cet  avantage  de 
lui  restituer  son  caractère  de  vaudeville.  Dans  la  Flamboyante,  je 
chicanerais  volontiers  le  héros  de  l'intrigue,  Bernard,  qui  s'est  fait 
de  sa  grâce  capitaine  d'une  corvette,  la  Flamboyante,  qu'il  croit 
n'avoir  jamais  existé,  de  rencontrer  si  aisément  un  homonyme 
qui  est  le  vrai  capitaine  d'une  vraie  Flamboyante  ;  je  serais  tenté 
de  m'écrier  :  Il  n'y  a  pas  de  hasards  comme  cela  dans  la  viel  Mais 
s'il  rencontrait  son  vrai  Bernard  sur  un  air  de  la  Clé  du  Caveau,  je 
n'aurais  plus  rien  à  dire.  Tout  serait  expliqué  d'un  mot  ou  plutôt 
d'une  note  :  c'est  la  convention. 

Je  ne  sais  si  vous  avez  vu  quelquefois  aux  vitrines  d'un  libraire 
quelques  volumes  d'un  si  petit  format  qu'ils  peuvent  aisément  se 
glisser  dans  la  poche  d'un  gilet;  ils  appartiennent  à  une  col- 
lection qui  est  déjà  très  connue  à  Paris  sous  le  nom  de  Petite 
Bibliothèque  C hai'pentiei' ;  nous  l'appelons  plus  familièrement 
Bibliothèque  bijou.  L'éditeur  a  eu  le  dessein  de  comprendre  dans 
cette  collection,  parmi  les  bons  ouvrages  contemporains,  ceux  qui 
sont  à  la  fois  les  plus  courts  et  les  plus  célèbres.  Elle  nous  rend  le 
service  de  ramener  notre  attention  sur  des  œuvres  qui,  'après 
avoir  joui  d'une  vogue  rapide,  ont  cédé  leur  place  à  d'autres  et 
ne  sont  plus,  malgré  tout  leur  mérite,  dans  le  courant  des  lectures 
quotidiennes. 

Quarante  volumes  ont  déjà  paru,  l'un  des  derniers  est  la  Tolla 
de  M.  Edmond  About.  Tolla!  comme  ce  nom  seul  me  rejette  loin 
vers  le  passé!  J'étais  alors  un  humble  professeur  de  province  et 
je  suivais  du  fond  de  ma  petite  ville  avec  une  curiosité  ardente, 
avec  une  sympathie  passionnée,  les  coups  d'éclat  qui  révélaient 
l'un  après  l'autre  au  public  parisien  émerveillé  les  noms  de 
mes  jeunes  camarades  d'école.  About  était  le  plus  brillant  de 
tous.  11  avait,  à  son  retour  de  l'École  d'Athènes,  débuté  paf  un 
chef-d'œuvre,  la  Grèce  contemporaine ,  et  de  prime-saut  il  avait 
conquis  une  célébrité  prodigieuse.  Rien  ne  peut  donner  une  idée 
de  l'universel  engouement  dont  il  était  l'objet  à  cette  heure  de 
jeunesse,  où  la  lune  de  miel  du  succès  brille  doucement  dans  un 
ciel  sans  nuage. 

Le  directeur  de  la  Revue  des  Deux  Mondes^  M.  Buloz,  demanda 
au  jeune  écrivain  un  roman  pour  son  recueil.  On  venait  justement 
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d'apporter  à  About  un  petit  livre  italien  qui  n'avait  été  tiré  qu'à 
un  fort  petit  nombre  d'exemplaires.  C'était  toute  une  correspon- 
dance amoureuse  entre  deux  jeunes  gens  romains  d'origine  et  de 
grande  famille  ;  le  jeune  homme,  après  toutes  sortes  de  pro- 
messes et  de  serments,  avait  lâchement  trahi  sa  fiancée,  qui  était 
morte  de  chagrin.  Le  père,  fou  de  douleur  et  de  rage,  avait  réuni 
les  lettres  et  les  avait  fait  imprimer  pour  les  distribuer  à  ses  amis 
et  venger  ainsi,  autant  qu'il  le  pouvait,  l'honneur  de[la  pauvre  fille 
abandonnée. 

Ces  lettres  étaient  charmantes,  toutes  pleines  de  passion 
ardente  et  naïve,  avec  je  ne  sais  quel  goût  de  terroir  italien  qui 
en  relevait  la  saveur.  About  y  vit  un  sujet  de  roman;  il  avait  fait, 
l'année  précédente,  un  assez  long  séjour  en  Italie  ;  il  pensa  qu'il 
aurait  beau  jeu  à  intercaler  dans  son  récit  tout  ce  qu'il  avait  vu 
des  mœurs  italiennes  ;  il  se  mit  à  la  besogne  et  encadra  quelques- 
unes  des  lettres  de  la  Correspondance  de  Vittoria,  dans  une  histoire 
qu'il  tira  tout  entière  de  son  imagination. 

Le  succès  de  Tolla  fut  énorme,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
d'abord,  puis  après  sa  publication  en  volume;  mais  l'auteur  s'était 
fait  beaucoup  d'ennemis,  à  Paris  surtout,  parmi  ceux  que  cha- 
grinait l'éclat  de  son  étoile  naissante  :  on  lui  en  voulait  d'avoir  fait 
son  trou  trop  aisément  et  trop  vite,  il  était  entré  dans  la  célébrité 
comme  un  boulet  de  canon.  Il  se  taillait,  sans  dire  gare,  une  trop 
large  place  dans  la  littérature  ;  c'était  un  accapareur  de  réputation, 
il  fallait  l'arrêter  et,  si  on  le  pouvait,  casser  le  cou  à  sa  fortune. 

Les  envieux  s'en  allèrent  déterrer  cette  Correspondance  de 
Vittoria  et  ils  accusèrent  About  d'un  plagiat  honteux  :  il  avait 
sournoisement  copié  son  roman  dans  un  chef-d'œuvre  inconnu , 
c'était  le  geai  paré  des  plumes  du  paon. 

A  distance,  ces  accusations  paraissent  bien  ridicules  ;  s'il  y^a 
quelque  chose  au  monde  qui  soit  personnel  et  qui  ait  l'accent 
français,  c'est  bien  la  Tolla  d'Edmond  About,  et  les  seuls  passages 
qui  aujourd'hui  semblent  ternes  sont  précisément  ceux  qu'il  a 
traduits  des  lettres  de  l'original,  car  ils  n'ont  pas  la  couleur  du 
récit.  Au  reste,  About  n'avait  jamais  caché  ces  emprunts  :  il  s'en 
était  même  fait  honneur. 

Mais  vous  n'imaginez  pas  le  bruit  que  firent  ces  accusations. 
On  versa  des  flots  d'encre  sur  cette  question  grave  de  savoir  si 
l'homme  qui  avait  écrit  Tolla  était  ou  non  un  plagiaire;  on  ne 
s'occupait  pas  de  politique  dans  les  premières  années  de  l'Empire, 
et  ces  débats  tout  littéraires  prenaient  dans  le  silence  universel  une 
extrême  importance. 
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blait  dire  aux  spectateurs  :  N'allez  point  prendre  toutes  ces  histoires 
trop  au  sérieux  ;  elles  n'ont  pas  le  sens  commun;  c'est  pour  rire 
un  brin,  simplement.  Nous  sommes  dans  le  pays  de  la  convention, 
et  la  preuve,  c'est  que  l'amoureux  va  vous  tourner  sa  déclaration 
en  rondeau  :  ce  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'ôtre  dit,  on  le  chante. 
Outre  que  la  musique  égayait  la  pièce,  elle  avait  cet  avantage  de 
lui  restituer  son  caractère  de  vaudeville.  Dans  la  Flamboyante,  je 
chicanerais  volontiers  le  héros  de  l'intrigue,  Bernard,  qui  s'est  fait 
de  sa  grâce  capitaine  d'une  corvette,  la  Flamboyante,  qu'il  croit 
n'avoir  jamais  existé,  de  rencontrer  si  aisément  un  homonyme 
qui  est  le  vrai  capitaine  d'une  vraie  Flamboyante;  je  serais  tenté 
de  m'écrier  :  Il  n'y  a  pas  de  hasards  comme  cela  dans  la  vie  !  Mais 
s'il  rencontrait  son  vrai  Bernard  sur  un  air  de  la  Clé  du  Caveau,  je 
n'aurais  plus  rien  à  dire.  Tout  serait  expliqué  d'un  mot  ou  plutôt 
d'une  note  :  c'est  la  convention. 

Je  ne  sais  si  vous  avez  vu  quelquefois  aux  vitrines  d'un  libraire 
quelques  volumes  d'un  si  petit  format  qu'ils  peuvent  aisément  se 
glisser  dans  la  poche  d'un  gilet;  ils  appartiennent  à  une  col- 
lection qui  est  déjà  très  connue  à  Paris  sous  le  nom  de  Petite 
Bibliothèque  Charpentier;  nous  l'appelons  plus  familièrement 
Bibliothèque  bijou.  L'éditeur  a  eu  le  dessein  de  comprendre  dans 
cette  collection,  parmi  les  bons  ouvrages  contemporains,  ceux  qui 
sont  à  la  fois  les  plus  courts  et  les  plus  célèbres.  Elle  nous  rend  le 
service  de  ramener  notre  attention  sur  des  œuvres  qui,  'après 
avoir  joui  d'une  vogue  rapide,  ont  cédé  leur  place  à  d'autres  et 
ne  sont  plus,  malgré  tout  leur  mérite,  dans  le  courant  des  lectures 
quotidiennes. 

Quarante  volumes  ont  déjà  paru,  l'un  des  derniers  est  la  Tolla 
de  M.  Edmond  About.  Tolla!  comme  ce  nom  seul  me  rejette  loin 
vers  le  passé!  J'étais  alors  un  humble  professeur  de  province  et 
je  suivais  du  fond  de  ma  petite  ville  avec  une  curiosité  ardente, 
avec  une  sympathie  passionnée,  les  coups  d'éclat  qui  révélaient 
l'un  après  l'autre  au  public  parisien  émerveillé  les  noms  de 
mes  jeunes  camarades  d'école.  About  était  le  plus  brillant  de 
tous.  11  avait,  à  son  retour  de  l'École  d'Athènes,  débuté  pai^un 
chef-d'œuvre,  la  Grèce  contempo7'aine,  et  de  prime-saut  il  avait 
conquis  une  célébrité  prodigieuse.  Rien  ne  peut  donner  une  idée 
de  l'universel  engouement  dont  il  était  l'objet  à  cette  heure  de 
jeunesse,  où  la  lune  do  miel  du  succès  brille  doucement  dans  un 
ciel  sans  nuage. 

Le  directeur  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  M.  Buloz,  demanda 
au  jeune  écrivain  un  roman  pour  son  recueiL  On  venait  justement 
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d'apporter  à  About  un  petit  livre  italien  qui  n'avait  été  tiré  qu'à 
un  fort  petit  nombre  d'exemplaires.  C'était  toute  une  correspon- 
dance amoureuse  entre  deux  jeunes  gens  romains  d'origine  et  de 
grande  famille  ;  le  jeune  homme,  après  toutes  sortes  de  pro- 
messes et  de  serments,  avait  lâchement  trahi  sa  fiancée,  qui  était 
morte  de  chagrin.  Le  père,  fou  de  douleur  et  de  rage,  avait  réuni 
les  lettres  et  les  avait  fait  imprimer  pour  les  distribuer  à  ses  amis 
et  venger  ainsi,  autant  qu'il  le  pouvait,  l'honneur  delà  pauvre  fille 
abandonnée. 

Ces  lettres  étaient  charmantes,  toutes  pleines  de  passion 
ardente  et  naïve,  avec  je  ne  sais  quel  goût  de  terroir  italien  qui 
en  relevait  la  saveur.  About  y  vit  un  sujet  de  roman;  il  avait  fait, 
l'année  précédente,  un  assez  long  séjour  en  Italie;  il  pensa  qu'il 
aurait  beau  jeu  à  intercaler  dans  son  récit  tout  ce  qu'il  avait  vu 
des  mœurs  italiennes  ;  il  se  mit  à  la  besogne  et  encadra  quelques- 
unes  des  lettres  de  la  Correspondance  de  Vittoriay  dans  une  histoire 
qu'il  tira  tout  entière  de  son  imagination. 

Le  succès  de  Tolla  fut  énorme,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
d'abord,  puis  après  sa  publication  en  volume;  mais  l'auteur  s'était 
fait  beaucoup  d'ennemis,  à  Paris  surtout,  parmi  ceux  que  cha- 
grinait l'éclat  de  son  étoile  naissante  :  on  lui  en  voulait  d'avoir  fait 
son  trou  trop  aisément  et  trop  vite,  il  était  entré  dans  la  célébrité 
comme  un  boulet  de  canon.  Il  se  taillait,  sans  dire  gare,  une  trop 
large  place  dans  la  littérature  ;  c'était  un  accapareur  de  réputation, 
il  fallait  l'arrêter  et,  si  on  le  pouvait,  casser  le  cou  à  sa  fortune. 

Les  envieux  s'en  allèrent  déterrer  cette  Correspondance  de 
Vittorm  et  ils  accusèrent  About  d'un  plagiat  honteux  :  il  avait 
sournoisement  copié  son  roman  dans  un  chef-d'œuvre  inconnu , 
c'était  le  geai  paré  des  plumes  du  paon. 

A  distance,  ces  accusations  paraissent  bien  ridicules  ;  s'il  y[a 
quelque  chose  au  monde  qui  soit  personnel  et  qui  ait  l'accent 
français,  c'est  bien  la  Tolla  d'Edmond  About,  et  les  seuls  passages 
qui  aujourd'hui  semblent  ternes  sont  précisément  ceux  qu'il  a 
traduits  des  lettres  de  l'original,  car  ils  n'ont  pas  la  couleur  du 
récit.  Au  reste,  About  n'avait  jamais  caché  ces  emprunts  :  il  s'en 
était  même  fait  honneur. 

Mais  vous  n'imaginez  pas  le  bruit  que  firent  ces  accusations. 
On  versa  des  flots  d'encre  sur  cette  question  grave  de  savoir  si 
l'homme  qui  avait  écrit  Tolla  était  ou  non  un  plagiaire;  on  ne 
s'occupait  pas  de  politique  dans  les  premières  années  de  l'Empire, 
et  ces  débats  tout  littéraires  prenaient  dans  le  silence  universel  une 
extrême  importance. 
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Le  public,  lui,  qui  juge  de  toutes  choses  par  instinct,  ne  s'in- 
quiéta pas  si  Tolla  venait  de  Chaillot,  d'Auteuil  ou  de  Pontoise  ; 
il  trouva  le  récit  charmant  :  c'était  le  premier  roman  que  donnait 
About  et  cette  œuvre  de  début  ouvrait  de  si  belles  espérances  I 

Je  n'avais  pas  relu  Tolla  depuis  le  jour  où  elle  parut  en  volume, 
c'est-à-dire  depuis  près  de  trente  ans;  j'en  ai  encore  été  ravi. 

11  y  a  certainement  des  [longueurs  dans  ce  récit,  pourtant  si 
court,  et  l'on  ne  saurait  s'intéresser  à  ce  grand  nigaud  de  Leilo, 
àme  faible  et  misérable  qui  ne  sait  jamais  ce  qu'il  veut  et  tourne  au 
souffle  de  tous  les  vents;  ce  garçon-là  n'a  ni  vices  ni  vertus,  et  du 
diable  s'il  avait  été  créé  par  la  nature  pour  faire  un  héros  de  roman. 

Il  est  trop  occupé  de  sa  figure,  de  sa  santé,  cle  ses  coliques,  de 
ses  chevaux;  il  est  trop  prompt  à  céder  aux  conseils  intéressés 
qu'on  lui  donne  et  trop  facile  à  les  suivre.  On  me  [dira  que  c'est 
son  caractère,  et  que  l'auteur  Ta  peint  tel  qu'il  était,  d'après  ses 
lettres.  A  la  bonne  heure!  mais  c'est  un  caractère  si  plat  qu'il  ne 
saurait  exciter  d'autre  sentiment  que  le  dégoût  ou  au  moins  de 
l'indifTérence  :  c'est  un  bellâtre  de  genre  neutre. 

Tolla,  en  revanche,  est  ravissante;  elle  aime  si  ingénument! 
si  passionnément!  si  entièrement!  elle  se  laisse  aller  si  naturel- 
lement, sans  ombre  de  coquetterie  féminine,  au  senliment  qui  la 
domine;  elle  est  avec  cela  si  chaste,  si  pudique,  si  aimable! 

Les  derniers  chapitres,  où  elle  meurt  de  l'abandon  de  son 
amant,  ont  fait  couler  bien  des  larmes;  ils  sont,  en  effet,  tout 
mouillés  de  tendresse  et  de  mélancolie.  Mais  je  préfère  encore 
pour  ma  part  ceux  où  l'auteur  nous  la  représente  jeune  et  vivaco, 
aspirant  l'air  de  toute  la  force  de  ses  poumons.  Il  y  a  sur  son 
éducation  première  une  dizaine  de  pages  qui  sont  parmi  les  plus 
charmantes  qu'About  ait  jamais  écrites,  cela  est  simple  et  aisé, 
comme  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume  ;  c'était,  en  ce  temps-là,  un 
lieu  commun  de  lui  dire  qu'il  avait  couramment  le  style  de  Vol- 
taire; oui,  c'était  un  petit-fils  de  Voltaire,  mais  un  petit-fils  qui 
avait  traversé  le  romantisme,  qui  avait  lu  Chateaubriand  et 
Victor  Hugo.  Sa  phrase  agile  et  spirituelle  se  colorait  de  méta- 
phores imprévues;  l'image,  pour  être  exacte,  n'en  était  pas 
moins  vive  et  faite  pour  saisir  l'imagination. 

Voulez-vous  un  exemple  de  cette  manière?  About  veut  dire 
que  le  bruit  se  répand  tout  à  coup  dans  un  bal  que  Lello  aime 
Tolla  qui  est  fort  au-dessous  de  lui  pour  la  naissance  et  la  fortune. 

Écoutez  ce  morceau  : 

I^  générale  en  ^'lait  là  de  ses  exclamations  lorsqu'un  murmure,  aussi 
léger,  aussi  rapide,  aussi  dru,  aussi  précis  que  le  bruit  du  vent  dans  les 
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feuilles  sèches  se  répandit  dans  le  salon,  dans  le  jardin,  dans  la  salle  de 
jeu,  dans  tous  les  coins  de  la  maison,  et  vint  enfin  bourdonner  autour 
de  ce  trio  de  mères  de  famille. 

Une  nouvelle  imprévue  et  qui  les  frappa  toutes  trois  comme  un  coup 
de  foudre,  arriva  jusqu'à  elles  sans  qu'on  pût  savoir  d'où  elle  était  venue. 
C'était  une  de  ces  rumeurs  agiles  et  discrètes,  qui  semblent  se  répandre 
«l'elle-mêmes  et  par  leur  propre  force,  et  qui  entrent  dans  toutes  les 
oreilles,  sans  qu'on  les  ait  vues  sortir  d'aucune  bouche...  etc. 

Y  a-t-il  rien  de  plus  expressif,  de  plus  pittoresque  que  cette 
façon  de  dire  les  choses? 

En  voulez-vous  un  autre  exemple  qui  touchera  peut-être  plus 
les  femmes  ?  Mais  les  femmes  lisent-elles  une  Revue  aussi  sévère 
que  la  nôtre  ? 

Lello,  que  l'on  soupçonne  de  trahison,  a  été  mandé  chez  le 
père  de  sa  fiancée,  le  comte  Feraldi,  qui,  devant  la  famille  assem- 
blée lui  reproche  sa  conduite.  Lello  l'écoute,  tête  baissée  : 

Immobile  et  morne,  il  comptait  machinalement  les  fleurs  du  tapis, 
dont  le  dessin  se  grava  pour  toujours  dans  sa  mémoire.  Il  n'osait  regar- 
der personne  en  face,  pas  même  la  comtesse  et  sa  fille,  dont  les  yeux  le 
cherchaient  pour  l'encourager. 

Il  fit  un  effort  pour  regarder  Tolla,  et  il  leva  les  yeux  jusqu'à  ses 
mains  qui  pendaient  à  demi  fermées  jusqu'à  ses  genoux.  Ces  petites 
mains  pâles  et  amaigries  parlaient  plus  éloquemment  que  le  comte 
Feraldi.  Elles  rappelaient  à  Lello  tant  de  chastes  baisers,  tant  de  douces 
étreintes!  l'index  de  la  main  droite  s'était  levé  si  souvent  en  signe  de 
menace  amicale  et  souriante  !  Que  de  fois  il  s'était  appuyé  sur  les  lèvres 
de  Lello  pour  lui  imposer  silence!  La  main  gauche  portait  cette  bague 
de  turquoise  que  lui-même  y  avait  mise  dans  une  des  plus  belles  heures 
de  sa  vie,  et  qu'il  avait  promis  de  remplacer  par  un  anneau  de  mariage. 

La  maigreur  de  ces  pauvres  petites  mains  résumait  une  longue  his- 
toire de  larmes,  de  soucis,  d'incertitude,  de  patience,  de  résignation,  de 
calomnies  noblement  pardonnées,  de  prières  à  mains  jointes  pour  les 
calomniateurs.  La  main  droite,  négligemment  renversée  et  entr'ouverte 
comme  pour  recevoir  une  main  amie,  semblait  se  tourner  vers  lui  et  lui 
dire  :  «  Tu  ne  veux  plus?  » 

Lello  entendit  ce  langage  muet  tout  en  écoutant  les  paroles  du 
comte.  Les  deux  discours,  l'un  ferme  et  précis,  l'autre  vague  et  confus, 
arrivaient  à  son  âme  comme  le  chant  et  l'accompagnement  d'une  même 
mélodie. 

Il  se  leva  de  son  siège,  s'agenouilla  devant  Tolla... 

Tout  ce  morceau  n'est-il  pas  exquis?  About  compare  dans  les 
premières  pages  de  ce  volume  Tolla  à  une  de  ces  lampes 
d'albâtre  qu'une  flamme  intérieure  fait  doucement  resplendir. 
La  comparaison  pourrait  s'appliquera  ce  style  si  pur,  si  lumi- 
neux, si  doucement  coloré.  Il  y  a  dans  Tolla  des  pages  que  rien 
n'égale;  elles  méritent  de  passer  dans  les  anthologies,  elles  sont 
classiques  au  grand  sens  du  mot. 
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Le  Roi  des  montagnes  vient  également  de  paraître  sous  deux 
nouvelles  formes,  une  édition  illustrée  publiée  par  Hachette  et 
un  joli  volume  qui  sort  des  presses  de  Jouaust.  Mais  nous  en 
reparlerons  un  autre  jour,  il  faut  varier  ses  sujets. 

M.  Guy  de  Maupassant  vient  de  publier  un  volume  qui  a  pour 
titre  :  Lettres  de  Gustave  Flaubert  à  George  Sand,  Il  les  a  fait 
précéder  d'une  notice  curieuse  mais  dont  les  assertions  et  les 
jugements  doivent  inspirer  quelque  défiance.  M.  Guy  de  Maupas- 
sant n'était  pas  seulement  un  disciple  de  Flaubert,  c'était,  pour 
ainsi  dire,  un  fils  d'élection  ;  il  a  tendrement  aimé  l'auteur  de 
Madame  Bovary ^  et  l'on  ne  saurait  lui  en  vouloir,  il  a  de  la  partia- 
lité pour  l'écrivain  qui  lui  a  le  premier  enseigné  les  secrets  du 
style  et  ouvert  l'entrée  des  journaux.  ' 

La  vérité  est  que  ce  nouvel  ouvrage  ajoutera  peu  à  la  gloire 
de  Gustave  Flaubert;  je  crois  même  qu'il  fournira  de  nouveaux 
et  plus  sérieux  arguments  à  ceux  qui  croient  que  Flaubert  n'avait, 
selon  un  mot  énergique  de  l'argot  parisien,  qu'un  livre  dans  le 
ventre.  Il  avait,  durant  les  longues  années  de  sa  jeunesse,  patiem- 
ment étudié  quatre  ou  cinq  personnages,  que  le  hasard  avait  fait 
vivre  sous  ses  yeux.  Il  les  copia  avec  une  merveilleuse  exactitude 
de  traits  et  une  intensité  de  couleur  vraiment  prodigieuse.  Il 
employa  dix  ans  à  écrire  Madame  Bovary.  Après  ce  grand  et 
pénible  effort,  il  s'arrêta  épuisé.  Tout  ce  qu'il  fit  depuis  sent 
l'huile;  ce  sont  des  beautés  voulues,  artificielles.  C'est  un  admi- 
rable ouvrage  que  Salammbô)  mais  il  s'en  dégage  un  ennui  mortel. 
Je  défie  qui  que  ce  soit  de  soutenir  jusqu'au  bout  la  lecture  do 
Y  Éducation  sentimentale.  Quant  à  la  Tentation  de  saint  Antoine, 
c'est  à  peine  si  j'ose  dire  ici  ce  que  j'en  pense  :  ce  sont  les  visions 
d'un  halluciné;  on  les  croirait  volontiers  écrites  par  un  pension- 
naire du  docteur  Blanche.  Tout  ce  fatras  ne  tardera  pas  à  tomber 
dans  la  grande  mer  de  l'oubli  :  Madame  Bovary  surnagera;  et  c'est 
bien  quelque  chose  d'avoir  en  sa  vie  écrit  une  œuvre  durable. 
Savez-vous  bien  que  Voltaire  qui  disait  si  joliment  : 

On  ne  va  point,  amis,  sur  Pégase  monté, 
Avec  un  gros  bagage  à  la  postérité. 

n'y  arrivera,  lui,  qu'avec  ses  contes  philosophiques  en  poche.  Il  a 
écrit  soixanto-dix  gros  volumes  ;  c'est  à  un  conte  de  deux  cents 
pages,  à  Candide,  qu'il  devra  d'être  lu  dans  tous  les  siècles. 

11  est  facile  do  voir,  en  lisant  les  lettres  de  Gustave  Flaubert  à 
M""  Sand,  ce  qui  manquait  à  ce  pauvre  faux  grand  homme.  Il 
n'enfantait  pas  dans  la  joie.  Il  se  peint  sans  cesse  à  sa  corres- 
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pondante  suant,  peinant  et  geignant  sur  la  page  commencée.  11 
était  en  train,  quand  cette  correspondance  s'établit,  de  composer 
VÉducation  sentimentale,  et  l'on  souffre  à  voir  ce  malheureux  se 
plaindre  sans  cesse  de  son  sujet,  qu'il  trouve  mal  choisi  et  sans 
intérêt;  du  labeur  énorme  auquel  il  est  obligé  de  se  livrer 
pour  traduire  en  style  éclatant  les  idées  qu'il  avait  tirées,  après 
des  fouilles  profondes,  ou  d'une  pénible  observation,  ou  de  pou- 
dreuses études  histori(iues. 

Il  était  obsédé  d'une  croyance  qui  est  très  fausse  :  c'est  qu'il 
n'existe  qu'une  manière  d'exprimer  une  chose,  un  mot  pour  la 
dire,  un  adjectif  pour  la  qualifier  et  un  verbe  pour  l'animer  ;  il 
s'épuisait  à  un  travail  surhumain  pour  découvrir  à  chaque  phrase 
ce  mot,  cette  épithète  et  ce  verbe;  il  croyait  aussi  à  une  harmonie 
mystérieuse  des  expressions  et,  quand  un  terme  juste  ne  lui  sem- 
blait point  euphonique,  il  en  cherchait  un  autre  avec  une  invin- 
cible patience,  certain  qu'il  ne  tenait  pas  le  vrai,  l'unique. 

'Écrire  était  donc  pour  lui,  nous  dit  M.  de  Maupassant,  une  chose 
redoutable,  pleine  de  tourments,  de  périls  et  de  fatigues.  II  allait  s'asseoir 
à  sa  table  avec  la  peur  et  le  désir  de  cette  besogne  aimée  et  torturante. 
Il  restait  là,  pendant  des  heures,  immobile,  acharné  à  son  labeur 
effrayant  de  colosse  patient  et  minutieux  qui  bâtirait  une  pyramide  avec 
des  billes  d'enfant. 

Il  me  semble  que  ce  n'est  point  ainsi  qu'ont  jamais  procédé 
les  grands  artistes,  ils  portent  longtemps  un  sujet  dans  leur 
cerveau,  là  ce  sujet  s'ordonne  et  se  combine,  grâce  à  de  longues 
méditations  et  grâce  aussi  à  ce  travail  inconscient  qui  se  fait 
dans  l'esprit  de  l'homme,  à  peu  près  de  la  même  façon  que  la 
mémoire  agit  dans  l'enfant  qui  se  réveille,  sachant  une  leçon  sur 
laquelle  il  s'était  couché  sans  l'avoir  apprise.  Quand  l'écrivain 
met  la  main  à  la  plume,  le  sujet  se  développe  en  quelque  sorte 
de  lui-même:  le  style  n'est  pour  lui  qu'un  outil  qu'il  a  depuis 
longtemps  en  main  et  dont  il  se  sert  comme  un  habile  ouvrier, 
sans  presque  y  prendre  garde.  «  Il  pense,  a  dit  Fénelon,  et  la  pa- 
role suit.  »  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  véritables  chefs-d'œuvre 
ont  été  composés,  ils  ont  coulé  aisément  de  l'esprit  à  la  plume 
qui  courait  sur  le  papier.  Qu'il  y  ait,  dans  l'inspiration,  des  temps 
d'arrêt,  que  certaines  pages  soient  à  revoir  :  cela  est  inévitable  et 
Horace  a  eu  raison  de  donner  le  précepte  que  Boileau  traduisait 
en  sa  langue  un  peu  terne  : 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage, 
Polissez-le  sans  cesse  et  Je  repolissez. 
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Oui  sans  doute,  mais  il  faut  que  l'œuvre  soit  sortie  d'un  seuljet. 

Nous  n'avons  pas  les  réponses  de  M"®  Sand  à  Flaubert,  mais 
nous  les  devinons  sans  peine  aux  allusions  qu'il  y  fait  sans  cesse; 
elle  lui  conseille  de  ne  point  tant  s'attarder  aux  détails,  de  tra- 
vailler de  façon  plus  humaine  et  plus  paisible,  d'écrire  bonnement 
les  choses  comme  il  les  a  pensées.  *      ; 

Et  lui,  douloureusement,  il  s'écrie  :  «  Vous  êtes  bien  heureuse, 
vous,  vous  êtes  un  génie  abondant  et  bien  équilibré,  moi  je  ne 
puis  pas.  » 

Et  il  se  désespérait.  C'était  un  être  désaccordé  et  nerveux,  il  y 
avait  bien  de  la  pose  sans  doute  dans  cette  haine  du  bourgeois, 
dont  il  a  fait  toute  sa  vie  si  grand  tapage  et  sur  laquelle  il  revient 
sans  cesse  dans  ses  lettres  à  M'"^  Sand,  mais  on  y  sent  aussi  l'aga- 
cement, une  sensibilité  douloureuse  et  maladive.  Quand  il  sortait 
d'un  salon  où  la  médiocrité  des  propos  avait  duré  tout  un  soir,  il 
était  affaissé,  accablé,  comme  si  lui-même  on  l'eût  roué  de  coups  : 
«  Je  deviens  idiot  moi-même,  »  disait-il,  et  il  semblait  qu'il  le  fût. 

Vibrant  toujours,  nous  dit  M.  de  Maupassant,  il  se  comparait  à  un 
écorché  que  Je  moindre  contact  fait  tressaillir  de  douleur,  et  la  bêtise 
humaine,  assurément,  le  blessa  durant  toute  sa  vie,  comme  Itlessent  les 
grands  malheurs  intimes  et  secrets;  il  la  considérait  un  peu  comme  une 
eiHicniie  personnelle  acharnée  à  le  martyriser,  et  il  la  poursuivit  avec 
fureur  ainsi  qu'un  chasseur  poursuit  sa  proie. 

M'"*'  Sand  cherche  encore,  mais  en  vain  à  le  calmer  sur  cet 
article,  la  bêtise  qui  horripile  si  fort  ce  pauvre  Flaubert  se  compose 
après  tout  des  lieux  communs  et  des  banalités  qui  s'échangent 
couramment  dans  le  train  ordinaire  de  la  vie,  mais  le  lieu  com- 
mun est  indispensable  en  ce  monde,  et  il  y  a  souvent  plaisir  et 
grâce  à  être  banal. 

Sérieusement  on  souffre  avec  Flaubert  et  pour  Flaubert,  en 
lisant  cette  Correspondance  où  son  cœur  saigne  de  souffrances 
imaginaires,  ajoutez  qu'elle  est  d'une  langue  souvent  médiocre  et 
semée  de  trivialités  voulues  et  do  jurons  grossiers  par  lesquels 
Flaubert  croyait  donner  à  sa  pensée  plus  de  pittoresque  et  de 
piquant. 

Ce  serait  une  piètre  lecture  à  faire  si  l'on  ne  trouvait  par-ci 
par-lj\  dans  ces  lettres  quelques  pages  charmantes  qui  montrent 
combien  Flaubert  fut  bon  et  serviable  pour  ses  amis.  Le  fond 
de  la  nature  chez  lui  était  tendre  et  il  avait  le  cœur  chaud. 
Cet  homme  qu'aucune  considération  d'intérêt  personnel  n'aurait 
pu  tirer  de  la  retraite  laborieuse  où  il  s'était  obstinément  enfermé, 
(|uitlail  tout  allègrement  aussitôt  qu'un  ami  avait  besoin  de  ses 
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bons  oftices,  il  multipliait  les  pas  et  les  démarches,  il  subissait 
sans  sourciller  les  banalités  des  sots  et  les  lieux  communs  et 
l'importance  bête  des  hommes  en  place.  Quand  il  dut  faire  jouer 
une  pièce  posthume  que  lui  avait  léguée  son  ami  Bouilhet,  il  laissa 
là  ses  travaux  commencés,  il  vint  à  Paris,  il  suivit  les  répétitions, 
et  il  fut  plus  désolé  de  la  chute  que  ne  l'eût  été  l'auteur  lui-même. 

Ajoutons  enfin  que  dans  cette  correspondance  se  trouvent  cinq 
ou  six  lettres  qui  font  le  plus  grand  honneur  au  patriotisme  de 
Flaubert;  il  sentit  cruellement  les  douleurs  de  l'invasion  triom- 
phante, et  il  exhala  sa  douleur  en  malédictions  contre  les 
vainqueurs. 

Flaubert  sentait  vivement,  et  il  a  toujours  tâché  de  penser 
grand,  ce  sera  là  son  honneur,  même  pour  ceux  que  l'on  a  un 
peu  fatigués  en  ces  derniers  temps,  en  surfaisant  à  grands  ren- 
forts de  tambours  et  de  trompettes,  sans  ménagement  aucun, 
son  talent  et  sa  renommée. 

C'est  toujours  un  gros  événement  littéraire  que  l'apparition 
d'un  nouvel  ouvrage  de  M.  Emile  Zola,  la  Joie  de  vivre,  qui  avait 
d'abord  été  publiée  dans  le  Voltaire  en  feuilleton,  sans  exciter  une 
attention  très  vive,  vient  de  nous  être  donnée  sous  forme  de 
volume,  et  je  crains  bien  que  ce  roman  n'ait  pas  le  succès  de 
plusieurs  de  ses  aînés.  Si  je  me  sers  de  cette  expression  :je  le 
crains,  c'est  qu'à  vrai  dire  je  regarde  la  Joie  de  vivre  comme  une 
des  œuvres  les  plus  puissantes  que  M.  Emile  Zola  ait  écrite  ;  mais 
il  faut  bien  ajouter  aussi  que  c'est  une  des  plus  tristes  et  des 
plus  déplaisantes.  Il  y  a  un  mot  qui  revient  sans  cesse  dans  les 
450  pages  de  ce  volume*;  c'est  le  mot  répugnant.  Il  semble  que 
ce  soit  le  mot  caractéristique  de  l'ouvrage  même.  Oui,  sans 
doute,  il  répugne,  etilfaut  avoir  une  certaine  dose  de  courage  pour 
pousser  la  lecture  jusqu'au  bout;  mais  à  surmonter  ainsi  un 
dégoût  qui  a  été  invincible,  chez  beaucoup  de  Recteurs,  on  ne 
perd  ni  son  temps  ni  sa  peine.  Zola  s'est  montréjdans  la  Joie  de 
vivre  aussi  exact  et  aussi  oatient  observateur  des  mœurs  humaines 
qu'il  l'est  d'ordinaire,  et  plus  vraiment  philosophe. 

Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  de  Candide,  l'admirable  chef- 
d'œuvre  de  Voltaire.  Vous  savez  que  Voltaire  a  ramassé  dans  ces 
200  pages  étincelantes  de  verve  et  de  malice  toutes  les  misères 
humaines;  qu'il  les  a  marquées  d'un  trait,  le  plus  souvent  ironique, 
quelquefois  ému,  toujours  puissant,  et  qu'enfin  pour  conclusion 
à  ces  tableaux  de  souffrance  et  de  douleur,  il  a  montré  Candide 
heureux  enfin  du  seul  bonheur  qui  soit  sur  cette  terre  :  il  cultive 
son  jardin.  La  phrase  a  passé  en  proverbe  ;  il  faut  cultiver  son  jardin. 
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La  Joie  de  vivre  y  c'est  Candide  transporté  dans  notre  monde 
contemporain  et  traité  par  les  procédés  naturalistes.  Zola  s'est 
plu  à  rassembler  dans  un  petit  coin  de  la  Normandie  tout  ce 
que  l'étroitesse  d'esprit,  tout  ce  que  les  diverses  maladies  qui 
affligent  notre  pauvre  humanité,  tout  ce  que  l'angoisse  de  la 
mort,  tout  ce  que  les  déceptions,  les  désillusions  et  la  pauvreté 
hargneuse  qui  en  est  la  suite  traînent  après  elles  d'ennuis,  de 
souffrances  et  de  larmes,  il  a,  en  quelque  sorte,  versé  sur  cet 
humble  et  effroyable  ménage  toute  la  bile  amère  et  noire  de 
Schopenhauer,  il  l'en  a  barbouillé  avec  une  sorte  de  volupté 
féroce,  et  parmi  tous  ces  personnages  qu'il  a  peints  hideux  et 
repoussants  à  faire  frémir  la  nature,  il  n'en  a  montré  qu'un  qui 
soit  arrivé  à  un  semblant  de  tranquillité  d'esprit.  C'est  une  jeune 
fille  sur  qui  tombent  également  tous  les  malheurs,  mais  qui  se 
défend  d'être  malheureuse  par  le  travail,  un  travail  serein  fait  de 
gaîté  et  de  dévouement. 

Candide  n'a  que  200  pages  fort  courtes,  cette  brièveté  le  sauve 
du  péril  d'ennuyer  et  de"  chagriner  'son  lecteur.  Le  roman  de 
Zola  s'espace  sur  500  pages  d'un  texte  compact  et  serré.  Au 
lieu  que  Voltaire  glisse  d'une  plume  légère  et  semble  se  jouor 
de  son  sujet  aride,  Zola  s'y  enfonce,  il  piétine  avec  une  lourde 
indifférence  et  s'éclabousse  lui-même,  ainsi  que  son  lecteur,  des 
gouttes  de  sang  et  de  pus  qui  jaillissent  de  toutes  ces  infections. 

C'est  à  Bonneville  que  le  drame  se  passe,  sur  le  bord  de  la 
Manche,  l'Océan  sert  de  fond  à  ce  tableau.  C'est  une  mer  triste, 
tempétueuse,  sauvage,  qui,  depuis  des  siècles,  ronge  obstiné- 
mont  les  maisons  de  ce  village  et  les  dévore  l'une  après  l'autre.  Le 
sourd  mugissement  de  cette  mer  irritée  est  comme  la  basse  con- 
tinue qui  sert  d'accompagnement  au  récit  des  douleurs  humaines. 

Ce  village  n'est  peuplé  que  de  voleurs,  de  prostituées  et 
d'idiots;  c'eât  une  collection  de  toutes  les  variétés  les  plus 
ignobles  que  l'on  voit  grouiller  dans  le  mot  de  canaille. 

Tous  ces  gens-là  n'ont,  dans  le  roman  de  Zola,  que  des  rôles  de 
comparses;  on  les  voit  de  loin  en  loin  apparaître  souillés,  dégra- 
dés, abominables.  Ici,  c'est  une  horrible  mégère  qui  se  livre 
pour  quelques  sous  à  tout  venant,  et  à  qui  son  fils  (car  elle  a 
passé  la  cinquantaine)  va  racoler  des  amants  de  hasard;  il  lui 
vole  le  fruit  de  ses  débauches,  la  roue  de  coups  et  s'enivre  ;  là,  c'est 
une  petite  fille  de  quatorze  ans  qui  accouche  sans  honte  et  laisse 
son  bébé  mourir  faute  de  soins.  Tous  les  enfants  de  ce  village  mau- 
dit sont  dépenaillés,  pouilleux,  geignards,  mendiants,  et  ne 
vivent   que  de  rapine;    dans  tout  ce  .monde,   pas  un  bon  ou- 
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vrier,  pas  un  marin  loyal,  pas  une  femme  honnête,  ces  brutes 
sont  aussi  aveuglément  stupides  qu'elles  sont  misérables.  Un 
ingénieur,  pour  défendre  le  village,  a  fait  construire  à  ses  frais 
une  estacade  d'un  nouveau  modèle  qu'il  veut  essayer  ;  il  gogue- 
narde le  Parisien  qui  veut  avoir  raison  de  la  mer;  il  danse  de 
joie  quand  elle  arrive  en  tempête  et  bat  l'estacade  qui  plie  ;  ils 
aident  à  l'œuvre  de  destruction  en  sciant  eux-mêmes  des 
poutres  :  se  sont  des  sauvages.  Le  curé  qui  les  gouverne  est  un 
pur  imbécile,  honnête  homme  d'ailleurs,  mais  borné  d'esprit  et 
ratatiné  dans  l'exercice  machinal  de  ses  fonctions. 

Entrons  dans  le  ménage  Chanteau  où  s'enferme  le  roman.  Le 
premier  que  nous  rencontrons,  c'est  M.  Chanteau  lui-même,  le  père 
de  famille  que  la  goutte  a  depuis  longtemps  cloué  sur  sa  chaise 
longue  et  qui  passe  sa  vie  à  crier  de  douleur;  servons-nous  du 
mot  de  M.  Zola,  il  gueule  iour  et  nuit  et  le  récit  va  son  train  entre 
cette  mer  qui  rugit  au  dehors  et  ce  forcené  qui  gueule  au  dedans; 
on  dirait  que  Zola  a  pris  un  cruel  plaisir  à  étudier  la  marche  de 
cette  goutte  qui  fait  tant  souffrir,  il  la  mène  jusqu'à  son  dernier 
période  ;  il  fait  de  ce  malheureux  un  portrait  qu'on  ne  peut  lire 
sans  frissonner  d'horreur  : 


Il  était  devenu  un  objet  d'effroyable  pitié.  Peu  à  peu  la  goutte  chro- 
nique avait  accumulé  la  craie  à  toutes  ses  jointures;  des  tophus  énormes 
s'étaient  formés,  perçant  la  peau  de  végétations  blanchâtres.  Les  pieds 
qu'on  ne  voyait  pas  enfouis  dans  des  chaussures,  se  rétractaient  sur  eux- 
mêmes,  pareils  à  des  pattes  d'oiseau  infirme,  mais  les  mains  étalaient 
l'horreur  de  leur  difformité,  gonflés  à  chaque  phalange  de  nœuds 
rouges  et  luisants,  les  doigts  déjetés  par  les  grosseurs  qui  les  écartaient; 
toutes  les  deux  comme  retournées  de  bas  en  haut,  la  gauche  surtout 
qu'une  concrétion  de  la  force  d'un  petit  œuf  rendait  hideuse.  Au  coude  du 
même  côté  un  dépôt  plus  volumineux  avait  déterminé  un  ulcère.  Et 
c'était  à  présent  l'ankylose  complète;  ni  les  pieds  ni  les  mains  ne  pou- 
vaient servir;  les  quelques  jointures,  qui  jouaient  encore  à  demi,  cra- 
quaient comme  si  on  avait  secoué  un  sac  de  billes.  A  la  longue,  son  corps 
lui-même  semblait  s'être  pétrifié  dans  la  position  qu'il  avait  adoptée  pour 
mieux  endurer  le  mal,  penché  en  avant,  avec  une  forte  déviation  à  droite, 
si  bien  qu'il  avait  pris  la  forme  du  fauteuil  et  qu'il  restait  ainsi  plié  et 
tordu  lorsqu'on  le  touchait.  La  douleur  ne  le  quittait  plus  ;  l'inflamma- 
tion reparaissait  à  la  moindre  variation  du  temps,  pour  un  doigt  de  vin 

ou  pour  une  bouchée  de  viande  pris  en  dehors  de  son  régime  sévère 

sou  cri  de  misère  était  à  présent  comme  son  haleine  même.  Vêtu  d'un 
gros  molleton  bleu,  dont  l'ampleur  noyait  ses  membres  pareils  à  des 
racines,  il  abandonnait  sur  ses  genoux  ses  mains  contrefaites,  lamen- 
tables au  grand  soleil.  Et  la  mer  fintéressait,  cet  infini  où  passaient  des 
voiles  blanches,  cette  route  sans  bornes,  ouverte  devant  lui,  qui  n'était 
plus  capable  de  mettre  un  pied  devant  l'autre. 
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Et  cet  avorton  tient  encore  à  la  vie,  à  la  joie  de  vivre,  c'est  lui 
qui  dira  le  dernier  mot  du  roman,  un  mot  terrible  et  mélanco- 
lique, il  vient  d'apprendre  que  sa  domestique  s'est  pendue  au 
moment  de  servir  le  repas. 

Chanteau  se  révolta  à  la  pensée  du  dîner  compromis.  Et  ce  misé- 
rable, sans  pieds  ni  mains,  qu'il  fallait  coucher  et  faire  manj^er  comme 
un  enfant,  ce  lamentable  reste  d'homme  dont  le  peu  de  vie  n'était  plus 
qu'un  hurlement  de  douleur,  cria  dans  une  indignation  furieuse  :  Faut-il 
être  béte  pour  se  tuer  ! 

A  côté  de  lui  vit  madame  Chanteau,  une  petite  bourgeoise 
sèche,  acariâtre,  dévorée  du  regret  de  la  fortune  perdue,  de  l'ennui 
de  la  vie  étroite,  et  couvant  en  silence  l'espoir  d'une  revanche 
quand  elle  regarde  croître  son  fils. 

Zola  a  fait  sur  elle  une  étude  admirable-des  dégradations  suc- 
cessives que  peut  subir  l'instinct  de  probité  dans  une  âme  bour- 
geoisement honnête,  lorsqu'elle  se  trouve  aux  prises  avec  les 
nécessités  de  la  vie.  M™^  Chanteau  est  la  tutrice  d'une  enfant  qui 
a  180.000  francs  à  elle,  ces  180.000  francs  W^'  Chanteau  s'est 
bien  promis  de  n'y  jamais  toucher,  de  garder  ce  dépôt  pour  le 
rendre  à  sa  propriétaire  lors  de  sa  majorité.  Mais  un  jour,  pressée 
parle  besoin,  elle  entame  le  magot  avec  l'agrément  de  la  jeune 
fille,  qui,  naturellement,  lui  en  donne  permission;  elle  retourne  une 
autre  fois  au  tiroir,  avec  moins  de  façon  elle  y  puise  enfin  à  pleines 
mains  sans  rien  dire,  elle  en  arrive  à  concevoir  une  haine  terrible 
contre  la  jeune  fille  qu'elle  a  dépouillée  et  à  qui  elle  en  veut  d'être 
devenue  elle-même  une  voleuse.  Elle  avait  songé  autrefois  à 
marier  sa  pupille  à  son  fils,  mais  depuis  que  les  180.000  francs  ont 
fondu  entre  ses  mains,  elle  la  juge  trop  pauvre  et  s'arrange 
pour  que  ce  fils  chéri  se  trouve  tout  seul  dans  sa  chambre  avec 
une  jeune  héritière  qu'elle  a  invitée  à  venir  passer  quinze  jours  à 
la  mer.  Elle  espère  que  cet  excellent  jeune  homme  rendra  le 
mariage  indispensable  et  elle  veille  discrètement  à  la  porte  :  la 
voilà  entremetteuse  maintenant.  Mais  Zola  qui  a,  dans  ce  roman, 
toutes  les  infirmités  humaines  à  sa  disposition,  lui  inflige  une  ma- 
ladie de  cœur,  les  jambes  enflent,  le  ventre  se  tuméfie.  Zola  suit  pa- 
tiemment les  progrès  du  mal  et  les  note  avec  la  conscience  du  can- 
didat qui  passe  un  examen  de  pathologie  ;  il  la  fait  enfin,  au  bout  do 
vingt  pages,  mourir  dans  d'horribles  souffrances,  et  nous  assistons 
à  l'agonie,  puis  à  la  veillée  funèbre,  puis  à  la  mise  au  cercueil, 
puis  à  l'enterrement;  il  ne  nous  fait  grâce  d'aucun  détail. 

Je  n'ai  pas  encore  parlé  de  l'action  du  roman,  c'est  que  la 
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trame  du  récit  ne  se  compose  guère  que  de  deux  ou  trois  évé- 
nements, auxquels  l'auteur  n'a,  je  crois,  attaché  aucune  impor- 
tance ;  il  a  cherché  avant  tout  (et  il  faut  bien  avouer  que  c'est  le 
but  le  plus  élevé  de  l'art),  à  peindre  des  passions  et  des  caractères 
et  à  prouver  une  thèse  philosophique  sans  trop  se  soucier  des 
faits,  matière  inerte  et  vile. 

Le  drame  se  passe  entre  trois  personnages  :  Lazare,  le  fils  des 
Chanteau,  Pauline  la  pupille  volée,  etLouise  l'héritière  que  Lazare 
épouse  au  mépris  des  engagements  pris  autrefois  avec  Pauline. 
Ce  Lazare  est  de  tous  les  personnages  de  Zola  le  plus  compliqué 
et  le  plus  difficile  à  suivre.  S'il  n'était  qu'un  être  nerveux  et  désac- 
cordé, incapable  de  gouverner  ses  sentiments  et  de  suivre  une 
idée  jusqu'au  bout,  faible,  impatient,  irritable,  avec  des  retours 
de  sensibilité  et  de  larmes,  ce  caractère,  que  nous  avons  déjà  vu 
peint  plus  d'une  fois  dans  les  romans  contemporains,  ne  nous 
étonnerait  pas.  Nous  sommes  depuis  longtemps  familier  avec  les 
déséquilibrés  de  la  génération  actuelle.  Lazare  tour  à  tour  musi- 
cien, ingénieur,  poète,  auteur  dramatique,  industriel,  financier, 
essayant  de  tout,  n'arrivant  à  rien,  blasphémant  le  sort  et  se  mau- 
dissant lui-même,  ne  nous  surprendrait  assurément  pas;  mais  il 
y  a  dans  le  cœur  de  Lazare  un  élément  d'ennui  plus  profond  et 
plus  singulier,  en  même  temps  qu'il  hait  la  vie  qui  n'est  pas 
bonne  pour  lui,  il  a  une  peur  eifroyable  de  la  mort;  une  peur 
vague  et  irraisonnée,  mystérieuse,  maladive,  c'est  un  malaise  de 
l'esprit  qui  va  s'accentuant  tous  les  jours,  qui  tourne  enfin  à  l'idée 
fixe  et  à  la  folie.  Un  médecin  anglais  dont  le  nom  m'échappe  a 
étudié,  dans  une  brochure  qui  est  célèbre  de  l'autre  côté  du  détroit, 
cette  variété  particulière  de  folie  qu'il  affirme  n'être  pas  rare  chez 
les  étudiants  en  médecine.  Comme  ils  manient  sans  cesse  sur  la 
table  de  dissection  les  organes  de  la  vie,  l'idée  de  la  mort  se  lève- 
rait dans  leur  âme  et  finirait  par  l'envahir  tout  entière.  Joignez  à 
cela  que  Lazare  a  beaucoup  lu  les  philosophes  pessimistes  et 
Schopenhauer  plus  qu'eux  tous;  il  en  arrive  à  souhaiter  qu'un 
coup  de  dynamite  puisse  faire  sauter  la  race  humaine  tout  entière, 
et  avec  elle  la  terre  qu'elle  habite;  il  inocule  ses  idées  sombres 
et  désespérées  à  sa  femme,  une  méchante  petite  Parisienne,  fort 
agréable  de  sa  personne,  mais  étourdie  et  sotte  à  plaisir  ;  tous  deux 
sont  horriblement  malheureux,  et  ils  en  viennent  à  ce  point  de 
misère  que  le  spectre  de  la  mort  veille  toujours  entre  leurs 
embrassements.  Rien  de  plus  curieusement  fouillé  que  cette 
analyse  psychologique,  mais  on  éprouve  à  la  lire  cette  sorte  d'an- 
goisse et  de  tristesse  qui  se  dégage  d'une  visite  à  Gharenton  où  à 
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Bicôtre;  on  en  sort  accablé  et  perdu,  on  a  une  montagne  sur  la 
poitrine  :  de  l'air,  de  l'air. 

Tout  ce  roman  serait  horriblement  triste  si  la  forte  et  vaillante 
figure  de  Pauline  ne  l'éclaircissait  quelque  peu.  Elle  illumine 
toutes  ces  misères  de  son  rayon.  Les  premières  scènes  du  roman, 
quand  elle  arrive  toute  petite  fille  à  Bonneville,  sont  d'une  grâce 
et  d'une  fraîcheur  merveilleuses,  elle  fait  son  éducation  en  galopi- 
nant  au  grand  air  sur  la  plage  de  l'Océan,  avec  son  cousin  Lazare 
qu'elle  commence  à  aimer  d'un  amour  de  petite  fille.  M.  Zola  a 
décrit  avec  une  rare  sagacité  cette  innocence  instruite,  armée  de 
toutes  pièces,  où  les  petits  effarouchements,  pudeur  ordinaire 
aux  demoiselles  bien  élevées,  sont  remplacés  par  les  vigoureuses 
résolutions  d'une  chasteté  sûre  d'elle-même. 

Il  est  bien  fâcheux  que  M.  Zola  n'ait  pu  se  tenir  d'achever 
cette  peinture  de  la  jeune  fille  par  quelques  traits  qui  ont  fait 
scandale.  L'éclosion  de  la  puberté  s'accompagne  chez  les  jeunes 
personnes  de  l'autre  sexe  de  détails  dont  les  uns  sont  moraux  et 
les  autres  physiologiques  :  ce  sont  ces  derniers  que  M.  Zola  pré- 
fère décrire,  et  il  ne  recule  pas  devant  les  plus  intimes.  H  y  a  là 
deux  ou  trois  pages  qui  ont,  je  le  sais,  arrêté  net  un  grand  nombre 
de  lecteurs,  et  que  beaucoup  de  lectrices  n'ont  pas  traversées  sans 
dégoût.  Si  encore  elles  étaient  les  seules,  mais  M.  Zola  revient  sur 
ce  sujet  avec  une  cruelle  insistance,  toutes  les  phases  de  la  vie  de 
Pauline  sont  marquées  par  cet  incident  dont  il  recommence  la 
description  avec  une  insupportable  sérénité. 

Dans  l'un  des  chapitres  de  son  livre,  M.  Zola,  ayant  à  nous 
peindre  une  convalescence,  nous  dit  en  termes  généraux  que  les 
fonctions  les  plus  basses  du  corps  prenaient  une  importance 
énorme  et  devenaient  un  sujet  intarissable  de  conversation.  Ces 
fonctions,  il  ne  les  a  pourtant  pas  décrites;  sous  prétexte  de  natu- 
ralisme, il  n'est  pas  entré  dans  le  détail;  il  nous  a  indiqué  la  chose 
en  gros,  sachant  bien  que  nous  devinerions  le  reste;  pourquoi  n'a 
t-il  pas  observé  la  même  mesure  dans  le  cas  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure.  Qu'avons-nous  besoin  de  lire,  dans  un  roman,  une 
page  arrachée  à  un  manuel  de  pathologie?  Il  est  vrai  que 
M.  Zola  prend  la  peine  de  la  récrire  dans  sa  langue  pitto- 
resque, mais  voilà  bien  du  temps  et  du  style  inutilement 
dépensés. 

Cette  Pauline  grandit  forte  et  saine,  elle  a  longtemps  à  lutter 
et  contre  les  révoltes  de  son  cœur,  car  elle  aime  Lazare,  et  contre 
les  méchancetés  do  ceux  qui  l'entourent  ;  mais  elle  triomphe  et 
d'elle-même  et  des  autres,  car  elle  est  cordiale  et  bonne,  elle  a  la 
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santé  et  la  gaieté  qui  poussent  au  travail  et  le  font  heureux,  elle 
se  sacrifie  à  tout  le  monde,  et  si  elle  n'a  point  d'enfant  elle-même, 
elle  élèvera  l'avorton  chétif  né  des  arspairs  malingres  de  Lazare  et 
de  Louise.  •■>  ,^  v  1?  -, 

Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  chagrins  du  lecteur  dans  ce 
récit  navrant  de  voir  cette  belle  fille,  le  seul  personnage  à  qui  nous 
nous  soyons  intéressés,  consacrer  ses  forces  et  sa  vie  à  ce  Chan- 
teau  qui  n'a  plus  face  d'homme,  à  ce  maniaq^ue  de  Lazare,  à  cette 
évaporée  de  Louise  et  à  ce  petit  être  qm  porte  évidemment  en  lui, 
sur  son  masque,  le  signe  de  la  folie  héréditaire. 

Je  crois  décidément  que  la  Joie  de  vivre  sera  peu  lue  du  grand 
public,  elle  mérite  de  l'être  par  les  philosophes  et  par  les  artistes. 
Ce  volume  comptera  parmi  les  premiers  dans  la  collection  déjà  si 
nombreuse  des  Rougon-Mac quart. 

Terminons  par  un  ouvrage  de  plus  longue  haleine,  et  qui  nous 
tire  du  courant  de  nos  études  habituelles. 

M.  Marins  Fontane  a  entrepris,  magnum  opus,  de  nous  conter 
l'histoire  universelle  du  monde,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu'à  nos  jours.  Quatre  volumes  ont  déjà  paru  :  rjnde  Védique^ 
les  Iraniens  y  les  Egyptes^  et  les  Asiatiques.  Douze  autres  doivent 
suivre,  dont  le  dernier  nous  mènera  jusqu'au  seuil  du  xx®  siècle. 

Ce  fut  un  enchantement,  quand  nous  lûmes  le  premier  de  ces 
volumes,  celui  qui  ouvrait  la  série,  l'Inde  Védique.  M.  Marius 
Fontane  avait  essayé  de  nous  conter  la  vie  des  Aryas,  de  ceux 
qui  furent  nos  premiers  ancêtres ,  dans  cette  péninsule  indousta- 
nique,  le  premier  berceau  de  notre  civilisation  européenne.  Il 
possédait  ce  don,  qu'eut  Michelet,  d'évoquer  les  nations  dispa- 
rues, de  les  ranimer,  de  sentir  en  son  âme  le  contre-coup  de  leurs 
joies  et  de  leurs  douleurs,  oubliées  depuis  quatre  ou  cinq  mille 
ans.  Il  avait  encore  de  Michelet  le  goût  du  pittoresque,  des  élans 
de  sensibilité  brûlante,  la  phrase  courte,  vive,  portant  tout  entière 
sur  l'épithète  qui  faisait  image.  Je  ne  sais  si  ce  tableau  qu'il  nous 
présente  de  la  vie  des  Aryas  est  bien  vrai;  cette  vie  était  si 
douce,  si  patriarcale,  si  aimable;  ces  grands  enfants  étaient  tous 
si  bons,  si  généreux,  si  tendres,  si  heureux,  qu'on  aurait  cru  lire 
un  de  ces  romans  fleuris  de  l'antique  pastorale. 

Le  volume  eut  un  grand  succès.  Les  trois  qui  le  suivirent 
n'ont  pas  été  moins  lus.  Des  savants?  Non,  peut-être.  J'avoue  que 
je  ne  le  suis  guère,  et  ces  matières  me  sont  à  peu  près  inconnues. 
Mais  quand  l'histoire  ne  serait  qu'un  beau  roman,  quand  elle  au- 
rait toutes  les  grâces  de  la  fiction,  je  n'y  verrais  pas  grand  mal, 
alors  qu'il  s'agit  de   ces  populations  d'autrefois,  dont  il  faut 
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reconstituer  les  annales,  à  l'aide  de  quelques  chants  épars  :  l'ima- 
gination a  beau  jeu  à  nous  montrer  les  choses  comme  on  sou- 
haiterait qu'elles  eussent  été.  A  supposer  que  M.  Marins  Fontane 
m'égare,  c'est  un  guide  qu'il  y  a  plaisir  à  suivre,  tant  il  a  de  bonne 
grâce  dans  ses  illusions. 

Il  n'aime  guère  les  juifs,  par  exemple!  Son  quatrième  volume, 
les  Asiatiques,  où  il  conte  l'histoire  de  Assyriens,  des  Hébreux  et 
des  Phéniciens,  est  un  acte  d'accusation  en  règle,  une  cruelle  phi- 
lippique,  contre  cette  race  qu'il  semble  exécrer;  ce  qui  m'induirait 
à  croire  qu'il  a  quelque  raison  dans  un  certain  nombre  de  ses 
griefs,  c'est  qu'en  môme  temps  que  son  volume,  je  lisais  un  livre 
de  forme  bien  autrement  sévère  :  Histoire  des  anciens  peuples 
(le  rOrient,  par  M.  Louis  Ménard,  d'après  les  monuments.  J'ai 
frémi  d'horreur  en  lisant  chez  l'un  et  l'autre  l'histoire  de  ce  fa- 
meux roi  David,  que  l'on  nous  avait  accoutumés  à  regarder  comme 
un  Louis  XIV  d'Orient.  Il  en  faut  décidément  rabattre.  C'était  un 
abominable  condottiere  menteur,  pillard,  sanguinaire,  mauvais 
administrateur,  lâche  soldat;  un  affreux  chenapan,  et  pour  der- 
nier trait  à  la  peinture,  M.  Marins  Fontane  assure  qu'il  écrit  un 
hébreu  détestable.  Ah!  bien,  si  David  n'est  plus  môme  un  grand 
poète!...  c'est  la  fin  de  toutes  les  légendes. 

Mais  comment,  diantre  !  M.  Marius  Fontane  est-il  si  fort  en 
hébreu!  J'ai  des  inquiétudes... 

Je  n'en  ai  pas  sur  le  plaisir  que  vous  aurez  à  lire  du  bout  du 
doigt  ces  quatre  volumes,  vous  arrêtant  aux  passages  qui  méritent 
une  attention  particulière,  les  descriptions  de  lieux  et  de  mœurs, 
et  quelques  morceaux  plus  travaillés,  qui  sont  des  modèles  de 
narration. 

Francisque  SARCET. 
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Mais  c'est  moins  des  règlements  que  s'inquiètent  certains  esprits  que 
du  fondement  proprement  dit  de  la  discipline  scolaire.  A  quoi  bon  tout 
cet  appareil  de  punitions  ?  Il  suffit  de  laisser  son  action  à  la  nature.  Elle 
est  un  guide  infaillible.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  De  faire  sentir  à 
l'enfant  les  conséquences  des  actes  qu'il  commet,  et  quelle  lumière  plus 
éclatante  que  ces  conséquences  mêmes  ?  L'enfant  touche  à  un  ressort,  le 
ressort  se  détend  et  frappe  :  est-il  un  châtiment  plus  topique?  Toutes 
les  autres  peines,  celles  qui  ne  peuvent  s'appliquer  que  par  l'intermé- 
diaire d'un  maître,  père  ou  professeur,  outre  qu'elles  ont  un  caractère 
d'oppression,  ne  reposent  que  sur  des  artifices  et  n'ont  point  d'efficacité. 
11  n'y  a  d'efficacité  réelle  que  dans  les  réactions  naturelles  et  les  consé- 
quences inévitables. 

Ce  système,  mis  en  faveur  aujourd'hui  par  le  talent  de  M.  Herbert 
Spencer,  n'est  pas  nouveau.  C'est  le  pur  système  de  Rousseau,  et,  chose 
singulière,  la  doctrine  de  YÉmile  sur  ce  point  semble  n'être  pas  sans 
rapport,  dans  ses  applications,  sinon  dans  son  principe,  avec  celle  de 
Port-Royal. 

Pour  les  maîtres  du  jansénisme,  l'enfant  est  un  être  déchu,  enclin  à 
la  malice,  qu'il  faut  se  garder  également  d'exalter  par  l'éloge  et  d'exci- 
ter par  le  châtiment  (1).  Vient-on  à  surprendre  en  lui  quelque  mal,  on 
doit  l'avertir,  l'éclairer  et  demander  à  Dieu  qu'il  l'éclairé.  Y  remarque- 
t-on  quelque  bien,  u  ce  n'est  pas  lui  qu'il  faut  louer,  mais  Dieu,  et, 
observant  le  silence,  en  rendre  des  actions  de  grâces  à  Dieu  dans  le 
fond  du  cœur  ».  Tel  était  l'esprit  austère  de  Téducation  des  petites  écoles. 
Les  démonstrations  de  mécontentement  et  de  satisfaction  ne  s'y  ratta- 
chaient qu'en  passant  et  par  surcroit.  L'émulation,  — l'agent  de  discipline 
le  plus  saisissant  pour  la  jeunessse,  —  était  interdite. 

Parti  d'une  vue  tout  opposée,  J.-J.  Rousseau  arrive  aux  mêmes  fins.  On 
connaît  le  début  de  YÉmile  :  «  Tout  est  bien  sortant  des  mains  de  l'Au- 
teur des  choses;  tout  dégénère  entre  les  mains  de  l'homme  (2);  »  et  cette 
maxime  n'est  point  là  simplement,  comme  chez  Pestalozzi,  une  vue  phi- 
lanthropique,  une  effusion  de  sentiment  :  c'est  le  fondement  d'un  sys- 
tème. «  L'Emile,  dit  Rousseau,  se  jugeant  lui-même,  n'est  qu'un  traité  de 

(1)  Sainte-Bkuve,  Port-Royal,  liv.  IV. 

(2)  Liv.  I,  p.  1,  édition  Garnier. 

REVUE   DE  l'enseignement.   —   VII.  21 


622      REVUE   liNTERNATIOiNALE    DE   l/ENSEIGNEMENT. 

la  bonté  originelle  de  l'homme,  destiné  à  montrer  comment  le  vice  et 
l'erreur  étrangers  à  sa  constitution  s'y  introduisent  du  dehors  et  l'attirent 
insensiblement  (1).  »  Corriger  la  nature  coiTompue  par  le  péché  du  pre- 
mier homme,  tel  est  l'objet  pieux  et  discret  des  maîtres  de  Port-Royal. 
Rendre  l'enfant  à  la  nature,  voilà  ce  qu'entreprend  le  philosophe  de 
Genève.  «  Posons  pour  maxime  incontestable,  dit-il,  que  les  premiers 
mouvements  de  la  nature  sont  toujours  droits;  il  n'y  a  point  de  perver- 
sité originelle  dans  le  cœur  humain  (2).  »  Et  ces  prémisses  contraires  le 
conduisent  à  une  conclusion  |)resque  identique.  Point  de  récompenses 
pour  Emile;  jamais  de  concurrents,  même  à  la  course  (3);  c'est  k  lui  seul 
qu'il  doit  se  comparer  :  où  en  était-il  l'an  dernier?  où  en  est-il  aujour- 
d'hui? Point  de  châtiments  non  plus  :  c'est  à  la  nature  seule  qu'il  appar- 
tient de  le  punir,  s'il  transgresse  ses  lois.  Dans  un  accès  de  colère,  il  a 
brisé  les  carreaux  de  sa  chambre  :  il  apprendra  par  un  rhume  les  incon- 
vénients qu'il  peut  y  avoir  à  s'exposer  au  froid  de  la  nuit  (4).  Et  ainsi  du 
reste  (o).  Emile  n'a  pointa  obéir  aux  hommes;  il  ne  doit  connaître  que  la 
dépendance  des  choses.  Pour  se  faciliter  la  tache,  J.-J.  Rousseau  fait  de 
son  élève  un  orphelin  (6);  et  afin  d'être  encore  plus  sûr  de  son  action,  il  le 
tiendrait  volontiers,  s'il  pouvait,  dans  la  lune  ou  dans  une  île  déserte, 
loin  du  contact  de  tous  les  huniains(7).  Jusqu'à  douze  ans,  Emile  n'a  pas, 
ne  peut  pas,  ne  doit  pas  avoir  de  conscience.  L'idéal  serait  d'en  faire  un 
être  sain  et  robuste,  aguerri  aux  choses  par  les  choses,  mais  qui  ne  sût 
même  pas  distinguer  sa  main  droite  de  sa  main  gauche  (8).  Son  précepteur 
lui-même  n'est  qu'un  témoin,  propre,  tout  au  plus,  à  rapprocher  de  lui 
les  occasions  de  mettre  sa  volonté  en  action  (9).  L'expérience  commencée, 

(!)  Rousseau,  ju(je  de  Jean-Jacques. 

(2)  Liv.  II,  p.  74-75. 

(3)  Liv.  III,  p.  194. 

(4)  Liv.  II,  p.  85. 

i5j  Les  textes  qui  mettent  ce  point  fondamental  en  lumière  se  retrouvent, 
pour  ainsi  dire,  ù  chaque  page  de  V Emile.  «  Maintenez  l'enfant  dans  la  seule 
dépendance  des  choses  :  vous  aurez  suivi  l'ordre  de  la  nature  dans  le  progrès 
de  son  éducation.  N'offrez  jamais  à  ses  volontés  indiscrètes  que  des  obstacles 
pliysiques  ou  des  pimitions  qui  naissent  des  actions  mêmes  et  qu'il  se  rappelle 
dans  l'occasion  ..  L'expérience  ou  l'inexpérience  doivent  seules  lui  tenir  lieu  de 
loi.  >»  (Liv.  II,  p.  65.)  —  «  Votre  enfant  ne  doit  rien  faire  par  obéissance,  mais 
seulement  par  nécessité  :  ainsi  les  mots  d'obéir  et  de  commander  sont  proscrits 
de  son  ilictionnaire,  encore  plus  ceux  de  devoir  et  d'obligation;  mais  ceux  de 
force,  (le  nécessité,  d'impuissance  et  de  contrainte  y  doivent  tenir  une  grande 
place.  »  (Liv.  II,  p.  70.)  —  Ne  donnez  pas  à  votre  élève  des  leçons  verbales  : 
il  n'en  doit  recevoir  q\ie  de  l'expérience.  Ne  lui  infligez  aucune  espèce  de  châ- 
timent, car  il  ne  sait  ce  que  c'est  qu'être  en  faute...  Dépourvu  de  toute  mora- 
lité dan»  si'<  actions,  il  ne  peut  rien  faire  qui  soit  moralement  mal  et  qui 
mérite  ni  rhàlinieni  ni  réprimande.  >»  (Liv.  II,  p.  74.)  —  «  Il  ne  faut  jamais 
infliger  aux  enfants  le  chàiimont  comme  châtiment;  il  doit  toujours  leur  arriver 
comme  une  suite  naturelle  de  leur  mauvaise  action.  »  ^Liv.  II,  p.  86.),  etc. 

(6)  «  Emile  l'st  orphelin.  Il  n'importe  qu'il  ait  son  père  et  sa  mère.  Chargé 
de  leur»  devoirs,  je  succède  à  tous  leurs  droits.  Il  doit  honorer  ses  parents; 
mais  il  ne  doit  obéir  qu'à  moi.  C'est  ma  première  ou  plutét  ma  seule  condi- 
tion, n  (Liv.  I,  p.  25.) 

(7)  Liv.  II,  p.  77. 

(8)  Liv.  II,  p.  76. 

(9)  'Voir  les  histoires  du  jardinier  Robert  (liv.  II,  p.  82),  du  bateleur  (liv.  III, 
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il  la  suit, résolu  à  ne  point  intervenir,  et  se  bornant  à  voir  la  leçon  s'imposer 
avec  ses  effets,  plus  ou  moins  durs,  toujours  irrésistibles  et  convaincants. 

C'est  ce  système,  qui  fait  le  fond  des  deux  premiers  livres  de  VÉmile, 
que  M.  Spencer  a  repris  avec  une  véritable  originalité  dans  le  détail  des 
observations. 

Comme  Rousseau,  il  place  dès  l'abord  l'enfant  en  face  de  la  nature. 
Ce  n'est  pas  qu'il  accepte  absolument  son  principe.  «  Nous  ne  sommes 
pas  de  ceux,  dit-il,  qui  croient  au  dogme  de  lord  Palmerston  :  que  «  tous 
les  enfants  sont  nés  bons  ».  A  y  bien  regarder,  le  dogme  contraire,  si 
insoutenable  qu'il  soit,  nous  paraît  encore  moins  éloigné  de  la  vérité. 
Nous  ne  croyons  pas  davantage  qu'on  puisse,  par  l'éducation,  amener  les 
enfants  à  être  complètement  ce  qu'ils  devraient  être.  Au  contraire,  nous 
savons  que  si  l'on  peut  diminuer  leurs  imperfections  naturelles,  on  ne 
peut  pas  les  détruire  (1).  »  Mais  quel  que  soit  le  principe  dont  on  parte, 
ce  qui  lui  semble  incontestable,  c'est  que,  bon  ou  mauvais,  l'enfant  ne 
peut  avoir  de  meilleur  maître  que  la  uature.  Toutes  les  disciplines  d'in- 
vention humaine  sont  impuissantes.  Les  seuls  châtiments  vraiment  salu- 
taires sont  ceux  que  la  nature  crée  sur  le  coup  et  applique.  Point  de 
menaces,  une  muette  et  rigoureuse  exécution  :  la  cendre  chaude  brûle 
celui  qui  la  touche  une  première  fois;  elle  le  brûle  une  seconde,  une  troi- 
sième fois,  elle  le  brûle  chaque  fois  :  rien  ne  vaut  cette  correction  immé- 
diate, directe,  inévitable.  Ajoutez  que  la  peine  est  toujours  proportionnée 
à  la  violation  de  l'ordre  des  choses,  la  réaction  étant  en  rapport  avec 
l'action;  qu'elle  introduit  avec  elle  dans  l'esprit  de  l'enfant  l'idée  de  la 
justice,  le  châtiment  n'étant  qu'un  effet  ;  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  d'effet  plus 
sûr  :  la  langue  universelle  en  dépose;  l'expérience  chèrement  achetée, 
Texpérience  amère  est  la  grande  leçon,  la  seule  dont  on  profite.  Comment 
méconnaître,  en  effet,  la  logique  des  conséquences  que  l'on  subit?  Si  le 
jeune  homme  qui  entre  dans  la  vie  consume  son  temps  dans  l'oisiveté  bu 
rempht  mal  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  il  perd  son  emploi;  si 
l'homme  d'affaires  «lanque  ses  rendez-vous,  il  perd  son  argent  :  voilà  les 
pénalités  qui  portent  (2).  Ce  que  M.  Spencer  se  plaît  particuUèrement  à 
mettre  en  lumière,  c'est  que  la  nature,  se  faisant  elle-même  raison,  rend 
absolument  inutile  l'intervention  de  ceux  qui,  dans  l'éducation  ordinaire, 
parents  ou  maîtres,  se  donnent  la  tâche  de  la  suppléer.  D'où  ce  double 
avantage  :  d'une  part,  que  les  enfants  sont  préservés  des  sentiments  d'ai- 
greur et  de  rancune  :  on  ne  peut  en  vouloir  à  l'ordre  des  choses;  d'autre 
part,  que  les  père  et  mère  restent  dans  leur  rôle  de  pure  bienveillance  (3), 

p.  179)  et  la  scène  de  Taccès  de  colère  (liv.  II,  p.  80),  —  Rousseau  caractérise 
lui-même,  au  surplus,  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans  ses  procédés.  Répondant  à 
une  critique  de  M.  Formey  au  sujet  du  bateleur  :  «  Ai -je  dû  supposer,  dit-il, 
quelque  lecteur  assez  stupide  pour  ne  pas  sentir  dans  cette  réprimande  un  dis- 
cours dicté  mot  à  mot  par  le  gouverneur  pour  aller  à  ses  vues  ?  A-t-on  dû  me 
supposer  assez  stupide  moi-même  pour  donner  ce  langage  à  un  bateleur?  Je  croyais 
avoir  fait  preuve  au  moins  de  talent  assez  médiocre  pour  faire  parler  les  gens  dans 
l'esprit  de  leur  état?  N'était-ce  pas  tout  dire  pour  tout  autre  que  M.  Formey?  » 

(1)  De  l'Éducation,  etc.,  p.  171. 

(2)  Ibid.,  p.  180  à  201. 

(3)  C'est  dans  le  même  sens  que  J.-J.  Rousseau  dit  :  «  En  imposant  aux 
enfants  un  devoir  qu'ils  ne  sentent  pas,  vous  les  indisposez  contre  votre  ty- 
rannie et  les  détournez  de  vous  aimer.  »  (Liv.  II,  p.  72.) 
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toute  leur  action,  quand  elle  trouve  le  lieu  de  s'exercer,  consistant  en  une 
expression  de  blâme,  d'aflliction,  de  regret,  qui  s'ajoute,  mais  sans  jamais 
s'y  substituer,  aux  conséquences  naturelles  du  méfait  commis  (I).  Toute 
celte  démonstration  est  conduite  avec  une  subtilité  supérieure  et  pleine 
d'humour.  Les  raisonnements  semblent  d'une  logique  irréfutable;  les 
exemples  sont  très  habilement  appropriés  (2);  les  mots  piquants  abon- 
dent, comme  lorsque  l'auteur  définit  les  réactions,  parfois  si  cruelles  de 
la  nature,  «  des  empêchements  bienfaisants  au  renouvellement  des 
actions  qui  contrarieraient  essentiellement  les  intérêts  de  notre  vie  (3)  ». 
Il  est  aisé  de  s'expliquer  que  cette  doctrine  rencontre  des  adhérents 
parmi  les  i)ùres,  ({uelle  semble  dispenser  de  leur  devoir  de  patronage; 
on  ne  pourrait  guère  s'étonner  surtout  qu  elle  se  trouvât  parmi  les 
enfants,  qu'elle  alfranchit  de  toute  tutelle. 

Mais  la  séduction  ne  résiste  pas  à  une  observation  attentive,  et 
M.  Spencer,  nous  le  verrons,  en  a  subi  l'épreuve  sur  lui-même. 

Rousseau,  qui  a  presque  toujours  le  mérite  incomparable  de  s'arrêter 
à  mi-chemin  du  paradoxe,  limite  à  douze  ans  l'âge  où  le  système  des 
réactions  naturelles  peut  servir  de  règle  pour  l'enfant.  A  partir  de  douze 
ans,  il  fait  au  raisonnement  sa  part  (4).  A  quinze  ans  intervient  un  élé- 
ment nouveau  :  le  sentiment  moral.  Il  semble  bien  que,  dans  sa  pensée 
première,  Spencer  aussi  ne  soumettait  pas  l'adolescence  proprement  dite 
à  son  système.  11  déclare  quelque  part  ({u'il  le  considère  comme  divine- 
ment ordonné  à  l'égard  des  enfants  et  des  adultes  (o)  ;  ce  n'est  que  par 
voie  de  conséquence  qu'il  l'applique  à  la  période  intermédiaire  entre 
l'enfance  et  la  première  maturité.  Il  est  juste  surtout  de  ne  pas  oublier 
(pie  c'est  sur  le  terrain  de  l'éducation  privée  qu'il  nous  appelle  :  une 
éducation  commune  se  refuserait  aux  conditions  que  la  doctrine  suppose. 
Mais,  même  dans  ces  conditions  particulières,  le  principe  de  la  disci- 
pline des  réactions  naturelles  et  des  conséquences  inévitables  est-il 
applicable  à  la  jeunesse  ? 

Laissons  de  côté  les  exemples  de  la  barre  de  fer  rouge,  de  la  flamme 
des  bougies,  de  la  pelote  d'épingles,  de  l'eau  [de  la  bouillotte:  ils  se 
prêtent  trop  aisément  aux  conclusions  que  l'on  en  veut  tirer,  et  ils  ne 
sont  plus  guère  de  mise,  dès  que  nous  sommes  sortis  de  la  première 
enfance.  Les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  débuts  de  l'adolescence, 
de  cette  adolescence  qui  commence  de  dix  à  douze  ans,  comme  l'a 
remarqué  Rousseau,  et  qui  se  prolonge  au  delà  de  quinze,  sont  plus 
graves  et  plus  délicats.  C'est  l'âge  où  s'éveillent  les  résistances,  les  opi- 
niâtretés, parfois  les  penchants  vicieux.  Pour  traiter  avec  sagesse  des 
intérêts  de  l'éducation,  il  ne  faut  observer  la  jeunesse  ni  dans  le  portrait 
satirique  (ju'en  a  tracé  La  Bruyère  (6),  ni  à  travers  les  illusions  d'un  idéal 

{\)  De  r Éducation,  etc.,  etc.,  p.  97  à  200. 

(2)  Ihid,  p.  189  à  194,  197,  202,  etc. 

(3)  Ibifi.,  p.  182. 

(4)  *  Voyez  comment  nous  approchons  par  degrés  des  notions  morales  qui 
distinguent  le  bien  elle  mal.  Jusqu'ici  nous  n'avons  connu  de  loi  que  celle  de 
la  nécessité  :  maintenant  nous  avons  égard  à  ce  qui  est  utile  ;  nous  arriverons 
bientôt  à  ce  qui  est  convenable  et  bon.  »  {Emile,  Hv.  III,  p.  172.) 

(5)  De  rÈducalion,  etc.,  p.  201.  —  Cf.  p.  184,  186. 

(6)  De  l'Uommcy  50.  «»  Les  enfants  sont  hautains,  dédaigneux,  colères,  en- 
vieux, curieux,  intéressés,  paresseux,  volages,  timides,  intempérants,  menteurs, 
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fait,  comme  celui  de  V Emile,  pour  le  triomphe  d'une  doctrine  ;  il  convient 
de  la  voir  telle  qu'elle  est,  mêlée  de  bien  et  de  mal,  avec  ses  défaillances 
soudaines  et  ses  relèvements  non  moins  prompts,  toujours  attachante 
malgré  la  peine  qu'elle  donne  et  les  chagrins  qu'elle  fait,  parce  qu'on 
sent  jusque  dans  ses  écarts  le  mouvement  et  la  force  de  la  vie,  mais  tou- 
jours exposée  aussi  à  fléchir  sous  sa  propre  faiblesse,  si  elle  ne  trouve 
autour  d'elle  l'appui  d'une  raison  éclairée  et  ferme.  Assurément  il  n'y  a 
pas  grand  inconvénient  à  laisser  l'enfant  qui  s'entête  briser  le  canif  qu'on 
est  décidé  à  ne  pas  lui  rendre,  mettre  en  désordre  la  chambre  qu'on  lui 
fera  ranger, jeter  l'habit  qu'on  ne  remplacera  pas,  manquer  la  promenade 
pour  laquelle  il  ne  s'est  pas  assez  diligemment  préparé.  Mais  donnera- 
t-on  à  l'adolescent  le  temps  de  voir  les  résultats  de  sa  mollesse  lui  appa- 
raître dans  un  avenir  perdu?  Il  est  facile  de  dire  :  l'homme  qui  ne  fait 
pas  ses  alfaires  est  puni  de  sa  négligence  par  cela  seul  que  ses  affaires 
sont  mal  faites  ;  il  peut  se  relever.  Mais  si  l'écolier  ne  fait  pas  ou  fait 
mal  son  métier  d'écolier,  s'il  ne  discipline  pas  son  esprit  et  son  caractère, 
si,  autour  de  lui,  on  ajourne  la  réforme  de  ses  défauts  jusqu'à  ce  que 
ses  défauts  éclatent  en  leurs  conséquences,  c'est  sa  vie  entière  peut-être 
que  l'on  compromet.  Qu'à  côté  du  raisonnement  ou  de  l'exemple  d'autrui, 
trop  souvent  impuissant,  on  fa^e  la  part  de  l'expérience  personnelle  ; 
rien  de  mieux  :  elle  est  la  rançon  de  la  liberté.  Mais  attendre  que  le 
jeune  homme  s'instruise  exclusivement  par  ses  propres  fautes,  n'est-ce 
pas  la  plus  dangereuse  des  chimères?  Les  défauts  les  plus  redoutables 
d'ailleurs  ne  sont  pas  ceux  qui  se  manifestent  par  une  sorte  d'éruption 
violente  qui  trouve  en  elle-même  son  remède.  Il  n'y  a  point  de  réaction 
de  la  nature  contre  un  penchant  qui  se  forme  à  l'ombre,  pour  ainsi  dire, 
se  développe  et  grandit  presque  sans  que  celui  qui  le  couve  en  ait  bien 
nettement  conscience.  Le  secret  de  l'éducation  est  d'intervenir  à  temps. 
C'est  à  ce  diagnostic,  pris  de  haut  et  de  loin,  que  se  reconnaît  l'œil  du 
maître  ;  c'est  à  la  façon  dont  il  suit  et  traite  le  mal  encore  latent  que  se 
révèle  la  sûreté  de  sa  main.  Élever,  ce  n'est  pas  seulement  prévoir,  c'est 
aussi  prévenir. 

Ne  serait-ce  pas,  au  surplus,  condamner  l'enfant  à  un  régime  sévère 
jusqu'à  l'injustice  que  de  compter  uniquement,  pour  discipliner  sa  vo- 
lonté, sur  les  effets  des  réactions  naturelles  et  des  conséquences  inévita- 
bles ?  La  peine  qu'elles  provoquent  est  le  plus  souvent  énorme  par  rapport 
à  la  faute  qui  les  a  produites,  et  l'homme  lui-même  réclame  pour  sa  con- 
duite d'autres  sanctions  que  celles  de  la  dure  réalité.  Il  veut,  qu'on  juge 
l'intention  en  même  temps  que  le  fait  ;  qu'on  lui  sache  gré  de  ses  efforts  ; 
qu'on  ne  pousse  pas  du  premier  coup  aux  extrémités;  qu'on  le  frappe  s'il 
le  faut,  mais  sans  l'abattre  et  en  lui  tendant  la  main  pour  le  relever.  Que 
serait  une  société  sans  ce  code  de  discipline  sociale  qui,  à  côté  des  sanc- 
-tions  de  la  loi  proprement  dite,  fait  à  chaque  individu  la  part  des  sen- 
timents dont  se  compose  l'existence  morale  de  l'humanité  :  le  blâme  et 
la  louange,  l'honneur  et  la  déconsidération?  Kant  parlait  en  métaphysi- 
cien du  devoir,  lorsqu'il  écrivait  :  «  Si  on  punit  l'enfant  quand  il  fait  mal, 
et  si  on  le  récompense  quand  il  fait  bien,  il  fait  alors  le  bien  pour  être  bien 

dissimulés;  ils  rient  et  pleurent  facilement;  ils  ont  des  joies  immodérées  et 
des  afflictions  amères  sur  de  très  petits  sujets  ;  ils  ne  veulent  point  souffrir  de 
mal  et  aiment  à  en  faire  ;  ils  sont  déjà  des  hommes.  » 
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traité.  »  C'est  de  Tenfant  surtout  qu'il  doit  ôtre  permis  de  penser  qu'il 
n'est  ni  ange  ni  bote,  et  que  tout  ne  peut  être  dit  pour  son  cœur  et  pour 
sa  raison,  par  cela  seul  que  les  conséquences  de  ses  actes  retombent 
lourdement  sur  sa  tête.  Arracher  de  son  cœurla  crainte  de  la  punition  et 
l'espoir  de  la  récompense,  c'est  briser  en  lui  deux  des  plus  précieux  res- 
sorts de  la  vie  intérieure.  Faute  de  l'aiguillon  de  l'émulation,  disait 
Pascal,  les  élèves  de  Port-Royal  tombent  dans  la  nonchalance.  Emile  qui 
n'a  ni  aiguillon  ni  frein,  écrivait  Voltaire,  finira  par  faire  des  sottises;  et 
le  cinquième  livre  de  Rousseau  n'est  pas  précisément  pour  démontrer  le 
contraire.  La  récompense  est  le  témoignage  qui  traduit  aux  yeux  de  l'en- 
fant, comme  aux  yeux  de  tous,  l'estime  dont  il  est  l'objet;  la  punition 
est  une  sorte  d'avertisseur  des  dangers  de  la  voie  dans  laquelle  il  court 
le  risque  de  s'engager.  F^a  discipline  ainsi  entendue,  bien  loin  d'être  un 
instrument  d'oppression  et  de  violence,  devient  une  sauvegarde  pour 
l'enfant,  (lu'elle  affermit  dans  ses  inclinations  généreuses  ou  qu'elle  pré- 
nmnit  contre  ses  entraînements.  Comme  l'homme,  plus  que  l'homme,  en 
raison  de  sa  faiblesse,  il  a  besoin  d'être  ménagé,  et  c'est  dans  ces  ména- 
gements que  réside  à  son  égard  la  véritable  justice.  Je  ne  sais  rien  do 
plus  inhumain,  en  vérité,  que  ce  mécanisme  des  réactions  naturelles, 
toujoiirs  prêt  à  le  saisir  brutalement,  comme  un  engrenage  auquel  à 
peine  a-t-il  présenté  le  doigt  qu'il  est  pris. 

Non  seulement  ce  système  expose  l'éducation  de  la  jeunesse  à  tous 
les  hasards  et  la  soumet  à  des  rigueurs  le  plus  souvent  injustifiables  ; 
mais  elle  risque  d'abaisser  le  caractère  qu'on  se  propose  d'élever.  Dans 
la  doctrine  sur  laquelle  M.  Spencer  établit  son  système  d'éducation,  il 
n'existe  ni  bien  ni  mal  en  soi.  On  chercherait  vainement  dans  ses  déduc- 
tions l'idée  d'une  obligation  morale  ;  il  ne  prononce  pas  une  seule  fois  le 
mot  de  devoir.  C'est  le  résultat  d'un  acte  qui  en  détermine  la  nature  et 
la  valeur.  Supposez  qu'un  enfant  ait  la  main  assez  leste  pour  échapper 
à  la  réaction  d'une  imprudence,  l'esprit  assez  délié  pour  esquiver  les 
conséquences  d'une  faute,  le  voilà  quitte.  11  s'agit  non  de  bien  faire, 
mais  d'être  adroit;  non  d'être  sage  et  honnête,  mais  de  réussir.  Toute  la 
morale  se  résout  ainsi  en  une  question  d'habileté  avec  l'intérêt  pour 
mobile.  Certes  l'intérêt  et  l'habileté  ont  leur  place  légitime  dans  le  monde, 
—  on  ne  réfute  pas  un  paradoxe  par  un  paradoxe  et  il  faut  prendre  l'hu- 
manité comme  elle  est,  —  mais  à  la  condition  de  se  subordonner  à  une 
règle  supérieure.  L'enfant,  au  surplus,  ne  s'y  trompe  point  ;  il  se  sent 
coupable,  à  n'en  pas  douter,  quand  il  fait  mal  ;  et,  à  moins  qu'il  ne  soit 
foncièrement  mauvais,  il  ne  demande  qu'à  réparer  sa  faute.  L'expiation, 
à  ses  yeux,  si  l'on  sait  la  lui  présenter  ainsi  qu'il  convient,  n'est  pas  seu- 
lement un  rachat  naturel;  elle  peut  devenir  un  moyen  de  renouvellement. 
On  sourit  de  l'histoire  du  cadet  anglais,  mis  à  la  porte  de  son  collège 
pour  avoir  refusé  de  se  laisser  fouetter,  et  poursuivant  son  directeur  à 
travers  la  France  et  la  Suisse,  de  ville  en  ville,  —  un  fouet  réglementaire, 
un  beau  fouet  tout  neuf,  dans  sa  malle,  —jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à 
se  faire  donner  les  douze  coups  qu'il  avait  mérités.  La  morale  de  la 
légende  est  le  besoin  qu'éprouvait  le  jeune  coupable  de  se  rendre  à  lui- 
même  ses  comptes,  de  liquider  son  passé,  de  se  créer  le  droit  d'en 
anéantir  le  souvenir.  Le  cuiur  de  l'enfant  contient  en  germe  tout  ce  que 
renferme  celui  de  l'homme.  Il  y  aurait  exagération  à  lui  appliquer  les 
Ihéories  de  Platon  et  de  Heccaria.  Cependant,  la  philosophie  la  plus  haute 
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n'est  pas  de  trop  pour  expliquer  ce  qui  s'y  passe  et  chercher  la  raison 
des  règles  auxquelles  il  doit  être  soumis.  J.-J.  Rousseau  supprimait  ou 
tout  au  moins  suspendait  la  conscience  morale  jusqu'à  quinze  ans; 
M.  Spencer  semble  s'en  passer  tout  à  fait;  c'est  la  condamnation  du  sys- 
tème; comme  Rousseau,  M.  Spencer  est,  en  dernière  analyse,  obligé  de 
le  reconnaître  :  on  ne  bâtit  pas  sur  le  vide. 

Excessive  et  dangereuse  dans  son  principe,  la  discipline  purement 
empirique  et  utilitaire  n'atteint  même  pas  d'ordinaire  son  objet.  Tandis 
qu'on  la  croit  seule  en  mesure  de  rendre  la  peine  morale  et  efficace, 
elle  aboutit,  au  fond,  indirectement,  à  en  compromettre  l'efficacité  et  la 
moralité. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre,  en  elFet,  que  l'intelligence  des  lois  de 
la  nature,  même  dans  les  conditions  sensibles  et  restreintes  où  M.  Spen- 
cer en  fait  une  forme  de  discipline,  ne  dépasse  la  portée  de  l'enfant  du 
premier  Age  auquel  il  s'adresse?  Est-il  bien  sûr  que  ce  soit  toujours  dans 
les  réactions  p)hysiques  de  ses  actes  qu'il  verra  la  cause  du  châtiment  qui 
le  frappe?  Cette  impassibilité  de  l'ordre  inéluctable  des  choses  l'étonné 
d'abord  plus  qu'elle  ne  l'éclairé,  et  elle  ne  tarde  pas  à  l'irriter.  Il  ne  peut 
se  faire  à  n'entendre  que  ce  muet  et  brusque  langage.  Derrière  le  phé- 
nomène dont  il  est  victime,  il  cherche  une  main  à  laquelle  il  puisse  s'en 
prendre,  et,  s'il  ne  la  trouve  pas,  il  l'invente.  11  admet  tout  plus  volon- 
tiers que  cette  sorte  d'impersonnalité  dont  le  caractère  lui  échappe.  Le 
jeu  des  forces  de  la  nature  auquel  on  l'expose  ou  qu'on  lui  laisse  alFronter 
pour  faire  son  éducation,  et  dont  le  secret  lui  reste  en  réalité  si  long- 
temps fermé,  risque,  après  quelques  épreuves,  de  n'être  pour  lui  qu'un 
artifice. 

Plus  artificielle  encore  et  plus  décevante  est  la  discipline  des  consé- 
quences inévitables  dans  les  actes  qui  relèvent  de  l'ordre  moral.  On  ne 
saurait  trop  tôt  sans  doute  exercer  l'enfant  à  raisonner  tout  ce  qu'il  fait. 
Mais  n'est-ce  pas  exiger  beaucoup  de  son  activité,  essentiellement  spon- 
tanée et  mobile,  que  de  l'obliger  à  se  demander  à  chaque  pas,  à  chaque 
mouvement,  à  chaque  fois  qu'il  conçoit  un  désir,  une  pensée,  ce  qui 
pourra  lui  en  arriver?  La  chose  faite,  si  elle  n'a  pas  été  à  bien,  est-on 
en  droit  d'espérer  que  c'est  toujours  contre  lui-même  qu'il  tournera  son 
raisonnement?  que,  privé  du  jouet  qui  l'amusait  et  qu'il  a  eu  le  tort  de 
casser,  de  la  promenade  dont  il  se  réjouissait  à  l'avance  et  pour  laquelle 
il  s'est  mis  en  retard,  il  accusera  son  entêtement  et  sa  négligence,  plutôt 
que  la  sévérité  de  ceux  qui  ont  prononcé  la  peine  ?  Il  y  a  bien  de  l'utopie 
à  vouloir  décharger  les  parents  de  la  responsabilité  que  leur  affection 
leur  impose,  et  dont,  quoi  qu'on  fasse,  la  conscience  instinctive  de  l'en- 
fant ne  les  affranchit  pas.  Enfin,  cette  conséquence  que  l'on  invoque  pour 
l'effrayer  représente  plus  ou  moins  l'avenir.  Et  pour  lui  qu'est-ce  que 
l'avenir?  Il  ne  connaît  que  le  présent;  le  présent  seul  lui  importe,  seul 
il  répond  à  sa  pensée  impatiente  et  bornée.  Qu'avec  le  temps  il  arrive  à 
devenir  le  juge,  prévoyant  et  responsable,  de  ses  actes,  c'est  le  but  et  le 
bienfait  de  l'éducation.  L'erreur  est  de  considérer  cette  discipline  comme 
la  discipline  unique  et  comme  une  discipline  infaillible.  En  l'appliquant, 
sous  une  forme  absolue,  uniforme,  presque  aveugle  à  la  conduite  de 
l'enfant,  on  en  affaiblit  l'effet  réel,  ou  en  ébranle  surtout  l'effet  moral. 

Tous  les  criminalistes  de  la  pédagogie,  —  et  nous  ajoutons  bien  vite 
pour  ceux  qu'effrayerait  le  mot,  que  nous  rangeons  le  bon  Rollin  en  pre- 
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nniive  ligne  dans  cette  catégorie,  —  tous  les  rriminalistes  de  la  péda- 
gogie posent  en  principe  la  nécessité  d'une  règle.  Une  sanction  est 
nécessaire,  môme  dans  un  établissement  privé,  où  les  enfants,  groupés 
généralement  en  petit  nombre,  peuvent,  en  outre,  dans  une  certaine 
mesure,  être  triés  et  choisis.  Que  sera-ce  dans  un  établissement  public 
où  les  agglomérations,  quelque  effort  qu'on  fasse  pour  les  restreindre, 
seront  toujours  plus  ou  moins  considérables  et  mêlées  de  toutes  sortes 
d'éléments?  Il  n'y  a  pas  d'éducation  sans  respect,  pas  de  respect  sans 
autorité,  pas  d'autorité  sans  règle  (1).  Si  Kant  commence  par  déclarer, 
en  disciple  enthousiaste  de  Rousseau,  qu'il  n'y  a  dans  la  nature  de 
l'homme  de  j^erme  que  pour  le  bien,  averti  par  le  bon  sens  supérieur, 
qui  est  la  marque  propre  de  sa  pédagogie,  il  se  hâte  d'ajouter  :  La  seule 
cause  du  mal,  c'est  qu'on  ne  soumet  pas  la  nature  à  des  règles  (2). 

Mais  ce  qui  fait  l'efficacité  morale  de  la  règle,  c'est  bien  moins  la 
règle  en  elle-même  que  l'idée  qu'en  conçoit  celui  qui  la  subit,  et  que  lui 
en  donne  celui  qui  l'applique.  On  a  proposé,  on  a  même  essayé  de  con- 
fier aux  élèves  le  soin  d'attribuer  les  récompenses  (3).  On  a  pensé  moins 
souvent,  on  a  pensé  aussi  cependant  à  les  charger  de  prononcer  les 
peines.  L'idée  ne  pouvait  manquer  de  séduire  l'abbé  de  Saint-Pierre; 
sur  cette  utopie,  comme  sur  tant  d'autres,  il  a  une  organisation  toute 
prête  :  un  jury  choisi  parmi  les  pairs  du  délinquant  au  nombre  de  sept 
et  statuant  sous  la  présidence  du  régent  avec  l'appareil  d'une  cour  de 
justice  (4).  Poussant  plus  loin  encore  dans  cette  voie,  certains  pédago- 
gues seraient  disposés  à  désarmer  complètement  le  maître  et  à  ne  don- 
ner d'autre  base  à  son  autorité  que  ce  qu'ils  appellent  «  l'opinion  géné- 
rale »  :  à  lui  de  se  créer  parmi  ses  élèves  une  sorte  de  parti,  parti  tel 
qu'il  n'ait,  le  cas  échéant,  qu'à  le  laisser  intervenir  pour  réprimer  les 
oppositions  ou  les  écarts.  D'autres  enfin,  tenant  presque  en  égale  dé- 
fiance l'intervention  des  élèves  et  l'autorité  des  maîtres,  et  forts  des  prin- 
cipes de  M.  Spencer,  voudraient,  dans  la  distribution  des  peines,  suppri- 
mer toute  action  personnelle.  On  considère,  d'une  part,  que  les  maîtres 
sont  des  hommes,  et  que,  excités  par  la  lutte  ouverte  ou  sourde  que  les 
écoliers  sont  toujours  prêts  à  engager,  ils  se  troublent,  s'agitent,  s'irri- 
tent et  se  laissent  aller,  môme  les  meilleurs,  à  des  excès  d'indulgence  ou 
de  sévérité;  on  fait  observer ,  d'autre  part,  que  les  élèves  n'ont  pas  une 
connaissance  suffisamment  claire  de  leurs  obligations,  que  la  limite  qui 
sépare  pour  eux  les  choses  permises  des  choses  défendues  est  vague  ; 
qu'aujourd'hui  surtout  où  les  ressorts  de  l'éducation  sont  détendus,  ils  se 
sentent  comme  enveloppés  dans  une  discipline  molle  et  lâche  qui,  par- 
fois, se  resserre  tout  d'un  coup  et  les  blesse;  qu'il  y  a  un  intérêt  moral 
supérieur  à  ce  que  la  loi  leur  apparaisse,  non  comme  une  contrainte, 
mais  comme  une  raison;  et  on  demande  qu'il  soit  promulgué  pour  les 
Lycées  et  les  Collèges  une  sorte  de  code  disciplinaire  où  seraient  expres- 
sément spécifiés  les  délits  et  les  peines,  de  façon  que  le  maître  n'eût  plus 
qu'à  prononcer,  comme  une  sorte  de  juge,  d'après  les  faits  et  au  vu  d'un 

(1)  u  Puerum  repe  »,  dit  Rollin,  reprenant  un   principe  de  Quintilien,  «  qui 
nt»iparet,impernt.  »  {Du  Gouvernement  int(^riew\elc.y  chap.  i,  l'»part.,  art.  35.) 

(2)  Pédagogique^  xxxvn. 

(3)  Voir  A.  Bain,  la  Scieme  de  l'éducnlion,  chap.  v,  l'Émulation,  les  Prix. 
(♦)  Projet  pour  perfectionner  rédnration,  observation  xxv. 
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texte.  Ainsi  serait-on  assuré  contre  les  exagérations  et  les  défaillances 
pour  la  répression  des  fautes  journalières.  Quant  aux  cas  graves,  ils 
seraient  déférés  à  une  commission  permanente  de  professeurs  qui,  après 
avoir  entendu  le  coupable  dans  ses  excuses  et  moyens  de  défense,  pronon- 
ceraient l'arrêt  (1).  —  Ce  sont  là  sans  doute  des  vues  ingénieuses.  Mais 
n'est-ce  pas  singulièrement  abaisser  l'idée  de  la  discipline,  que  d'en 
remettre  les  pouvoirs  à  des  enfants,  non  par  exception  et  pour  une  fois, 
ce  qui  peut  être  tenté  avec  succès  et  non  sans  profit  par  un  maître  habile, 
mais  à  l'ordinaire  et  dans  un  esprit  de  système,  comme  si  des  enfants 
étaient  en  mesure  d'être  vraiment  équitables,  d'apprécier  la  valeur  rela- 
tive d'une  faute,  de  pénétrer  au  fond  de  l'esprit  et  du  cœur  du  coupable, 
de  donner  à  la  peine  le  caractère  qui  la  moralise?  N'est-ce  pas,  au  con- 
traire, se  faire  de  l'opinion  une  idée  bien  haute,  que  de  s'imaginer  qu'elle 
puisse  suffire  à  toutes  les  répressions?  Outre  qu'il  est  plus  facile  en  ceci, 
comme  on  l'a  dit  finement,  de  mériter  le  succès  que  de  se  l'assurer  (2), 
celui-là  risquerait  de  n'avoir  qu'un  bien  frêle  appui  qui  compterait  uni- 
quement sur  ce  sentiment  de  faveur.  La  discipline  est  un  instrument  dif- 
ficile à  manier,  un  instrument  de  précision.  Elle  ne  convient  pas  aux 
mains  des  enfants.  Même  entre  celles  d'un  maître,  elle  a  besoin  d'être 
réglée.  Et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  s'explique  mieux  l'idée  d'établir  une 
sorte  de  code  qui  désintéresse,  en  quelque  sorte,  les  personnes  dans 
l'action  de  la  justice  et  place  l'élève  comme  en  présence  du  marbre  de 
la  loi.  Toutefois  les  avantages  de  cette  équité  froide  sont  plus  spécieux 
que  réels.  Les  écoliers  les  plus  coupables  ne  sont  pas  des  criminels  aux- 
quels il  s'agisse  d'appliquer  purement  et  simplement  un  article  de  code 
pénal.  S'il  est  bon  que  l'enfant  sache  quelles  responsabilités  il  encourt, 
à  quelle  punition  il  s'expose  en  commettant  telle  ou  telle  faute,  parce  que 
les  surprises  sont  mauvaises  pour  sa  conscience,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'Un  tarif  suffise  à  tout.  Les  fautes  s'expliquent  le  plus  souvent  par  les 
circonstances,  circonstances  intérieures  ou  extérieures;  les  mêmes  fautes 
diffèrent  suivant  les  coupables.  Est-il  possible  d'établir  une  échelle  des 
punitions  d'après  les  circonstances  infinies  qui  peuvent  atténuer  ou  aggra- 
ver le  caractère  â,\i  délit?  Et  est-ce  surtout  dans  cette  échelle,  si  bien 
graduée  qu'elle  soit,  que  l'enfant  trouvera  une  lumière,  un  réconfort,  un 
soutien? 

Il  semble  qu'on  redoute  la  personnalité  de  l'agent  qui  représente  la 
règle.  Or,  c'est  précisément  cette  personnalité  qui  fait  la  valeur  de  la 
règle,  bien  loin  d'y  porter  atteinte.  Un  homme  dont  j'aime  à  invoquer 
l'expérience,  parce  qu'elle  repose  sur  une  connaissance  approfondie  des 
intérêts  de  la  jeunesse,  l'éminent  directeur  de  l'École  Turgot,  M.  Margue- 
rin,  avait  introduit  dans  son  école  un  système  de  punitions  qui  n'entraî- 
nait pas  de  peines  réelles,  et  de  récompenses  qui  ne  conféraient  aucun 
privilège  palpable  :  l'élève  avait  l'honneur  d'une  récompense,  la  honte 
d'une  punition.  Cette  comptabilité,  tout  idéale,  était  portée  chaque 
semaine  sur  le  livret  de  l'enfant  pour  être  communiquée  à  la  famille. 

(1)  Nous  empruntons  l'idée  de  cette  organisation  et  les  considérations  sur 
lesquelles  elle  se  fonde  à  un  projet  rédigé  par  M.  Hérelle,  professeur  de  philo- 
sophie au  lycée  d'Évreux,  et  qu'il  avait  communiqué  en  partie  à  M.  Francisque 
Sarcey.  (Voir  le  Z/A'e  Siècle  des  28  février,  1"  et  4  mars  1883.) 

(2)  La  Science  de  l'éducation,  chap.  v,  VInfluence  personnelle  du  maître. 
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Lorsque  le  nombre  des  punitions  atteignait  un  certain  chiffre,  qui  variait 
selon  l'âge,  J'élève  était  publiquement  averti,  puis,  en  ras  de  récidive, 
mis  à  l'ordre  du  jour,  et  finalement  rendu  à  ses  parents ,  s'il  ne  s'amen- 
dait point.  C'est  avec  ces  mesures  toutes  comminatoires  que  M.  Margue- 
rin  arrivait  à  élever  non  pas  tous  ses  élèves,  car  il  faut  des  maîtres  pour 
appliquer  ces  procédés  délicats,  mais  des  centaines  d'enfants  {i).  L'Ecole 
Alsacienne  fait  aussi  un  très  intelligent  usage  de  ces  formes  de  discipline. 
Les  enfants  savent  qu'après  trois  avis  ils  peuvent  être  privés  pondant  huit 
jours  du  droit  de  revenir  en  classe,  et  avec  le  plus  grand  nombre  cela 
suffit.  Tant  il  est  vrai  que  la  punition  n'a  pas  toujours  besoin  d'être 
effective  pour  être  efficace  et  qu'elle  vaut  surtout  par  le  caractère  qu'on 
lui  attribue  (2)  !  Bien  plus,  les  châtiments  qui  ne  sont  que  châtiments  sont 
ceux  qui  laissent  le  moins  de  trace.  La  peine  accomplie,  le  souvenir  s'en 
efface  ou  ne  laisse  souvent  qu'un  fond  malsain  d'humiliation  et  de  colère, 
si  elle  n'a  pas  été  appliquée  de  manière  à  être  acceptée  (3).  Il  n'y  a  de 
pénétrant,  de  durable  et  de  salutaire  que  le  sentiment  de  la  faute  attaché 
d'une  main  sûre  à  la  conscience  du  coupable. 

M.  Bain,  avec  infiniment  de  sens  et  de  tact  disciplinaire,  se  préoccupe 
bien  moins  des  moyens  d'appliquer  la  règle  que  des  conditions  suivant 
lesquelles  elle  doit  s'appliquer.  Il  entre  sur  ce  point  dans  des  détails 
pleins  de  scrupule.  Il  ne  craint  pas  d'appeler  à  son  aide  les  lumières  des 
maîtres  de  la  jurisprudence  pénale,  et  ses  recommandations,  ajoutées  à 
celles  de  Bentham,  ne  comprennent  pas  moins  de  trente  articles  (4). 
Toutes  les  observations  de  Rollin  tiennent  en  quelques  pages,  mais  en 
quehjues  pages  d'une  justesse  exquise.  Moins  préoccupé,  lui  aussi,  du 
formulaire  disciplinaire  qUe  de  l'esprit  de  discipline  proprement  dit,  c'est- 
à-dire  de  cette  action  morale  qui  entoure  l'enfant  et  le  pénètre,  sa  prin- 
cipale pensée  est  d'éclairer  le  maître  et  de  créer  son  autorité  (ii).  Qu'esl- 
ce  que  l'autorité,  et  d'où  vient  que  les  uns  l'obtiennent  du  premier  coup, 
tandis  que  d'autres,  avec  les  meilleures  intentions,  n'y  parviennent 
jamais?  Pourquoi  les  mêmes  moyens  qui  réussissent  sans  peine  à  ceux-ci 
échouent-ils  entre  les  mains  de  ceux-là?  La  Bruyère  en  trouve  la  cause 
dans  la  façon  dont  on  use  des  règles  de  la  discipline.  «  C'est  perdre  toute 
confiance  dans  l'esprit  des  enfants  et  leur  devenir  inutile,  ditril  avec 
force,  que  de  les  punir  des  fautes  qu'ils  n'ont  pas  faites  ou  même  sévère- 
ment de  celles  qui  sont  légères.  Us  savent  précisément,  et  mieux  que 
personne,  ce  qu'ils  méritent.  Ils  connaissent  si  c'est  à  tort  ou  avec  raison 
qu'on  les  châtie,  et  ne  se  gâtent  pas  moins  par  des  peines  mal  ordonnées 

(1)  Voir  notre  Rapport  sur  l'Instruction  primaire  à  Paris  en  1875,  p.  197  et 
suiv. 

(2)  «  A  Saint-Cyr,  dit  M.  Th.  Lavallée,  on  ne  connaissait  d'autres  récom- 
penses que  des  places  d'honneur  et  quelques  rubans  :  «  Point  d'éloges,  point 
d'admiration,  disait  Mn»o  je  Maintenon  :  c'est  une  nourriture  dont  on  ne  tâte 
guère  ici.  »  On  n'y  connaissait  guère  non  plus  d'autres  châtiments  que  des 
blâmes.  {Histoire  de  la  Maison  royale  de  Saint-Cyr,  chap.  ix,  p.  147.) 

(3)  «»  J'accuse  toute  violence,  dit  Montaigne,  en  l'éducation  d'une  âme  tendre 
qu'on  dresse  pour  l'honneur  et  la  liberté.  »  {Essais,  II,  8.)  —  «  La  honte  d'avoir 
mérité  une  punition,  est  la  seule  discipline  qui  ait  des  rapports  avec  la  vertu.  » 
(LocKB,  Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  vni,  n»  78.) 

(4)  La  Srienre  de  l'éducation,  chap.  v,  Des  Règles  de  rexei*cice  de  l'autorité. 

(5)  Du  Gouvernement  intérieur  des  classes  et  des  collèges,  ch&Tp.  i,lwpart.,an.3 
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que  par  l'impunité  (1).  »  C'est  cette  maxime  que  Rollin  semble  commen- 
ter, lorsqu'il  met  le  maître  en  garde  contre  la  tentation  de  trop  agir  et 
d'agir  trop  vite.  Il  veut  qu'on  choisisse  avec  calme  et  sagacité  le  moment 
de  punir,  qu'on  laisse  un  intervalle  de  réllexion  entre  l'avertissement  et 
la  peine,  qu'on  se  donne  ce  répit  à  soi-même  en  même  temps  qu'à  l'élève, 
qu'on  songe  toujours  à  l'instant  qui  suivra,  à  celui  où,  de  part  et  d'autre, 
on  se  demandera  si  la  punition  a  été  méritée  et  proportionnée.  Rien  de 
plus  judicieux  que  ces  observations.  Mais  la  base  sur  laquelle  repose  la 
véritable  autorité  est  plus  large.  Ce  qui  aux  yeux  de  l'écolier  personnifie 
l'autorité  chez  le  maître,  quel  qu'il  soit,  c'est  la  pleine  possession  de  soi- 
même,  le  parfait  accord  de  la  conduite  et  du  langage,  l'esprit  d'exacti- 
tude et  de  justice,  un  judicieux  mélange  de  fermeté  et  de  bonté,  tout  ce 
fond  de  qualités  graves  et  aimables,  que  la  volonté  et  l'étude  peuvent  dé- 
velopper, mais  qui  est  avant  tout  un  don  de  nature,  et  qui  constitue  propre- 
ment ce  qu'on  appelle  le  caractère.  Il  n'est  pas  de  réactions  naturelles, 
pas  de  conséquences  inévitables  dont  on  puisse  attendre  les  effets  qu'exer- 
cent l'air,  l'ascendant,  la  parole  d'un  homme  ainsi  établi  dans  la  con- 
science des  enfants.  Comme  il  donne  à  la  récompense  sa  valeur,  il  im- 
prime à  la  peine  sa  force  moralisatrice.  Lui  seul  est  capable  d'éveiller 
dans  l'esprit  de  l'élève  le  sentiment  de  la  faute  commise  et  cette  sourde 
inquiétude,  ce  malaise  intérieur,  ce  mécontentement  de  soi  qui  est  le 
commencement  de  la  sagesse  (2).  Nul  autre  ne  saurait  assurer  cette 
«  œuvre  de  persuasion  »,  qui,  suivant  une  heureuse  expression  de  Rollin, 
«  est  la  vraie  fin  de  l'éducation  (3).  » 

Et  telle  est,  au  moins  dans  sa  dernière  évolution,  la  doctrine  de 
M.  Spencer.  Très  absolu  dans  l'énoncé  du  principe  sur  lequel  il  se  fonde, 
il  se  garde  bien  d'en  pousser  à  fond  les  «  conséquences  inévitables  ».  Le 
sentiment  exact  de  la  réalité  morale  l'avertit.  Rousseau  se  flatte  ou  s'abuse, 
lorsqu'il  prétend  que  c'est  l'observation  de  l'enfance  qui  lui  a  inspiré  son 
système.  Il  n'a  guère  vu  les  enfants  que  de  loin,  dans  ses  rêveries  (4),  en 
solitaire  et  en  doctrinaire  plutôt  qu'en  père  de  famille,  et  il  ne  les  aime 
point  :  peut-on  dire  qu'il  ait  jamais  éprouvé  un  sentiment  de  tendresse 
pour  Emile,  cette  créature  idéale  de  son  imagination?  On  sent,  au  con- 
traire, que  tous  les  exemples  allégués  par  M.  Spencer  à  l'appui  de  sa 
thèse  ont  été  recueillis  dans  le  courant  de  la  vie,  pris  sur  le  vif;  et  c'est 
la  rigueur  de  ces  observations  de  détail,  précises  et  solides,  tout  à  l'an- 
glaise, qui  le  ramène  dans  les  voies  de  l'éducation  vraiment  psychologique . 

11  ne  pouvait  manquer  de  rencontrer,  son  élève  avançant  en  âge,  ce 
qu'il  appelle  lui-même  les  cas  graves,  c'est-à-dire  les  cas  qui  touchent 
au  fond  des  sentiments  et  des  habitudes  morales,  ceux  contre  lesquels 
les  réactions  naturelles  seraient  tout  à  fait  impuissantes.  Que  faire?  Il 

(1)  De  l'Homme,  59. 

(2)  «  Je  ne  saurais  croire  qu'une  correction  soit  utile  à  un  enfant,  quand 
la  honte  de  la  subir  pour  avoir  commis  quelque  faute  n'a  pas  plus  de  pouvoir 
sur  son  esprit  que  la  peine  elle-même.  »  (Locke,  Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  ni, 
no  48,  et  sect.  iv,  n»   55.) 

(3)  Du  Gouvernement  intérieir  de^  classes  et  des  collèges,  chap.  i,  1'°  part, 
art.  5,  §  2.  —  Cf.  Id.  ibid  ,  art.  2,  4,  5,  10. 

(4)  «  Si  j'ai  fait  quelque  progrès  dans  la  connaissance  de  cœur  humain,  dit- 
il,  c'est  le  plaisir  que  j'avais  à  voir  et  à  observer  les  enfants  qui  m'a  valu  cette 
connaissance.  »  [Héveries  d'un  promeneur  solitaire.) 
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semble  qu'il  ait  quelque  peine  à  aborder  la  difficulté.  Il  se  pose  trois  fois 
la  question  sans  y  répondre  {\)  :  il  lui  en  coûte  évidemmRnt  de  rompre 
avec  la  tbéorie  qui  l'a  conduit  si  aisément  jusque-là.  Son  objet  principal, 
sa  préoccupation  dominante,  nous  l'avons  vu,  c'est,  en  éloignant  la  main 
des  parents,  de  leur  éviter  Vodium  qui  s'attache,  selon  lui,  à  l'interven- 
tion continuelle  de  leur  autorité.  Il  faut  bien  cependant  rendre  à  cette 
autorité  son  action,  et  voici  comment  il  y  revient  :  «  Nous  avons 
démontré,  dit-il,  qu'en  laissant  simplement  éprouver  à  l'enfant  les  réac- 
tions douloureuses  de  ses  mauvaises  actions,  les  parents  échappent  à 
cette  lutte  de  tous  les  jours,  dont  le  résultat  le  plus  clair  pour  eux  est 
qu'ils  sont  considérés  ot  traités  en  ennemis  intimes.  II  rnste  à  faire  voir 
que,  dans  le  cœur  de  l'enfant,  à  qui  cette  discipline  a  été  bien  appliquée, 
il  s'est  produit  un  sentiment  actif  d'affection  (2).»  C'est  par  ce  sentiment 
d'affection,  par  les  relations  sympathiques  qu'il  établit,  que  le  père  et  la 
mère  rentrent,  pour  ainsi  dire,  dans  l'esprit  de  l'enfant  dont  ils  étaient 
restés  comme  exclus  et  en  prennent  possession. 

Les  réactions  de  la  nature,  qui  étaient  la  seule  règle  de  son  éducation, 
font  place,  dès  lors,  aux  réactions  de  sentiment  qui  se  manifestent  par 
l'estime  et  l'affection,  le  blâme  et  le  refroidissement  de  ceux  qui  l'en- 
tourent et  qu'il  aime.  Dans  l'ensemble  du  système  ainsi  complété  et 
amendé,  la  discipline  des  réactions  physiques  n'est  plus  qu'une  sorte  de 
discipline  préparatoire,  un  moyen  de  donner  à  la  volonté  de  l'enfant 
comme  une  première  façon,  de  l'aguerrir,  par  la  lutte  avec  les  dangers 
palpables  de  la  vie  extérieure,  aux  conflits  plus  délicats  et  tout  intérieurs 
de  la  conscience,  de  lui  faire  sentir,  par  le  contact  grossier,  parfois 
brutal,  des  choses,  les  rapports  de  cause  à  effet,  avant  de  l'amener  à 
appliquer  ces  rapports  aux  phénomènes  moraux  dont  il  trouve  en  lui  les 
éléments  contraires.  Cette  éducation,  il  est  vrai,  qui  semblait  si  simple 
alors  qu'il  ne  s'agissait  que  de  laisser  faire  la  nature,  devient,  M.  Spencer 
n'endisconvient  pas,  difficile  et  complexe  en  raison  de  la  précision  et  de 
la  délicatesse  des  procédés  psychologiques,  qui  sont  ses  seuls  moyens 
d'action.  Mais  ici  le  philosophe  soutient  heureusement  l'éducateur.  Aucun 
pédagogue  peut-être,  finalement,  n'a  donné  de  la  personnalité  morale 
de  l'enfant  une  idée  plus  ferme;  aucun  n'a  mieux  établi,  assurément,  que 
l'objet  propre  de  l'éducation  est  de  faire  un  être  apte  à  se  gouverner  (3). 
C'est  par  cette  définition  qu'il  conclut  :  en  est-il  qui  réponde  mieux  aux 
besoins  de  la  société  moderne? 

Qu'on  accepte  le  fait  ou  qu'on  y  résiste,  qu'on  s'en  applaudisse  ou 
qu'on  s'en  effraye,  le  monde  moral  autour  de  nous  se  transforme.  Servi- 
teurs et  maîtres,  ouvriers  et  patrons,  enfants  et  parents,  gouvernés  et 
gouvernants,  ne  sont  plus  attachés  les  uns  aux  autres  par  les  mêmes 
liens  qu'autrefois.  Tous  les  rapports  sociaux  changent  de  caractère. 
L'autorité  n'est  plus  le  principe  souverain  qui  les  règle.  Dans  l'ordre 
civil  et  religieux  comme  dans  l'ordre  politique,  l'idée  d'émancipation 

(1)  De  r Éducation,  etc.,  p.  201,  204,  209. 

(2)  Ihid.,  p.  204. 

(3)  IMd.f  p.  222.  —  «  Le  grand  but  de  réducation,  a  dit  M.  Guizot  dans 
e  même  sens,  est  d'apprendre  à  l'homme  ù  s'élever  lui-même,  lorsque  d'autres 

auront  cessé  de  l'élever.  »  {Méditations  et  études  morales^  conseils  d'un  père  sur 
l'éducation,  iv,  De  l'éducation  qu'on  se  donne  à  soi-même  (1811).) 
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générale  et  de  mutuelle  indépendance  s'impose  à  nos  mœurs  et  pénètre 
les  lois.  Fait  pour  uïut  société  plus  libre,  l'enfant  doit  être  préparé  par 
l'éducation  aux  mœurs  de  la  liberté.  Les  maîtres  de  la  pédagogie  ont 
tour  à  tour  cherché  leur  point  d'appui  fondamental  dans  des  éléments 
divers.  Tandis  que  Rousseau  croyait  les  trouver  dans  la  nécessité  des 
choses  et  la  fatalité  des  réactions  de  la  nature,  Locke  les  demandait  au 
sentiment  de  l'honneur  (2),  Rollin  à  la  raison  et  à  la  piété,  à  ce  qu'il 
aurait  certainement  appelé  dans  sa  langue  platonicienne,  s'il  avait  eu  la 
connaissance  du  grec  autant  que  la  pratique  du  latin  :  oaoïwjiç  tw  ôew  (1). 
A  la  vérité,  de  tous  ces  éléments,  il  n'en  est  point  qui  n'ait  sa  raison 
d'être  ;  le  tort  des  esprits  systématiques  est  de  paraître  exclure  celui 
qu'ils  ne  préfèrent  pas.  Mais,  quelle  que  soit  la  part  faite  aux  autres 
mobiles  ;  —  car  elle  sera  toujours  à  faire  :  à  travers  toutes  les  modifi- 
cations sociales  le  fond  de  l'humanité  ne  se  modifie  pas  ;  —  nul  doute 
que  l'éducation  doive  aujourd'hui  prendre  la  raison  pour  principal  levier, 
et,  sans  se  laisser  désarmer  de  l'autorité  nécessaire,  faire  appel  à  la 
persuasion,  dont  parle  si  judicieusement  Rollin,  comme  à  la  force 
suprême. 

Mettre  à  profit  tout  ce  que  la  conscience  de  l'enfant  recèle  d'apti- 
tudes morales;  lui  en  faire  connaître  les  directions,  les  mauvaises  comme 
les  bonnes;  l'accoutumer  à  voir  clair  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur,  à 
être  sincère  et  vrai;  lui  faire  faire  peu  à  peu,  dans  sa  conduite,  l'essai  et 
comme  l'apprentissage  de  ses  résolutions;  aux  règles  qu'on  lui  adonnées 
substituer  insensiblement  celles  qu'il  se  donne,  à  la  discipline  du  dehors, 
celle  du  dedans;  l'affranchir  non  pas  d'un  coup  de  baguette  à  la  manière 
antique,  mais  jour  à  jour,  en  détachant,  à  chaque  progrès,  un  des 
anneaux  de  la  chaîne  qui  attachait  sa  raison  à  la  raison  d'autrui;  après 
l'avoir  ainsi  aidé  à  s'établir  chez  soi  en  maître,  lui  apprendre  à  sortir  de 
soi,  à  se  juger,  à  se  gouverner,  comme  il  jugerait  et  gouvernerait  les 
autres;  lui  montrer  enfin,  au-dessus  de  lui,  les  grandes  idées  du  devoir, 
public  et  privé,  qui  s'imposent  à  sa  condition  humaine  et  sociale  :  tels 
sont  les  principes  de  l'éducation,  qui  de  la  discipline  du  collège  peut  faire 
passer  l'enfant  sous  la  discipline  de  sa  propre  raison,  et  qui,  en  exerçant 
sa  personnalité  morale,  la  crée.  En  appliquant  à  l'adolescent  ces  règles 
de  self  governmenty  M.  Spencer  a  certainement  contribué  à  aii'ermir  les 
bases  de  la  science  pédagogique  et  à  l'approprier  au  caractère  des  lois 
nouvelles  qui  nous  régissent.  Le  jour  où  il  s'est  ainsi  pleinement  conquis 
lui-même,  l'enfant  cesse  d'être  un  enfant;  il  est  mûr  pour  la  vie  active; 
il  est  homme. 

GRÉARD, 
Membre  de  l'Institut, 
Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

(A  suivre.) 

(1)  Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  IV,  n»»  56  à  63. 

(2)  Du  Gouvernement  intérieur  des  classes  et  des  collèges,  chap.  i,  i'c  part, 
art.  13;  —  2c  part.,  art.  5. 
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I 

A.    —  L'kxamkn  dk  fin  d'ktldes  dans  lks  gymnasks  (I) 

§  1.  —  Nature  de  l'examen. 

L'examen  de  lin  d'études,  a  pour  but  de  constater  si  l'élève  a  acquis 
le  degré  de  culture  classique  qui  fait  l'objet  de  l'enseignement  gymna- 
sial. 

§  2.  —  Siège  de  l'examen. 

L'examen  a  lieu  dans  tous  les  gymnases  spécialement  autorisés  à  cet 
ellet  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

5^  3.  —  Conditions  requises  pour  l'obtention  du  certificat  de  maturité. 

Pour  obtenir  le  certificat  de  maturité  l'élève  devra  satisfaire  dans 
toutes  les  parties  aux  conditions  énumérées  ci-dessous  et  qui  sont  com- 
munes aux  épreuves  écrite  et  orale. 

1.  —  Religion  chrktiennk.  L'élève  doit  avoir  une  connaissance  suffi- 
sante du  contenu  et  de  l'enchainement  des  Saintes  Écritures ,  des  dogmes 
de  la  confession  à  laquelle  il  appartient,  et  des  grandes  dates  de  l'histoire 
de  l'Église. 

2.  —  Langue  allemande.  L'élève  montrera  qu'il  est  à  môme  de  com- 
prendrez et  de  traiter  d'une  manière  personnelle,  logique  et  correcte,  un 
sujet  pris  dans  le  cercle  de  ses  idées.  —  Dans  l'usage  oral  de  sa  langue 
maternelle,  il  fera  preuve  des  mêmes  qualités,  en  s'exprimant  avec  cor- 
rection, clarté  et  suite.  —  Enfin  il  sera  familiarisé  avec  les  principales 
périodes  de  l'histoire  liltéraire  de  l'Allemagne  et  avec  (juelques-uns  de 
ses  chefs-d' oeuvre  classiques. 

3.  —  Langue  latlne.  l/élève  doit  comprendre  et  être  en  état  de  tra- 
duire, sans  trop  de  secours,  les  discours  les  plus  faciles  et  les  écrits 
philosophiques  do  Cicéron,  ainsi  que   Salluste,  Tite-Live,   VÉnéide   de 

(1)  Le  règlement  de  l'exanieu  de  fin  d'études  dans  les  Rkalgymnases  et  les 
Obbr-Rbalscuulbn  ne  diffère  de  celui  des  gymnases  que  dans  quelques  parties 
du  programme.  Nous  indiquons  les  divergences  en  note. 
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Virgile,  les  Odes  elles  Épltres  d'Horace,  et  rendre  compte  d'une  manière 
précise  des  mètres  les  plus  usités.  Les  compositions  écrites  doivent  être 
exemptes  de  fautes  grossières  qui  trahiraient  une  connaissance  insuffi- 
sante de  la  grammaire,  ainsi  que  de  germanismes,  et  elles  témoigne- 
ront déjà  d'une  certaine  habileté  à  s'exprimer  en  latin  (i). 

4.  — Languk  grecquk.  L'élève  montrera  qu'il  est  capable  de  compren- 
dre et  de  traduire,  sans  trop  de  secours,  Homère,  Xénophon,  les  plus 
petits  discours  politiques  de  Demosthène,  les  dialogues  de  Platon  les  plus 
faciles,  et  qu'il  possède  parfaitement  les  formes  grammaticales  et  les 
règles  principales  de  la  syntaxe  grecque  (2). 

5.  —  Langue  française.  On  exigera  une  intelligence  précise  au  point 
de  vue  grammatical  et  lexicographique  et  la  traduction  courante  d'au- 
teurs en  prose  et  en  vers  n'offrant  pas  de  difficultés  particulières  ;  ainsi 
qu'une  connaissance  suffisamment  sûre  de  la  grammaire  et  de  la  syntaxe 
pour  l'usage  écrit  de  la  langue  française  (3). 

6.  —  Histoire  et  géographie.  Les  événements  les  plus  importants  de 
l'histoire  universelle,  en  particulier  des  histoires  de  la  Grèce,  de  Rome, 
de  l'Allemagne,  ainsi  que  de  la  Prusse  :  l'élève  connaîtra  les  faits  dans 
leur  lien  génétiiiue  et  aura  une  notion  précise  du  temps  et  des  lieux  où 
ils  se  sont  passés.  —  H  doit  également  posséder  une  connaissance  suf- 
fisante des  éléments  de  la  géographie  mathématique,  des  parties  les  plus 
importantes  de  la  géographie  physique  et  politique  du  globe,  et  plus 
particuUèrement  de  l'Europe  centrale. 

7.  —  Mathématiques.  L'arithmétique  jusqu'au  développement  du 
binôme.  L'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré  inclusivement. 
La  géométrie  plane  et  dans  l'espace,  la  trigonométrie  plane  (4)  :  dans 
ces  différents  domaines,  l'élève  montrera  qu'il  possède  des  notions 
précises,  ordonnées  et  bien  raisonnées,  et  qu'il  est  exercé  à  s'en  servir 
pour  résoudre  de  simples  problèmes. 

8.  —  Physique.  L'élève  doit  posséder  une  notion  claire  des  principales 

(1)  RÉALGYMNASES.  —  Langue  latine.  L'élève  doit  être  à  même  de  comprendre 
et  de  traduire,  sans  trop  de  secours,  des  morceaux  en  prose  ou  en  vers  pris  dans 
les  auteurs  qui  sont  lus  en  prima  ou  y  sont  adaptés.  Il  doit  faire  preuve  d'une 
connaissance  sûre  des  formes  grammaticales  et  des  principales  règles  de  la 
syntaxe,  et  connaître  d'une  manière  suffisante  les  points  les  plus  importants  de 
la  métrique. 

(2)  Langue  grecque.  Néant. 

(3)  RÉALGYMNASES.  —  Laiiguc  française.  L'élève  doit  être  à  même  de  com- 
prendre et  de  traduire,  sans  trop  de  secours,  des  morceaux  en  prose  et  en  vers, 
pris  dans  les  auteurs  qui  sont  lus  en  prima  ou  y  sont  adaptés.  Les  travaux  écrits 
doivent  être  exempts  de  fautes  grossières  qui  trahiraient  une  connaissance 
insuffisante  de  la  grammaire,  et  en  général  être  purs  de  tout  germanisme. 

Langue  anglaise.  Idem. 

Ober-Realschulkn.—  On  doit  exiger  davantage,  en  h-ançais  et  en  anglais,  des 
élèves  des  Ober-Realschulen,  en  se  guidant  d'après  les  instructions  du  plan 
d'études  de  ces  écoles.  Cf.  Plan  d'études,  II,  2,  n»»  4  et  5).  • 

(4)  RÉALGYMNASES  et  Ober-Realschulen.  —  Mathématiques.  L'arithmétique 
iusqu'au  développement  des  séries  indéfinies  les  plus  simples;  l'algèbre  jus- 
qu'aux équations  du  troisième  degré  inclusivement  ;  géométrie  plane  et  dans 
l'espace;  trigonométrie  plane  et  sphérique;  les  éléments  de  la  géométrie  analy- 
tique plane  jusqu'aux  sections  coniques  inclusivement...  (le  reste  comme  dans 
le  texte). 
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lois  de  l'é«iuilibre  des  corps  et  du  mouvement,  de  la  chaleur,  du  magné- 
tisme et  de  l'électricité,  du  son  et  de  la  lumière  (1). 

9.  —  Langue  hébraïque  (cf.  §  6,  2).  En  outre  de  la  lecture  courante 
et  de  la  connaissance  des  formes  grammaticales,  il  sera  demandé  à  l'élève 
d'être  à  môme  de  traduire,  sans  trop  de  secours,  des  passages  faciles  de 
l'Ancien  Testament  (2). 

10.  —  Langue  polonaise  (cf.  §  6,  2).  L'élève  devra  pouvoir  traduire 
en  polonais,  dans  un  style  correct  et  aisé,  un  texte  allemand  dicté  n'of- 
frant pas  trop  de  difficultés  (3).  • 

§  4.  —  Composition  de  la  commission  d'examen. 

1.  La  commission  d'examen  se  compose  du  commissaire  royal 
délégué  du  conseil  provincial  d'instruction  publique  {Kœnigliches  Pro- 
vinzial-Schulkolleyium),  président;  du  directeur  du  gymnase,  des  profes- 
seurs qui  sont  chargés  de  renseignement  des  matières  du  programme 
dans  les  classes  supérieures. 

2.  Le  conseil  provincial  nomme  régulièrement  à  ces  fonctions 
celui  de  ses  membres  qui  a  la  direction  du  service  intérieur  dudit 
gynmase.  Le  commissaire  royal  peut  dans  certains  cas  se  faire  suppléer 
pour  la  présidence  de  l'examen  oral  et  charger  de  cette  fonction  le 
directeur  du  gynmase. 

3.  Le  corps  investi  de  la  curatelle  légale  de  l'école,  a  le  droit  de 
déléguer  un  de  ses  membres  à  la  commission  d'examen.  La  nomination, 
règle  générale,  est  valable  pour  trois  ans;  la  communication  en  est  faite, 
en  temps  opportun,  au  conseil  provincial.  Le  délégué  a  droit  de  vote 
dans  la  commission. 

Le  présent  article  n'apporte  aucun  changement  aux  dispositions 
spéciales  qui  pourraient  être  en  vigueur  dans  (jnelques  gynmases  relati- 
vement à  la  participation  aux  examens. 

4.  L'obligation  du  secret  professionnel  s'étend  pour  les  membres 
de  la  commission  à  toutes  les  délibérations. 

§  5.  —  Inscription  et  admission  à  l'examen. 

\.  L'admission  à  l'examen  ne  peut  javoir  lieu,  règle  générale, 
avant  le  quatrième  semestre  des  deux  années  de  Prima.  Ce  n  est  que  par 
exception  que  l'admission  dans  le  troisième  semestre  peut  être  autorisée 

(1)  IIÉALOYMNASES  et  Ober-Realsciiulen.  —  Scicuces  naturelles.  L  élève  doit 
posséder  en  physique  une  connaissance  suffisante  des  lois  de  l'équilibre  et  du 
mouvement  des  corps  et  de  la  formulation  mathématique  de  ces  lois;dela  théorie 
de  la  chaleur,  ainsi  que  du  magnétisme,  de  rélectricité,du  son  et  de  la  lumière; 
et  être  capable  d'appliquer  ces  connaissances  à  la  solution  de  simples  problèmes. 

Kn  chimie  et  minéniloijie,  l'élève  doit  faire  preuve  d'une  connaissance  suffi- 
sante de  la  description,  des  propriétés  et  des  plus  importantes  combinaisons 
anorganiques  des  principaux  éléments,  ainsi  que  des  lois  fondamentales  de  la 
stœchiométrie.  Il  devra  connaître  également  les  formes  cristallines,  les  pro- 
priétés physiques  et  la  composition  chimique  des  minéraux  les  plus  importants. 

Dans  les  Ober-Realschulen  on  exige  en  outre,  en  chimie  organique^  la  con- 
naissance des  combinaisons  qui  offrent  une  importance  particulière  pour  la 
technologie  et  la  physiologie. 

(2)  et  (3)  Langue  hébraïque  et  longue  polonaise.  Néant. 


EXAMENS  DE   FIiN   D'ÉTUDES.  337 

par  le  conseil  provincial  sur  la  proposition  émise  à  T unanimité  des  pro- 
fesseurs qui  font  partie  de  la  commission  d'examen. 

Une  condition  absolue  d'admission  à  l'examen  est  que  l'élève  soit  en 
Oberprima,  à  l'époque  où  il  s'inscrit. 

2.  Lorsqu'un  élève  de  prima  a  été  exclu  d'un  gymnase  par  mesure 
de  discipline,  ou  l'a  quitté  pour  se  soustraire  à  une  punition,  ou  bien 
de  son  plein  gré,  sans  raisons  suffisamment  justifiées  par  les  circons- 
tances, le  semestre  au  cours  ou  à  la  fin  duquel  le  changement  d'établis- 
sement a  eu  lieu,  ne  doit  pas,  dans  le  nouveau  gymnase  où  il  est  entré, 
lui  être  compté  dans  les  deux  années  de  prima,  au  moment  de  son 
inscription. 

Lorsque  le  changement  d'établissement  est  suffisamment  justifié  et 
que  par  suite  il  convient  de  tenir  compte  à  l'élève  du  semestre  en  ques- 
tion, il  est  statué  sur  ce  cas  par  le  conseil  provincial  après  rapport  du 
directeur  et  des  professeurs  membres  de  la  commission  d'examen.  Dans 
le  cas  où  les  parents  ou  leur  représentant  en  feraient  la  demande,  cette 
décision  sera  prise  dès  l'entrée  de  l'élève  dans  le  nouvel  établissement. 

3.  La  demande  d'admission  doit  être  adressée  par  écrit  au  directeur 
trois  mois  avant  la  fin  du  dernier  semestre. 

4.  Dans  une  conférence  des  professeurs,  membres  de  la  commission 
d'examen,  sous  la  présidence  du  directeur,  il  est  pris  connaissance  des 
demandes  d'admission,  et  consigné  dans  un  rapport  si,  d'après  les  notes 
obtenues  en  prima,  les  postulants  paraissent  remplir  les  conditions  d'in- 
struction et  d'éducation  exigées  des  élèves  d'un  gymnase  (cf.  6  et§  12,2). 

5.  Si,  à  l'unanimité  des  membres  de  la  conférence,  il  est  reconnu 
qu'un  élève  n'a  pas  encore  atteint  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral 
le  degré  de  maturité  voulu,  le  directeur  est  tenu  de  le  détourner  de 
l'examen  et  de  présenter  des  observations  dans  le  même  sens  aux  pa- 
rents ou  à  leur  représentant.  Mais  si  ces  observations  restent  sans  effet, 
la  demande  d'admission  est  transmise  sans  autre  délai  au  conseil  pro- 
vincial, avec  la  mention  que  l'avertissement  a  été  donné. 

6.  La  liste  des  demandes  d'admission  à  Texamen,  accompagnée  d'in- 
dications précises  sur  la  personne  de  chaque  postulant  et  de  l'avis  de  la 
conférence  concernant  sa  maturité  (cf.  4),  et  éventuellement  de  la  men- 
tion d'absence,  sera  transmise  au  conseil  provincial  par  le  directeur,  au 
plus  tard  deux  mois  et  demi  avant  la  fin  du  dernier  semestre. 

Cette  liste  en  forme  de  tableau  comprendra  les  rubriques  suivantes  : 
nom,  date  et  lieu  de  naissance,  confession  (et,  le  cas  échéant,  reUgion), 
profession  et  résidence  des  parents,  durée  du  séjour  à  l'école  et  en  par- 
ticulier dans  les  classes  de  prima  et  oberprima  (pour  les  élèves  qui  ne  sont 
entrés  qu'en  prima,  indication  de  l'école  qu'ils  fréquentaient  antérieure- 
ment et  du  temps  qu'ils  y  sont  restés);  plus,  une  note  relative  au  degré 
de  maturité  de  l'élève  avec  une  brève  mention,  à  l'appui,  de  la  marche 
générale  de  ses  éludes.  A  cette  note  est  jointe  la  formule  du  jugement 
destiné  à  figurer  éventuellement  sur  le  certificat  de  maturité  sous  la 
rubrique  :  «  Conduite  et  application.  »  Enfin  on  indiquera  quelle  car- 
rière l'élève  a  l'intention  de  choisir. 

Dans  le  cas  où  il  serait  proposé  une  exception  aux  conditions  déter- 
minées par  les  articles  1  et  2,  cette  demande  sera  indiquée  sur  le  ta- 
bleau et  mentionnée  en  termes  exprès  dans  le  rapport  annexe. 

7.  Le  conseil  provincial  de  l'instruction  publique  examine  si  toutes 
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les  conditions    exigées  (cf.  1  et  2)  sont  remplies  et  statue  sur  les  de- 
mandes d'admission. 

§'6.  —  Nature  et  matières  de  l'examen. 

1.  L'examen  de  fin  d'études  comprend  une  épreuve  écrite  et  une 
épreuve  orale. 

2.  L'épreuve  écrite  comprend  :  une  composition  allemande,  une  com- 
position latine,  un  thème  latin,  une  version  grecque,  plus  quatre  pro- 
blèmes (planimétrie,  stéréométrie,  trigonométrie  et  algèbre)  pour  les 
mathématiques.  Un  des  problèmes  sera  choisi  de  manière  à  fournir  l'oc- 
casion à  l'élève  de  faire  preuve  de  ses  connaissances  en  physique  (1). 

Les  élèves  qui  désirent  être  interrogés  sur  l'hébreu  devront  présenter 
la  traduction  et  l'analyse  grammaticale  d'un  passage  facile  de  l'Ancien 
Testament  (2).  Dans  les  gymnases  où  la  langue  polonaise  fait  partie  du 
programme  d'enseignement,  un  thème  polonais  sera  demandé  à  titre 
facultatif. 

3.  L'épreuve  orale  comprend  la  religion  chrétienne,  les  langues  la- 
tine, grecque  et  française,  l'histoire  et  la  géographie,  les  mathématiques 
et  facultativement  (cf.  2)  la  langue  hébraïque  (3). 

§  7.   —  Épreuve   édite . 
1°  Du  choix  des  sujets. 

1 .  Les  compositions  sont  communes  à  tous  les  élèves  d'une  même 
session. 

2.  La  nature  et  le  degré  de  difficulté  des  compositions  seront  déter- 
minés d'après  les  travaux  de  classe  de  la  prima,  dont  le  niveau  ne  devra 
jamais  être  dépassé;  les  sujets  devront  être  cependant  assez  différents  de 
ceux  qui  ont  déjà  été  traités,  pour  que  leur  tractation  à  l'examen  ait  la 
valeur  d'un  travail  indépendant. 

Pour  la  traduction  grecque  (4)  on  choisira  un  passage  qui  ne  pré- 
sente pas  de  difficultés  particulières  et  qui  n'ait  pas  encore  été  traduit  à 
l'école,  parmi  les  auteurs  qui  sont  lus  cnprima,  ou  y  sont  adaptés. 

3.  Les  sujets  de  composition  pour  chaque  branche  seront  soumis  à 
l'approbation  du  directeur  par  le  professeur  compétent. 

4.  L'approbation  du  directeur  suffit  pour  les  textes  allemands  donnés 
eu  traduction. 

i).  Pour  la  composition  allemande  et  la  composition  latine,  ainsi  que 

(1)  Rbalqymnases  et  Ober-Realschulen. —  L'Éprettve  écrite  comprend  :  une 
composition  allemande,  une  composition  française,  un  thème  français  et  un 
thème  anglais;  en  mathématiques,  quatre  problèmes  pris  en  algèbre,  dans  la 
géométrie  plane  et  dans  l'espace,  en  trigonométrie  et  en  géométrie  analytique  ; 
en  physique,  deux  problèmes  se  rapportant  aux  programmes  de  prima. 

A  quoi  s'ajoute,  dans  les  Realgymnases,  une  version  latine;  dans  les  Obbr- 
Realschulrn,  un  problème  de  chimie. 

(2)  Rbaloymnases  et  Obbr-Rbalschulkn.  —  Langue  hébraïque  et  latigue 
t/recque.  Néant. 

(3)  L'examen  oral  porte  en  outre  sur  la  langue  anglaise,  sur  la  chimie  et  la 
physique. 

(4)  «  Latine  »  dans  les  Rbaloymnases. 
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pour  les  traductions  du  grec  et  de  l'hébreu,  chaque  professeur  compétent 
soumettra  trois  sujets  au  directeur;  pour  les  mathématiques  il  sera  pro- 
posé trois  groupes  de  quatre  problèmes  chacun  (1).  Après  approbation, 
le  directeur  les  adresse  sous  pU  spécial  au  commissaire  royal  pour  les  sou- 
soumettre  à  son  choix. 

6.  Cette  expédition  a  Heu  à  la  même  époque  que  celle  des  demandes 
d'admission  ;  aussitôt  que  le  conseil  provincial  saisi  de  ces  dernières  a 
statué  à  leur  égard,  le  commissaire  royal  retourne  sous  pli  spécial  au  di- 
recteur les  propositions  de  sujets  en  indiquant  le  choix  auquel  il  s'est 
arrêté. 

7.  Le  commissaire  royal  a  le  droit  de  prescrire  des  sujets  de  composi- 
tions en  dehors  de  la  liste  qui  lui  est  soumise,  et  même  pour  les  traduc- 
tions de  l'allemand  d'envoyer  comme  sujets  des  textes  de  son  choix.  Il 
est  également  au  pouvoir  du  commissaire  royal  de  prescrire  de  nouveaux 
sujets  pour  une  des  branches  ou  pour  toutes,  quand  il  y  a  des  doutes 
sérieux  sur  la  sincérité  des  épreuves  d'examen. 

8.  La  commission  d'examen  et  en  particulier  les  professeurs  qui  pro- 
posent les  sujets  ainsi  que  le  directeur,  ont  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les 
textes  des  compositions  écrites  ne  parviennent  à  la  connaissance  des 
élèves  que  juste  au  moment  de  l'épreuve  ;  on  s'abstiendra  non  moins  ri- 
goureusement de  toute  indication  antérieurement  à  l'examen. 

§  8.  —  Êiprewoe  écnte  (suite). 
2°  Conditions  de  l'épreuve  écrite. 

1.  L'épreuve  écrite  a  lieu  dans  une  salle  du  gymnase  disposée  à  cet 
effet,  sous  la  surveillance  constante  des  professeurs  membres  de  la  com- 
mission d'examen  désignés  par  le  directeur. 

2.  Cinq  heures  sont  accordées,  dans  la  matinée,  aux  deux  composi- 
tions, allemande  et  latine,  ainsi  qu'à  l'épreuve  de  mathématiques;  une 
demi-heure  supplémentaire  peut  être  accordée,  s'il  y  a  lieu,  pour  les 
compositions.  La  version  grecque  doit  être  faite  en  trois  heures  ;  le 
thème  latin  (et  polonais),  ainsi  que  la  traduction  d'hébreu,  en  deux 
heures,  ^  non  compris  le  temps  exigé  pour  la  dictée  des  textes  grec 
et  allemand  (2). 

3.  Il  n'y  aura  aucune  interruption  dans  la  durée  de  l'épreuve  (cf.  4 
et  2).  Toutefois  il  est  permis  pour  les  mathématiques  de  diviser  l'é- 
preuve en  deux  parties  par  quelques  instants  de  repos,  en  donnant  en 
deux  fois  les  sujets  de  composition  et  en  exigeant  la  remise  des  copies  à 
la  fin  de  chacune  des  deux  séances. 

4.  Les  seuls  livres  autorisés  entre  les  mains  des  élèves  sont  les  lexi- 

{{)  RÉALGYMXASEs  et  Ober-Realschulen.  —  Pour  la  composition  allemande 
et  la  composition  française,  ainsi  que  pour  la  version  latine  et  pour  la  compo- 
sition de  chimie,  chaque  professeur  compétent  soumettra  au  directeur  trois 
sujets;  pour  les  mathématiques  et  la  composition  de  physique,  trois  groupes  de 
quatre  problèmes  (deux  se  rapportant  aux  mathématiques  et  deux  à  la  physique). 

(2)  RÉALQYMNASES  et  Ober-Realschulen.  —  Cinq  heures  de  la  matinée  pour 
chacune  des  deux  compositions  (allemande  et  française)  et  pour  la  composition 
de  mathématiques...  Pour  la  version  latine,  trois  heures...  Pour  les   thèmes 
français,  anglais  (polonais),  deux  heures.  Pour  la  composition  de  physique,  trois' 
heures;  pour  celle  de  chimie,  deux  heures. 
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ques  latin/  grec  et  hébreu,  et  pour  les  mathématiques  une  table  des  lo- 
garithmes (1). 

5.  Sa  composition  achevée  et  remise  au  professeur,  rélève  quitte  la 
salle. 

Toite  composition  inachevée  à  Thenre  réglementaire  est  remise  telle 
quelle. 

Dans  les  deux  cas  le  brouillon  doit  être  remis  avec  la  copie. 

6.  Tout  élève  convaincu  de  s'être  servi  d'ouvrages  non  autorisés, 
d'avoir  fraudé  ou  tenté  de  frauder,  ou  de  complicité  dans  un  de  ces  trois 
cas,  est  puni  de  l'exclusion,  et  si  l'examen  est  déjà  terminé,  de  la  pri- 
vation du  certificat  d'examen.  La  situation  du  délinquant  est  assimilée  à 
celle  des  élèves  qui  n'ont  pas  passé  l'examen  (cf.  §  16,  1  et  2).  La  réci- 
dive lors  d'une  seconde  épreuve  peut  entraîner  l'exclusion  générale  de 
tout  examen  de  maturité.  Dès  qu'un  cas  de  fraude  ou  de  tentative 
de  fraude  s'est  produit,  il  est  immédiatement  statué  à  son  sujet  par  le 
directeur  et  les  professeurs  membres  de  la  commission  d'examen,  et  la 
commission  plénière  prononce  définitivement  avant  l'épreuve  orale  (§  1 0,2). 
Dans  le  cas  où  l'élève  encourrait  l'exclusion  générale,  il  en  est  référé 
au  ministre. 

Ces  prescriptions  sont  portées  à  la  connaissance  des  élèves  par  le 
directeur,  au  commencement  de  la  première  épreuve  écrite. 

§  9.  —  Classement  des  compositions  écrites. 

\,  Chaque  copie  est  immédiatement  corrigée  et  annotée  par  le  profes- 
seur compétent,  c'est-à-dire  que  les  fautes,  —  avec  ou  sans  corrections 
marginales,  —  sont  indiquées  d'après  leur  nature  et  leur  gravité,  et  qu'un 
jugement  est  exprimé  sur  la  valeur  du  travail  par  rapport  aux  conditions 
exigées  pour  l'examen  (§  3)  ;  il  se  traduit  finalement  sous  une  de  ces 
quatre  notations  :  très  bien,  bien,  suffisant,  insuffisant.  On  ajoutera  Tin- 
dication  de  la  valeur  des  travaux  de  classe  correspondants,  sans  que 
cette  indication  puisse  influer  toutefois  sur  la  notation  de  la  composition 
d'examen. 

2.  Les  copies  passent  ensuite  entre  les  mains  des  membres  de  la 
commission,  et,  dans  une  conférence  réunie  sous  la  présidence  du  direc- 
teur, les  notes  des  différents  travaux  sont  réunies  et  l'on  décide  quels 
sont  les  candidats  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  proposer  l'exclusion  de 
l'examen  oral  (§  10,  3)  ou  la  dispense  {§  10,  4). 

3.  Le  directeur  transmet  alors  les  copies,  avec  le  procès-verbal  de 
l'examen  et  les  textes  de  la  version  grecque  et  du  thème  latin,  au  com- 
missaire royal,  en  temps  opportun,  avant  l'époque  de  l'épreuve  orale  (2). 
En  marge  des  textes  de  la  version  grecque  et  du  thème  latin,  seront  in- 
diqués les  mots,  explications  ou  autres  secours  qui  ont  pu  être  fournis 

(*)  RiALOTMHASBS  et  Obbr-Realschulbn.  —  Les  seuls  livres  autorisés  sont  : 
un  dictionnaire  français-allemand  pour  la  composition  française  (un  diction- 
naire latin-allemand  pour  la  version  latine)  ;  pour  la  composition  de  mathéma- 
tiques et  de  physique  une  table  des  logarithmes  (pour  la  composition  de  chimie, 
une  table  de  chimie). 

(2)  RiALQTMNABBs  et  Obkr-Rkalscbulbn.  —  Le  directeur  transmet  les  copies 
avec  le  prooèe-verbal  et  les  textes  de  la  version  latine,  du  thème  français  et  du 
thème  anglais... 
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aux  candidats;  il  est  signifié  par  là  que  les  secours  indiqués  sont  les 
seuls  qui  aient  été  donnés.  On  joindra  également  au  même  envoi  les 
thèmes  (1)  grecs  et  français  composés  par  les  élèves  lors  de  leur  passage 
en  prima. 

Le  commissaire  royal  a  le  droit  de  demander  et  de  faire  apporter  des 
changements  à  la  notation  des  copies  d'examen.  Mention  en  est  faite  au 
procès-verbal  (§  43). 

§  10.  —  Épreuve  orale. 
10  Dispositions  préliminaires. 

1.  L'épreuve  orale  a  lieu  dans  le  courant  des  six  dernières  semaines 
du  semestre. 

Le  commissaire  fixe  le  jour  de  l'examen  auquel  il  préside. 

Le  directeur  tiendra  à  la  disposition  des  examinateurs,  dans  la  salle 
de  l'examen,  les  notes  obtenues  par  les  candidats  en  pn'ma  ainsi  que  leurs 
travaux  écrits,  et  les  certificats  de  sortie  pour  les  élèves  qui  ont  suivi 
une  partie  du  cours  de  prima  dans  un  autre  établissement. 

En  dehors  de  la  conférence  qui  précède  (n°  2)  et  de  celle  qui  suit 
l'épreuve  orale  (§  12,  1),  tous  les  professeurs  de  l'établissement  sont  pré- 
sents. Dans  le  cas  où  l'examen  se  prolongerait  plusieurs  jours  (§  11,  1), 
cette  disposition  n'est  appliquée  que  le  premier  jour. 

2.  Dans  une  conférence  antérieure  on  arrête  le  nombre  des  admis- 
sibles et  de  ceux  qui  sont  dispensés  de  la  seconde  épreuve  (§  8,  6  et  §  9,  2). 

3.  L'élève  dont  toutes  les  compositions  écrites,  ou  tout  au  moins 
le  plus  grand  nombre,  ont  reçu  la  note  «  insuffisant  »,  n'est  pas  admis  à 
l'épreuve  orale  si  déjà  au  moment  de  son  inscription  (§  5,  6)  des  doutes 
ont  été  exprimés  sur  son  degré  de  maturité.  Dans  le  cas  contraire,  il  ap- 
partient à  la  commission  de  décider  s'il  ne  serait  pas  mieux  de  décon- 
seiller au  candidat  de  tenter  l'épreuve  orale. 

4.  Si  les  travaux  de  l'élève,  pendant  le  temps  de  la  prima,  ont  été 
satisfaisants  au  témoignage  unanime  de  ses  professeurs,  que  ses  com- 
positions écrites  soient  toutes  suffisantes,  et  quelques-unes  particulière- 
ment réussies,  il  peut  être  dispensé  de  l'épreuve  orale.  Cette  décision 
doit  être  prise  à  l'unanimité. 

En  pareil  cas,  il  faudra  toujours  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
une  grande  part  la  conduite  de  l'élève  pendant  la  prima. 

§  11.  —  Épreuve  orale  (suite). 
20  L'interrogation. 

1.  Le  nombre  des  élèves  interrogés  dans  une  même  journée,  ne 
doit  pas,  règle  générale,  dépasser  dix.  Si  le  nombre  des  candidats  est 
supérieur,  ils  sont  répartis  en  deux  ou  plusieurs  séries.  L'examen  de 
chaque  série  est  une  opération  distincte. 

2.  Le  commissaire  royal  détermine  l'ordre  des  questions  et  le  temps 
consacré  à  chacune  d'elles.  Il  peut,  quand  il  le  juge  bon,  abréger  l'examen 
d'un  élève  dans  telle  ou  telle  branche. 

3.  Les  élèves  n'apporteront  aucun  livre. 

4.  Fraude  ou  tentative  de  fraude,  cf.  §  8,  6. 

(1)  »  Latins  »  dans  les  Réalotmnases. 
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5.  Chaque  professeur  interroge  sur  la  branche  dont  il  est  chargé 
dans  les  classes  supérieures.  Le  commissaire  royal  peut,  de  son  côté, 
adresser  des  questions  à  l'élève  et  dans  certains  cas  se  charger  lui-même 
de  l'interrogation. 

6.  Pour  la  traduction  latine  et  grecque,  on  se  servira  des  auteurs 
employés  en  pnrmi  ou  à  la  portée  de  cette  classe.  Le  commissaire  royal 
détermine  dans  quelle  mesure  il  convient  d'employer  les  poètes  et  les 
prosateurs  ou  d'alterner  avec  les  deux;  c'est  aussi  lui  qui  choisit  les  pas- 
sages à  traduire.  Les  passages  de  prose  seront  pris  en  dehors  de  ce  qui 
aura  été  traduit  en  classe  ;  et  pour  les  poètes  on  prendra  en  général 
dans  les  fragments  déjà  lus  mais  antérieurement  au  dernier  semestre. 

A  l'occasion  de  la  traduction  on  s'assurera  par  des  questions  que  le$ 
élèves  possèdent  parfaitement  la  grammaire,  qu'ils  connaissent  les  prin- 
cipales règles  de  la  métrique,  la  mythologie  et  les  antiquités.  On  leur 
demandera  aussi,  à  l'occasion  de  la  traduction  des  auteurs  latins,  de  faire 
preuve  d'une  certaine  habileté  à  s'exprimer  oralement  en  latin  (1). 

7.  On  se  conformera  aux  mômes  règles  pour  la  traduction  des 
auteurs  français.  Les  questions  porteront  sur  la  grammaire  et  la  synony- 
mie (2). 

8.  L'examen  d'histoire  a  principalement  pour  objet  l'histoire  de 
la  Grèce  et  de  Rome,  ainsi  que  l'histoire  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse. 

En  dehors  des  connaissances  géographiques  dont  l'élève  aura  fait 
preuve  à  l'occasion  de  l'histoire,  il  aura  à  répondre  à  quelques  questions 
de  géographie  (3).      .     . 

9.  L'examen  de  mathématiques  ne  doit  pas  se  renfermer  dans  les 
limites  du  programme  de  la  prima.  La  physique  ne  forme  pas  une 
partie  distincte  de  l'examen  ;  mais  il  est  recommandé  de  combiner 
ensemble  des  questions  de  physique  et  de  mathématiques  (§  6,  2)  (4). 

10.  Au  cours  de  l'épreuve  orale  et  sur  la  proposition  du  profes- 
seur compétent,  la  commission  arrêtera  les  notes  méritées  par  chaque 
candidat  dans  chacune  des  branches  de  l'examen. 

§  12.  —  Jugement  définitif. 

\.  L'éprouve  orale  terminée,  la  commission  délibère  sur  l'ensemble 
de  l'examen.  Le  commissaire  royal  détermine  dans  quel  ordre  il  est 
délibéré  et  statué  pour  chaque  question. 

{{)  Rkalqymnasbs.  —  Langue  latine.  La  traduction  des  auteurs  latins  don- 
nera lieu  à  des  questions  sur  la  grammaire  et  la  métrique. 

(2)  Rbaloymnasks  et  Ober-Realschulen.  —  Langues  française  et  anglaise. 
On  interrogera  en  outre  sur  les  principaux  points  de  la  métrique.  A  roccasion 
de  la  traduction  d'un  auteur  français  ou  anglais,  l'élève  fera  preuve  d'une  cer- 
taine habileté  à  s'exprimer  oralement  dans  lune  et  l'autre  langue. 

(3)  11  n'y  a  pas  d'examen  de  géographie  (cl.  Plan  d'études,  §§  6  et  7,  et  le 
préMAt  Règlement  d'examen,  §  14,  2).  La  mention  de  la  géographie  (§  6,  3), 
signifie  simplement  qu'on  exige  de  l'élève  les  connaissances  géographiques 
néc«Maires  à  l'intelligence  de  l'histoire. 

(4)  Rkalgymnasks  et  OBBa-RsAi^cnuLEN.  —  L'examen  de  mathématiques  et 
de  physique  ne  doit  pas  être  restreint  aux  limites  du  programme  de  la  prima. 

Au  court  de  l'examen  de  chimie  quelques  questions  de  minéralogie  seront 
potées. 

On  n'examinera  pas  sur  la  botanique  ni  sur  la  zoologie.  (Cf.  §  14,  2.) 
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2.  Dans  son  jugement  définitif  sur  le  .succès  d'un  examen ,  la 
commission  tiendra  compte  non  seulement  des  notes  obtenues  aux 
épreuves  écrites  et  orales,  mais  aussi  des  notes  attribuées  avant  l'examen 
(§  5,  0)  aux  travaux  de  classe. 

3.  L'élève  est  déclaré  admis  lorsque,  dans  le  jugement  d'ensemble 
motivé  sur  les  épreuves  et  sur  les  travaux  de  classe,  aucune  des  branches 
obligatoires  n'est  affectée  de  la  note  «  insuffisant  ». 

Il  n'est  point  permis  de  déroger  à  cette  règle  par  considération  de  la 
carrière  à  laquelle  se  destine  l'élève.  Par  contre,  on  pourra  admettre  que 
l'insuffisance  d'une  épreuve  est  compensée  lorsque,  dans  une  autre  bran- 
che obligatoire,  l'élève  aura  obtenu  au  moins  la  mention  «  bien  ». 

4.  Les  ministres  du  culte  chargés  de  l'enseignement  religieux  s'abs- 
tiendront du  vote  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  élève  qui  ne  suit  pas 
leur  enseignement. 

o.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  voix  du  commissaire  royal  est 
prépondérante. 

6.  Le  commissaire  royal  peut  faire  opposition  aux  décisions  de  la 
commission  pour  ou  contre  la  délivrance  du  certificat  de  maturité.  Dans 
ce  cas,  il  en  est  référé  au  conseil  provincial  de  l'instruction  publique. 

7.  Dès  que  les  délibérations  de  la  commission  sont  terminées  et 
que  tous  ses  membres  ont  signé  le  procès-verbal,  le  commissaire  royal 
proclame  les  résultats  de  l'examen. 

§  13.  —  Procès-verbal  de  l'examen. 

Le  procès-verbal  de  l'ensemble  de  l'examen  comprend  les  paragraphes 
suivants  : 

\.  Procès-verbal  relatif  à  la  conférence  instituée  par  le  §  5,  4. 

Pièces  annexes  :  La  liste  des  demandes  d'inscription  (§  5,  3);  la  note 
annexe  adressée  au  conseil  provincial  de  l'instruction  publique,  avec 
indication  des  décisions  prises  par  le  conseil  à  l'égard  des  demandes 
d'inscription  (§  o,  7;  §  7,  6). 

2.  Procès-verbal  relatif  à  l'épreuve  écrite  (§  8).  Indiquer  quand  a 
commencé  chacune  des  épreuves  écrites,  quels  professeurs  ont  été  char- 
gés de  la  surveillance,  quels  élèves  ont  quitté  momentanément  la  salle 
pendant  la  durée  de  l'épreuve,  à  quel  moment  et  combien  de  temps, 
quand  chaque  élève  a  remis  ses  travaux. 

Signaler  en  outre  toute  circonstance  qui  donnerait  lieu  de  croire 
qu'on  est  en  présence  d'un  des  cas  prévus  au  §  8,  6. 

Tl  sera  mentionné  en  tête  du  procès-verbal  que  le  directeur  a  fait  aux 
élèves  la  communication  prescrite  au  §  8,  6;  à  la  fin  du  procès-verbal  le 
directeur  attestera,  s'il  y  a  lieu,  que  pendant  le  cours  de  l'épreuve  écrite 
il  ne  s'est  rien  passé  qui  donne  lieu  de  penser  à  l'un  des  cas  prévus  au 
§8,6. 

3.  Procès-verbal  relatif  à  la  délibération  qui  précède  l'épreuve  orale 
(§9,2). 

4.  Procès-verbal  relatif  à  l'épreuve  orale,  comprenant  la  déhbération 
préalable  (§  10,  2),  le  texte  des  questions  posées  avec  indication  de  la 
nature  des  réponses  comme  document  à  l'appui  des  jugements  portés 
sur  les  résultats  de  Tépreuve  orale,  enfin  la  ib-libération   finale  (§  12). 
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%i^t.  — Le  certificat. 

\ .  L'élève  qui  a  siibi  l'examen  avec  succès  reçoit  un  certificat  de  ma- 
turité. Cette  pièce  renferme  :  une  observation  relative  à  la  conduite  mo- 
rale de  l'élève;  une  observation  relative  à  son  application  au  travail; 
l'indication,  pour  chaque  matière  d'enseignement  dioberprima,  de  la  me- 
sure dans  laquelle  ses  travaux  de  classe  et  d'examen  satisfont  aux  con- 
ditions exigées;  finalement,  la  déclaration  que  l'examen  a  été  subi  avec 
succès. 

Le  certificat  est  disposé  conformément  au  modèle  A  (1)  annexé  au 
présent  règlement. 

2.  Chaque  observation  sur  les  travaux  de  classe  et  d'examen  dans 
chacune  des  branches  se  termine  et  se  résume  par  une  des  quatre  notes 
indiquées  au  §  d,  i.  Cette  note  est  écrite  en  caractères  apparents  (2). 

3.  Pour  la  physique,  mention  est  faite  dans  le  certificat  de  la  note  ob- 
tenue pour  les  travaux  de  classe.  —  Pour  le  grec  et  pour  le  français,  on 
insérera  la  note  obtenue  pour  V extemporale  composé  lors  du  passage  en 
prima  (3). 

Lorsqu'un  enseignement  élémentaire  de  philosophie  {philos ophische 
propœdeutik)  est  donné  dans  le  gymnase,  une  note  sur  les  résultats  ob- 
tenus dans  cette  branche  sera  ajoutée  au  paragraphe  du  certiJicat  con- 
sacré à  la  langue  allemande  (4). 

4.  Les  minutes  des  certificats  obtenus  pour  l'ensemble  des  épreuves, 
après  avoir  été  remplies  par  les  soins  du  directeur  et  signées  par  tous 
les  membres  de  la  commission,  sont  envoyées  à  la  signature  du  com- 
missaire royal  avec  un  nombre  égal  de  certificats  en  blanc.  Ceux-ci. por- 
teront déjà  les  nom,  prénoms,  etc., de  l'élève, et  la  signature  du  directeur. 

Les  certificats  seront  signés  par  tous  les  membres  de  la  commission 
d'examen. 

5.  Règle  générale,  les  certificats  seront  remis  à  la  même  époque  îi 
tous  les  élèves,  après  une  allocution  du  directeur,  en  présence  de  toute 
l'école  ou  des  classes  supérieures. 

S  15.  —  Transmission  des  pièces  de  V examen  au  conseil  provincial 
de  l'instruction  publique. 

Le  directeur  du  gymnase  doit  transmettre  au  conseil  provincial,  au 
plus  tard  quatre  semaines  après  l'épreuve  orale,  le  procès-verbal  de 
rexamcn  avec  pièces  annexes  (§  13),  ainsi  que  le  double  des  certificats 
et  les  compositions  écrites  des  élèves,  pour  être  communiqués  à  la  com- 
mission scientifique  spéciale.  Toutes  les  compositions  sur  un  môme  su- 
jet seront  réunies  en  un  seul  fascicule  :  on  y  joindra  l'indication  des 
sujets  donnés,  et  (o)  pour  lei  traductions  du  grec  en  latin  (ou  en  po- 
li) Modèle  B  pour  le  certilicat  des  Kk.vloymnasbs  et  Obbr-Rbalsghulbn. 
(Voir  page  350.) 

(2)  Rbaloymnabbs  et  Obbr-Hbalsciiulbn.  —Pour  la  botanique  et  Idizoologie^ 
on  inscrira  la  noie  obtenue  dans  ces  branches  lors  du  pasaage  on  obersekunda^ 
en  prima  pour  la  géographie. 

(3)  Néant. 

(4)  Rkaloymhasbs  et  OBKR-RKALscHULta*.  —  Néant. 

(5)  Rkaloymnasbs  et  Oukh-Rkai^chulkn.  —  ...  pour  les  traductions  en  une 
langue  étrangère  et  pour  la  version  latine,  etc. 
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lonais),  la  transcription  du  texLe  dicté  avec  mention  des  mots  on  autres 
secours  qui  auront  été  fournis  (§  9,  3). 

Les  brouillons  des  travaux  écrits  (§  8,  5)  ne  seront  transmis  que  si 
le  professeur  compétent  s'en  est  servi  comme  base  d'appréciation,  ou 
sur  la  demande  du  commissaire  royal. 

§  16.  —  Des  élèves  qui  ont  échoué  à  l'examen. 

i.  L'élève  qui  a  été  refusé  ne  peut  être  admis  que  deux  fois  au  plus 
à  renouveler  l'épreuve,  qu'il  continue  ou  non  à  fréquenter  un  gymnase. 

2.  Les  élèves  qui,  après  avoir  échoué  à  l'examen  de  fin  d'études,  quit- 
tent le  gymnase,  reçoivent  un  certificat  de  sortie  ordinaire  {Abgangszeug- 
niss),  en  tête  duquel  mention  est  faite  de  l'échec  subi. 

3.  Les  étudiants  auxquels  leur  certificat  de  maturité  ne  reconnaît 
pas  une  connaissance  suffisante  de  l'hébreu,  peuvent  se  présenter  devant 
une  commission  d'examen  pour  le  professorat,  s'ils  désirent  ultérieure- 
ment obtenir  un  certificat  de  maturité  dans  cette  branche  (1). 

§  17.  —  Examen  de  maturité  pour  les  élèves  qui  n'appartiennent  pas  à 
un  gymnase  (2). 

1.  Quiconque,  n'étant  pas  élève  d'un  gymnase,  désire  acquérir  les 
droits  attachés  au  certificat  de  fin  d'études,  adresse  sa  demande  d'ad- 
mission à  l'examen  (avec  indication  des  études  qu'il  a  faites  et  une  attes- 
tation de  bonne  conduite)  au  conseil  provincial  de  l'instruction  publique 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  résidence  de  ses  parents  ou  l'endroit 
où  il  a  fait  ses  dernières  études.  —  Dans  le  cas  où  toutes  ses  pièces  sont 
en  règle,  le  conseil  provincial  lui  désigne  le  gymnase  où  il  doit  subir 
l'examen. 

Quiconque,  ayant  déjà  fréquenté  l'université  sans  avoir  obtenu  le  cer- 
tificat de  maturité  qui  lui  ouvre  réglementairement  l'accès  aux  études  de 
Faculté,  désire  ultérieurement  obtenir  ce  certificat,  doit  adresser  une 
demande  à  cet  elfet  au  ministre.  Si,  après  avoir  reçu  l'autorisation,  il 
échoue  à  l'examen,  il  ne  sera  admis  qu'une  seule  fois  à  renouveler  l'é- 
preuve . 

2.  La  demande  d'admission  à  l'examen  doit  être  envoyée  trois  mois 
avant  la  fin  du  semestre. 

L'indication  des  études  faites  par  le  candidat  doit  être  accompagnée 
de  certificats  scolaires  ou  privés. 

3.  Lorsqu'il  ressort  des  certificats  que  le  postulant  a  déjà,  comme 
primaner  d'un  gymnase  d'une  autre  province,  tenté  sans  succès  l'examen 
de  maturité,  le  conseil  provincial  de  l'instruction  publique  est  tenu  de  se 
mettre  en  relations  à  ce  sujet  avec  le  conseil  de  cette  province  et  de  s'as- 
surer s'il  n'y  a  pas  de  sa  part  quelques  difficultés  à  l'admission  à  l'examen. 

4.  Les  jeunes  gens  qui  ont  autrefois  fréquenté  un  gymnase,  ne  peu- 
vent être  admis  à  subir  l'examen  que  lorsqu'à  la  fin  du  semestre  pen- 
dant lequel  ils  présentent  leur  demande  deux  années  se  seront  écoulées 
depuis  leur  entrée  en  pr/ma,  et  dans  le  cas  où  ils  seraient  partis  dès  l'o- 

(1)  RÉALGYMNASES  et  Ober-Rkalschulen.  —  Néant. 

(2)  Examen  de  maturité  pour  les  élèves  qui  n'appartiennent  pas  à  un  Réal- 
GYMNASR  ou  à  Une  Ober-Realschule. 
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bersekunda  on  ajoutera  encore  In  temps  qu'ils  auraient  dû  normalement 
passer  dans  cette  classe,  avant  d'entrer  en  pnma.  Les  prescriptions  du 
§  5,  2,  relatives  au  temps  passé  en  pn'ma  demeurent  ici  en  vigueur. 

5.  L'examen  aura  lieu  conformément  aux  prescriptions  des  §§  3-16, 
sauf  sur  les  points  suivants  : 

Des  épreuves  spéciales  seront  instituées  pour  l'examen  écrit. 

En  outre  des  éprouves  prescrites  au  §  6,  2,  les  candidats  (jui  ont  suivi 
l'enseignement  de  la  pinma  d'un  gymnase  et  qui  sont  à  même  de  pro- 
duire le  certificat  de  passage  dans  celte  classe,  devront  faire  une  tra- 
duction d'allemand  en  grec  et  une  d'allemand  en  français  (1),  à  l'effet  de 
prouver  qu'ils  possèdent  parfailcment  les  formes  grammaticales  et  les 
éléments  de  la  syqtaxe. 

Aucun  de  ces  candidats  n'est  exclu  ni  dispensé  de  l'épreuve  orale. 

L'épreuve  orale  est  distincte  de  celle  que  subissent  les  élèves  du  gym- 
nase . 

Elle  porte,  en  dehors  des  matières  indiquées  §  6,3,  sur  (2)  la  littérature 
allemande  et  la  physique.  Les  candidats  doivent  montrer  qu'ils  possèdent, 
dans  ces  deux  branches,  la  somme  de  connaissances  requise  (§  3,2  et  8). 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  spécial  de  l'examen. 

6.  Le  jugement  sur  la  conduite  morale,  que  doit  contenir  le  certificat 
de  maturité,  sera  rédigé  d'après  les  certificats  ci-dessus  mentionnés 
(n*>  \)  et  auxquels  il  sera  renvoyé. 

7.  Si  l'examen  n'est  pas  passé  avec  succès,  la  commission  a  le  droit 
de  décider,  selon  le  cas,  que  l'épreuve  ne  pourra  être  tentée  de  nouveau 
que  dans  le  délai  d'un  an. 

8.  Les  frais  d'examen  s'élèvent  à  trente  marks.  Ils  sont  perçus  à 
l'avance. 

§  18.  —  Mesures  relatives  à  l'examen  des  élèves  gui  ont  obtenu  le  certificat 
de  mntunté  dans  un  Réalgymnase  ou  une  Oher-realschule  (3) . 

\.  Les  proscriptions  du  i:?  17  sont  applicables,  par  analogie,  aux  jeunes 
gens  qui,  après  avoir  obtenu  le  certificat  de  maturité  dans  un  Réalgymnase 
ou  une  Ober-realschule,  désirent  jouir  dos  droits  attachés  au  certificat  de 
maturité  d'un  gymnase.  Dans  le  cas  où  ils  aurcaient  déjà  fréquenté  l'U- 
niversité, une  autorisation  du  ministre  est  nécessaire  (§  17,  1,  alin.  2). 

2.  Si  les  candidats  ont  déjà  obtenu  à  l'examen  de  l'école  réale  la 
mention  «  suffisant  »  (sans  auitune  restriction)  pour  les  mathématiques, 
ruilcmand  et  le  français,  l'épreuve  écrite  sera  restreinte  à  une  composi- 
tion latine,  un  thème  latin,  une  version  grecque  et  un  thème  grec 
(S  *7,5)  (4),  l'épreuve  orale  aux  langues  grecque  et  latine  et  ta  l'histoire 
ancienne  (5). 

(1)  Pour  les  candidats  près  un  RéALOY.MNASE,  il  est  seulement  demandé  un 
thème  latin. 

(2)  Rkaloymnases.—  Littérature  allemande,  zoologie,  botanique  et  géographie. 

(3)  «  Mesures  relatives  à  l'examen  des  élèves  qui  ont  obtenu  le  certificat  de 
maturité  dans  une  Ohbr-Realschule  »,  et  qui  désirent  bénéficier  des  droits 
attachés  au  certificat  d'un  Hkaloymnask. 

(4)  Si  les  candidats  ont  déjà  obtenu  à  l'eiamen  de  I'Ober-Realschulb  la 
mention  «i  suffisant  ».  (sans  aucune  restriction)  pour  \  allemand  et  le  français, 
l'examen  sera  restreint  au  latin.  A  l'épreuve  écrite,  en  dehors  de  la  version 
latine,  ils  auront  encore  à  faire  un  thème  latin  (§  17,  5). 

(5)  Kprouvo  orale.  Néant. 


EXAMENS  DE  FIN  D'ÉTUDES.  347 

C'est  au  conseil  provincial  de  l'instraction  publique  de  décider, 
d'après  le  certificat  de  l'école  réale  s'il  y  a  lieu  de  restreindre  j'examen. 

3.  Les  frais  d'examen  s'élèvent  à  trente  marks.  Us  sont  perçus  à 
l'avance. 

§  19  (1). 

1.  Le  règlement  d'examen  pour  les  élèves  qui  entrent  à  l'Université, 
du  4  juin  1834,  avec  les  modifications  et  compléments  apportés  par  la 
circulaire  du  12  janvier  1850,  ainsi  que  toutes  les  autres  ordonnances 
y  relatives,  est  abrogé. 

2.  Il  n'est  rien  changé  à  la  convention  survenue  entre  les  États  al- 
lemands, en  date  d'avril  1874,  réglant  la  reconnaissance  réciproque  des 
certificats  de  maturité  des  gymnases. 


B.  —  L'examen  de  fin  d'études  dans  les  progymnases  (2). 

Les  dispositions  précédentes  sont  applicables,  par  analogie,  à  l'examen 
de  fin  d'études  des  Progymnases,  avec  les  modifications  suivantes  : 

Cf.  §  3. 

Pour  obtenir  le  certificat  de  maturité,  l'élève  devra  montrer  qu'il 
possède,  dans  toutes  les  parties,  les  connaissances  exigées  pour  le  passage 
en  'prima  dans  un  gymnase  (3). 

Cf.  §5. 

1.  Un  élève  ne  peut  être  admis  à  l'examen  avant  le  quatrième  semes- 
tre de  la  seconde  année  de  sekunda.  Il  doit  faire  partie  de  V ober-sekunda 
dans  le  semestre  de  son  inscription. 

2.  (Sans  application  ici.) 

Cf.  §  6. 

2.  L'épreuve  écfiïe  comprend  :  une  composition  allemande,  un  thème 
latin,  un  thème  grec  et  un  thème  français  ;  pour  les  mathématiques, 
quatre  problèmes,  dont  deux  d'algèbre,  un  de  planimétrie  et  un  de  tri- 
gonométrie. Il  n'est  pas  exigé  de  composition  écrite,  en  hébreu  (4). 

3.  L'épreuve  orale  porte  sur  la  religion  chrétienne,  les  langues  latine, 
grecque  et  française,  l'histoire  et  la  géographie,  les  mathématiques  (o) 
et,  facultativement,  l'hébreu. 

(1)  Les  RÉALGVMXASES  et  Ober-Realschulen,  §  19.  Le  règlement  d'examen 
du  6  octobre  1859,  avec  les  modifications  et  compléments  apportés  par  les  décrets 
ultérieurs,  est  et  demeure  abrogé. 

(2)  Le  règlement  des  Ré.vlprogymnases  pour  l'examen  de  fin  d'études  ne 
diffère  de  celui  des  Progymnases  que  sur  quelques  points  que  nous  signalons 
en  note. 

(3)  RÉALPROGYMNASES.  «...  dans  un  Réalgymnase.  » 

(4)  RÉALPROGYMNASES.  —  L'épreuve  écrite  comprend:  une  composition  alle- 
mande, un  thème  latin,  un  thème  français  et  un  thème  anglais;  pour  les  mathé- 
matiques, quatre  problèmes,  etc.  (L'hébreu  n'est  pas  mentionné.) 

(5)  L'épreuve  orale  porte  sur  la  religion  chrétienne,  les  langues  latine,  fran- 
çaise et  anglaise,  l'histoire  et  la  géographie,  les  mathématiques,  la  physique  et 
la  chimie. 


348    REVUE   INTERNATIONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Cf.  §H. 

9.  L'examen  d'histoire  et  de  mathématiques  ne  doit  pas  se  renfermer 
dans  les  limites  du  programme  de  sekunda.  On  inscrira  dans  le  certificat 
la  note  relative  aux  travaux  de  classe  en  physique  (1). 

Cf.  §  15. 

Lorsque  le  commissaire  royal  n'a  pas  présidé  en  personne  à  l'examen, 
les  procès-verbaux  et  pièces  annexes  (§  13),  ainsi  que  les  doubles  des 
certificats  et  les  copies  des  candidats,  doivent  être  expédiés  par  le  rec- 
tor  au  conseil  provincial  de  l'instruction  publique,  au  plus  tard  quatre 
semaines  après  l'examen. 

Cf.  §  il. 

8.  Les  frais  d'examen  s'élèvent  à  vingt  marks. 

Remarque.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  épreuves 
subies  par  les  élèves  d'un  gymnase  en  vue  du  certificat  de  maturité  pour 
\aL  prima.  La  présidence  appartient  au  directeur  de  l'établissement.  Sauf 
dans  des  cas  particuliers,  les  procès-verbaux  de  l'examen  ne  sont  pas 
envoyés  au  conseil  provincial  (2). 

II 

A.  —  L'examen  de  fin  d'études  dans  les  Réalgymnases 

ET    LES    ObER-REALSCHULEN. 

(Voir  ci-dessus,  page  334,  note  i .) 

B.  —  L'examen  de  fin  d'études  dans  les  Réalprogymnases. 
(Voir  ci-dessus,  page  347,  note  2.) 

C.  —  L'examen  de  fin  d'études  dans  les  écoles  réales. 
La  procédure  de  l'examen  est  la  môme  que  dans  les  Ober-realschulen. 

Cf.  §  3. 

Pour  ce  qui  concerne  le  niveau  de  l'examen,  l'élève  devra  être,  en 
langues,  de  la  force  d'un  élève  de  jmma  dans  une  Ober-realschule.  A 
l'égard  des  sciences,  la  majorité  des  élèves  des  écoles  réaies  ne  se  desti- 
nant pas  à  suivre  les  cours  de  l'enseignement  supérieur,  il  importe  que 
l'enseignement  de  ces  é(  oies  forme  un  tout  complet.  On  tiendra  compte 
de  cette  considération,  à  l'examen  de  maturité. 

(4)  Cf.  §  14,  1  du  règlement  des  RëalgymDases  (note  4  de  la  page  344  de  la 
Revue).  Dans  les  Rbalprooymnases,  <«  pour  la  botanique  et  la  zoologie,  la  ttote 
obtenue  dans  ces  branches,  lors  du  passage  en  obersekunda  ^  sera  transcrite 
dans  le  certificat  ». 

(2)  Rkalprooymnasbs.  —  Hemarque  (dispositions  analogues). 
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Cf.  §  5. 
Inscriptions.  (Voir  page  45.) 

Cf.  §  6. 

2.  L'épreuve  écrite  comprend  :  une  composition  allemande,  un  thème 
français  et  un  thème  anglais  ;  pour  les  mathématiques,  quatre  pro- 
blèmes, pris  un  à  un  dans  l'algèbre,  la  planimétrie,  la  trigonométrie  et 
la  stéréométrie. 

3.  L'épreuve  orale  porte  sur  la  religion  chrétienne,  les  langues  fran- 
çaise et  anglaise,  l'histoire  et  la  géographie,  les  mathématiques,  la 
physique  et  la  chimie. 

Cf.  §  11. 

9.  L'examen  d'histoire  et  de  mathématiques  ne  doit  pas  être  ren- 
fermé dans  les  limites  du  programme  de  prima. 

Cf.  §  14. 

7.  Pour  la  zoologie  et  la  botanique  la  note  insérée  dans  le  certificat 
aura  pour  base  les  travaux  de  classe. 

Cf.  §  15. 
Procès-verbaux.  (Voir  page  46.) 

Cf.  §17. 
Fçais  d'examen.  (Voir  page  47.) 
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APPENDICE 

SPÉCIMEN   DE  CERTIFICAT   DE   MATURITÉ 

MODÉLB  A 

(Beichs  format) 

Gymnase  de 

CERTIFICAT   DE  MATURITÉ 

N.  {nom  pi'énoms) 

Né  le  .  .  .    d8  .  .  .  ,  à.  .  . 

{Religion  ou  confession fils  de  {nom  et  profession  du  père)  .... 

résidant  à ,  a  passé années  au  gymnase,  dont 

années  en  prima  {{) 

I.  Conduite  et  Application  (2) {Après  avoir  caractérisé 

la  conduite  de  Véléve,  on  mentionnera,  le  cas  échéant^  qu'il  a  été  dispensé  de 
l'épreuve  orale.) 

II.  Instruction  scientifique  et  pratique  (3) (  Religion,  Alle- 
mand, Latin,  Grec,  Français ,  Hébreu,  Polonais,  [Anglais],  Histoire  et 
Géographie,  Mathématiques,  Physique,  Gymnastique,  Dessin,  Chant.)  (4) 

En  conséquence,  la  commission  d'examen,  dès  l'instant  qu'il  quitte  le 
gymnase  pour  {embrasser  la  carrière  de) ,  lui  a  délivré  le  certi- 
ficat 

de  Maturité 

en  lui  exprimant  à  son  départ  {vœux  et  souhaits) 

Le  (5) 18.  .  .  • 

LA  COMMISSION  ROYALE    d'EXAMEN    : 

(Sceau  du  commissaire  royal)      N.  Commissaire  royal. 

N.  Délégué  municipal  (6). 

N.  Directeur  du  gymnase. 
(Sceau  du  gymnase)  NN.  Les  professeurs,  membres  de  la 

commission. 


Les  certificats  des  autres  établissements  ne  diflèrent  que  dans  i'énu- 
mération  des  branches  sur  lesquelles  le  candidat  a  été  interrogé  (  II. 
Instruction  scientifique  et  pratique). 

(1)  Dans  le  cas  où  l'élève  serait  entré  seulement  en  prima^  ajouter  :  aupara- 
vant.... années  au  (  gymnase  de...). 

(2)  Pour  les  candidats  étrangers,  substituer  la  formule  :  Conduite  morale 
{Sittliches  Verhalten). 

(3)  Allemand  :   I.  Betragcn  und  Fleiss;  II.  Kenntnisse  und  Fertigkeiten. 

(4)  Chaque  jugement  sur  chacune  de  ces  branches  doit  indiquer  le  degré  de 
force  du  candidat  par  rapport  au  niveau  normal  d'un  gymnase,  et  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  un  écart  entre  les  résultats  des  épreuves  écrite  et  orale  et  les  tra- 
vaux de  classe,  cet  écart  sera  expressément  signalé.  Chaque  jugement  doit  se 
résumer  par  une  note  transcrite  en  caractères  apparents  (cf.  §  14,  2). 

(5)  Date  de  l'épreuve  orale. 

(6)  Ou  du  conseil  d'administration  {Kuratorium). 


SOCIÉTÉ  D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


ACTES  DE  LA  SOCIETE 


Groupe  de  Paris 


Les  quatre  sections  du  groupe  parisien  de  la  Société  d'enseignement 
supérieur  se  sont  réunies  les  dimanches  21-  février,  2  mars  et  9  mars, 
sous  la  présidence  de  M.  Bufnoir,  président  de  la  Société,  afin  de  dis- 
cuter la  question  des  conditions  à  exiger  'pour  l'admission  aux  études 
d'enseignement  supérieur. 

La  question  avait  été,  au  préalable,  étudiée  par  la  section  de  droit, 
qui  avait  arrêté  un  projet  de  résolutions,  exprimées  et  motivées  dans  un 
rapport,  rédigé  au  nom  de  la  section  par  M.  Ayral,  avocat,  docteur  en 
droit. 

Le  rapport  et  les  résolutions  ont  été  l'objet  d'une  discussion  appro- 
fondie, à  laquelle  ont  pris  une  part  active  MM.  Beudant,  Bufnoir, 
Duverger,  de  la  section  de  droit;  Le  Fort  et  Marc  Sée,  de  la  section  de 
médecine;  Angot,  Dastre  et  Ghatin,  de  la  section  des  sciences;  Beaus- 
sire,  Alfred  Croiset,  Joly,  Lavisse,  G.-B.  Perrot,  Petit  de  Juileville, 
Pigeonneau,  de  la  section  des  lettres. 

Les  propositions  de  la  section  de  droit,  dont  la  plus  importante  est 
celle  qui  repousse  toute  assimilation  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
spécial  avec  les  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences,  en  tant  que  cette 
assimilation  donnerait  accès  aux  études  d'enseignement  supérieur,  ont 
été  acceptées,  avec  quelques  accommodements,  par  les  sections  réunies. 

11  a  été  décidé  qu'un  nouveau  rapport,  résumant  les  discussions  des 
trois  séances,  et  se  terminant  par  l'énoncé  des  propositions  acceptées 
par  les  sections,  sera  rédigé  et  publié  dans  la  Revue. 

Le  bureau  de  la  Société  appelle  l'attention  des  groupes  de  province 
sur  cette  grave  question.  Il  serait  heureux  de  recevoir  l'avis  motivé  de 
ces  groupes,  et  de  le  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  membres  de  la 
Société  par  Forgane  de  la  Revue. 
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La  liberté  d'enseignement  et  rUniuersité  sous  la  troisième  république^  par 
Emile  Beaussire,  ancien  député,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Hachette,  1884, 
in-8,  360  pages. 

En  1806,  M.  Beaussire  se  plaignait,  dans  son  livre  De  la  liberté  dans 
l'ordre  intellectuel  et  moral^  de  l'indifférence  du  public  pour  toutes  les 
questions  relatives  à  la  liberté  d'enseignement.  Il  faut  espérer  qu'une 
telle  plainte  ne  serait  plus  fondée  à  l'heure  qu'il  est;  la  politique  s*est 
.assez  occupée  depuis  douze  ans  des  affaires  de  l'enseignement  pour  qu'on 
puisse  croire  que  le  public  lui-même  s'est  décidé  à  s'y  intéresser.  Mais  si 
les  matières  sont  moins  étrangères  aujourd'hui  qu'autrefois  aux  oreilles 
françaises,  sont-elles  devenus  plus  familières  à  l'esprit  français?  On  peut  en 
douter  peut-être,  et  il  faut  remercier  M.  Beaussire  de  fournir  dans  son  livre 
sur  la  Liberté  d' cnsevjnement  et  V Université  un  moyen  de  s'instruire  à  ceux 
qui  auront  assez  de  conscience  et  de  curiosité  pour  vouloir  se  faire  une 
opinion  sur  ces  matières.  Une  revue  rapide  du  contenu  de  cet  ouvrage  suf- 
fira à  montrer,  en  effet,  que  sous  une  formé  très  personnelle  il  peut  tenir 
lieu  d'une  sorte  de  manuel  et  de  précis  de  toutes  les  questions  d'ensei- 
gnement. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  commence  par  traiter  de  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  des  conditions  auxquelles  cette  liberté  peut 
être  accordée,  soit  aux  individus,  soit  à  des  corporations  enseignantes, 
et  du  droit  de  collation  des  grades.  De  même,  pour  l'enseignement  secon- 
daire, il  expose,  en  les  critiquant,  les  mesures  prises  ou  proposées,  tou- 
chant les  garanties  exigibles  par  l'État,  les  projets  de  rétablissement  du 
certificat  d'études  et  d'interdiction  du  droit  d'enseigner  au  clergé  et  aux 
congrégations. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  ouvrage,  M.  Beaussire  apprécie  l'état 
présent  de  l'enseignement  universitaire.  Il  expose  et  juge  d'abord  les 
théories  et  les  mesures  relatives  à  la  création  d'une  «  éducation  natio- 
nale »;  il  discute  le  système  de  la  neutralité  religieuse  des  écoles  de 
l'Etat,  la  séparation  de  la  morale  d'avec  toute  idée  religieuse  ou  méta- 
physique, les  conditions  que  doit  remplir  l'instruction  morale  et  civique. 

Puis  il  examine  la  réforme  de  l'enseignement  supérieur  par  la 
modification  des  examens  de  la  licence  et  la  fusion  des  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres,  sur  le  modèle  allemand. 

La  réforme  de  l'enseignement  secondaire,  plus  urgente  peut-être  et, 
en  tout  cas,  d'un  intérêt  plus  général,  l'arrête  plus  longtemps.  Doit-on 
abolir  l'internat,  ou,  si  l'on  se  résigne  à  ce  mal  nécessaire,  ne  peut-on 
pas  l'atténuer  par  un  changement  radical  de  l'organisation  et  du  régime 
de  nos  lycées  et  collèges?  Comment  s'y  prendre  pour  approprier  l'ensei- 
gnement classiijue  aux  exigences  utilitaires  de  la  société  moderne,  sans 
compromettre  l'avenir  des  hautes  études.  Ne  serait-il  pas  à  propos 
d'emprunter  à  l'Allemagne  la  distinction  du  «  gymnase  classique  »  et 
des  «  écoles  réelles  »,  et,  à  l'exemple  de  l'Allemagne  encore,  de  substi- 
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tuer  au  baccalauréat  qu'on  tourmente  dans  la  réforme  d'une  façon  effi- 
cace, le  système  des  épreuves  annuelles,  couronnées  par  un  examen 
final?  Autant  de  questions  qu'on  trouvera  traitées  en  détail  dans  le  livre 
de  M.  Beaussire. 

Les  trois  derniers  chapitres  sont  consacrés  à  une  exposition  critique 
des  lois  qui  ont  fondé  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles;  —  au 
projet  de  création  d'un  enseignement  primaire  supérieur  doi.t  l'organi- 
sation future  intéresse  la  sécurité  de  l'enseignement  secondaire  spécial  déjà 
existant  dans  nos  lycées;  —  enfin  aux  efforts  tentés  dans  ces  dernières 
années  en  faveur  de  l'instruction  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  dont 
M.  Beaussire,  après  plusieurs  autres,  a  plaidé  la  cause,  auprès  de  l'admi- 
nistration, sans  la  gagner. 

On  voit  que  de  toutes  les  questions  d'enseignement,  débattues  dans 
ces  dernières  années,  il  n'en  est  point  que  ce  livre  ne  touche  ;  sur  cha- 
cune, l'auteur  nous  montre  ce  qu'il  y  avait  à  faire  au  début,  ce  qui  a 
été  fait  jusqu'ici,  et  ce  qui  reste  à  faire  encore. 

Et  il  reste  beaucoup  à  faire  à  son  avis.  M.  Beaussire  juge  le  travail 
accompli,  en  vue  de  l'organisation  de  l'enseignement,  par  la  troisième 
république,  avec  une  impartialité  sévère,  que  ceux-là  seuls  trouveront 
trop  rigoureuse  qui  se  contentent  de  peu  et  se  complaisent  volontiers  dans 
une  œuvre  incomplète.  M.  Beaussire  est  plus  exigeant  :  il  a  le  droit  de 
l'être,  et  de  le  dire.  Professeur  pendant  plus  de  vingt  années  dans  les 
lycées  d'abord  et  dans  les  Facultés  ensuite,  il  a  vu  et  fait  ce  dont  il  parle. 
Député,  il  s'est  montré  le  promoteur  actif  des  réformes  de  l'Université, 
et  le  défenseur  intelligent  de  ses  intérêts.  Retiré  de  la  vie  politique,  il 
continue,  dans  la  Société  de  l'enseignement  supérieur  et  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  à  servir  la  cause  de  l'instruction.  C'est  de  cette 
longue  pratique  qu'est  sorti  le  livre  que  nous  annonçons,  livre  fait  des 
souvenirs  et  des  expériences  d'une  vie  militante  dans  le  professorat  et 
dans  la  politique. 

Ce  caractère  très  pratique  n'est  pas  le  moindre  mérite  de  l'ouvrage 
de  M.  Beaussire.  Ce  ne  sont  point  ici  des  spéculations  purement  dog- 
matiques ou  des  développements  oratoires:  c'est  une  suite  de  discussions 
nettes,  méthodiques,  définies.  Chaque  chapitre  est  comme  un  rapport  de 
commission  parlementaire,  à  la  fois  critique  et  théorique,  oii  l'exposition 
des  difficultés  à  résoudre  et  des  solutions  en  présence,  aboutit  à  des  con- 
clusions motivées.  Parfois  même,  pour  donner  plus  de  précision  à  l'expres- 
sion de  sa  pensée,  l'auteur  rédige  sous  forme  de  projet  de  loi  les  réformes 
qu'il  propose. 

Empressons-nous  d'ajouter  que  cette  façon  méthodique  et  positive  de 
procéder  n'empêche  pas  qu'on  ne  sente  toujours  le  tour  d'esprit  et  le 
ton  d'un  psychologue  et  d'un  moraliste.  Comme  autrefois  M.  Bersot, 
comme  M.  Gréard,  M.  Beaussire  a  été  conduit  à  la  pédagogie  par  la  phi- 
losophie, et  leur  exemple  à  tous  trois  prouve  qu'on  n'a  pas  à  regretter 
d'y  arriver  par  ce  chemin.  Les  'questions  d'enseignement  ne  confinent- 
elles  pas  toutes  par  quelque  côté  à  ces  choses  de  l'âme  et  de  la  conscience 
qui  veulent  pour  être  maniées  tant  de  ménagements  et  de  clairvoyance 
déhcate?  La  méthode  de  M.  Beaussire  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  ce 
rapport;  on  en  trouvera  la  preuve  dans  tout  son  hvre  ;  signalons  seule- 
ment quelques  pages  fines  et  émues  sur  le  caractère  auquel  doit  viser 
en  France  la  vraie  éducation  patriotique. 
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Nous  n'avons  point  à  apprécier  ici  les  théories  personnelles  de  l'au- 
teur sur  les  nombreux  sujets  qu'il  traite.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que 
sur  les  questions  où  la  religion  est  engagée,  il  ne  se  départ  point  d'un 
spiritualisme  large,  ennemi  de  toutes  les  intolérances.  Sur  les  points  d'or- 
ganisation administrative  où  les  droits  de  l'État  sont  en  jeu,  l'esprit  qui 
anime  tout  l'ouvrage  est  un  esprit  de  liberté.  Non  que  M.  Beaussire  se 
préoccupe  de  proclamer  très  haut  les  grands  principes  où  le  mot  de 
liberté  se  trouve;  il  se  contente,  quand  il  le  faut,  d'en  démontrer 
très  solidement  la  raison  et  la  nécessité  contre  les  partis  politiques 
qui  n'y  sont  pas  encore  convertis.  Le  reste  du  temps,  il  fait  quelque 
chose  de  plus  utile  et  de  plus  rare  :  il  cherche  et  il  trouve  les 
moyens  d'assurer  dans  l'application  pratique  l'exercice  de  la  liberté 
d'enseignement.  Signalons  comme  un  exemple  de  cette  recherche  loyale 
et  libérale,  l'étude  qu'il  fait  des  règlements  concernant  les  cours  et  con- 
férences d'enseignement  professés  par  des  particuliers  isolés.  On  verra 
avec  quelle  attention  judicieuse  il  discute  et  critique  les  restrictions, 
souvent  trop  nombreuses  ou  trop  étroites  apportées  à  la  liberté.  Partout 
et  toujours,  du  reste,  il  combat  cette  parcimonie  qu'on  met  en  France  à 
en  mesurer  l'usage  à  l'initiative  privée;  ces  prohibitions  taquines  et 
mesquines,  dont  le  moindre  défaut  est  d'être  aisément  éludées  par  les 
gens  sans  scrupule,  tandis  qu'elles  ne  paralysent  que  les  etforts  des 
honnêtes  gens.  «  Nulle  liberté,  dit  avec  raison  M.  Beaussire,  n'est  abso- 
lument inoffensive;  »  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  avoir  peur  et  pour 
n'octroyer  que  des  libertés  illusoires. 

Dans  l'ouvrage  du  même  auteur  que  nous  citions  en  commençant, 
le  chapitre  sur  la  Liberté  d'enseignement  portait  ce  mot  de  Mirabeau 
pour  épigraphe  :  «  Dans  une  société  bien  ordonnée,  tout  invite  les 
hommes  à  cultiver  leurs  moyens  naturels.  Sans  qu'on  s'en  mêle,  l'édu- 
cation sera  bonne;  elle  sera  même  d'autant  meilleure  qu'on  aura  plus 
laissé  à  faire  à  l'industrie  des  maîtres  et  à  l'émulation  des  élèves.  »  Cette 
pensée  pourrait  encore,  à  peu  de  chose  près,  résumer  le  dernier  livre  de 
M.  Beaussire.  Si  sa  préface  nous  montre  que  sa  longue  expérience  lui  a 
causé  bien  des  déceptions  et  laissé  bien  des  regrets,  tout  son  ouvrage 
nous  prouve  qu'elle  ne  lui  a  pas  ôté,  du  moins,  cette  foi  et  cette  espérance 
en  la  liberté,  qu'il  professait  il  y  a  vingt  ans. 


Nouvel  Atlas  classique,  par  M.  G.  Quesnel,  professeur  de  géographie,  53  cartes 
en  couleur.  Paris,  G.  Masson,  1  volume  gr.  in-folio,  relié  demi-maroquin. 

II  n'est  pas  facile  d'analyser  un  atlas  et  surtout  un  atlas  scolaire.  Il  ne 
suffit  pas  d'en  feuilleter  les  planches  et  d'y  jeter  çà  et  là  un  coup  d'oeil 
plus  ou  moins  attentif  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  d'un  pareil 
ouvrage  ;  il  faut  l'avoir  pratiqué  dans  son  milieu ,  c'est-à-dire  dans  la 
classe  et  entre  les  mains  des  élèves  pour  pouvoir  l'apprécier  sainement 
et  formuler  un  jugement  définitif.  Ces  rétlexions  nous  sont  suggérées  à 
propos  du  Nouvel  Atlas  classique  de  M.  G.  Quesnely  que  la  librairie  Masson 
a  publié  depuis  plusieurs  mois  déjà.  Cet  ouvrage,  dès  son  apparition, 
avait  frappé  par  sa  clarté,  sa  précision  et  par  sa  valeur  scientifique  tous 
ceux  qui  s'intéressent  aux  études  géographiques. 
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Le  Nouvel  Atlas  classique  comprend  o3  cartes.  H  se  divise  en  trois 
parties  qui  peuvent  être  prises  séparément. 

^°  France  et  Colonies. 

2°  Europe. 

3°  Afrique,  Asie,  Océanie,  Amérique. 

Il  a  été  dressé  pour  servir  au  cours  préparatoire  de  l'École  Saint-Cyr, 
aux  classes  de  philosophie,  rhétorique,  seconde,  troisième  et  quatrième; 
au  cours  de  mathématiques  élémentaires  et  préparatoires,  aux  classes  de 
l'enseignement  spécial,  aux  écoles  de  commerce  et  en  général  à  tous  les 
cours  dans  lesquels  l'enseignement  de  la  géographie  est  quelque  peu 
développé. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  passer  en  revue  les  53  cartes  dont 
se  compose  l'ouvrage.  Nous  dirons  cependant  d'une  façon  générale  quels 
sont  les  mérites  qui  les  recommandent  plus  particulièrement  à  l'attention 
des  professeurs  et  des  élèves. 

Toutes  les  cartes  sont  tirées  en  couleur.  La  mer  et  les  rivières  sont,  en 
bleu,  les  montagnes  en  bistre,  les  noms  et  les  limites  en  noir.  Cette  dis- 
position permet  d'accumuler  les  détails  sans  jamais  tomber  dans  la  con- 
fusion. —  Ainsi  les  cartes  des  bassins  de  la  France  et  de  l'Europe  four- 
nissent un  véritable  luxe  d'indications  concernant  les  côtes,  les  rivières, 
le  relief  du  sol,  les  altitudes,  les  sommets,  les  passages,  les  routes,  les 
villes  différenciées  d'après  le  caractère  typographique,  en  chefs-lieux,  sous- 
préfectures  et  bourgs,  sans  que  l'œil  éprouve  un  instant  la  moindre  diffi- 
culté à  se  retrouver  au  milieu  de  cette  ensemble  de  noms.  Les  bassins  de 
la  France  donnent  encore  la  division  des  départements,  indiquée  au 
moyen  d'un  filet  rouge. —  Pour  certaines  régionsindustrielleset  militaires 
plus  importantes,  comme  la.  Basse-Seine,  les  environs  de  Lille,  les  Vosges 
et  la  Forêt  Noire  et  le  premier  bassin  du  Danube,  l'auteur  a  joint  aux  cartes 
générales  desbassins  des  cartons  spéciaux  qui  contiennent  alors  les  chemins 
de  fer  et  même  les  routes.  Les  altitudes  ont  été  indiquées  non  seulement 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  géographie  physique,  mais  encore  en  France 
pour  la  plupart  des  chefs-lieux.  —  Enfin,  pour  le  relief  général  du  sol,  deux 
belles  cartes  hypsométriques,  pour  la  Frrt?ice  et  l'Europe  centrale,  donnent, 
au  moyen  de  courbes  de  niveau  et  de  teintes,  une  idée  très  saisissante  et 
très  nette  de  ces  deux  régions. 

Pénétré  avant  tout  de  cette  idée,  qu'un  ouvrage  destiné  aux  écoliers 
doit  avoir  pour  qualité  maîtresse  la  clarté,  M.  Quesnel  n'a  point  voulu 
surcharger  les  cartes  des  bassins  de  France  et  d'Europe  en  y  ajoutant  les 
chemins  de  fer  et  les  lignes  de  navigation.  On  les  trouve  à  part  et  très 
complets,  pour  la  France,  dans  une  carte  spéciale,  dites  Voies  de  commu- 
nications, et  pour  l'Europe,  dans  chacune  des  cartes  particulières  des  États. 

Ainsi  donc  au  point  de  vue  physique,  politique  et  économique,  le 
Nouvel  Atlas  classique  fournit  tous  les  renseignements  et  documents  dont 
l'élève  peut  avoir  besoin  dans  un  cours  de  géographie.  Au  point  de  vue  mi- 
litaire, il  peut  suivre  sur  les  cartes  que  nous  avons  mentionnées  plus  haut 
n'importe  quelle  campagne,  l'auteur  ayant  pris  soin  d'indiquer  tous  les 
champs  de  bataille  des  guerres  modernes  et  contemporaines.  Déplus,  une 
carte  spéciale  donne  pour  la  France  les  divisions  et  subdivisions  militaires, 
les  préfectures  maritimes,  les  places  fortes  de  première  et  de  deuxième 
classes,  les  camps  d'instruction  et  les  établissements  militaires,  avec  un 
carton  particulier  pour  le  camp  retranché  de  Paris.  Le  Nouvel  Atlas  classique 
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consacre  23  cartes  à  la  géographie  générale.  M.  Quesnel  a  commencé 
par  Y  Afrique,  ce  dont  nous  le  félicitons.  Car  c'est  en  Afrique  aujour- 
d'hui que  les  intérêts  français  sont  le  plus  engagés.  C'est  là  que  nous  pos- 
sédons V Algérie,  déjà  représentée  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage, 
consacrée  aux  colonies  françaises  par  une  très  belle  carte  spéciale,  et  que 
MOUS  retrouvons  là  encore,  avec  le  Maroc,  la  Tunisie  et  toute  la  région 
du  Sahara  sur  lesquelles  l'attention  a  été  si  douloureusement  appelée 
depuis  le  désastre  de  la  mission  Flatters.  L'Afrique  est  le  continent  mys- 
térieux que  toutes  les  nations  européennes  essayent  d'entamer  et  de 
pénétrer  par  leurs  armées  et  par  leurs  explorateurs,  aussi  l'auteur  a-t-il 
jugé  nécessaire  d'indiquer  sur  les  4  cartes  qui  concernent  l'Afrique,  avec 
les  tableaux  indiquant  leurs  noms,  les  pays  parcourus  et  les  dates  des 
explorations. 

L'Asie  est  représentée  par  sept  cartes  correspondant  aux  grandes 
divisions  politiques.  Ce  sont,  outre  la  carte  générale  d'Asie,  la  Turquie 
(l'Asie  et  l'Arabie,  la  Perse,  le  Turkestan,  le  Beloutchistanet  r Afghanistan, 
les  [ndes  anglaises,  VJndo-Chine,  la  Chine  et  le  Japon,  la  Sibérie.  Là,  point 
d'itinéraire  des  voyageurs;  d'ailleurs  le  paysest  depuis  longtemps  connu, 
sinon  dans  ses  détails  du  moins  dans  son  ensemble,  et  les  découvertes 
qui  restent  à  faire  ne  présentent  plus  le  même  intérêt  qu'en  Afrique. 
Mais,  outre  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  et  les  grandes  voies  com- 
merciales et  les  roules  de  caravanes,  l'auteur  fournit  les  indications  les 
plus  complètes  et  les  plus  récentes  tant  au  point  de  vue  de  la  géographie 
physique  que  de  la  géographie  politique  de  ces  contrées. 

L'Océaîiie  comprend  trois  cartes,  et  les  deux  Amériques  sept  cartes.  Men- 
tionnons parmi  ces  dernières  celles  des  États-Unis  où  le  grand  chemin  de 
fer  du  Pacifique  a  été  indiqué  avec  toutes  les  altitudes,  ce  qui  permet  à 
l'écolier  de  suivre  avec  précision  cette  gigantesque  voie  ferrée  depuis  la 
vallée  de  Mississipi,  à  travers  les  Montagnes  Rocheuses,  jusqu'au  versant 
du  Pacifique. 

L'Amérique  centrale  mérite  encore  que  nous  nous  arrêtions.  Outre  la 
carte  d'ensemble,  un  carton  spécial  donne  le  plateau  de  Mexico  qu'on  peut 
consulter  pour  la  guen'e  du  Mexique,  un  autre  donne  les  isthmes  depuis 
le  Dranés  jusqu'au  Nicaragua  avec  leur  largeur  et  leurs  altitudes.  Un 
troisième  carton  fournit  le  plan  de  Visthme  de  Panama  et  du  nouveau  canal 
de  M.  deLesseps.  Il  est  bon  d'ajouter  que  toutes  ces  cartes  ont  une  valeur 
scientifique  réelle  et  sont  au  courant  des  découvertes  les  plus  récentes. 

En  résumé,  l'Atlas  de  M.  Quesnel  nous  paraît  présenter,  au  point  de 
vue  didactique  comme  au  point  de  vue  géographique,  de  sérieux  avan- 
tages; il  est  à  notre  avis  incontestablement  préférable  pour  l'Enseigne- 
ment, non  seulement  à  nos  vieux  atlas  français,  publiés  dans  le  même 
but,  même  quand  on  a  essayé  de  les  rajeunir  par  l'addition  de  quelques 
cartes  nouvelles,  mais  aussi  à  certaines  cartes  allemandes  très  prônées 
en  ce  moment,  et  ({ue  selon  nous,  des  indications  trop  nombreuses  et 
trop  confuses  rendent  presqu'illisibles  pour  des  élèves.  Ajoutons  que 
l'Atlas  de  M.  Quesnel,  comme  en  général  les  atlas  composés  en  France, 
présente  au  point  de  vue  politique  toutes  les  indications  désirables, 
tandis  qu'il  y  a  plus  d'un  inconvénient  à  introduire  dans  nos  classes  des 
publications  étrangères  qui  n'offrent  pas  toujours  les  mêmes  garanties. 
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Die  Stiii'ienplûne  dcr  Gumnanvi,  Realff'/mnasien  und  lateinlosen  Reahchulen. 
in  deii  badeuteadsten  Staaten  Deutschlands.  Zusammeagestellt  von  G.  Uhlig. 
Zweite  vermehrte  Auflage.  Heidelberg,  C.  Winter,  1884. 

Que  diriez-vous  d'un  j)roviseur  qui  s'associerait  avec  un  de  ses  collè- 
gues pour  préparer  une  grande  édition  critique  des  grammairiens  grecs, 
Denys  de  Thrace,  elc.  ?  qui  donnerait  chaque  année  un  ou  deux  cours  de 
philologie  à  la  Faculté  des  lettres  de  sa  ville?  qui  ferait  au  lycée  treize 
heures  de  classe  par  semaine  ?  qui  convoquerait  les  parents  de  ses  élèves 
à  des  conférences  publiques  et  contradictoires  sur  des  questions  de  disci- 
pline, sur  les  examens  de  passage,  sur  T utilité  des  répétitions,  sur  la 
quantité  des  devoirs  à  donner  aux  jeunes  gens?  un  proviseur  enfin  qui 
serait  l'âme  de  tous  les  congrès  pédagogiques  de  la  contrée,  et  qui  aurait 
à  son  actif  toute  une  série  de  publications  concernant  la  pédagogie?  Tel 
est  le  directeur  du  gymnase  de  Heidelberg,  auteur  de  la  brochure  dont 
le  titre  se  trouve  en  tête  de  ces  lignes.  Cette  brochure  renferme  d'abord 
des  tableaux  synoptiques  du  nombre  d'heures  consacrées,  dans  les  gym- 
nases et  les  écoles  réaies  des  différents  États  de  l'Allemagne  (y  compris 
l'Alsace-Lorraine),  à  chaque  matière,  latin,  grec,  histoire,  etc.,  avec  des 
notes  sur  les  cours  obligatoires  ou  facultatifs,  et  sur  l'âge  moyen  des 
élèves  de  chaque  classe.  Les  totaux  de  ces  tableaux  sont  résumés  en 
d'autres  tableaux, par  ordre  de  matières  et  par  ordre  de  classes.  Enfin,  les 
seize  dernières  pages  présentent  les  résultais,  c'est-à-dire  des  comparai- 
sons entre  les  différents  systèmes,  des  éclaircissements  sur  les  causes  de 
ces  différences,  etc.  Quiconque  s'est  occupé  de  questions  de  ce  genre 
(et  aucun  des  lecteurs  de  cette  Revue  n'y  est  étranger)  doit  savoir 
combien  une  pareille  statistique  est  utile,  et  combien  il  est  difficile  de  se 
procurer  les  documents  authentiques  dont  M.  Uhhg  donne  ici  le  résumé. 
En  Allemagne  même,  où  l'on  est  plus  près  des  sources,  le  travail  de 
M.  Uhlig  a  été  si  fort  apprécié,  qu'une  seconde  édition  a  suivi  la  pre- 
mière au  bout  de  quelques  mois  (juin  et  octobre  1883). 


Les  Allemands,  par  le  père  Didon,  des  Frères  prêcheurs. 
(Paris,  Calmana-Lévy,  1884). 

Les  publications  pédagogiques,  livres  ou  revues,  ne  s'adressent 
jamais  qu'à  un  public  relativement  restreint,  et  leur  principal  mérite  est 
même  de  ne  présenter  quelque  intérêt  que  pour  les  hommes  de  la 
partie.  Ces  derniers  n'en  sont  pas  à  apprendre, quelle  est  l'organisation 
générale  des  Universités  allemandes,  à  plus  forte  raison,  les  lecteurs 
d'une  Revue  internationale  sont-ils  depuis  longtemps  ralliés  à  cette  con- 
viction que  «  la  science  est  une,  ....  universelle;  »  qu'elle  «  ne  connaît 
ni  les  Alpes,  ni  les  Pyrénées,  ni  le  Rhin.  »  Mais  il  n'en  est,  malheu- 
reusement, pas  ainsi  du  grand  public  qui,  la  plupart  du  temps,  trouve 
un  aliment  à  ses  préjugés  moins  patriotiques  qu'ils  n'en  ont  l'air,  dans 
des  ouvrages  superficiels,  produits  d'une  spéculation  de  librairie,  et 
écrits  par  des  auteurs  plus  habiles  à  gloser  des  étrangers  avec  esprit 
qu'à  les  étudier  avec  fruit.  Tout  autre  est  le  livre  du  Père  Didon,  à  qui 
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nous  souhaitons  de  nombreux  imitateurs  :  ses  nombreuses  éditions 
prouvent  qu'il  a  rencontré  son  public,  et  ce  sont  de  bonnes  semences 
que,  dans  un  style  à  grande  volée,  l'éminent  Frère  Prêcheur  jette  ainsi 
aux  quatre  vents  des  cieux. 

Personne  n'était  peut-être  mieux  à  môme  de  réussir  dans  cette  tâche 
périlleuse,  de  prendre  à  rebours  le  patriotisme  vulgaire;  car  son  succès 
est  en  grande  partie,  si  j'ose  dire,  un  succès  de  position,  et  cette  posi- 
tion a  le  piquant  de  l'antithèse  :  Français  et  très  ardent  patriote,  il 
parle  de  l'Allemagne  avec  enthousiasme;  moine,  il  demande  à  la  liberté 
la  solution  de  toutes  les  questions  qui  nous  divisent;  membre  d'une 
congrégation  expulsée,  il  est  partisan  convaincu  de  l'enseignement  obli- 
pratoire;  catholique  fervent,  il  trouve  au  sujet  de  la  science,  «  émana- 
tion de  Dieu  »,  les  accents  d'un  néophyte. 

Bien  que  l'ouvrage  porte  ce  titre  général  :  les  AUemands,  c'est  sur- 
tout des  Universités  qu'il  traite  et  aussi....  de  quibvsdam  aliis.  \.c 
voyage  que  l'auteur  a  fait  en  Allemagne,  après  deux  années  de  retraite 
disciplinaire  dans  un  couvent  de  la  Corse,  a  été  pour  lui  la  révélation 
d'un  monde  inconnu.  Il  ne  s'en  cache  point,  et  c'est  précisément  cette 
sincérité,  cette  fraîcheur  d'impressions  qui  plaît  dans  sa  chaude  esquisse 
de  l'Allemagne  des  savants  et  des  étudiants.  Pour  cet  orateur  habitué 
aux  brillantes  généralisations,  chaque  observation  nouvelle  est  une 
fenêtre  brusquement  ouverte  sur  de  vastes  horizons  qu'il  parcourt 
rapidement  du  regard.  Il  reste  peu  de  questions  auxquelles  le  Père 
Didon  n'ait  pas  touché,  et  le  lecteur  haletant  a  parfois  quelque  peine  à 
le  suivre  dans  ses  rapides  digressions  :  ici,  sur  l'antagonisme  entre 
l'Allemagne  et  la  France  (chap.  ii);  là,  sur  les  Allemands  en  général,  les 
Prussiens  en  particulier  et  subsidiairement  les  Slaves  (chap.  m).  Le 
dualisme  souvent  signalé  chez  le  Germain,  à  la  fois  rêveur  et  positif, 
franc  et  réservé,  cette  nature  de  «  bicéphale  »,  il  la  suit  dans  l'histoire, 
dans  la  politique,  la  littérature,  la  vie  universitaire  et  jusque  dans  la 
Kneipc,  en  traçant,  par  la  même  occasion j  la  caractéristique  de  ritalien 
vl  du  Français  (chap.  iv  et  v]. 

C'est  après  ses  grandes  enjambées  que  nous  arrivons  à  l'instruction 
publique  considérée,  à  ses  trois  degrés,  dans  ses  rapports  avec  la  civili- 
sation moderne,  le  christianisme,  la  démocratie  et  l'avenir  des  peuples, 
ainsi  qu'au  point  de  vue  des  méthodes  (chap.  vi-ix  et  passim).  Ajoutons 
que  si  l'auteur  voit  de  haut,  —  c'est-à-dire  quelquefois  de  trop  loin,  — 
il  lui  arrive  le  plus  souvent  de  voir  juste.  Cela  tient  certainement,  en 
premier  lieu,  à  la  sincérité  de  ses  observations  et  aussi,  nous  croyons 
pouvoir  le  dire,  au  complément  qu'il  leur  a  donné  en  s'entourant  de 
nombreux  ouvrages  ou  articles  pédagogiques,  dont  la  plupart  sont  dus 
à  MM.  G.  Boissicr,  Boutmy,  Bréal,  Lavisse,  Lichtenberger,  Renan,  sans 
parler  de  fréquents  extraits  de  la  Bévue  internationale. 

Il  serait  puéril  de  relever  des  erreurs  de  détail  dans  un  ouvrage  qui 
est  avant  tout,  une  bonne  action,  et  c'est  sans  y  insister  que  nous 
formulerons  quelques  critiques  en  continuant  cet  exposé  sommaire. 
Dans  plus  d'un  endroit,  il  nous  est  revenu  le  mot  de  Bastiat  qu'en  toute 
chose  il  faut  considérer  :  ce  qu'on  voit,  ~  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Ce 
(ju'on  voit,  par  exemple,  dans  les  programmes  et  aussi  dans  la  pratique 
des  écoles  primaires  et  secondaires  de  l'Allemagne,  c'est  l'enseignement 
religieux  obligatoire,  ce  que  le  Père  Didon  n'a  pas  vu,  probaljlement 
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parce  qu'il  ne  s'est  pas  assez  mêlé  à  la  population  civile,  aux  Philister; 
ce  sont  les  effets  encore  latents,  et  pour  la  religion  et  pour  la  morale,  de 
cet  enseignement  religieux  donné  d'office  dans  les  classes.  Peut-être, 
mieux  informé,  l'éminent  dominicain  eût-il  reconnu  que  la  liberté  con- 
fessionnelle qu'il  revendique  dans  un  langage  qui  n'a  pas  toujours  été 
celui  de  son  ordre  (page  64)  et  la  sincérité  des  croyances  qui  est  une 
partie  de  la  morale,  ne  sauraient  trouver  de  plus  grandes  garanties  que 
dans  la  neutralité  absolue  de  l'école. 

C'est  sur  l'enseignement  supérieur  que  le  Père  Didon  a  porté  princi- 
palement son  attention  (cbap.  x-xvni).  11  rapporte  d'Allemagne  une  vue 
très  nette  du  rôle  capital  de  l'enseignement  supérieur  dans  la  culture 
générale  d'une  nation,  et  dans  le  développement  de  sa  puissance  poli- 
tique. Au  spédalisme  qu'il  envisage  comme  un  péril,  il  oppose  l'Univer- 
sité, «  asile  de  la  science  universelle  et  désintéressée  ». 

Sorti  du  cloître,  il  se  montre  très  frappé  de  l'éducation  libre  et  scien- 
tifique que  reçoit  le  clergé  allemand;  il  se  demande  pourquoi  il  n'en  est 
pas  ainsi  en  Fiance,  et  d'où  vient  cette  atrophie  de  la  théologie  au  sein 
de  notre  Université.  Il  nous  est  difficile  de  rendre  responsable  de  cet  état 
de  choses  Talleyrand-Périgord  ou  Diderot  (1),  et  de  ne  pas  trouver  un  peu 
chimérique  ce  rêve  d'un  «  collège  universel  placé  au  faîte  de  l'enseigne- 
ment supérieur  »  et  dans  lequel  «  la  hiérarchie  catholique  accepterait 
d'avoir  sa  place  libre  et  une  représentation  éclatante  de  sa  doctrine.  » 
(p.  266).  L'expérience  n'a-t-elle  donc  pas  été  faite? 

On  ne  saurait  parler  des  Universités  sans  décrire  en  même  temps  les 
mœurs  de  la  jeunesse  allemande,  ses  corporations,  son  esprit  de  disci- 
pline. Sur  ce  dernier  point,  l'auteur  dit  des  choses  qui  sont  si  justement 
vraies  en  général,  qu'on  voudrait  découper  ses  phrases  en  maximes,  mais 
qui,  dans  l'espèce  sont  sujettes  à  plus  d'une  restriction.  De  récentes 
discussions  devant  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  prouvent  que  bien 
des  Allemands,  et  des  plus  autorisés,  ne  sont  pas  tout  à  fait  de  son  avis, 
l'éloge  serait  par  conséquent  nécessaire.  Nous  ferons  une  remarque 
analogue  au  sujet  du  «  patriotisme  w  auquel  de  nombreuses  pages  sont 
consacrées.  Ici  il  faudrait  distinguer,  quand  on  parle  de  l'Allemagne, 
entre  le  sentiment  de  la  patrie  chez  le  peuple  et  son  idée  chez  les 
Gebildeten. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  reste,  il  vaut  mieux  ressentir  le  patriotisme  que 
d'en  bien  savoir  la  définition,  et  le  sentiment  qui  anime  toutes  ces  pages, 
qui  donne  l'unité  à  cette  multitude  de  faits  et  d'idées  entremêlés,  et  une 
direction  à  ce  bouillonnement  d'admirations,  de  regrets,  de  vœux,  de  cri- 
tiques, de  tristesses  et  d'espérances,  c'est  un  amour  ardent  pour  la  patrie 
française  :  «  Aimant  la  France  avec  passion,  s'écrie  le  père  Didon,  je  la 
veux  servir  d'un  cœur  clairvoyant!  » 

Noble  entreprise  dont  ce  livre  est  déjà  un  premier  et  heureux  effet. 

Franck  d'Arvert. 

(1)  Voir  dans  la  Revue  du  15  novembre  1882,  l'article  sur  la  Réforme  des 
Facultés  de  théologie. 
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L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

A    BESANÇON 

(1809-1884) 


Sous  sa  forme  actuelle,  renseignement  supérieur  à  Besançon 
date  de  la  fondation  même  de  l'Université  de  France.  D'après  une 
tradition  encore  accréditée  au  commencement  de  ce  siècle,  il  y 
fleurissait  déjà  du  temps  des  Romains,  et  Quintilien  aurait  paru 
dans  la  principale  école  de  la  Séquanie.  Toute  légende  à  part, 
Besançon,  vieille  ville  impériale  (et  non  espagnole,  malgré  le  vers 
connu),  a  eu  constamment  souci  de  sa  haute  renommée  intellec- 
tuelle ;  elle  n'y  attachait  guère  un  moindre  prix  qu'à  ses  fran- 
chises. 

Lorsque  Dole  eut  obtenu  en  1423  une  Université,  les  Bisontins 
à  force  de  sollicitations,  se  firent  accorder  par  le  pape  Nicolas  V 
une  Faculté  des  arts  (mai  1450).  Cependant,  pour  être  exécutoire, 
la  décision  pontificale  devait  être  accompagnée  de  lettres  patentes 
du  duc  de  Bourgogne;  et  celles-ci,  malgré  d'instantes  démarches, 
furent  toujours  refusées.  Au  siècle  suivant.  Pie  V  et  Sixte-Quint 
renouvelèrent  en  faveur  des  Bisontins  la  concession  de  Nicolas  V, 
puis  la  retirèrent,  sous  prétexte  d'éviter  une  concurrence  nuisible 
à  l'Université  dôloise.  Des  cours  de  théologie  et  de  philosophie, 
qui  furent  ouverts  chez  les  Jésuites,  les  Minimes  et  les  Oratoriens, 
suppléèrent  tant  bien  que  mal  à  l'enseignement  des  Facultés  ;  ces 
cours  n'avaient  qu'une  existence  précaire  et  irrégulière,  et  les 
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certificats  d'études  distribués  aux  auditeurs  étaient  sans  valeur 
au  delà  du  territoire  de  la  République  bisontine.  Lorsqu'on  1654, 
la  ville  fut  cédée  par  l'empereur  au  roi  d'Espagne,  elle  subor- 
donna sa  ratification  tardive  de  ce  traité  à  la  promesse  d'une 
école  «  à  l'égal  et  de  môme  façon  que  celle  de  Dôle  »,  et  ce  fut  en 
définitive  la  conquête  française  qui  combla  ses  vœux.  Exploitant 
la  détresse  financière  de  ses  nouveaux  maîtres,  elle  promit  cent 
cinquante  mille  livres  à  la  caisse  des  fortifications,  si  Louis  XIV 
dépouillait  à  son  profit  l'ancienne  capitale.  Le  marché  fut  conclu, 
et  en  1691,  l'Université  de  Dôle  fit  à  Besançon  son  entrée  solen- 
nelle. Depuis,  malgré  la  décadence  irrémédiable  des  hautes 
études,  et  en  dépit  de  la  concurrence  qui  lui  fut  suscitée  à  Dijon 
en  1723,  elle  soutint  dans  sa  nouvelle  résidence,  avec  plus  de 
persévérance  que  d'éclat,  l'enseignement  de  la  théologie,  du  droit 
et  de  la  médecine  jusqu'en  1789. 

La  Révolution,  chose  curieuse  Ijne  la  traita  point  avec  la  même 
rigueur  que  les  autres  institutions  de  l'ancien  régime.  Malgré  un 
discours  hostile  aux  opinions  régnantes  prononcé  par  le  recteur 
en  1790,  l'Université  demeura  pour  les  Franc-Comtois  un  corps 
qu'il  fallait  réformer,  mais  jamais  détruire.  En  1793,  le  conseil 
du  département  du  Doubs,  dans  la  même  séance  où,  en  vertu  des 
décrets  de  la  Convention,  il  fermait  les  Facultés,  prenait  la 
curieuse  délibération  suivante  : 

«  Le  Conseil  général arrête  que  le  nombre  des  professeurs 

de  l'Université  sera  réduit  prooisoirement  à  deux,  dont  un  pour  le 
droit  et  l'autre  pour  la  médecine » 

C'était  bien,  en  dépit  de  la  loi,  affirmer  l'existence  d'un  établis- 
sement détruit,  ou  tout  au  moins  réserver  les  droits  de  la  ville  à 
ces  études  supérieures  qu'elle  possédait  sans  interruption  depuis 
un  siècle.  Dès  l'année  suivante,  le  conventionnel  en  mission  Fouché 
autorisait  la  municipalité  à  rouvrir  les  cours  de  médecine  et  à  les 
confier  aux  trois  professeurs  de  l'ancienne  Université. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  furent  fondées  les  Écoles 
centrales.  Celle  de  Besançon  fut,  d'après  tous  les  témoignages 
contemporains,  une  des  mieux  constituées  de  la  République.  Sur 
la  liste  des  professeurs,  on  remarque  les  noms  de  Joseph  Droz,  le 
futur  académicien,  et  de  Proudhon,  qui  devait  être  le  premier 
commentateur  autorisé  de  notre  Code  civil.  Charles  Nodier  comff- 
tait  parmi  les  élèves.  Celte  prospérité  se  maintint  après  l'avène- 
ment du  Consulat;  j'ai  sous  les  yeux  un  état  daté  de  pluviôse 
an  X,  qui  constate  aux  divers  cours  la  présence  de  688  élèves. 

Lorsque   l'École  centrale   dut,  eu   prévision   d'une  nouvelle 
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organisation,  fermer  ses  portes,  la  ville  et  le  département  empê- 
chèrent la  prescription  de  s'établir  contre  leurs  institutions  de 
haut  enseignement  en  maintenant,  au  profit  de  Proudhon,  un 
cours  de  législation;  ils  pensaient  ainsi  s'acquérir  des  titres,  dans 
une  région  où  les  éludes  juridiques  n'avaient  cessé  d'être  en  hon- 
neur, à  une  école  de  droit.  Mais  Besançon  commit  l'imprudence 
de  se  montrer  en  majorité  hostile  par  ses  votes  à  l'établissement 
du  régime  impérial,  et  Dijon  lui  fut  préféré.  La  Franche-Comté 
n'eut  en  partage,  lors  de  la  constitution  des  Académies,  que  les 
trois  Facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres.  L'enseigne- 
ment médical  avait  été  régularisé  dès  1806  par  l'établissement  de 
cours  pratiques  à  l'hôpital  de  Besançon. 

Un  Franc-Comtois,  un  ancien  professeur  de  l'Ecole  centrale, 
Jean-Jacques  Ordinaire,  fut  placé  à  la  tête  de  l'Académie  comme 
recteur,  à  la  tête  de  la  Faculté  des  lettres  comme  doyen.  C'était 
un  esprit  aussi  étendu  qu'original,  en  date  comme  en  mérite, 
Pestalozzi  l'a  dit,  un  des  premiers  «  instituteurs  »  de  ce  siècle.  Le 
gouvernement  de  la  Restauration  le  sacrifia  à  regret  en  4822  aux 
dénonciations  des  ultras;  il  devait  reprendre  plus  tard  l'adminis- 
tration de  l'Académie,  et  mourir  en  1843,  estimé  et  respecté  de 
tous. 

Sous  ses  auspices,  il  fut  procédé  à  l'organisation  des  Facultés. 
Celle  des  lettres,  constituée  en  juillet  1809,  fut  solennellement 
installée  le  1"  mai  1810.  Elle  a  donc  aujourd'hui  soixante-quatorze 
ans  d'existence;  elle  a  vécu,  sans  modifications  sensibles,  le  temps 
ordinaire  d'une  vie  d'homme,  et  il  est  peu  d'institutions  en  France 
qui  puissent  à  cette  heure  se  vanter  d'un  semblable  privilège. 
Quatre  chaires  furent  établies  (celle  de  littérature  étrangère  ne 
date  que  de  1859),  philosophie,  histoire,  éloquence  latine,  élo- 
quence française,  et  partagées  entre  deux  laïques  et  deux  ecclé- 
siastiques. Un  des  premiers  était  le  recteur  lui-même  ;  ses  auxi- 
liaires, tous  plus  âgés  que  lui,  appartenaient  d'une  façon  ou  d'une 
autre  à  l'ancien  régime;  c'était  avec  des  débris  aussi  disparates 
d'origine  que  de  style  qu'on  essayait  la  construction  d'un  édifice 
nouveau.  Ces  vieillards  qu'on  appelait  de  çà  et  de  là,  faute  de 
mieux,  étaient  incapables  de  donner  quelque  lustre,  ou  même 
quelque  vie  à  l'institution  naissante;  et  cependant  à  cette  époque 
où,  soit  lassitude,  soit  soumission  aux  volontés  du  maître,  on 
acceptait  sans  trop  de  peine  la  loi  du  silence,  «  les  cours,  affir- 
ment des  témoins  non  suspects,  s'ouvrirent  avec  un  éclat  dont 
aucune  autre  ville  n'a  donné  l'exemple.  MM.  les  inspecteurs 
généraux  virent  avec  une  sorte  d'admiration  l'enthousiasme  des 
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habitants  et  des  élèves.  »  Le  professeur  d'histoire  s'était  dessaisi, 
en  faveur  du  corps  où  il  entrait,  de  sa  bibliothèque,  estimée 
soixante  mille  francs. 

La  Faculté  des  sciences  fut  constituée  à  son  tour  avec  trois 
chaires  ;  mathématiques,  physique  et  chimie,  histoire  naturelle  ; 
elle  eut  pour  doyen  le  frère  du  recteur.  Désiré  Ordinaire,  qui 
devait  être  voué  aux  fonctions  les  plus  diverses,  à  Besançon 
comme  professeur,  à  Strasbourg  comme  recteur,  à  Paris  comme 
directeur  de  l'institution  des  sourds-muets. 

Quant  à  la  Faculté  de  théologie,  elle  avait  aussi  reçu  vie  par 
décret  du  13  décembre  1810.  Trois  ecclésiastiques  avaient  été 
designés  par  rarcheveque  et  acceptéspar  le  grand  maître  comme 
professeurs  de  théologie  dogmatique,  de  morale  et  d'éloquence 
sacrée.  Ces  choix  provoquèrent  des  discussions  où  le  gouverne- 
ment finit  par  prendre  lui-même  parti;  une  lettre  de  Fontanes, 
du  18  janvier  1811,  enjoint  de  surseoir  à  l'organisation  de  la 
Faculté,  et  jusqu'à  ce  jour,  cet  ordre  a  été  tenu  pour  valable. 
Trente  ans  plus  tard,  dit-on,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
offrit  à  l'archevêque,  M»""  Mathieu,  de  faire  valoir  les  droits  de 
Besançon  à  une  Faculté  de  théologie  ;  le  prélat  refusa,  estimant 
que  l'unité  de  l'enseignement  ecclésiastique  en  souffrirait,  que 
les  ambitions  locales  brigueraient  les  chaires,  que  les  étrangers 
viendraient  les  prendre,  et  redoutant,  soit  des  uns,  soit  des  autres, 
quelque  embarras  pour  son  administration. 

Après  les  événements  de  1815,  on  sait  que  l'instruction 
publique  fut  la  principale  victime  des  nécessités  financières  qui 
s'imposaient  au  nouveau  pouvoir.  Un  arrêté  du  Conseil  royal, 
signé  Royer-Collard,  supprima  la  Faculté  des  sciences  de  Besan- 
çon, et  peu  s'en  fallut  que  la  Faculté  des  lettres  ne  subît  le  même 
sort.  Le  recteur  eut  beau  se  plaindre  ;  on  voulut  bien  lui  dire  que 
cette  suppression  ne  serait  qu'une  suspension  de  peu  de  durée, 
et  ce  fut  tout. 

En  attendant  un  meilleur  avenir,  on  se  souvint  à  Besançon  que 
l'ordonnance  de  février  1815  avait  désigné  la  ville  comme  le 
centre  d'une  des  futures  Universités  du  royaume.  Les  uns, 
dominés  par  les  souvenirs  de  l'ancien  régime,  dressent  contre 
l'Université  impériale  un  réquisitoire  implacable;  le  Conseil  d'ar- 
rondissement et  le  Conseil  général  sollicitent  la  suppression  de 
l'établissement  académique  et  le  retour  intégral  à  l'ancien  état 
do  choses.  Les  autres,  dont  le  Conseil  municipal  est  l'interprète, 
constatent  avec  plus  do  sang-froid  et  do  clairvoyance  la  situation, 
et  se  bornent  à  réclamer  la  reconstitution  des  Facultés  suppri- 
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mées  en  1793.  Il  ne  fut  donné  satisfaction  à  personne.  Les  cours 
pratiques  à  l'hôpital  furent  soumis  à  la  discipline  universitaire, 
sous  le  nom  d'École  secondaire  de  médecine  et  sous  l'autorité  d'un 
directeur.  La  Faculté  de  droit,  réclamée  encore  avec  insistance 
par  le  maire  en  1817,  resta  à  l'état  de  vaine  espérance  ;  et  celle  des 
lettres  demeura  seule  pour  représenter  et  l'Université  d'autrefois 
et  l'Académie  de  1809.  Les  premiers  professeurs  avaient  disparu 
ou  cédaient  la  place  à  des  suppléants;  des  jeunes  gens  que  nous 
verrons  à  l'œuvre  tout  à  l'heure  les  avaient  remplacés,  presque 
tous  venant  du  Collège,  et  prolongeant  peut-être  d'une  façon  trop 
scolaire  dans  leurs  nouvelles  fonctions  l'enseignement  dont  ils 
avaient  été  chargés  jusque-là.  Loin  de  Paris,  ils  n'étaient  pas 
entraînés  par  ce  mouvement  parti  de  la  nouvelle  Sorbonne,  qui 
tendait  à  transformer  les  chaires  de  philosophie  ou  d'histoire  en 
tribunes  où  l'on  s'essayait  aux  discussions  politiques  et  à  l'élo- 
quence parlementaire.  Du  moins  des  liens  étaient  noués  par  là 
entre  les  deux  établissements,  et  ils  n'ont  jamais  été  rompus,  des 
promotions  fréquentes,  dont  la  tradition  commence  à  renaître, 
ayant  ainsi  assuré  sur  place  aux  maîtres  du  collège  un  avance- 
ment et  une  récompense  légitimes. 

La  chaire  qui  réunit  à  cette  époque  le  plus  grand  nombre 
d'auditeurs  était  occupée  par  un  disciple  de  l'ancienne  Sor- 
bonne^,  l'abbé  Astier.  C'était  un  cartésien  convaincu,  plus  original 
dans  sa  vie  que  dans  ses  leçons;  il  eut  du  moins  le  mérite  de 
susciter  de  nombreuses  vocations  philosophiques;  mais,  parmi 
ses  élèves,  il  n'eût  guère  reconnu  et  il  eût  nettement  renié  les  plus 
illustres.  Il  suffit  de  nommer  l'abbé  Gerbet,  undes  élus  du  cénacle 
de  Lamennais;  Lélut,  le  médecin-philosophe;  Cournot,  qui  a  si 
heureusement  uni  dans  ses  spéculations  la  métaphysique  et  la 
science  ;ïissot,  le  premier  traducteur  de  Kant. 

Il  fallut  la  retraite  de  l'abbé  Astier,  en  1835,  pour  que  la  phi- 
losophie, telle  que  l'avaient  renouvelée  Cousin  et  JoufFroy,  fît  son 
apparition  à  la  Faculté  ;  elle  y  fut  représentée  quelque  temps  par 
un  jeune  homme  récemment  sorti  de  l'École  normale,  et  vivant 
encore  aujourd'hui,  M.  Bénard.  Le  futur  traducteur  de  Hegel 
révéla  à  ses  auditeurs  l'importance  de  la  psychologie,  et,  frappé 
dès  lors  des  rapports  existant  entre  le  physique  et  le  moral,  se 
fit  bravement  élève  à  l'École  de  médecine  durant  les  intervalles 
de  ses  leçons.  C'était  devancer  de  loin  Véco\e psi/cko-physiologique 
qui  domine  aujourd'hui. 

Le  grand  séminaire  de  Besançon  donnait  aussi  alors  un  véri- 
table enseignement  supérieur,  qui  ne  laissait  pas  regretter  la 


3G6     IIKVIJK    INTERNATIONALE    DE    L'ENSE[GNEMENT. 

Faculté  do  théologie:  et  cet  enseignement  eut  sa  suprême  et  trop 
courte  expression  dans  l'école  des  hautes  études  ecclésiastiques 
instituée  par  le  cardinal  de  Rohan  en  1831.  Là  passèrent  deux 
futurs  cardinaux,  MM.  Gousset  et  de  Bonnechose,  et  à  côté  d'eux, 
les  abbés  Blanc,  Receveur,  Goschler,  et  plusieurs  autres,  qui 
devaient  liiss3r  dans  l'Église  de  France,  comme  professeurs  ou 
comme  écrivains,  une  réputation  fort  honorable. 

C'était  à  faire  croire,  au  dire  des  libéraux  d'alors,  que  Besan- 
çon était  devenu  «  une  des  capitales  du  jésuitisme  ».  Eux  aussi 
song.iaiont  ;\  répandre  leurs  idées  par  le  canal  du  haut  enseigne- 
ment; Guizot,  Cousin,  Villemain  leur  avaient  déjà  montré  ce 
qu'il  était  possible  de  faire.  Or,  parmi  leurs  disciples,  se  trouvait 
un  Franc-Comtois,  Théodore  Jouffroy,  ce  philosophe  qui  flotta 
toute  sa  vie  dans  un  scepticisme  inquiet  et  mélancolique,  et  chez 
qui  Tamour  du  pays  natal  était  demeuré  la  seule  croyance  iné- 
branlable. De  Paris,  il  eût  voulu  étendre  à  sa  province  l'agitation 
politique  et  intellectuelle  au  milieu  de  laquelle  il  vivait,  et  les 
circonstances  favorisèrent  bientôt  ses  désirs.  Dès  1820,  un  de  ses 
amis,  Dubois,  le  futur  directeur  du  Globe  et  de  l'École  normale, 
avait  été  chargé  pendant  un  an  de  la  suppléance  de  littérature 
française  à  la  Faculté  de  Besançon,  et  voici  en  quels  termes  il 
caractérisait  son  enseignement  :  «  Inspiré  de  mes  devoirs,  de  je 
ne  sais  quel  prosélytisme  de  science  et  de  liberté,  ma  parole 
obtient  un  retentissement  jusque-là  inconnu....  Plus  de  deux  cents 
auditeurs  se  pressent  à  mes  leçons.  J'y  touche  à  tout;  car  l'his- 
toire de  notre  littérature  et  de  nos  grands  hommes,  c'est  pour 
moi  l'histoire  de  la  religion,  des  mœurs,  des  institutions  poli- 
tiques.... » 

Quelques  années  plus  tard,  une  nouvelle  tentative  fut  faite, 
sous  les  auspices  du  parti  libéral,  pour  transformer  à  Besançon 
l'osprit  do  l'enseignement  supérieur.  Au  lendemain  de  la  chute  de 
Villèle,  le  conseil  municipal  s'était  laissé  aller  à  décider  la  créa- 
tion d'un  Lycée,  sorte  d'Athénée  pourvu  de  quatre  chaires  de 
physique  et  de  chimie,  de  littérature  et  d'histoire  approfondies. 
Les  deux  premières  comblaient  tant  bien  que  mal  le  vide  laissé 
par  la  disparition  de  la  Faculté  des  sciences  ;  elles  s'adjoignaient 
à  un  cours  libre  de  géométrie  appliquée  aux  arts  industriels, 
ouvert  dès  18-23  par  un  futur  représentant  du  Doubs,  César  Gon- 
vers.  Los  doux  autres  étaient  destinées,  on  se  le  disait  du  moins 
tout  bas  parmi  los  libéraux,  à  tenir  en  échec  l'enseignement 
parallèle  de  la  Faculté,  jugé  routinier  et  trop  favorable  aux  idées 
do  l'ancien  régime. 
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Ce  projet,  approuvé  par  le  ministre  d'alors  (c'était  Vatimesnil) 
et  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  retentit  jusqu'à 
Paris.  Les  illustres  professeurs  qui  venaient  de  remonter  dans 
leurs  chaires,  Guizot  et  Cousin,  manifestèrent  avec  chaleur  leur 
approbation;  et  le  Globe,  parla  plume  de  Dubois,  mêla  à  leur 
propre  éloge  celui  des  émules  que  la  province  leur  préparait  : 
«f  Les  villes,  disait-il,  à  l'exemple  de  la  ville deBesançon,  voudront 
avoir  des  chaires....  L'Université  sentira  le  besoin  de  se  régé- 
nérer; les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  partout  détruites  se 
relèveront  dans  un  système  plus  large  et  plus  libéral  ;  le  danger 
d'une  direction  unique  sera  prévenu,  et  nous  verrons,  il  faut 
l'espérer,  des  écoles  rivales  fleurir  au  xix^  siècle,  comme  jadis  en 
droit  les  écoles  de  Bourges  et  d'Orléans,  comme  en  médecine  la 
Faculté  de  Montpellier  et  celle  de  Paris,  comme,  en  Allemagne, 
toutes  ces  Universités  qui  ont  conservé  la  liberté  du  moyen  âge 
au  milieu  de  la  science  et  de  la  civilisation  modernes.  » 

On  pense  si  Jouffroy  partageait  cet  enthousiasme  ;  le  lycée 
bisontin  lui  semblait  une  grande  conquête,  non  seulement  pour 
son  pays  natal,  mais  pour  la  France  :  «  J'y  vois,  écrivait-il  à  un 
ami,  l'aurore  des  universités  provinciales  ;  il  est  beau  que  l'exemple 
soit  parti  de  Besançon.  »  Et  il  s'offrait  avec  empressement  pour 
chercher  et  désigner  les  hommes  destinés  à  inaugurer  cette 
grande  œuvre.  Pour  les  chaires  de  sciences,  où  la  politique  ne 
pouvait  se  glisser,  on  se  contenta  de  deux  professeurs  empruntés 
au  Collège  et  à  l'École  de  médecine.  Pour  les  chaires  de  littérature 
et  d'histoire,  des  noms  déjà  connus  furent  prononcés;  c'étaient 
ceux  d'Edgar  Quinet  et  Sainte-Beuve.  Quinet,  qui  n'avait  pas 
même  été  consulté,  partit  pour  un  voyage  scientifique  en  Grèce; 
Sainte-Beuve,  sur  les  instances  de  ses  amis,  était  décidé  à  accep- 
ter; une  candidature  de  province,  suscitée  sans  doute  par  les 
adversaires  de  la  nouvelle  institution,  prévalut  sur  la  sienne.  Cet 
échec  était  d'autant  plus  regrettable  pour  lui,  qu'on  songeait  à 
l'introduire  en  même  temps  à  la  Faculté.  Là,  les  deux  chaires  de 
littérature  française  et  d'histoire  se  trouvaient  alors  justement 
occupées  par  deux  chargés  provisoires;  et  Jouffroy  entendait 
écarter  ceux-ci  au  profit  de  ses  amis  et  de  ses  idées  :  «  Vous  le 
savez  sans  doute,  écrivait-il  encore,  mais  gardez-en  le  secret  ;  le 
ministre  a  promis  de  changer  les  professeurs  actuels  et  de  prendre 
nos  hommes,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  se  dédise,  car  il 
est  de  tous  celui  qui  a  le  plus  d'ardeur  pour  les  nouveautés.  » 

Jouffroy  obtint  du  moins  un  succès  partiel;  on  confia  le  cours 
d'histoire  au  jeune  frère  d'un  historien  illustre,  à  Amédée  Thierry. 
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Le  chargé  provisoire,  Bourgon,  qui  était  un  enfant  du  pays,  fut 
malgré  lui  envoyé  au  Collège  de  Strasbourg.  A  son  arrivée  à^ 
Besançon,  le  monde  libéral  fit  fête  à  Amédée  Thierry;  ses  futurs 
collègues  lui  frayèrent  le  chemin  régulier  du  professorat  en  le 
recevant  docteur,  ses  premières  leçons  eurent  un  succès  où  la 
réclame,  la  mode,  la  passion  politique  entraient  pour  quelque 
chose,  mais  que  justifiait  cependant  le  talent  déployé  par  lui.  Il 
traitait  devant  un  auditoire  mondain,  sensible  à  sa  parole  poé- 
tique et  pittoresque,  l'histoire  des  Gaulois  sous  l'administration 
romaine. 

Ses  triomphes  oratoires  ne  devaient  guère  plus  durer  que  le 
ministère  qui  l'avait  nommé.  Le  préfet,  le  maire,  le  clergé 
lui  étaient  hostiles.  On  signala  dans  ses  leçons  des  expressions 
malsonnantes  aux  oreilles  orthodoxes,  dans  sa  conversation  des 
paroles  peu  mesurées  sur  ses  compatriotes  d'occasion.  Certains 
de  ses  collègues  sentirent  leur  situation  menacée  par  l'invasion, 
dans  la  Faculté,  de  cet  esprit  nouveau  dont  il  était  le  représen- 
tant; de  là,  contre  lui,  une  coalition  d'opinions  et  d'intérêts  qui 
se  manifesta  au  printemps  de  1830.  Le  ministère  Polignac 
régnait;  on  lui  fît  remarquer  qu'Amédée  Thierry  n'était,  comme 
son'prédécesseur,  qu'un  chargé  de  cours  provisoire;  la  vacance 
de  la  chaire  fut  aussitôt  déclarée,  et  une  liste  de  présentation 
demandée,  selon  l'usage,  à  la  Faculté.  Celle-ci,  par  deux  voix 
contre  une,  y  inscrivit  au  premier  rang  le  candidat  évincé 
l'année  précédente,  et  ne  plaça  Amédée  Thierry  qu'au  second. 
Conformément  à  ces  conclusions,  Bourgon  fut  nommé  professeur 
titulaire.  Amédée  Thierry,  évincé  à  son  tour,  eût  bien  voulu 
résister  avec  l'appui  de  la  députation  du  Doubs  ;  il  dut  céder 
devant  la  lettre  de  la  loi,  et  s'éloigna  après  une  dernière  leçon 
qui  fut  à  la  fois  son  testament  et  un  plaidoyer  contre  ses 
heureux  adversaires  :  «  Qu'importe  à  la  vérité,  disait-il,  à  ma 
conscience,  au  souvenir  si  doux  que  je  conserverai  de  vous, 
au  souvenir  sans  tache  que  je  désirais  vous  laisser  de  moi, 
quels  hommes  m'ont  poursuivi  et  calomnié?  N'en  parlons 
plus,  et  suivons  toujours  le  droit  chemin.  »  Quelques  mois 
après,  la  Révolution  de  1830  éclatait,  et  Amédée  Thierry  trouvait 
au  bout  de  sa  route,  au  lieu  d'une  chaire  de  Faculté,  la  préfec- 
ture de  la  Haute-Saône,  en  attendant  un  siège  au  Sénat  du  second 
Empire. 

Le  projet  de  Lycée  municipal,  repris  au  lendemain  des  jour- 
nées de  Juillet,  fut  on  délinitive  abandonné  par  ses  auteurs  avant 
d'avoir  reçu  môme  un  commencement  d'exécution,  et  pourtant 
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on  n'avait  pas  perdu  de  vue  ce  qu'il  contenait  de  pratique  et 
d'étranger  aux  passions  du  moment.  De  bons  esprits  se  repre- 
naient à  souhaiter,  dans  un  pays  où  la  faune  et  la  flore  étaient 
si  riches,  où  l'industrie  métallurgique  était  alors  florissante,  le 
rétablissement  de  la  Faculté  des  sciences.  Il  y  eut  même  un 
moment  où,  le  Franc-Comtois  Gourvoisier  étant  garde  des  sceaux, 
on  s'était  repris  à  espérer  celui  de  la  Faculté  de  droit.  A  la  fin 
comme  au  commencement  de  la  Restauration,  Besançon  voulait 
posséder  toutes  les  institutions  d'enseignement  supérieur  que 
le  malheur  des  temps  lui  avait  enlevées. 

Jusqu'en  1845,  la  Faculté  des  lettres  continua  seule  sa  pai- 
sible existence.  Trois  hommes,  inconnus  au  loin,  la  représen- 
taient avec  un  profit  sérieux  pour  leurs  concitoyens  d'origine 
ou  d'adoption.  Deux,  Genisset  et  Bourgon,  étaient  Franc-Gomtois. 

Le  premier,  dont  la  vie  publique  remontait  à  1789,  s'était 
égaré  un  moment  au  milieu  de  la  mêlée  des  partis.  Sorti  repen- 
tant des  fonctions  politiques,  comme  les  lettrés  qui  n'ont  vu  le 
monde  qu'à  travers  les  livres  et  les  souvenirs  de  l'antiquité,  il 
était  devenu  pour  le  reste  de  sa  vie  un  professeur  tout  entier  à 
ses  devoirs.  Douze  années  passées  au  collège,  l'avaient  préparé  à 
l'enseignement  de  la  littérature  ancienne,  qu'il  donna  avec  succès 
à  la  Faculté  pendant  vingt  autres  années.  Sans  avoir  publié  de 
livres,  il  a  beaucoup  travaillé  pour  ses  compatriotes.  Devenu 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  arts  et  belles 
lettres  de  Besançon,  il  réussit  à  secouer  cette  compagnie  dans  la 
torpeur  où  elle  s'endormait,  présida  à  la  refonte  de  son  règle- 
ment et  au  classement  de  ses  collections,  la  fit  subventionner 
comme  corporation  utile  par  les  pouvoirs  publics,  et  rédigea  ses 
procès-verbaux  avec  un  soin  qui  en  fait  aujourd'hui,  pour  cette 
époque,  un  recueil  utile  à  l'histoire  des  lettres  en  Franche-Gomté. 

Son  collègue  d'histoire  et  son  secrétaire  adjoint  à  l'Académie, 
Bourgon,  était  passé  par  l'École  normale.  On  lui  doit  des  ouvrages 
élémentaires  qui  eurent,  comme  tous  les  livres  de  ce  genre,  leur 
temps  de  vogue.  Sans  parler  d'une  histoire  de  Pontarlier,  sa 
ville  natale,  restée  inachevée,  deux  séries  de  travaux  importants 
occupèrent  les  dernières  années  d'une  vie  qui  ne  dépassa  guère 
la  quarantaine  ;  je  veux  parler  de  la  collection  des  Documents  iné- 
dits pour  sei^vii'  à  l'Histoire  de  la  Fj^anche-Comté,  et  de  la  publica- 
tion des  Papiers  du  cardinal  de  Granvelle. 

Le  professeur  de  littérature  française,  le  Breton  Pérennès  (son 
nom  était  un  présage)  a  passé  cinquante  ans  à  Besançon,  et  n'est 
descendu  de  sa  chaire  qu'en  1872.  Qu'on  ait  fini  par  trouver  sa 


370     REVUE    INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

parole  monotone  et  sa  méthode  routinière,  cela  se  conçoit;  en 
repassant  un  peu  trop  complaisamment  par  le  môme  sillon, 
Pôrennès  fixait  néanmoins  sa  trace  et  assurait  son  influence  sur 
plusieurs  générations.  La  substance  de  son  cours  était  passée 
dès  1837  dans  ses  Principes  de  littérature  mis  en  harmonie  avec  la 
morale  chrétienne.  C'était  un  lettré  de  la  vieille  école,  qui  n'a 
jamais  pu  saluer  sans  avoir  l'air  un  peu  étonné  et  confus  ce 
Franc-Comtois  de  hasard  qui  s'appelle  Victor  Hugo.  Doyen  de  la 
Faculté  pendant  trente-cinq  ans,  à  deux  reprises  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie,  il  excellait  dans  ces  comptes  rendus  d'ou- 
vrages et  de  concours  où  la  courtoisie  est  de  règle,  et  où  la 
banalité  est  l'écueil.  Pendant  quelque  temps,  il  fit  partie  du 
conseil  municipal,  et  devait  même  être  adjoint  au  maire.  Il  ne 
put,  selon  son  secret  désir,  devenir  recteur  de  l'Académie  où  il 
représentait  mieux  que  personne  la  tradition  universitaire  ;  d'autre 
part,  il  tenait  à  passer  pour  Bisontin  de  cœur,  et  il  réussit  à 
devenir  tel  aux  yeux  de  tout  le  monde. 

De  semblables  exemples  seraient  moins  fréquents  à  citer 
aujourd'hui;  mais  les  professeurs  d'autrefois  se  résignaient  de 
meilleure  grâce  et  pour  toujours  à  un  auditoire  souvent  clair- 
semé, en  tout  cas  incertain;  et  ils  n'interrompaient  leurs  leçons 
que  pour  se  livrer  à  la  tâche  monotone  des  examens.  A  Besançon, 
il  ne  faut  guère  parler  que  pour  mémoire  des  thèses  de  doctorat. 
Rappelons  cependant,  comme  un  autre  trait  des  anciennes  mœurs 
universitaires,  qu'en  1830  Amédée  Thierry,  passant  la  sienne 
devant  ses  collègues,  comptait  parmi  ses  juges  un  chargé  de  cours 
qui  n'était  pas  encore  docteur,  et  dont  il  fut  à  son  tour  le  juge 
quelques  jours  après.  Du  moins,  il  n'y  a  pas  longtemps,  on  a  vu 
un  professeur  distingué  de  Lons-le-Saunier,  M.  Philippe  Perraud, 
préparer  ses  thèses  pour  la  Faculté  de  Besançon,  parce  qu'elle 
représentait  à  ses  yeux  la  vieille  Université  comtoise.  Certes  les 
bacheliers  qu'elle  a  reçus  sont,  parmi  ses  justiciables,  ceux  dont 
elle  peut  le  plus  se  glorifier  après  coup,  et  il  y  a  un  certain 
intérêt  à  retrouver  aujourd'hui  dans  ses  registres  pêle-mêle,  sans 
autre  rang  que  celui  de  l'âge,  des  noms  promis  aux  destinées  les 
plus  brillantes  et  les  plus  diverses.  Il  suffit  de  citer  Pierre-Joseph 
Proudhon,  Victor  Considérant,  Louis  Pasteur,  Léon  Gérôme,  sans 
oublier  Jules-François-Paul  Grévy,  président  actuel  de  la  Répu- 
blique française. 

Jusqu'en  1845,  Besançon  n'offrit  guère  de  ressources  aux 
jeunes  gens  qui  désiraient  poursuivre  au  delà  du  collège  leur 
éducation  scientifique.  A  peine  peut-on  signaler  en  1837  l'aug- 
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mentation  du  nombre  des  chaires  à  l'École  secondaire  de  méde- 
cine, et  en  1841  (31  mars)  la  transformation  de  cette  école  en 
école  dite  préparatoire.  Le  succès  de  ces  réformes  dépendait  en 
partie  du  rétablissement  de  la  Faculté  des  sciences,  toujours  vai- 
nement attendu.  Cependant  beaucoup  d'étudiants  continuaient  à 
justifier  cette  parole  inspirée  par  le  patriotisme  local,  qu'en 
Franche-Comté  on  naît  mathématicien  comme  ailleurs  on  naît 
poète,  mois  ils  devaient  passer  leur  baccalauréat  à  Dijon,  puis 
fuyaient  vers  Paris ,  attirés  par  l'École  polytechnique  et  l'Ecole 
normale.  L'enseignement  des  lycées  a  recruté  depuis  parmi  eux 
tout  un  groupe  d'excellents  maîtres,  et  quelques-uns,  Briot, 
Lamy,  MM.  Pasteur  et  Bouquet  se  sont  fait  un  nom  dans  la 
science.  Ces  vocations,  toujours  plus  fréquentes,  méritaient  d'être 
encouragées  sur  place  :  «  Besançon,  écrivait  Guizot  pendant  son 
passage  au  ministère  de  l'instruction  publique,  me  semble  tout 
à  fait  une  ville  d'étude,  où  règne  le  goût,  si  rare  aujourd'hui,  de 
la  science.  On  est  trop  heureux  de  trouver  de  tels  foyers,  il  faut 
les  alimenter  avec  soin.  » 

De  telles  paroles  autorisaient  de  sérieuses  espérances,  surtout 
à  un  moment  où  le  gouvernement  se  proposait  de  rétablir  quel- 
ques-unes des  Facultés  supprimées  en  1815.  Avertie  de  ces  inten- 
tions par  Joseph  Droz,  qui  n'avait  pas  oublié  le  succès  de  l'École 
centrale,  l'Académie  des  'sciences,  arts  et  belles-lettres  prit 
l'initiative  de  démarches  à  tenter  à  Paris,  et  sur  les  notes  fournies 
par  le  recteur  J.-J.  Ordinaire,  Jouffroy  composa  un  mémoire 
détaillé  qui  fut  remis  au  ministère  par  les  députés  des  trois 
départements  comtois.  Un  moment  on  put  croire  le  succès  incer- 
tain ;  des  objections  tirées  du  manque  de  fonds  ou  de  sujets 
avaient  été  faites;  le  bruit  se  répandit  même  que  non  seulement 
le  ministère  ne  songeait  pas  à  combler  les  vœux  des  Bisontins, 
mais  qu'il  se  proposait  de  transporter  la  Faculté  des  lettres  à 
Grenoble.  L'émotion  fut  vive,  et  se  traduisit  par  des  réclamations 
multiples  et  réitérées.  Délibérations  des  corps  savants  et  du  con- 
seil municipal,  articles  de  journaux  inspirés  par  le  préfet, 
démarches  faites  à  Paris  parle  lieutenant  général  et  l'archevêque, 
et  appuyées  par  les  Comtois  en  renom,  tout  fut  mis  en  œuvre. 
Jouffroy  de  loin  encourageait  ces  manifestations  :  «  Si  vous  ne 
voulez  pas  être  dépouillés,  écrivait-il,  criez  à  l'avance  et  criez 
bien  fort,  et  qu'on  sente  ici  que  c'est  sérieux...  Le  système  qu'il 
faut  prêcher,  c'est  celui  d'une  Université  dans  tous  |Ies  anciens 
centres  d'Université....  » 

En  1843  (15  juin)  la  cause  était  gagnée,  et  les  fonds  néces- 
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saires  votés  par  les  Chambres.  Les  négociations  avec  la  ville  de 
Besançon  relatives  à  l'installation  matérielle  de  la  Faculté,  les 
travaux  d'organisation  se  poursuivirent  l'année  suivante,  et  à  la 
rentrée  de  1845,  le  nouvel  établissement  fut  solennellement 
installé.  Il  avait  à  la  tête,  comme  doyen,  un  jeune  homme  de 
vingt-six  ans,  qui  devait  s'illustrer  sous  le  nom  de  Henri  Sainte- 
Glaire  Deville.  M.  Deville  formula  en  excellents  termes  le  pro- 
gramme qu'il  était  appelé  avec  ses  collègues  à  remplir,  et  termina 
son  exposé  par  ces  mots  signiQcalifs  :  a  Besançon  doit  désirer, 
non  pas  seulement  une  Faculté^  de  plus,  mais  une  Université 
complète...  La  Franche-Comté  a  un  "esprit  particulier,  une  origi- 
nalité qu'elle  n'a  pas  perdus.  Il  faut  aussi  que  la  Franche-Comté 
soit  un  pays  complètement  doté,  ayant  toutes  ses  institutions 
propres,  comme  elle  a  pour  ainsi  dire  une  nationalité  propre. 
Besançon  devra  être  lui-môme  un  centre  complet  sous  le  rapport 
du  haut  enseignement  comme  sous  tous  les  autres.  »  Chose 
curieuse  1  Dès  cette  époque,  il  appuyait  ces  revendications  sur  la 
nécessité  de  maintenir  ainsi  l'autorité  de  la  science  française 
dans  une  ville  frontière,  en  face  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne. 

Ces  espérances  ne  se  réalisèrent  point;  celui  qui  les  avait 
manifestées  contribua  indirectement  à  les  faire  avorter,  en  quit- 
tant quelques  années  après  la  Faculté  dont  il  était  la  première  et 
dont  il  est  resté  la  plus  solide  illustration.  Son  collègue  Puiseux, 
un  autre  nom  honoré  dans  la  science,  avait  disparu  avant  lui.  Le 
professeur  de  botanique,  Charles  Grenier,  était  du  moins  un 
Franc-Comtois,  et,  resté  fidèle  à  son  pays  natal,  il  le  représenta 
dignement  jusqu'à  sa  mort  dans  la  Faculté  par  l'activité  de  son 
esprit  et  l'indépendance  de  son  caractère.  Sa  Flore  de  France^ 
publiée  de  1848  à  1855,  est  une  œuvre  vieillie  aujourd'hui,  mais 
qui  résume  fidèlement  l'état  de  la  science  à  l'époque  de  sa  publi- 
cation. Sa  Flore  de  la  chaîne  jurassique  est  demeurée  particulière- 
ment intéressante  aux  yeux  de  ses  compatriotes;  c'est  une  contri- 
bution à  l'histoire  naturelle  de  la  contrée,  analogue  aux  études  du 
doyen  actuel,  M.  Vézian,  sur  le  Jura  considéré  au  point  de  vue 
géologique.  Môle  pendant  la  seconde  République  aux  luttes  des 
partis,  Grenier,  après  le  coup  d'État  du  2  décembre,  fut  suspendu 
de  ses  fonctions  par  arrêté  ministériel  et  traduit  devant  le  conseil 
académique.  Cette  assemblée,  composée  en  majorité  d'hommes 
étrangers  à  l'Université,  fit  respecter  le  principe  de  l'inamovibilité, 
et  à  l'unanimité  se  prononça  contre  la  révocation  qu'on  lui 
demandait.  Grenier  resta  en  possession  de  son  titre;  et  il  était 
môme  doyen  de  la  Faculté  à  la  fin  du  second  Empire. 
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Une  période  de  marasme  pour  l'enseignement  supérieur,  et 
d'instabilité  pour  ses  membres,  avait  alors  commencé.  On  avait 
fini  par  perdre  de  vue  cette  idée  qu'une  Faculté  vit  surtout  par 
des  hommes  qui  identifient  leur  réputation  avec  sa  prospérité,  et 
qui,  par  un  séjour  prolongé  dans  une  ville  intelligente,  y  acquiè- 
rent l'autorité  morale  et  la  considération,  compléments  néces- 
saire de  la  valeur  intellectuelle.  De  4850  à  1875,  celles  de  Besançon 
eurent  trop  souvent  à  souffrir  de  promotions  qui  procuraient  à 
tel  ou  tel  ce  qu'on  appelle  de  l'avancement,  soit  à  Paris,  soit  dans 
d'autres  Facultés  de  province.  C'est  là  cependant  que,  pendant 
un  trop  court  passage,  M.  Charles  Levêque  a  commencé  à  étudier 
et  à  enseigner  ce  qui  est  devenu  peu  à  peu  la  matière  de  ses 
livres  :  c'est  là  que,  plus  récemment,  M.  Ludovic  Carrau  a  médité 
et  écrit  son  livre,  couronné  par  l'Institut,  sur  la  Morale  utilitaire* 
Ai-je  besoin  de  dire  que  ceux  dont  l'enseignement  a  été  le  plus 
fécond  sont  ceux  qui  ont  occupé  le  plus  longtemps  leur  chaire? 
C'est  durant  les  trente  années  qu'il  a  passées  à  Besançon  que 
M.  Henri  Weil  a  préparé  ses  belles  éditions  des  classiques  grecs, 
et  s'est  placé  au  premier  rang  parmi  les  maîtres  de  l'érudition 
française  et  de  la  philologie  moderne. 

Les  Facultés  de  droit  et  de  médecine,  par  les  conditions  mieux 
entendues  de  leur  recrutement,  ont  mieux  échappé  que  les  autres 
à  ces  épreuves.  Si  la  première  se  fût  perpétuée  en  Franche- 
Comté,  Proudhon  n'eût  pas  été  mis  à  la  tête  d'une  Faculté  voi- 
sine, où  l'on  trouve  encore  aujourd'hui  quatre  chaires  occupées 
par  des  Comtois.  En  1867,  l'auteur  du  livre  intitulé  :  la  Faculté  de 
droit  et  V École  centimle  à  Besançon,  M.  Estignard,  réclamait  avec 
insistance  dans  sa  conclusion  une  restauration  qui  lui  semblait 
justifiée  par  un  glorieux  passé  ;  et  bientôt  son  vœu  put  paraître 
accompli,  au  moins  pour  un  moment,  dans  des  circonstances 
assez  extraordinaires.  Pendant  la  guerre  de  1870,  le  chemin  de 
toutes  les  Facultés  voisines  était  fermé  aux  étudiants  franc- 
comtois;  quelques  avocats  de  bonne  volonté  s'unirent  pour  leur 
donner  les  leçons  qui  leur  faisaient  défaut  et,  dans  un  amphi- 
théâtre de  la  Faculté  des  sciences,  enseignèrent  le  droit  civil,  le 
droit  romain,  la  procédure  et  le  droit  criminel.  Ils  avaient  réuni 
une  trentaine  de  jeunes  gens,  dont  la  moitié  environ  de  première 
année,  et  en  1871,  ceux-ci  obtinrent  en  récompense  de  leur  zèle 
des  inscriptions,  cumulatives  pour  subir  leurs  examens  devant 
leurs  juges  ordinaires.  Quelques  démarches  furent  faites,  une 
enquête  commencée,  qui  avaient  pour  but  de  perpétuer  le  béné- 
fice de  cette  institution  passagère;  elles  n'ont  pas  plus  abouti  que 
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celles  qui  avaient  eu  lieu  en  1803,  en  1816,  en  1840,  avec  une  per- 
sistance cligne  d'un  meilleur  sort.  La  Franche.-Comté  a  dû  laisser, 
à  la  suite  de  Proudhon,  Bavoux,  Bugnet,  Oudot,  Valette  et  plu- 
sieurs autres  fournir  loin  d'elle  la  brillante  carrière  qu'ils  ont 
parcourue. 

Depuis  1875,  Besançon  a  eu  sa  modeste  part  des  réformes 
accomplies  dans  renseignement  supérieur.  Il  en  est  surtout  deux 
à  signaler.  Pour  la  Faculté  des  sciences,  en  attendant  les  bâti- 
ments spéciaux  qu'on  lui  prépare,  au  centre  d'un  nouveau  jardin 
botanique,  c'est  la  création  d'un  observatoire  astronomique, 
météorologique  et  chronométrique  dont  l'industrie  locale  profi- 
tera, non  moins  que  les  études  désintéressées.  Pour  la  Faculté 
des  lettres,  c'est  le  développement  de  l'enseignement  historique, 
représenté  désormais  par  deux  professeurs  titulaires  et  deux 
chargés  de  cours  ou  maîtres  de  conférences,  de  façon  à  former 
un  seminariiim  semblable  à  ceux  des  Universités  allemandes. 

On  peut  souhaiter  davantage,  mais  ce  dont  on  doit  surtout  se 
féliciter,  c'est  de  voir  la  passion  toujours  vivace  des  Franc- 
Comtois  pour  la  haute  éducation  intellectuelle,  passion  attestée 
par  de  nombreuses  vocations  ou  de  généreux  sacrifices.  Depuis 
plusieurs  années,  il  n'est  guère  de  séance  de  rentrée  où  il  n'ait 
été  parlé,  par  un  heureux  essai  de  rapprochement  entre  le  passé 
et  l'avenir,  de  1'  «  Université  de  Besançon  ».  —  «  Je  me  demande, 
disait  en  1878  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  s'il  n'y  aurait 
pas  avantage  à  rendre  les  centres  scientifiques  aussi  nombreux 
que  les  circonstances  le  permettraient,  sans  viser  pourtant  à  leur 
accorder  à  tous  le  môme  développement...  Avec  son  Université 
franc-comtoise,  la  vieille  cité  bisontine  pourrait  dire  comme  le 
poète  Alfred  de  Musset  :  Mon  vet're  nest  pas  grande  mais  je  bois 
dans  mon  verre.  » 

Léonce  PINGÂUD, 
Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon. 
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La  pédagogie  est  à  la  mode.  Elle  rattrape  le  temps  perdu,  et 
se  venge  d'un  injuste  oubli  en  faisant  beaucoup  parler  d'elle.  Elle 
a  son  musée,  son  dictionnaire.  Et  voici  qu'elle  a  obtenu  cette 
année  une  petite  place  dans  notre  enseignement  supérieur. 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  place;  il  faut  la  remplir,  et 
d'aucuns  prétendent  que  la  pédagogie  est  une  science  bien  mai- 
gre. Il  faut  qu'elle  se  justifie  et  qu'elle  justifie  la  faveur  dont  elle 
est  l'objet.  Le  mieux  d'ailleurs  est  qu'elle  parle  modestemei;t 
d'elle-même,  ce  qui  est  peut-être  le  plus  sûr  moyen  de  se  faire 
accepter  et  de  tenir  au  moins  autant  qu'elle  aura  promis.  Il  importe 
toutefois  de  dissiper  pour  elle  quelques  préjugés  qui  lui  ont  fait  du 
tort,  et  de  la  défendre  du  même  coup  contre  certains  ennemis  et 
contre  certains  amis. 

I 

Elle  peut  revendiquer  tout  d'abord  son  origine  française.  Sans 
doute  depuis  un  siècle  elle  a  fait  son  tour  du  monde,  et  elle  nous 
revient  avec  un  gros  bagage.  Mais  il  ne  nous  faut  pas  beaucoup 
de  perspicacité  pour  reconnaître  nos  idées  habillées  à  l'anglaise 
ou  à  l'allemande.  Ce  patriotisme  véritablement  trop  exigeant  et 
trop  étroit  qui  ferme  les  frontières  à  tout  progrès  et  à  toute  nou- 
veauté venant  du  dehors,  ce  patriotisme-là  lui-même  peut  faire 
taire  ses  scrupules.  Nous  ne  ferions  en  tout  cas  que  reprendre 
notre  bien. 

Mais  le  mot  de  pédagogie  suffit  à  faire  peur  aux  gens.  Nos 
Facultés  des  lettres  elles-mêmes  en  ont  eu  peur,  et,  par  respect 
humain,  lui  ont  substitué  :  Science  de  l'éducation.  C'est  qu'on  con- 
sent à  être  savant,  mais  non  pédant,  et  il  semble  qu'il  y  ait  de 
pédant  dans  pédagogue  (2).  Le  mot  cependant  nous  vient  du 

(1)  Cet  article  est  tiré  de  la  leçon  d'ouverture  d'ua  cours  sur  la  Science  de 
éducation,  leçon  faite  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  le  13  mars  1884. 

(2)  «  Il  y  a  quelqu'un  qui  n'est  guère  plus  aimable  que  le  pédant,  c'est  le 
pédagogue.  »  (Nisard,  Histoire  de  la  littérature  française,  1861,  IV,  121.) 
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peuple  le  moins  pédant,  des  Grecs.  Le  pédagogue  n'était  qu'un 
esclave,  mais  l'esclave  chargé  de  l'enfant,  le  suppléant  du  père 
dont  il  remplissait  les  devoirs,  dont  il  exerçait  les  droits.  Il  restait 
à  jamais  attaché  à  son  élève  et  de  gouverneur  passait  confident. 
C'est  une  fonction  de  ce  genre  que  Rousseau  rêvait  d'exercer  près 
d'Emile,  n'estimant  pas  que  ce  fût  une  besogne  ingrate  et  une  vie 
perdue  que  d'élever  un  homme,  fût-ce  un  seul. 

Mais  ne  parlons  plus  des  mots  pédagogue  et  pédagogie.  Par- 
lons de  la  chose.  Ceux  qui  la  mettent  en  suspicion  souffriraient-ils 
qu'on  dît  d'eux  qu'ils  méconnaissent  l'importance  de  l'éducation. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  en  France  un  esprit  capable  de 
cette  méconnaissance.  On  a  répété  à  satiété  que  c'était  à  l'école 
que  se  forgeaient  les  destinées  de  la  patrie,  et  à  force  de  le  dire, 
on  a,  Dieu  merci,  fini  par  le  croire.  Nos  écoles,  voilà  désormais  un 
nouveau  genre  de  forteresses.  Notre  éducation  nationale,  voilà 
aussi  notre  ressource  et  notre  espérance  contre  d'autres  dangers. 
Car  ce  qui  est  vrai  est  bon  ;  car  il  ne  faut  avoir  peur  de  la  lumière 
pour  personne,  et,  plutôt  que  d'avoir  à  contenir  les  hommes  au 
dehors  par  la  force,  il  faut  les  contenir  au  dedans  par  leur  raison 
éclairée  et  développée.  «  L'éducation,  disait  à  ses  élèves  du  lycée 
de  Lyon  un  maître  dans  cet  art,  un  maître  dont  un  reconnaissant 
souvenir  vit  encore  dans  plus  d'une  mémoire,  l'éducation  est  plus 
importante  que  la  politique.  L'éducation  est  l'art  de  préparer  les 
générations  qui  s'élèvent,  la  politique  l'art  de  gouverner  les  géné- 
rations qui  s'en  vont(t).  »  Disons  du  moins  que  l'éducation  est 
la  meilleure  des  politiques,  celle  qui  prévoit  et  qui  prévient,  non 
celle  qui  se  fonde  sur  les  hasards  et  les  habiletés  de  la  dernière 
heure.  En  cela  notre  pays  semble  avoir  compris  les  devoirs  nou- 
veaux que  lui  impose  sa  liberté  plus  grande.  Quand  tout  individu 
compte  dans  l'État,  il  faut  que  tout  individu  ait  été  élevé  à  la  hau- 
teur de  son  rôle  et  de  sa  responsabilité.  Noblesse  oblige,  et  nous 
avons  Xous  voulu  être  nobles;  liberté  oblige,  et  nous  sommes  tous 
libres. 

Mais,  me  dira-t-on,  vous  démontrez  ce  dont  personne  ne  doute, 
la  nécessité  de  l'éducation,  ce  qui  n'est  pas  la  môme  chose  que  la 
nécessité  d'une  science  de  l'éducation.  C'est  du  moins  une  pré- 
somption en  faveur  de  cette  science  qu'elle  a  été  remise  en  hon- 
neur au  moment  où  l'éducation  elle-même  a  apparu  comme  un 
devoir  de  plus  en  plus  impérieux.  On  a  senti  le  besoin  de  principes 

(1)  Paroles  de  l'ubbé  Noirot,  citées  par  M.  Heinrich,  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Lyon,  dans  une  notice'  qu'il  a  consacrée  à  son  ancien  maître. 
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et  de  méthodes.  On  eût  voulu  même  une  éducation  automatique 
qui  permît  de  fabriquer  par  la  seule  vertu  des  règles  de  bons 
citoyens  et  d'honnêtes  gens.  C'était  trop  demander  à  la  pédagogie, 
et  des  partisans  aussi  indiscrets,  s'il  en  fut,  ne  pouvaient  que  lui 
faire  tort.  Disons-le  hautement,  la  pédagogie  ne  remplace  pas  le 
pédagogue,  l'homme.  L'infinie  variété  des  moyens,  la  souplesse, 
la  promptitude,  le  tact,  la  divination,  l'expression  du  regard,  du 
geste,  des  attitudes  et  surtout  l'affection  qui  appelle  l'affection  et 
garantit  l'obéissance,  voilà  qui.vaut  mieux  qu'un  code,  même  bien 
fait.  Si  Aristote  distinguait  l'équité  de  la  justice  dans  le  gouver- 
nement des  hommes ,  à  plus  forte  raison  dans  le  gouvernenient 
des  enfants,  natures  plus  délicates  et  moins  responsables,  faut-il 
se  servir  peut-être  d'un  règlement,  mais  ne  jamais  s'y  asservir. 
C'est  donc  chose  entendue,  l'éducation  est  affaire  d'instinct  plus 
que  d'étude.  C'est  un  art  plutôt  qu'une  science.  Une  mère  igno- 
rante en  remontrera  parfois  au  pédagogue  diplômé  ;  car  à  force 
d'aimer,  elle  aura  du  génie.  Mais  le  génie  de  l'éducateur,  comme 
celui  du  peintre,  comme  celui  du  poète,  comme  tous  les  génies 
enfin,  est-il  donc  l'ennemi  des  méthodes  et  des  règles?  De  même 
certains  moralistes  repoussent  toute  discipline  sous  ce  prétexte 
que  la  bonne  volonté  et  la  vertu  se  suffisent  à  elles-mêmes.  C'est 
donc  un  conflit  où  la  pédagogie  n'est  pas  plus  en  cause  que  toutes 
les  sciences  pratiques  auxquelles  on  reproche  leurs  lenteurs  et 
leur  inefficacité,  auxquelles  on  reproche  de  n'être  pas  le  génie. 
Mais  na  pas  du  génie  qui  veut,  et  ces  méthodes  que  l'inspiration 
devine  plutôt  qu'elle  ne  les  supprime,  sont  pour  les  humbles  une 
voie  tracée  ;  car  il  y  aura  toujours,  même  en  éducation,  plus  d'imi- 
tateurs que  d'inventeurs.  On  élève  le  plus  souvent  comme  on  a  été 
élevé.  D'autres  copient  le  voisin,  et,  dans  ces  confidences  quoti- 
diennes qu'échangent  entre  elles  sur  l'objet  constant  de  leur  solli- 
citude les  mères  liées  par  le  sang  ou  l'amitié,  beaucoup  ont  fait, 
sans  le  savoir,  pour  celles  qui  entendaient  et  profitaient,  un  cours 
de  pédagogie.  Enseignement  mutuel  qu'un  autre  enseignement 
peutvenirseconder.Deplus,  ceux  ou  celles  mêmes  à  qui  on  suppose 
ce  don  et  cette  vertu  supérieure  à  toute  science,  auraient-ils  ce 
dédain  de  la  science  qu'on  a  pour  eux?  Sait-on  par  quelles  obser- 
vations personnelles,  patientes  et  difficiles  ils  découvrent  des  lois 
psychologiques  découvertes  depuis  un  siècle?  Sait-on  que  de 
tâtonnements,  que  de  peines  inutiles  pourraient  leur  être  épar- 
gnées? Et  refuseraient-ils  le  secours  d'une  science  modeste  qui 
leur  apporte  le  résultat  de  longs  travaux,  et  qui,  souvent  taxée 
d'inutilité  et  de  luxe  intellectuel,  demande  aujourd'hui  à  prouver 
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qu'elle  est  utile  et  à  l'être?  Si  le  génie,  en  éducation  comme 
ailleurs,  n'est  qu'une  longue  patience,  la  patience  accumulée  de 
tous  les  observateurs  de  l'esprit  humain  ne  sera-t-elle  pas  pour 
quelque  chose  dans  le  génie  de  ceux  qui  n'en  feront  point  li?  Être 
ainsi  l'auxiliaire  des  pères  et  des  maîtres,  sans  prétendre  se  sub- 
stituer à  leur  initiative,  ni  faire  avec  des  lois  impersonnelles  et 
abstraites  ce  qui  se  fait  avec  le  cœur,  avec  toute  l'âme,  voilà  le 
programme  de  la  pédagogie.  — ;  Et  ce  serait  déjà  œuvre  pie  que 
de  détruire  à  ce  sujet  toute  illusion  et  de  dire  aux  pédagogues 
infatués  de  leur  science  qu'elle  n'est  qu'un  comniencement  ,ftl 
k  condition  de  quelque  chose  de  mieux.  -r    : 

li-'Yoilà  là  réserve  et  la  banalité  à  laquelle  nous  condamnons  la 
pédagogie,  convaincus  d'ailleurs  que  les  tâches  modestes  ont  leur 
utilité  et  qu'il  est  des  banalités  dont  il  faut  avoir  le  courage.  Car 
banalité  est  parfois  synonyme  de  vérité,  et  ceux  qui  accusent 
l'enseignement  pédagogique  d'être  un  rendez-vous  de  lieux  com- 
muns pourraient  bien  n'être  que  des  dilettantes  de  la  spéculation, 
plus  simplement  des  sceptiques.  Il  est  étrange,  en  effet,  qu'on 
reproche  à  des  moralistes  ce  que  l'idée  ne  viendrait  même  pas 
de  reprocher  à  des  géomètres.  On  n'appelle  pas  banal  un  théo- 
rème redit,  combien  de  fois!  depuis  Euclide.  Pourquoi  la  philo- 
sophie n'aurait-elle  pas,  elle  aussi,  ses  vérités  bonnes  à  redire? 
Enseigner  n'est  pas  nécessairement  inventer;  et  la  pédagogie 
n'aspire  justement  qu'à  faire  siennes  dans  la  philosophie  ces 
vérités  acquises,  dût-on  les  appeler  des  lieux  communs.  «  Une 
bonne  partie  des  vérités  morales  et  des  plus  belles  sentences  des 
auteurs,  écrit  Leibniz,  est  de  cette  nature.  Elles  n'apprennent 
rien,  bien  souvent,  mais  elles  font  penser  à  propos  à  ce  que  l'on 
sait  (1).  »  Que  de  vérités  pédagogiques,  latentes  sans  doute  dans 
tous  les  esprits,  il  est  bon  à  ce  compte  de  mettre  et  de  remettre 
sans  cesse  en  pleine  lumière  et  en  pleine  conscience  ! 

En  est-il  une  plus  banale  que  celle-ci  :  Tel  maître,  tel  élève  ; 
tel  père,  tel  fils;  car  c'est  par  l'exemple,  par  les  impressions  répé- 
tées d'un  con^merce  incessant,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  en 
nous  y  a  d'abord  pénétré?  Si  les  pères  savaient  quels  efforts  les 
volontés  dépensent  souvent  en  vain  contre  ces  influences  insaisis- 
sables des  premières  années,  s'ils  savaient  au  contraire  quelle 
joie  et  quelle  reconnaissance  un  fils  éprouve  à  sentir  derrière  Wh 
une  tradition  d'honneur  qui  l'engage ,  et  au  dedans  de  lui  un; 
modèle  de  vertu  fait  de  pieux  souvenirs,  ineffaçable  comme  eux, 

(4)  Nouveaux  Kssaù  sur  l* entendement  humain,  lV,Uili  i>ij  iv>  àiiiUilili  i) 
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si  les  pères  savaient....,  et  ils  savent,  mais  comme  on  sait  tant  de 
choses,  sans  y  penser.  Est-il  donc  mauvais  qu'on  fasse  entendre 
de  pareilles  vérités  jusqu'à  en  fatiguer  les  oreilles?  —  Ajoutons 
qu'elles  ont  toujours  quelque  chose  d'inédit  et  que  la  philosophie, 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  progrès,  leur  donne  une  profondeur  et 
un  sens  ignorés.  Ce  que  les  anciens  répétaient  sur  la  foi  de  l'expé- 
rience, et  par  un  vague  pressentiment  des  lois  de  l'esprit,  est 
devenu,  depuis  qu'on  connaît  le  mécanisme  de  l'association  des 
idées  et  des  sentiments,  un  objet  de  démonstration,  une  éyidence 
morale.  Tel  père,  tel  fils  :  nous  comprenons  mieux  maintenant 
cette  apparente  servilité  dans  l'imitation ,  cette  pénétration  de 
deux  natures.  —  Mais  la  loi,  inconnue  hier,  de  l'hérédité  ne  vient- 
elle  pas  jeter  encore  un  jour  nouveau  sur  ces  sourdes  influences 
paternelles,  et  apprendre  aux  pères  une  responsabilité  qu'ils  igno- 
raient? ,q;;j  .n(H?if^if:}kth  aJJTKi^J^'^ioJni 

C'est  ainsi  que  chaque  découverte  dans  le  domaine  de  l'esprit 
apporte  ses  conséquences  pédagogiques,  et  croire  à  la  pédagogie 
c'est  croire  à  la  philosophie,  c'est  croire  pratiquement  ce  qui  est 
la  bonne  façon  de. croire.  Aussi  a-t-on  dit  (1)  avec  raison  que 
jamais  plus  grand  acte  de  foi  n'a  été  fait  dans  la  philosophie  que 
le  jour  où  elle  a  été  appelée  à  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  la 
direction  des  esprits  et  la  formation  des  caractères.  Beaucoup 
prendraient  leur  parti  de  cette  intervention  de  la  philosophie  si 
^lle  promettait  d'être  sage,  de  couper  ses  ailes,  de  n'être  plus  la 
philosophie.  Ce  qui  fait  d'elle  un  épouvantail,  c'est  qu'elle  porte 
les  esprits  trop  haut,  et  les  déshabitue  du  terre  à  terre.  Elle  les 
pénètre  de  théories  qui  les  gênent  ensuite  ou  leur  font  perdre 
pied.  Eh,  mon  Dieu!  oui  :  son  métier  est  d'élever  dans  tous  les 
sens  du  mot,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  est  un  excellent  moyen 
d'éducation.  Le  philosophe  Kant  a  écrit  avec  profondeur  :  «Les 
enfants  ne  doivent  pas  être  élevés  pour  l'état  présent  du  genre 
humain,  mais  autant  que  possible  pour  un  état  futur  meilleur  (2).  » 
Et  il  ajoute  que  si  l'on  abaisse  l'éducation  au  niveau  de  l'imper- 
fection actuelle ,  c'est  contradiction  que  d'en  attendre  un  pro- 
grès. Que  ceux  qui  craignent  pour  leurs  coupables  et  fructueuses 
ignorances  se  gardent  donc  de  la  philosophie  comme  de  la  peste. 
Mais  que  ceux  qui  mettent  au-dessus  de  tout  intérêt,  de  quelque 
ordre  qu'il  soit,  une  foi  inébranlable  dans  la  vérité  et  la  justice 
viennent  à  elle,  et  lui  envoient  les  générations  de  l'avenir.  Il  y  a 

(1)  H.  Marion,  Leçon  d'ouverture  sur  la  Science  de  l'Éducation,  faite  en  Sor- 
bonne  le  6  décembre  1883.  (Voir  le  numéro  de  la  Revue  du  15  décembre.) 

i2\  De  la  Pédagogique,  \l.  ,  i     .  ;.  i  .; 
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bientôt  deux  mille  ans,  elle  a  fait  ses  preuves  et  je  ne  sache  point 
que  Rome  ait  au  à  regretter  d'avoir  confié  à  des  maîtres  stoïciens 
les  meilleurs  de  ses  enfants. 

''^  Mais  il  se  trouverait  aujourd'hui  des  philosophes  pour  refuser 
Volontiers  l'honneur  fait  à  la  philosophie.  Chose  curieuse,  cela 
non  plus  n'est  pas  nouveau.  Quand  le  stoïcisme  voulut  devenir 
morale  pratique  et  vivante,  quand  il  pénétra  dans  les  détails 
journaliers  de  la  conduite,  adaptant  aux  plus  menues  circon- 
stances la  règle  et  la  raison,  il  en  est  qui  eurent  pour  la  paréné- 
tique  naissante  les  dédains  que  l'on  a  aujourd'hui  pour  la  péda- 
gogie. C'est  rapetisser  la  morale,  disait-on,  et  confondre  les  rôles 
que  de  faire  faire  aux  philosophes  une  besogne  de  précepteurs. 
Reproche  que  les  philosophes  continuèrent  de  mériter  pour  la 
plus  grande  gloire  de  la  philosophie.  Sénèque  nous  a  conservé 
cette  intéressante  discussion.  Elle  serait  de  mise  aujourd'hui; 
mais  nous  pourrions  ajouter  un  argument  nouveau  :  l'expérience 
de  cet  enseignement  moral  du  stoïcisme,  que  seul  l'enseignement 
chrétien  a  pu  surpasser.  —  Laissons  donc  certains  philosophes  se 
faire  précepteurs.  Que  d'autres,  épris  des  hauteurs,  refusent  de 
descendre  dans  la  plaine  et  de  parler  pour  tous.  Loin  de  nous  de 
railler  leur  orgueil  et  leur  ambition;  nous  leur  demandons  seu- 
lement de  ne  pas  railler  un  autre  orgueil,  une  autre  ambition. 
Disons  en  outre  que  les  plus  grands  philosophes  n'ont  pas  dédai- 
gné d'être  en  môme  temps  pédagogues  :  Platon,  Locke,  Kant, 
Spencer.  De  pareils  exemples  prouvent  que  la  pédagogie  ne  fait 
pas  déroger.  Le  bien  à  faire,  les  enfants  à  préparer  au  devoir,  les 
pères  à  instruire  du  leur  :  voilà  qui  rachetait,  même  aux  yeux  de 
Kant,  quelques  heures  perdues  pour  la  spéculation  et  la  libre 
recherche. 

Est-ce  à  dire  d'ailleurs  que  la  pédagogie  n'ait  pas  ses  spécula- 
tions propres,  ses  problèmes,  dont  quelques-uns  ont  même  l'in- 
signe attrait  d'être  peut-être  insolubles?  Elle  a  ses  rêves  et  ses 
romans,  ses  discussions  et  ses  antinomies.  Elle  a  son  histoire 
aussi,  et  qui  a  déjà  été  écrite.  Nous  parlions  à  tort  de  nouveauté. 
Cette  jeune  science  a  son  passé  :  elle  n'a  pas  seulement  droit  à 
l'existence,  elle  existe.  Le  Dictionnaire  de  pédagogie  catalogue 
deux  mille  ouvrages  sur  l'éducation  et  il  ne  compte  que  les 
ouvrages  français,  et  il  est  probable  qu'il  en  oublie.  Dans  le  pays 
de  Rabelais,  de  Montaigne,  de  Fénelon,  de  M"»»  de  Maintenon,  de 
Rollin,  de  Rousseau,  do  l'abbé  de  Saint-Pierre,  de  Lakanal,  de 
M'»"NeckordeSaussure,Guizot,Rémusat,  la  pédagogie  aurait  assez 
à  faire  de  prendre  conscience  d'elle-même,  d'étudier  ses  gloires  et 
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de  juger  son  passé.  Tant  de  choses  îi'ont  pas  été  dites  sans  qu'il  y 
ait  beaucoup  à  prendre  et  aussi  à  reprendre.  Il  faut  faire  de  la 
pédagogie  puisque  d'autres  en  ont  fait,  et  qu'il  y  a  des  erreurs  qui 
passeraient  pour  des  vérités  si  on  n'entendait  qu'elles.  Ce  que  disait 
Rousseau  dans  la  préface  de  V Emile,  que,  quand  ses  idées  seraient 
mauvaises,  du  moins  elles  en  feraient  naître  d'autres,  tous  ses 
imitateurs  auraient  pu  l'écrire  comme  lui,  Et  maintenant  le  mou- 
vement est  créé,  il  faut  y  entrer  si  on  veut  le  diriger.  —  Ne 
croyons  pas  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  qu'à  combattre  et  à  détruire. 
Puisque  nous  parlons  de  Rousseau,  que  de  préjugés  il  a  vaincus,; 
et  que  de  vérités  datent  de  lui!  Il  faut  donc,  en  appliquant  ici  la 
méthode  et  les  expressions  de  Leibniz  (1)  tirer  l'or  de  la  boue,  le 
diamant  de  la  mine,  la  lumière  des  ténèbres;  et  le  résultatdQ  ces 
recherches  éclectiques  poursuivies  à  traversées  pays  et  à  travers 
le  temps  serait  non  plus  une  philosophie,  mais  une  pédagogie 
d'une  éternelle  vérité. 

L'histoire  des  systèmes  d'éducation  et  leur  critique,  voilà  donc 
un  vaste  champ  d'étude  ouvert  à  la  science  pédagogique.  Voici 
maintenant  pour  ceux  que  le  métier  d'historien  séduit  moins  que 
la  recherche  et  l'analyse  personnelles.  Car  tout  n'a  pas  encore  été. 
dit  dans  la  pédagogie,  et  il  est  même  tout  un  coin  du  monde 
moral  qui  lui  appartient  et  qu'on  commence  à  peine  d'explorer. 
La  psychologie  de  l'enfant  est  presque  entièrement  à  faire.  On 
ose  à  peine  critiquer,  même  respectueusement,  notre  ancienne 
psychologie,  si  grands  ont  été  ses  services,  et  si  injustes  ses 
détracteurs.  Elle  eut  cependant  un  défaut,  que  nous  corrigeons,.. 
il  est  vrai,  par  le  défaut  contraire.  Aujourd'hui  on  se  perd  dans  le^ 
particulier.  Autrefois  on  n'avait  souci  que  du  général.  On  traitait 
de  l'homme  comme  si  tous  les  hommes  eussent  été  identiques  et 
aussi  tous  les  âges  d'un  même  homme.  Or  on  est  «  plus  ou  moin§ 
homme,  plus  ou  moins  fils  de  Dieu  (2)  ».  Cette  parole  d'un  phi-: 
losophe  est  vraie  de  l'humanité  préhistorique  ;  elle  est  vraie  aussi, 
dans  l'humanité  actuelle  de  l'enfant.  Aussi  a-t-on  raison  d'élargir 
les  cadres  de  la  psychologie  et  d'y  faire  entrer  l'étude  des  pre- 
miers âges  de  l'humanité  et  du  premier  âge  de  tout  homme.  Les 
enfants  ne  sautent  pas  en  effet  de  la  mamelle  à  la  raison,  comme: 
dit  Rousseau,  et  cette  limite  même  de  la  septième  année,  au  delà, 
de  laquelle  on  ne  leur  permet  plus  de  n'être  pas  raisonnables,  me 
semble  bien  arbitraire  et  bien  prématurée.  La  vérité  est  qu'il  n'y 


(1)  Nouveaux  Essais  sur  l'entendement  humain,  I,  1. 

(2)  Renan,  Avenir  de  la  métaphysique.  {Revue  des  Deux  Mondes,  \.  XXV. y 
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a  point  de  saut,  point  de  limite  brusquement  franchie,  mais  une 
évolution  qui  commence  très  tôt  et  qui  finit  très  tard.  Il  y  a  de 
l'homme  dans  l'enfant  et  il  y  a  de  l'enfant  dans  l'homme,  Cepen^ 
dant  rinégale  distribution  des  facultés  et  des  besoins,  l'inexpé- 
rience et  les  surprises  des  sens,  la  croissance  physique,  l'igno- 
rance des  conventions  et  des  modes  humaines  laissant  le  champ 
libre  aux  plus  naïves  initiatives  et  aux  plus  amusantes  révoltes, 
l'indiscipline  môme  de  ces  petites  natures  dont  l'innocence  est 
parfois  terrible,  indiscipline  qui  a  ses  charmes  et  ses  dangers, 
tout  cela  constitue  des  différences,  très  bien  senties  de  tous,  vrai-^ 
ment  connues  de  personne.  Est-il  vrai  que  l'exubérance  de  la 
vie  et  la  fougueuse  mobilité  des  impressions  doivent  dérouter  ici 
l'analyse  et  désespérer  la  science? La  science  qui  a  abordé  l'étude 
de  l'âme,  même  chez  l'homme  fait,  ne  doit  pas  être  facile  à  déses- 
pérer. Car  si  la  mobilité  est  moindre  ici  que  là,  la  <iomplexité  est 
plus  grande,  et  les  subtilités  de  la  raison  viennent  s'ajouter  à 
rihextricable  conflit  des  sensations  et  des  sentiments.  11  faut  donc 
étudiei*  l'enfance.  Quelques-uns  l'ont  déjà  fait.  Des  pères  n'ont  pas 
craint  de  faire  leur  métier  de  philosophes  en  faisant  leur  métier 
de  pères;  et  rejetant  toute  fausse  pudeur,  renonçant  à  une  discré- 
tion jalouse  que  personne  n'eût  pourtant  osé  blâmer,  ils  ont 
raconté  l'âme  de  leur  enfant.  Tous  les  pères  seraient-ils  capables 
de  cette  observation  scientifique  sur  un  sujet  si  cher?  Que  les 
maîtres  du  moins,  en  contact  quotidien  avec  l'enfance,  viennent 
ici  au  secours  de  la  philosophie.  Qu'ils  fassent  de  chaque  école, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  science  et  de  l'éducation,  un  vaste 

atelier  d'observation  morale.  Qu'ils  nous  apportent  des  faits 

un  jour  peut-être  on  leur  rendra  des  lois.  —  L'enfant  a- t-il  ses  qua- 
lités et  ses  vices  d'enfant  qui  disparaîtront  en  dehors  et  en  dépit 
de  toute  éducation?  Est-il  pour  quelque  temps,  —  Spencer  le  pro^ 
fesse,  —  un  petit  sauvage  au  physique  comme  au  moral,  reprodui- 
sant fatalement  dans  la  courte  évolution  de  sa  vie  la  lente  évolu- 
tion de  l'humanité?  Son  caractère  se  forme-t-il,  comme  ses  traits 
se  forment,  sans  tenir  compte  de  l'idéal  rêvé  par  les  parents,  et 
de  leur  intervention?  Ou  bien  a-t-on  vraiment  prise  sur  lui,  et  dès 
la  première  heure,  comme  l'ont  cru  la  plupart  des  psychologues? 
Comment  acquiert-il  ses  premières  idées,  ses  premiers  mots? 
comment  prend-il  connaissance  du  monde  qui  l'entoure,  des 
Mres  qui  le  choient?  Son  sourire  est-il  fait  déjà  d'intelligence  et 
d'amour,  ou  n'est-i  au'un  rictus  aussi  gracieux  que  dépourvu  de 
sens? 

El  lie  voit^)n  pas  qu'une  pareille  psychologie,  outre  ce  qu'elle 
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apportera  de  renseignements  utiles  pour  l'étude  de  l'esprit  adulte, 
est  le  guide  naturel,  le  mémento  de  l'éducateur?  —  S'il  y  a  une 
psychologie  pour  l'enfance,  il  y  a  aussi  une  logique,  une  morale  et 
une  théodicée  pour  elle.  Doit-on  présenter  à  l'enfant  l'objet  con^ 
cret  ou  l'idée  abstraite?  La  question  semble  résolue  par  la  pra^ 
tique  des  leçons  de  choses.  L'est-elle  définitivement?  —  Problème 
plus  grave  :  De  quelle  façon  doit-on  lui  parler  du  devoir,  lui 
parler  de  Dieu?  Rousseau  prétend  laisser  à  vide  jusqu'à  la  quin- 
zième année  la  conscience  morale  de  son  élève.  Mais  Emile  est 
soigneusement  élevé  en  dehors  de  tout  commerce  humain  et  dft 
tout  spectacle  démoralisateur.  Pour  l'enfant  qui  vit  dans  le  monde 
réel,  exposé  aux  suggestions  du  mauvais  exemple,  d'un  mot  im- 
prudent, d'un  rire  indiscret,  faut-il  tout  abandonner  au  hasard  et 
attendre  que  le  mal  soit  fait?  Faut-il  d'autre  part  exiger  trop  de 
sa  raison,  et,  par  l'usage  prématuré  de  principes  qu'il  ne  com- 
prend pas,  l'habituer  à  n'y  voir  que  des  mots,  et  en  compro- 
mettre pour  plus  tard  le  pouvoir  salutaire?  Quelle  progressipû» 
suivre?  Gomment  ne  faire  ni  trop  de  cas  de  son  sens  moral,  ni 
surtout  trop  peu?  Quelle  transition  trouver  entre  le  despotisme 
paternel  des  premières  années  et  l'autonomie  de  la  maturité 
morale  ?  —  Parlons  aussi  de  la  religion  qui  convient  à  l'enfance. 
C'est  là  surtout  que  le  psittacisme  est  à  craindre  et  que  l'abus  des 
mots  peut  user  les  idées  et  la  foi.  Pourtant  je  ne  sais  pas  si  le 
cœur  de  l'enfant  n'a  pas  ses  interprétations  à  lui  qui  nous  dispen-r 
sent  de  lui  en  fournir,  et  si  son  élévation  et  son  ardeur  naïves  ne 
valent  pas  en  définitive  nos  constructions  métaphysiques . et  nps^ 
croyances  raisonnées.  .,,,  o?)  .J#r»fcnem'^h-  iiil  wn  yiir^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  avoir .  prouvé  que  renseigne- 
ment pédagogique  ne  manque  ni  de  matière,  ni  d'intérêt.  Mais  iL 
nous  reste  à  discuter  une  dernière  critique,  et,  nous  l'avouon?^^ 
celle  qui  nous  toucherait  le  plus,  si  elle  était  vraie.  La  pédagogie,-, 
selon  quelques-uns,  est  une  philosophie  réduite   et  appauvne.,r 
C'est  le  positivisme  moderne,  qui  poursuit  contre  la  métaphysique 
sa  vieille  inimitié,  et  qui  voudrait,  en  faisant  sa  place  à  la  psycho.-, 
logie,  attirer  des  philosophes  eux-mêmes  dans  le  complot.  Ainsi,  " 
il  y  a  bientôt  un  siècle,  la  philosophie  s'est  trouvée  momentané-.^ 
ment  restreinte  à  l'analyse  de  l'entendement  humain.  Cela  eiïà-] 
rouchait   moins  les  sceptiques  ou  les  timides  d'alors  que  les 
théories  de  la  liberté,  de  la  spiritualité  et  de  l'immortalité  de  . 
l'âme.  De  même  aujourd'hui  la  pédagogie  sera  une  philosophie  à, 
l'usage  des  esprits  positifs,  disons. le  mot,  une  philosophie  posi-J 
tive.  —  Mais  nous  ne  serions  pas  plus  avec  une  pédagogie  enne,- 
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mie  de  la  métaphysique  qu'avec  une  métaphysique  ennemie  de  la 
pédagogie.  La  pédagogie  n'est  pas  la  philosophie.  Elle  en  dépend 
et  la  répand;  voilà  sa  place,  voilà  son  rôle.  A  un  moment  où  cer- 
taines sciences  parlent  bien  haut  de  leur  indépendance^  et  raillent 
cette  curiosité  qui  ne  se  désespère  jamais,  celte  recherche  de 
l'absolu  qui  est  pourtant  l'origine  historique  et  la  raison  d'être 
morale  de  tout  savoir  humain,  nous  ne  réclamons  pas  l'indépen- 
dance de  la  pédagogie.  Ce  que  nous  avons  déjà  dit,  surtout  des 
problèmes  qu'elle  recèle,  nous  le  défend.  Mais  il  y  a  autre  chose 
à  dire  que  nous  dirons  en  répondant  à  la  première  et  à  la  plus 
grave  des  questions  qui  se  posent  devant  tout  éducateur  :  Quelle 
est  l'œuvre  propre,  quel  est  le  but  de  l'éducation? 

II 

Une  chose  est  frappante,  c'est  l'indécision  et  les  contradic- 
tions des  plus  honnêtes  et  des  plus  consciencieux  éducateurs.  Ils 
vivent  au  jour  le  jour,  attendant  les  événements,  et,  pour  disci- 
pliner l'enfant,  ne  comptent  que  sur  leur  propre  humeur,  quels 
que  soient  ses  caprices  et  ses  incertitudes.  Aussi  que  d'oscillations 
et  quelle  anarchie!  L'enfant  s'y  perd  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à  cette 
conviction  funeste  qu'il  n'y  a  pas  de  règles,  qu'il  n'y  a  que  des 
maîtres.  Richter,  dans  un  passage  souvent  cite,  compare  l'éduca- 
teur à  cet  Arlequin  de  Ja  comédie  italienne  qui  paraît  sur  la  scène 
avec  une  liasse  de  papiers  sous  chaque  bras  et  qui  répond  à  ceux 
qui  lui  demandent  ce  qu'il  a  sous  le  bras  droit  :  a  Des  ordres  »  ;  à 
ceux  qui  lui  demandent  ce  qu'il  a  sous  le  bras  gauche  :  a  Des 
contre-ordres.  »  Et  la  pire  conséquence  de  cette  éducation  sans 
méthode  et  sans  but  n'est. pas  de  laisser  l'enfant  dans  un  équilibre 
moral  instable,  inclinant  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche.  Il  trou- 
vera son  équilibre,  et  en  l'absence  d'une  règle  fixe,  l'intérêt  seul 
lui  parlant  toujours  Je  môme  langage,  il  en  fera  sa  règle  et  son- 
dieu.  C'est  ainsi  que  le  plus  souvent  l'utilitarisme  pratique  est  le 
produit  du  scepticisme  moral. 

.  Est-ce  à  dire  que  l'on  puisse  supprimer  de  Téducation  l'im- 
prévu des  circonstances,  les  nuances  dans  le  bien  et  dans  le  mal/ 
la  complexité,  la  variété  de  fins  et  de  moyens,  tout  ce  qui  expose 
enfin  l'éducateur  à  ces  hésitations  et  à  ces  contradictions?  La 
chose  est  impossible,  et  fût-elle  possible  qu'elle  ne  serait  pas  dési- 
rable. Car  l'éducation  ne  serait  plus  affaire  d'âme;  un  système 
remplacerait  l'affection  ot  la  vertu.  Mais  ne  faut-il  pas  du  moins 
une  unité  de  direction,  une  pensée  constante,  qui  n*ompôche  pas 
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de  louvoyer,  mais  qui  empêche  qu'on  ne  s'égare.  Ainsi  en  faisant 
leur  place  à  toutes  nos  tendances,  on  ne  leur  fera  pas  une  place 
égale,. et  on  veillera  à  ce  que  l'enfant  ne  se  méprenne  pas  sur  les 
intentions  et  les  ambitions  qu'on  a  pour  lui.  On  ne  louera  pas  du 
môme  ton,  par  exemple,  les  promesses  de  ses  muscles,  de  son 
intelligence  et  de  sa  vertu.  Et  la  vraie  pensée  de  l'éducateur  aura 
mille  autres  façons  de  s'exprimer,  et  qui  produiront  souvent  une 
impression  d'autant  plus  vive  qu'elle  n'aura  pas  été  voulue.  Ainsi, 
avoir  une  vue  nette  de  ce  qu'on  veut,  voilà  la  première  condition 
de  l'ordre  et  de  l'esprit  de  conduite  dans  l'éducation. 

Mais  que  faut-il  vouloir?  — Former  un  homme,  répond-on  de 
toutes  parts.  Car  «  l'état  d'homme,  a  écrit  Rousseau,  est  la  voca- 
tion commune  de  tous  les  hommes,  et  quiconque  est  bien  élevé 
pour  celui-là  ne  peut  mal  remplir  ceux  qui  s'y  rapportent».  Mais 
cette  unanimité  des  pédagogues  fait-elle  autre  chose  que  retarder 
leur  dissentiment?  Qu'entend-on  en  effet  par  ce  mot  «  homme  », 
et  quel  idéal  chacun  se  fait-il  de  l'homme?  A  coup  sûr  la  réponse 
n'est  pas  facile  à  faire.  Elle  est  au  moins  complexe,  et  toute  affir- 
mation, toute  omission  même  est  un  aveu  métaphysique.  De 
plus,  l'idéal  humain  n'est  pas  le  même  à  toutes  les  époques  de 
l'histoire  morale  et  religieuse.  Les  Grecs  rêvent  une  perfection 
faite  d'harmonie  et  d'un  noble  laisser'aller.  Le  stoïcisme,  dans 
les  époques  troublées  qu'il  traverse,  prépare  surtout  les  hommes 
à  la  lutte  et  à  la  mort.  Le  moyen  âge  partage  ses  préférences 
entre  deux  types  :  le  moine  amaigri  par  la  méditation  et  le  jeûne, 
l'homme  fait  esprit  tel  que  certaines  peintures  nous  le  représen- 
tent, et  le  chevalier  pieux  et  galant,  brigand  loyal  et  généreux, 
dont  les  contradictions  étonnent  notre  sens  moral  plus  affiné  et 
notre  casuistique  plus  sévère.  Le  xvii**  siècle  a  son  «  honnête 
homme  »,  nature  difficile  à  analyser,  mais  que  nous  connaissons 
bien  pour  l'avoir  souvent  rencontré  au  théâtre.  Quel  est  l'honnête 
homme  du  xix^  siècle?  Quel  est  notre  idéal  à  nous,  non  pas  celui 
de  la  mode,  qui  n'est  pas  toujours  fort  séduisant  et  fort  beau, 
mais  celui  de  la  raison  et  de  la  philosophie? 

Cet  idéal,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter,  est  fait  de 
plusieurs  éléments.  La  raison  raisonnable  n'est  pas  exclusive, 
mais  elle  prétend  laisser  ou  remettre  chaque  chose  à  sa  place.- 
Elle  admet  donc  toute  espèce  d'éducation,  même  celle  qui  n'a 
pour  but  que  de  développer  le  savoir-faire  et  le  savoir-vaincre 
dans  la  lutte  de  la  vie;  mais  elle  ne  les  admet  pas  toutes  au  même 
titre,  et  cette  subordination,  cette  hiérarchie,  est  tout  un  système. 

Ainsi  c'est  un  premier  devoir  d'appeler  l'attention  des  parents 
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et  des  maîtres  sur  les  exigences  de  l'éducation  physique.  Sans  doute, 
ici  la  nature  fait  bien  les  choses,  mais  il  faut  au  moins  apprendre 
à  ne  pas  la  contrarier.  Et  puis,  on  ne  pourra  toujours  la  laisser 
faire  seule.  D'autres  exigences  sollicitent  les  parents;  et  comment 
ne  pas  compromettre  le  développement  physique  de  l'enfant,  et 
ne  pas  retarder  indéfiniment  pour  lui  l'apprentissage  du  travail, 
et  l'éducation  intellectuelle?  C'est  alors  qu'on  invente  ces  com- 
promis qui  s'appellent  les  récréations,  les  promenades,  la  gym- 
nastique. On  ne  se  contente  plus  bientôt  de  sauvegarder  les 
intérêts  physiques  de  l'enfant;  on  prétend  faire  mieux  que  la 
nature,  et  développer  par  ces  exercices  artificiels  un  tempéra- 
ment qu'elle  a  fait  délicat.  Puis  dans  ces  mêmes  exercices  on 
poursuit  autre  chose  :  on  en  fait  une  école  de  fatigue,  de  courage, 
de  discipline.  On  fait  pénétrer  ainsi  dans  l'éducation  physique 
l'éducation  morale,  tant  il  est  vrai  qu'il  est  des  soucis  supérieurs 
qui  s'imposent,  et  que  l'élevage,  fût-il  parfait,  ne  serait  pas  l'édu- 
cation. 

Qu'est-elle  donc?  Une  sorte  d'apprentissage  professionnel  de 
la  vie?  Sans  doute,  et  il  faut  faire  au  positivisme  sa  part  dans, 
l'éducation,  de  peur  qu'il  ne  la  prenne.  Si  la  vie  est  une  lutte  d'in- 
térêts, quel  père  aurait  assez  de  courage  pour  jeter  son  flls 
désarmé  dans  la  mêlée?  Nous  ne  sommes  plus,  pour  la  majorité 
d'entre  nous,  aux  temps  héroïques,  s'il  en  fut  jamais,  où  l'on 
dédaignait  les  biens  de  ce  monde.  Nous  comptons  pour  quelque 
chose  notre  vie  terrestre,  et  les  meilleurs  s'efforcent  de  faire  leur 
chemin  ici-bas  tout  en  faisant  leur  salut.  Donc,  développer  le 
sens  pratique  de  l'enfant;  l'avertir,  quoique  discrètement,  des 
perfidies  humaines;  l'empêcher  pour  l'avenir  d'être  dupe,  lui 
donner  un  métier  qui  lui  assure  l'aisance,  l'armer  enfin  de  pied 
en  cap  :  voilà  une  éducation  d'un  nouveau  genre,  Mais  il  faut 
prendre  garde  de  trop  insister  sur  elle.  Car  l'enfant  d'un  empi- 
risme et  d'un  pessimisme  précoces  serait  la  pire  engeance. 
.  D'ailleurs,  préparer  l'enfant  au  monde  n'est  pas  seulement  le 
préparer  à  la  lutte,  c'est  aussi  le  préparer  à  la  solidarité.  Solida- 
rité de  la  famille,  solidarité  de  la  patrie,  sans  parler  d'une  autre 
solidarité  plus  haute  et  plus  vaste  qui  s'apprend  plus  tard,  voilà, 
le  remède  constant  contre  l'égoïsme,  remède  qui  prévient  le  mal. 
A  peine  est-il  besoin  d'insister  ici  sur  l'enseignement,  si  bien 
compris  en  France,  de  cette  double  solidarité  et  des  devoirs 
qu'elle  implique.  L'esprit  de  famille  est  une  vertu  française,  une 
des  forces  vives  de  la  nation.  A  entretenir  ce  culte  du  foyer,  de 
son  intimité  et  de  ses  plaisirs  qui  sont  des  devoirs,  la  tâche  de 
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l'éducateur  s'élève  déjà,  et  l'homme  qu'il  forme  n'est  plus  cet 
égoïste  déplaisant  dont  l'image  nous  apparaissait  tout  à  l'heure. 
Avec  l'idée  de  patrie  il  élargit  encore  l'horizon  intellectuel  et 
moral  de  son  élève.  Aussi  l'idée  de  patrie  aura-t-elle  sa  large  place 
dans  notre  programme.  Ce  n'est  pas  assez  dire.  Le  patriotisme 
sera  comme  une  foi  que  tout  nous  servira  à  faire  pénétrer  dans 
l'âme  de  l'enfant.  Car  l'homme  qui  sortira  de  nos  mains  doit  être 
un  citoyen,  et  cela  non  pas  seulement  pour  les  besoins  d'une* 
cause  sainte,  mais  parce  que  le  civisme  est  à  la  fois  une  forme  et 
une  école  de  moralité. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  cependant  que  cette  moralité 
et  Cette  foi  ne  nous  suffisent  pas,  et  que  l'homme  qui  ne  connaît 
en  dehors  de  ses  intérêts  personnels  que  sa  famille  et  sa  patrie 
est  encore  incomplet.  Il  faut  de  plus  en  plus  le  faire  sortir  de  lui, 
et  l'arracher  aux  petitesses  qui  l'entourent  et  qui  rétrécissent  son 
cœur.  Nous  avons  fait  la  part  de  la  réalité  et  de  ses  laideurs. 
Faisons  donc  maintenant  celle  de  l'idéal.  Nous  avons  osé  parler 
à  l'enfant  du  monde  où  il  vivra,  des  intérêts  qu'il  devra  défendre, 
pour  qu'il  n'ait  pas  à  nous  reprocher  les  surprises  et  les  défaites 
que  notre  silence  lui  ménagerait.  Mais  parlons-lui  surtout  d'un 
monde  supérieur  et  aussi  d'intérêts  mieux  entendus,  s'il  est  vrai 
qu'à  ceux  qui  cherchent  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice  tout 
le  reste  sera  donné  par  surcroît. 

Ne  *  négligeons  rien  qui  puisse  élever  son  âme.  Il  est  un 
sophisme  odieux  dont  nous  aurons  peur  :  c'est  que  l'enfant  d'une 
condition  modeste  en  sait  toujours  assez  pour  ce  que  lui  réser- 
vent son  métier  et  sa  vie.  Qui  sait  les  consolations,  les  espérances 
qu'on  lui  ferme  ainsi!  Au  lieu  de  cette  éducation  étroite  et  utili- 
taire, qu'on  lui  inspire  l'amour  du  vrai  et  du  beau.  Il  y  a  d'hum- 
bles vérités  à  la  portée  de  tous.  Il  suffit,  pour  en  transformer  le 
le  sens  et  l'influence  sur  l'esprit  de  l'élève,  de  ne  pas  les  lui  pré- 
senter comme  des  recettes  utiles  à  connaître,  mais  comme  une 
parcelle  de  science,  comme  une  émanation  de  l'éternelle  et  uni- 
verselle vérité.  De  même  il  est  des  beautés  en  dehors  des  musées 
de  Paris  et  de  nos  grandes  villes.  Et  le  sens  esthétique  populaire 
peut  trouver  dans  la  nature  seule,  et  la  plus  déshéritée,  d'assez 
nombreux  objets.  Ajoutons  qu'il  est  certains  arts,  et  le  plus 
moderne,  la  musique,  dont  la  supériorité  est  de  parler  à  tous  et 
partout.  Nous  ne  refuserons  donc  pas  au  plus  modeste  petit 
paysan  toute  la  culture  esthétique  dont  il  est  capable.  Car  c'est 
péché  que  de  laisser  volontairement  une  intelligence  en  friche. 
Toute  faculté,  tout  sentiment  inconscient   doit  être   cherché, 
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éveillé,  développé  avec  un  soin  pieux;  et  à  celui  qui  accepterait 
de  gaieté  de  cœur  la  responsabilité  d'une  négligence,  la  patrie 
pourrait  dire  :  «  Ce  que  tu  as  refusé  au  plus  petit  d'entre  ceux- 
là,  c'est  à  moi-même  que  tu  l'as  refusé.  » 

Quelque  chose  cependant  a  plus  de  prix  encore  que  l'intelli- 
gence: c'est  la  moralité;  et  nous  n'attribuons  une  telle  impor- 
tance à  la  culture  intellectuelle  que  parce  qu'elle  initie  à  une 
moralité  plus  consciente  et  plus  haute.  Mais  la  bonne  volonté,  au 
plus  bas  degré  de  l'échelle  humaine,  est  toujours  la  bonne  volonté. 
Nous  entrevoyons  donc  enfin  ce  à  quoi  tout  le  reste  doit  être 
soumis,  l'éducation  morale.  Là  est  l'àme  de  l'éducation.  Car  ce 
mot  énigmatique,  ce  mot  d'homme,  qui  résumait  notre  pro- 
gramme, signifie  surtout  pour  nous  un  être  moral.  «  L'éducation, 
dit  Kant,  convertit  l'animalité  en  humanité.  Un  animal  est  déjà 
tout  ce  qu'il  doit  être  par  son  instinct;  une  raison  étrangère  a 
déjà  tout  prévu  pour  lui.  Mais  l'homme  est  destiné  à  faire  usage 
de  sa  propre  raison  ;  il  n'a  pas  d'instinct,  il  doit  se  faire  à  lui- 
même  un  plan  de  conduite.  Mais  comme  il  n'est  pas  en  état  de 
le  faire  en  venant  au  monde,  d'autres  sont  obligés  de  remplir 
pour  lui  cette  tâche  (1).  »  C'est-à-dire  que  l'éducation  morale  est 
la  raison  d'être  de  toute  éducation,  et  que,  si  pour  tout  le  reste 
on  s'en  remettait  à  la  nature,  pour  elle  du  fldoins,  il  faudrait 
appeler  au  secours  de  l'enfant  quelque  vicaire  savoyard,  sous 
peine  de  l'exposer  à  n'être  jamais  que  la  moitié  d'un  homme.  Peut- 
être  cependant  sentirait-il  germer  en  lui  des  instincts  dont  il 
ignorerait  le  sens?  Peut-être,  comme  ce  pâtre  que  Jouffroy  repré- 
sente en  face  de  l'infini  et  dominant  du  haut  de  sa  montagne  les 
êtres  humains  dont  la  petitesse  l'effraye,  aurait-il  quelque  ouver- 
ture sur  sa  destinée?  Mais  ne  faut-il  pas  prévenir  ou  plutôt  pré- 
parer cette  crise  pour  qu'elle  porte  tous  ses  fruits,  pour  qu'elle  ne 
soit  pas  une  illumination  passagère,  mais  la  consécration  d'une 
foi  et  d'une  espérance?  Alors  seulement  l'homme  en  sortira  tout 
à  fait  homme. 

Lui  aurons-nous  donc  donné  cette  foi  et  cette  espérance?  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  si,  logiquement,  les  convictions 
religieuses  résultent  des  convictions  morales,  ou  si,  au  contraire, 
elles  les  fondent.  Quoi  qu'il  en  soit,  elles  s'unissent  et  se  pé- 
nètrent. On  n'éclaire  pas  sans  lumière,  on  ne  moralise  pas 
sans  croyances.  Avec  toutes  les  lois  humaines,  avec  leur  orga- 
nisme savant,  vous  ferez  peut-être  des  hommes  honnêtes  au 
dehors,  vous  ne  ferez  point  des  consciences.  Avec  toute  la  force, 
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avec  toute  l'intelligence,  avec  toute  la  science,  vous  ne  ferez  pas 
une  bonne  action.  Si  donc  nous  portons  notre  ambition  à  ces 
hauteurs,  et  ce  serait  un  crime  de  lèse-enfance  que  de  ne  l'y  point 
porter,  nous  avions  raison  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  pédagogie 
indépendante  que  de  morale  indépendante.  Il  y  a  une  théorie  de 
l'âme  et  de  Dieu  dans  tout  système  d'éducation.  Telle  pédagogie, 
telle  métaphysique ,  et  inversement.  On  l'écrivait  il  y  a  quelques 
mois,  et  avec  quelle  autorité  !  «  La  philosophie  la  plus  haute  n'est 
pas  de  trop  pour  expliquer  ce  qui  se  passe  dans  le  cœur  de  l'en- 
fant, et  chercher  la  raison  des  règles  auxquelles  il  doit  être  soumis. . . 
on  ne  bâtit  pas  sur  le  vide  (1).  » 

Philosophie  d'état,  dira-t-on  alors.  Philosophie  d'état,  eh  bien, 
soit  !  si  l'on  entend  par  là  celle  qui  est  l'âme  de  toute  moralité.  Car 
les  sceptiques  qui  se  contenteraient  volontiers  pour  les  générations 
à  venir  d'une  éducation  positive,  et  qui  offrent  l'exemple  de  leur 
propre  moralité  comme  garantie  de  leur  morale  sans  âme  et  sans 
Dieu,  commettent  un  grave  sophisme  (2).  Ils  ne  nous  disent  pas 
de  quoi  est  faite  cette  moralité  qui  persiste  comme  un  fait  sans 
cause,  de  quelles  habitudes,  de  quelles  influences  elle  est  le  résidu. 
Ils  ne  nous  disent  pas  quelle  éducation  ils  ont  reçue,  eux,  quelle 
atmosphère  morale  ils  ont  respirée.  Fils  de  mères  chrétiennes,  et 
de  pères  au  moins  spiritualistes,  ils  ont  rejeté  la  formule  de  ces 
croyances,  ils  en  ont  gardé  la  bienfaisante  impression  :  ils  ont 
jeté  l'écorce,  ils  ont  gardé  le  fruit.  Puis  ils  vivent  dans  un  monde 
tout  imprégné  d'idées  dont  la  subtile  contagion  pénètre  en  eux 
malgré  eux.  Ils  restent  en  communion  morale  avec  ceux  qui 
tiennent  contre  eux  en  philosophie  et  en  religion,  ne  se  doutant 
pas  de  ce  qu'ils  empruntent  à  leurs  adversaires.  Leur  honnêteté 
est  ou  bien  une  vitesse  acquise,  ou  bien  une  adaptation  à  un 
milieu  qui  n'a  pas  encore  été  vicié.  «  A  notre  insu,  écrit  un  des 
plus  illustres  et  des  plus  sincères,  o-'est  souvent  à  ces  formules 
rebutées  que  nous  devons  les  restes  de  notre  vertu.  Nous  vivons 
d'une  ombre,  du  parfum  d'un  vase  vide  ;  après  nous,  on  vivra  de 
l'ombre  d'une  ombre.  —  Je  crains  par  moments  que  ce  ne  soit 
un  peu  léger  (3).  »  Tels  sont  les  pronostics  peu  suspects  de 
M.  Renan.  Dès  lors,  quel  législateur  de  l'éducation  oserait  prendre 
la  responsabilité  de  cet  avenir  moral  de  moins  en  moins  étayé, 
et  de  cette  élimination  progressive  de  toute  vertu?  Remarquons- 

(1)  Gréard,  l'Esprit  de  discipline  dans  Véducation. 

(2)  Voir  Mallock,  La  vie  vaut-elle  la  peine  de  vivre?  et  Caro,  M.  Littré  et 
le  Positivisme. 

(3)  Renan,  Séance  de  l'Académie  française  du  2o  mai  1882. 
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le  bien,  c'est  ici  une  question  non  de  moralité  actuelle,  mais  de 
moralité  à  venir,  partant  une  question  de  pédagogie.  Il  est  entendu 
que  par  une  heureuse  contradiction  dont  le  fond  latent  et  incon- 
scient de  leur  cœur  donne  le  secret,  les  positivistes  d'aujourd'hui 
senties  plus  honnêtes  gens  du  monde;  mais  ceux  de  demain, 
ceux  d'après-demain,  quand  il  ne  restera  plus  trace  d'aliment  à 
leur  vertu,  quand  l'hérédité  de  la  croyance  aura  été  détruite  par 
l'hérédité  de  l'incrédulité,  quand  ils  n'auront  plus  d'autre  principe 
moral  que  le  principe  d'Archimède  et  cette  vérité  que  ;2  et  2  font  4, 
ne  tireront-ils  pas  enfin  ces  conséquences  que  quelques  logiciens 
trop  pressés  ont  déjà  tirées  de  leurs  négations? 

Voilà  pourquoi  nous  ne  devons  pas  faire  des  sceptiques.  Y 
réussirions-nous  d'ailleurs?  Je  ne  parle  pas  pour  ces  intelligences 
d'élite  auxquelles  l'étude  exclusive  de  la  vérité  scientifique  n'ouvre 
un  horizon  qu'en  fermant  un  autre,  mais  qui  trouvent  en 
tout  cas  dans  la  contemplation  et  la  recherche  le  calme  et  la 
dignité;  je  parle  pour  ces  âmes  plus  vulgaires,  mais  plus  com- 
plètes aussi,  dont  les  sentiments  refoulés  briseraient  l'enveloppe 
étroite  de  notre  éducation  et  chercheraient,  je  ne  sais  où,  la  foi 
que  nous  leur  aurions  refusée.  Car  c'est  une  erreur  de  croire 
qu'un  enseignement  positiviste  se  contente  de  ne  rien  ajouter  à  la 
nature  et  à  ce  qu'elle  demande,  c'est  un  enseignement  qui  lui 
refuse  quelque  chose,  qui  refuse  de  répondre  à  ses  questions,  à 
ses  besoins,  de  diriger  ses  aspirations,  de  l'aider  à  se  connaître. 
On  a  peint  avec  une  rare  éloquence  ces  hommes  de  l'avenir,  en 
quête  d'idéal,  se  désespérant  de  la  contradiction  insoluble  entre 
ce  qu'ils  sentent  en  eux  et  la  réalité  finie  à  laquelle  on  les  con- 
damne, manquant  d'air  pour  leurs  âmes,  et  allant  «  grossir  la 
foule  que  le  pessimisme  entraîne  à  sa  suite  vers  des  nirvanas  pires 
que  ceux  de  l'Orient  »  (1).  —  D'autres,  croyons-nous,  inventeront 
de  nouveaux  dieux  à  la  place  de  celui  qu'ils  auront  oublié  ;  et  ceux 
qui  auront  détruit  la  belle  harmonie  de  la  croyance  et  de  la 
science  ne  verront  pas,  comme  ils  l'espèrent,  celle-ci  remplacer 
partout  celle-là,  mais,  par  une  de  ces  chutes  qui  châtient  l'orgueil 
humain,  la  superstition  recueillir  les  débris  de  l'une  et  chasser 
l'autre.  Si  donc,  dans  ce  vide  moral  où  quelques-uns  rêvent  de 
vivre,  ce  n'est  pas  la  vertu  humaine  qui  est  dissoute,  c'esi  la 
raison  elle-même  qui  subira  une  éclipse.  ?  s 

Nous  avons  posé  la  nécessité  d'un  idéal  supérieur  dans  l'édu- 
cation. Les  différentes  éducations,  ou,  pour  mieux  dire,  —  car  il 


'1)  Caro,  ouvrage  cité,  p. 
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n'y  a  qu'une  seule  éducation,  —  les  différentes  cultures  doivent 
être  subordonnées,  comme  sont  subordonnées  elles-mêmes 
nos  facultés  et  nos  tendances.  Et  ce  qui  doit  dominer  tout 
le  reste,  c'est  la  préoccupation  d'une  conscience  morale  à 
éveiller ,  qui  seule  donnera  du  prix  à  la  vie  qu'on  prépare. 
Et  pour  soulever  ainsi  ce  qu'il  y  a  d'égoïste  et  de  terrestre  en 
nous,  nous  l'avons  dit  également,  il  faut  un  levier  qui  repose 
aiHeurs,  de  telle  sorte  qu'un  acte  de  foi  est  le  commencement 
de  la  pédagogie. 

Il  nous  reste  seulement  à  détruire  une  objection  que  notre 
pensée  mal  interprétée  pourrait  faire  naître.  Nous  avons  fait  du 
dogmatisme  un  moyen  d'éducation.  Il  est  peut-être  des  gens  qui, 
convaincus  à  regret  de  son  utilité,  se  résoudraient  à  faire  provisoi- 
rement sa  place  à  Dieu,  sauf  à  le  remercier  le  plus  tôt  possible  de 
ses  services,  quand  de  fortes  et  bonnes  habitudes,  une  dose  suffi- 
sante d'illusions,  une  légère  teinte  d'idéal,  tout  ce  qui  rend  pos- 
sible enfin  une  sorte  d'entraînement  moral,  aurait  été  donné  à  leur 
élève.  Ils  garderaient  un  Dieu  pour  les  enfants,  comme  d'autres 
veulent  en  garder  un  pour  les  masses,  machine  gouvernementale 
bonne  à  faire  jouer  encore  dans  les  grandes  occasions. —  Nous 
n'avons  pas  à  dire  ici  tout  ce  que  cette  conviction  en  partie 
double  nous  inspire  de  mépris,  et  tout  ce  qu'il  faut  de  honteux 
courage  pour  enseigner  ce  qu'on  ne  croit  pas.  Nous  n'avons  pas 
non  plus  à  faire  ici  un  cours  de  théodicée,  et  à  faire  pénétrer 
notre  foi  dans  les  âmes  qui  y  sont  rebelles.  C'est  au  point  de  vue 
de  l'éducation  seule  que  nous  nous  plaçons.  Or,  ceux  qui  veulent 
tromper  l'enfance  et  entretenir  autour  d'elle  de  pieux  mensonges 
se  croientplus  habiles  et  plus  forts  qu'ils  ne  sont.  L'hypocrisie  est 
un  rôle  difficile  à  jouer,  et  il  y  a  moins  d'hypocrites  qu'on  ne 
croit;  il  y  a  surtout  des  consciences  faussées  et  sophistiquées  qui 
ne  trompent  autrui  qu'après  s'être  trompées  elles-mêmes.  Sou- 
tenir à  toutes  les  heures  de  la  vie,  et  devant  de  petits  êtres  qui 
vous  épient,  un  personnage  d'emprunt,  y  pense-ton?  Cette  con- 
stance dans  l'hypocrisie  deviendrait  presque  méritoire  !  Mais  elle 
aurait  compté  sans  la  rare  perspicacité  de  l'enfance.  L'âge  mûr  et 
la  prétendue  science  de  la  vie  se  laissent  plus  facilement  duper 
qu'elle.  L'enfant,  averti  par  une  seule  expérience,  pratique  le 
doute  méthodique,  et  ses  petits  yeux  ont  une  ironie  et  une  façon 
de  sonder  les  consciences  qui  déconcerte.  Il  a  vite  percé  à  jour 
les  duplicités  les  mieux  intentionnées.  Il  distingue  vite  entre  ce 
que  nous  croyons  pour  lui  et  ce  que  nous  croyons  pour  nous,  et 
rien  ne  le  démoralise  comme  le  spectacle  de  nos  contradictions 
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et  de  nos  inconséquences.  Il  faut  qu'il  ait  foi  en  son  maître  pour 
qu'il  ait  foi  en  ses  leçons. 

De  là  cette  différence  entre  l'enseignement  moral  et  tout  autre 
enseignement.  Une  théorie  ne  suffit  plus.  La  foi  seule  inspire  la 
foi;  la  vertu  est  la  meilleure  leçon  de  vertu.  Aussi  le  maître  doit-il 
se  former  lui-même  sur  cet  idéal  qu'il  poursuit  pour  un  autre  et 
s'imprégner  des  croyances  qu'il  veut  répandre;  son  propre  per- 
fectionnement à  lui,  voilà  en  partie  son  métier  et  son  devoir,  non 
plus  seulement  d'homme,  mais  de  maître.  Pour  cet  accord  de 
l'enseignement  et  de  la  conduite  l'héroïsme  souvent  n'est  pas  de 
trop  ;  mais  cet  héroïsme  lui-môme  cstnne  obligation  implicitement 
contractée.  Il  ne  faut  pas  que  l'élève  devine  chez  son  maître  un 
souci  exclusif  d'intérôts  vulgaires,  un  amour  immodéré  du  lucre, 
une  faiblesse  d'amour-propre,  une  défaillance  de  la  volonté,  un 
doute,  toutes  choses  que  d'autres  hommes  pourraient  avouer 
sans  rougir.  Mais  il  faut  qu'il  sente  qu'un  maître  trouve  sa  récom- 
pense où  il  dit  qu'on  la  trouve,  et  que  sa  conscience  est  vraiment 
et  toujours  sa  loi.  Le  respect  est  à  ce  prix,  et  inspirer  du  respect 
est  le  premier  devoir  et  la  plus  sûre  ressource  de  l'éducateur.  — 
Noble  fonction,  qui  fait  de  la  droiture  et  de  l'honneur  la  moitié  du 
devoir  professionnel!  Dur  métier  aussi,  dont  le  sacrifice  et  l'oubli 
de  soi-même  sont  les  plus  élémentaires  obligations,  et  qui  tire 
son  inappréciable  dignité  morale  du  désintéressement  et  de  l'obs- 
curité de  ses  bienfaits!  —  Et  ce  que  nous  disons  des  maîtres  est 
vrai  des  pères,  avec  cette  dift'érence  qu'ici  le  dévouement  n'est 
plus  un  austère  plaisir,  mais  seulement  un  plaisir,  et  que,  dans 
l'atmosphère  du  foyer,  la  vertu  est  une  grâce  d'état,  et  naît  d'elle- 
même  chez  une  âme  un  peu  bien  trempée,  à  mesure  que  grandit 
la  responsabilité. 

Mais,  qu'il  s'agisse  des  maîtres  ou  des  pères,  quand  la  péda- 
gogie ne  leur  apprendrait  que  ce  retour  sur  eux-mêmes,  et  ne 
leur  donnerait  que  cette  conscience  plus  nette  d'un  rôle  qui 
honore,  mais  qui  engage,  la  pédagogie'  n'aurait  pas  perdu  sa 
peine. 

Raymond  THAMIN. 
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LA   FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  PARIS  (1) 
II 

DE   l'enseignement 

L'affiche  de  la  Faculté  porte,  après  les  titres  d'un  certain  nom- 
bre de  cours,  la  mention  cou?'s  fermés.  Ces  cours  sont  réservés 
aux  étudiants  inscrits  ;  les  autres  demeurent  ouverts  au  public. 

Autour  de  ces  mots  com?*s  fennés  et  cours  publics  s'agite  une 
grande  querelle,  qui,  après  avoir  sourdement  grondé,  vient  enfin 
d'éclater  en  public.  Des  revues  et  des  journaux  ont  exprimé  l'opi- 
nion que  l'enseignement  supérieur,  en  réservant  ses  cours  à  des 
étudiants,  inaugure  une  décadence  qui  le  mènera  rapidement  à 
la  ruine.  Il  a  été  permis  de  négliger  ces  propos,  tant  qu'ils  ont 
été  répandus  par  des  écrivains  incompétents  et  mal  informés; 
mais  il  faut  prendre  en  grande  considération  les  critiques 
faites  par  des  professeurs  à  qui  personne  ne  peut  contester  ni  le 
dévouement  à  leur  fonction,  ni  la  compétence  en  matière  de 
théories  sur  l'enseignement,  ni  la  connaissance  des  faits.  La 
Revue  inteimationale  a  publié  le  discours  où  M.  Stapfer^  en  pre- 
nant possession  de  sa  chaire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux, 
a  laissé  voir  les  appréhensions  que  lui  inspire  ce  qu'il  appelle  la 
réforme  de  l'enseignement  supérieur  (2),  et  M.  Grouslé,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  exprime  les  mêmes  craintes  avec 
plus  de  vivacité  dans  la  Revue  généj^ale  (3).  Voilà  des  opinions 
éclairées  et  des  sentiments  sincères  qui  méritent  et  qui  exigent 
une  discussion.  Aussi  le  discours  de  M.  Stapfer  avait  à  peine  paru 
que  M.  Antoine  Benoist,  professeur  à  la  Faculté  de  Toulouse, 
entreprenait  de  défendre  la  réforme  attaquée.  Qu'on  me  permette 
aujourd'hui,  au  moment  de  parler  de  l'enseignement  à  la  Faculté 
de  Paris,  de  discuter  la  lettre  de  M.  Grouslé. 

Cours    fermés,    cours   pubUcs   représentent,   aux    yeux    de 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  février  1884. 

(2)  Voir  le  numéro  du  15  février  1884. 

(3)  Revue  générale  du  15  mars  1884. 
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M.  Crousié,  deux  systèmes  différents  et  même  opposés  ;  il  ne  dit 
pas  au  juste  quel  système  représentent  les  cours  fermés,  mais  il 
le  donne  à  entendre  en  décrivant  les  infirmités  qu'y  contractent 
les  étudiants.  Il  distingue  deux  catégories  d'étudiants.   Les    uns 
se  contentent  d'acquérir  du  savoir,  en  écoutant,  en  se  laissant 
instruire  ;  leur  mémoire  se  garnit,  pendant  que  leur  esprit  de- 
meure inerte.  Capables  de  débiter  les  choses  qu'on  leur  a  mises 
dans  la  tête,  ils  sont  impuissants  à  faire  acte  de  discernement, 
incapables  d'activité  personnelle.  Ils  se  piquent  d'avoir  adopté 
les  méthodes  de   la    science,   alors   qu'ils  ne  font  que    répéter 
ce  qu'ils  ont  entendu  sortir  de  la  bouche  de  leurs  maîtres.  Ils 
sont  «  les  perroquets  de  la  science  ».  Les  autres,  mieux  doués, 
capables   d'entreprendre    par   eux-mêmes  des    recherches,    ont 
enfermé  leur  esprit  dans  une  science  très  limitée,  n'estiment  que 
les  faits,  se  défient  des  idées,  n'attachent  aucune  importance  à 
l'art  de  l'exposition,  qu'ils  méprisent  par  «  peur  de  sortir  de  la 
science  pour  tomber  dans  la  rhétorique,  dont  ils'  ont  une  sainte 
horreur  ».  Leur  ambition  est  de  refaire  l'édifice  de  la  science,  ou 
plutôt  d'apporter  des  matériaux  qui  serviront  à  la  reconstruction. 
Semblables  au   Renaud  de  Montauban  de  Rabelais,  ils  disent  : 
«  Je  serviray  les  massons,  je  feray  bouillir  pour  les  massons.  » 
Du  moins  s'en  trouve-t-il  parmi  eux  quelques-uns  qui,  animés 
d'une  passion  sincère  pour  la  science,  enflammés  par  l'espérance 
de  l'accroître,  «  charment,  étonnent  et  déjà  intimident  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  instruire  ».  Ceux-là  réussiront  et  deviendront 
rapidement  des  maîtres.  Mais  ils  sont  une  exception,  et  il  faut  bien 
prendre  garde  que  la  masse  des  naturels  bornés  et  intolérants 
qui  prétendent  tout  réduire  à  leur  mesure,  n'envahisse  tout  et  ne 
fasse  partout  la  loi.  Leur  esprit  est  devenu,  dans  les  études  de 
pur  savoir,  paresseux  et  impuissant;  le  jour  où  on  leur  confiera 
l'éducation  des  générations  nouvelles,  ils  se  croiront  unique- 
ment obligés  de  remplir  de  faits  la  tête  des  écoliers;  ils  réduiront 
ceux-ci  à  l'état  passif,  détruiront  l'intelligence  au  profit  de  la 
mémoire;  incapables  de  s'adresser  aux  facultés  vives  et  aux  ins- 
tincts passionnés  de  la  première  jeunesse,  ils  répandront,  avec 
leur  enseignement  scientifique,  la  torpeur  dans  les  classes  des 
lycées,  et  feront  si  bien  que  l'Université,  fatiguant  et  dégoûtant 
les  écoliers,  perdra  la  direction  des  esprits. 

Voilà  le  cours  fermé  jugé  par  ses  résultats. 

Dans  le  cours  public  M.  Crousié  distingue  encore  deux  caté- 
gories de  personnes  :  «  une  classe  d'auditeurs  exigeante,  autant 
que  dépourvue   de  lumières,  sujette  aux   engouements  et  aux 
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rancunes ,  souvent  intolérante ,  et  qui  peut-être  s'intéresse  sur- 
tout à  ce  qui  n'est  pas  de  l'enseignement  ».  C'est,  dit-il,  la  mau- 
vaise partie  du  public.  L'autre  partie  se  compose  de  ces  «  audi- 
teurs de  toute  condition,  de  tout  âge,  de  tout  degré  d'instruction  », 
de  cette  clientèle   variée  «  où  l'élégance  mondaine  coudoie  la 
pauvreté  négligée,  où  des  vieillards  décorés  et  retirés  de  l'acti- 
vité   se  mêlent  à  une    jeunesse   qui  a  besoin  de  se  montrer 
sérieuse  pour  ne  pas  paraître  trop  séduisante  ».  Tout  ce  monde 
«  qui  va  et  vient  sans  cesse  d'un  cours  à  un  autre,  d'une  maison 
d'étude  à  une  autre  »  n'est  pas  mis  en  mouvement  par  la  seule 
vanité,  par  «   le  désir  de  pouvoir  parler  d'un   sujet  ou   d'une 
personne  dont  on  parle  ».  Il  est  avide  de  s'instruire.  Et  que  lui 
offre  le  cours  public?  M.  Grouslé  nie  que  l'on  y  donne  un  ensei- 
gnement oratoire,  si,  par  enseignement  oratoire,  on  entend  «  une 
manière  de  parler  creuse  et  ambitieuse,  un  ton  de  voix  retentissant, 
des  phrases  amples  et  cadencées,  nourries  de  lieux  communs  qui 
provoquent  l'applaudissement  des  badauds  et  ne  laissent  dans 
l'esprit  aucune  notion  précise  »  ;  l'on  enseigne  au  cours  public 
a  des  vérités  de  fait   ou  de  sentiment,  dans  un  langage  ferme 
et  choisi,  qui  peut  s'élever  avec  le  sujet,  qui  grandit  et  s'amplifie 
à  mesure  que  les  horizons  s'étendent,  s'assouplit,  se  varie  et  va 
jusqu'à  s'enflammer  par  l'effet  du  zèle  qu'inspire  au  maître  une 
belle  doctrine  à  défendre,  à  propager,  à  faire  passer  toute  vibrante 
dans  la  conscience  et  le  coeur  de  ses  disciples  ».  C'est  l'enseigne- 
ment public  qui  intéresse  ses  disciples  à  la  philosophie,  à  l'élo- 
quence, à  la  poésie,  aux  grandes  vues  de  l'histoire.  C'est  lui  qui 
gardera  dans  l'étude  des  lettres  «  les  méditations  originales  sur  la 
destinée  de  l'homme,  sur  la  vie,  sur  la  société,  sur  les  caractères  » 
au  lieu  de  se  borner  à  «  l'analyse  des  livres,  au  commentaire  des 
livres,  à  l'histoire  des  livres  ».  C'est  à  lui  d'émettre  «  des  idées 
personnelles  et  des  sentiments,  de  s'échauffer  sur  le  sujet  qu'on 
traite,  d'admirer  le  beau,  de  combattre  les  erreurs  de  goût  ou 
de  doctrine  morale...  C'est  un  genre  d'utilité  spécial  à  cet  ensei- 
gnement de  répandre  la  lumière  dans  tout  esprit  qui  en  est  avide, 
de  faire  des  conquêtes  sur  l'ignorances  envieillie,  sur  les  préjugés 
du   monde,   sur   la   frivolité  des  personnes  oisives.  »  Yoilà  sa 
raison  d'être  spéciale  :  «  Le  législateur  qui  a  rendu  publics  les 
cours  des  Facultés...  a  entendu  que  des  professeurs  salariés  par 
l'État  missent  leur  savoir  et  leur  talent  à  la  disposition  de  toute 
personne  qui  trouverait  son  intérêt  ou  son  plaisir  à  écouter  de 
bonnes  ou  de  belles  leçons  sur  tous  les  grands  objets  des  sciences 
ou  des  lettres.  Le  professeur  est  dans  sa  chaire.  Vient  l'entendre  qui 
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veut  :  il  est,  toutes  différences  gardées,  comme  le  prédicateur 
dans  la  sienne.  »  L'enseignement  public  ainsi  compris  «  convie  la 
nation  entière  et  les  étrangers  mômes  à  l'étude  libre,  ample, 
approfondie,  variée  aussi  et  noblement  passionnée  des  sciences  et 
des  lettres,  étude  sans  cesse  renouvelée  et  rajeunie  par  les  mou- 
vements de  l'esprit  public  et  l'activité  du  monde  savant  ». 

Ce  parallèle  entre  le  cours  public  et  le  cours  fermé  montre 
bien  la  gravité  de  la  querelle,  impliquée  dans  ces  deux  mots,  tels 
que  les  entend  M.  Grouslé.  D'après  lui,  on  fait  ou  l'on  croit  faire 
de  la  science  au  cours  fermé  ;  on  fait  au  cours  public  de  l'élo- 
quence, dans  le  bon  sens  du  mot. 

Avant  de  voir  si  cette  distinction  entre  les  deux  sortes  de 
cours  se  trouve  réellement  dans  la  pratique,  on  serait  tenté 
d'examiner  en  elle-même  cette  querelle  entre  la  science  et 
l'éloquence,  de  chercher  si  elle  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  les 
limites  d'une  question  pédagogique,  si  le  discrédit  de  l'éloquence 
n'a  pas  certaines  causes  générales  et  très  puissantes,  dont  l'efTet 
ne  sera  suspendu  par  aucune  lamentation,  si  les  générations  nou- 
velles que  l'on  accuse,  —  comme  on  les  accuse  toujours,  —  n'ont 
pas,  outre  le  droit  absolu  d'être  comme  elles  veulent,  de  sérieuses 
raisons  d'être  comme  elles  sont.  On  pourrait  instituer  entre  les 
maçons  et  les  architectes  que  M.  Crouslé  a  opposés  les  uns  aux 
autres  un  débat  où  les  maçons  mettraient  Jes  rieurs  de  leur  côté 
et  les  architectes  dans  l'embarras  ;  mais  la  discussion  serait  longue 
et  elle  mérite  un  autre  lieu  qu'une  parenthèse.  Donc,  passons,  et 
voyons  ce  qu'est,  dans  la  réalité  des  choses,  le  cours  fermé. 

Nous  convenons  qu'une  explication  est  nécessaire.  Il  règne 
dans  tous  ces  termes  que  l'on  rencontre  aujourd'hui  sur  l'affiche 
de  la  Faculté,  une  confusion  qui  peut  produire  le  trouble 
dans  les  idées.  Représentez-vous,  par  exemple,  l'étonnement 
d'une  personne  qui,  ayant  lu  sur  l'affiche,  au-dessous  de  la 
rubrique  cours  libre,  le  titre  du  cours  de  M.  Seignobos,  se  pré- 
sente à  la  porte  de  la  salle  où  elle  apprend  que,  non  seulement  le 
cours  est  fermé,  mais  qu'il  est  un  cours  payant.  Il  lui  faut 
quelque  réflexion  pour  comprendre  que  le  cours  est  appelé  libre 
parce  que  le  professeur  est  libre  de  le  faire,  mais  que  ce  cours 
libre  est  précisément  le  plus  fermé  au  public  qu'il  y  ait  dans  toute 
la  Faculté.  Quant  au  mot  cours  fermé,  on  n'en  peut  donner  que 
la  définition  littérale  :  cours  où  l'on  n'est  admis  qu'après  inscrip- 
tion réglementaire;  et  si  l'on  veut  expliquer  ce  qui  s'y  fait,  il  faut 
procéder,  non  par  définition,  mais  par  énumération.  Il  y  a  des 
cours  fermés  où  l'on  fait  de  véritables  exercices  scolaires;  on  y 
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corrige  des  thèmes  et  des  dissertations  :  c'est  là  que  les  maîtres 
de  conférences  et  des  professeurs  réparent  avec  un  zèle  très 
louable  les  défauts,  qu'ils  ne  sentent  que  trop  vivement,  de  l'édu- 
cation littéraire  de  leurs  élèves.  Il  y  a  des  cours  fermés  où  l'étu- 
diant, qui  est  un  futur  professeur,  s'exerce  à  faire  une  leçon  et 
s'entend  critiquer  par  ses  camarades  et  par  le  maître.  La  leçon  a 
toujours  pour  sujet  quelque  question  générale  de  critique,  d'his- 
toire littéraire  ou  politique.  Les  étudiants  y  doivent  faire  preuve 
de  discernement,  en  choisissant,  au  milieu  des  faits,  les  princi- 
paux, et  les  principales  parmi  les  idées;  de  méthode,  en  les  dis- 
posant, suivant  un  dessein  arrêté;  de  goût,  en  bien  parlant.  Voilà 
des  cours  fermés  où  la  science  n'a  rien  à  voir  :  ils  sont  bien  plutôt 
des  cours  préparatoires  à  «  l'éloquence  ». 

Il  y  a  des  cours  fermés  où  le  maître  explique  avec  ses  élèves 
un  texte  ;  d'autres  où  il  étudie  avec  eux  les  questions  d'histoire, 
de  philosophie  ou  de  littérature;  d'autres  où  il  les  exerce  à  la 
pratique  des  sciences  auxiliaires,  comme  la  paléographie  et  la 
diplomatique;  d'autres  où  il  les  instruit  dans  les  parties  les  plus 
difficiles  de  la  philologie.  Ce  sont  ces  diverses  sortes  de  cours  fer- 
més qui  inquiètent  M.  Grouslé.  Est-il  donc  nécessaire  d'en  mon- 
trer l'utilité,  la  nécessité?  L'enseignement  de  la  philologie,  les 
exercices  dans  les  sciences  auxiliaires  sont  indispensables  au  futur 
professeur;  car  il  faut  que  le  professeur  sache  la  raison  profonde 
des  choses  qu'il  enseigne,  alors  même  qu'il  ne  doit  pas  la  dire  à  ses 
élèves,  et  il  importe  à  sa  dignité  qu'il  ne  soit  pas  rivé  pour  jamais 
à  la  condition  d'être  passif,  recevant  toujours  d'autrui  (autrui 
c'est  trop  souvent  l'étranger)  les  textes  qu'il  explique  et  les  docu- 
ments qu'il  emploie  ;  qu'il  puisse  travailler  de  ses  mains  à  cette 
œuvre  toujours  inachevée  de  l'étude  des  documents,  où  tout  au 
moins  juger  avec  une  autorité  assurée  les  matériaux  qu'on  lui 
met  dans  les  mains.  On  peut  être  à  la  fois  un  professeur  savant 
et  un  professeur  simple,  modeste,  appropriant  son  enseignement  à 
l'âge,  à  l'intelligence,  aux  forces  de  ses  élèves.  Et  si  l'on  craint  que 
l'enseignement  scientifique  qu'on  donne  à  l'étudiant  ne  prépare 
en  lui  le  détestable  et  ennuyeux  professeur  décrit  par  M.  Crouslé 
il  suffît  de  multiplier  les  exercices  d'apprentissage  du  professorat. 
Mais  si  l'on  venait  à  parler  de  supprimer  ces  cours  scientifiques, 
tous  ceux-là  protesteraient,  et  avec  la  plus  grande  énergie,  qui,  éle- 
vés sous  le  pur  régime  de  l'éloquence,  ont  été  condamnés  à  l'inca- 
pacité de  travail,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  par  eux-mêmes  péni- 
blement, imparfaitement,  et  passé  l'âge  de  l'école,  l'apprentissage 
que  l'école  leur  devait  offrir;    tous  ceux-là  protesteraient  qui, 
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ayant  le  souci  de  la  dignité  intellectuelle  de  la  France,  convaincus 
qu'il  ne  manque  aux  Français  aucune  des  qualités  qui  font  les 
savants  et  que  certaines  aptitudes  du  génie  national  commu- 
niquent à  la  science  une  beauté  et  une  dignité  particulières, 
s'affligent  d'être  les  tributaires  en  tant  de  choses  de  la  science 
étrangère,  et  accusent  les  défauts  de  notre  vieille  organisation. 
Mais  M.  Grouslé  a  voulu  critiquer  ici  l'abus,  non  pas  l'usage. 
Poursuivons  doncl'énumération  des  cours  fermés. 

Il  y  a  des  cours  fermés  où  le  professeur  expose  dans  une  série 
de  leçons  l'histoire  d'une  littérature,  des  institutions  d'un  État, 
ou  bien  une  grande  question  littéraire  ou  historique.  Alors,  il 
compose  des  leçons  ;  il  essaye  de  «  parler  un  langage  ferme  et 
choisi;  »  il  s'émeut,  quand  le  sujet  comporte  l'émotion;  a  il  émet 
des  idées  personnelles  et  des  sentiments,  admire  le  beau,  intéresse 
3eux  qui  l'écoutent  à  la  philosophie,  à  l'éloquence,  à  la  poésie, 
aux  grandes  vues  de  l'histoire  ».  Et  pourquoi  donc  ne  ferait-il 
pas  cela?  Parce  que  la  porte  ne  s'ouvre  pas  à  tout  moment  pour 
laisser  entrer  et  sortir  les  passants?  Parce  qu'il  a  devant  lui,  non 
ce  qu'on  appelle  le  grand  public,  mais  des  étudiants?  Le  profes- 
seur, qui,  en  présence  d'élèves,  dont  beaucoup  seront  professeurs 
à  leur  tour,  ne  sent  point  plus  de  fierté,  plus  d'émotion  et  le  poids 
d'une  responsabilité  plus  grande  que  lorsqu'il  s'adresse  à  des 
inconnus,  s'est  trompé  dans  le  choix  de  sa  carrière  :  sa  place  n'est 
pas  à  la  Sorbonne,  elle  est  à  la  salle  des  conférences  du  boule- 
vard des  Capucines. 

Il  semble  que  les  adversaires  de  la  nouvelle  méthode  d'en- 
seignement s'imaginent  qu'on  en  peut  prendre  à  son  aise  avec 
les  étudiants.  M.  Grouslé  prête  ce  discours  à  un  professeur 
ouvrant  un  cours  privé  :  «  Messieurs,  vous  êtes  dorénavant 
obligés  d'assister  au  cours  :  par  conséquent  le  professeur  n'a 
plus  à  chercher  les  moyens  de  vous  y  retenir.  On  lui  demande 
d'augmenter  le  nombre  de  ses  leçons,  en  le  dispensant  du  soin  de 
les  préparer.  L'administration  supérieure  a  mûrement  décidé  que 
la  quantité  importe  plus  que  la  qualité.  Je  me  présenterai  donc 
devant  vous  avec  toutes  les  notes  amassées  dans  mon  porte- 
feuille, je  vous  les  étalerai  :  cela  prendra  du  temps;  je  ferai  autant 
d'heures  de  cours  que  l'on  voudra;  il  no  m'en  coûtera  guère  et 
tout  le  monde  sera  satisfait.  Pour  vous,  Messieurs,  n'oubliez 
pas  que  l'assiduité  est  obligatoire.  »  Le  morceau  est  joli;  mais 
M.  Grouslé  ne  l'aurait  pas  écrit,  s'il  avait  su  qu'à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris  il  n'y  a  pas  d'assiduité  obligatoire,  que  les  étu- 
diants font  absolument  ce  qu'ils  veulent  :  public  à  la  fois  respec- 
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tueux  et  difficile,  ils  useraient  de  leur  liberté  en  ne  suivant  pas 
des  cours  faits  sans  gêne.  Il  faut  donc  aussi  «  faire  effort  pour  les 
retenir  »,  quand  on  ne  veut  point  parler  devant  des  banquettes. 

L'énumération  qui  vient  d'être  faite  prouve  qu'il  n'y  a  pas 
à  la  Faculté  un  genre,  celui  du  cours  fermé,  à  opposer  au 
genre  du  cours  public.  Le  cours  fermé,  c'est  toutes  sortes  de 
choses  :  enseignement  technique,  exercices  professionnels,  exer- 
cices scientifiques,  série  coordonnée  de  leçons  magistrales.  L'élo- 
quence, pour  reprendre  ce  mot  n'en  est  pas  plus  bannie  que  la 
science  n'est  exclue  des  cours  publics  qui  sont  professés  à  la 
Sorbonne.  11  suffit  de  lire  la  liste  de  ces  cours  pour  voir  qu'il  en 
est  dont  le  sujet  est  plus  scientifique  même  que  celui  de  certains 
cours  fermés.  Il  suffit  de  lire  les  noms  de  ceux  qui  les  professent 
pour  être  assuré  qu'ils  traitent  avec  une  conscience  parfaite  cha- 
cune de  leurs  leçons,  qu'ils  ne  donnent  rien  à  la  fantaisie,  et  que, 
s'ils  plaisent,  c'est  en  instruisant. 

Pour  conclure,  la  querelle  du  cours  fermé  et  du  cours  public 
est  une  querelle  de  mots.  Entre  tel  cours  public  et  tel  cours 
fermé,  la  seule  différence  est  que  le  premier  s'ouvre  atout  venant, 
le  second  aux  seuls  étudiants  inscrits.  Si  l'on  veut  trouver  dans 
l'enseignement  actuel  de  la  Faculté  deux  genres  différents,  il  faut 
opposer  au  cours,  fermé  ou  non,  où  le  maître  parle  seul,  la  con- 
férence oii  il  y  a  collaboration  entre  le  maître  et  les  élèves. 

Dès  lors,  dira-t-on,  pourquoi  ne  pas  faire  cette  distinction  si 
simple?  On  réserverait  les  conférences  aux  étudiants;  on  ouvrirait 
tous  les  cours  au  public.  Ici  se  présente  la  question  de  l'admission 
du  public  aux  cours  d'enseignement  supérieur.  M.  Crouslé  y 
attache  une  grande  importance.  Pour  lui,  le  public  rend  service 
au  professeur  :  il  l'obhge  à  être  intéressant;  le  public,  d'ail- 
leurs, dans  un  état  démocratique,  c'est  le  souverain  ;  si  nous  nous 
dérobons  à  l'œil  du  prince,  nous  passerons  pour  morts;  si  les 
Facultés  deviennent  indifférentes  au  public,  elles  seront  suppri- 
înées  par  un  réformateur  quelconque. 

C'est  aller  bien  vite  et  bien  loin.  Parlons  un  peu  du  public.  Je 
crois  très  bien  connaître  «  les  mœurs  et  les  visages  du  quartier  de 
la  Sorbonne  et  du  collège  de  France  » .  J'ai  suivi  des  yeux  «  les 
courants  qui  partent  d'heure  en  heure  dans  telle  ou  telle  direc- 
tion ».  J'ai  même  suivi  des  oreilles,  si  je  puis  dire,  certains  groupes 
et  j'ai  entendu  exprimer  sur  des  professeurs  des  opinions  et  des 
jugements  qui  auraient  fort  étonné  les  intéressés.  Je  connais  en 
un  mot  ce  personnel,  bien  moins  nombreux  qu'on  n'imagine.  Il 
ne  m'a  jamais  fait  penser  au  «  souverain  »,  et  je  n'en  aurais  jamais 
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dégagé  l'idée  de  la  «  nation  ».  Certainement,  il  s'y  trouve  des 
personnes  sérieuses,  distinguées,  respectables,  à  qui  l'on  doit  et 
peut  faire  place;  mais  comme  cette  «  mauvaise  partie  »  de  public, 
dont  parle  M.  Grouslé,  est  scandaleuse!  11  y  a  là  des  retraités  de 
profession  non  libérales,  des  vieillards  sourds,  des  ignorants  et 
des  ignorantes  manifestes,  des  maniaques  des  deux  sexes,  tout 
cela  soumis  aux  influences  atmosphériques,  se  raréfiant  ou  se  con- 
densant dans  l'amphithéâtre  suivant  que  le  soleil  chauffe  ou  que 
souffle  la  bise,  se  croyant  chez  soi  d'ailleurs,  estimant  que  le 
chauffage  et  la  parole  du  professeur  en  Sorbonne  sont  la  propriété 
imprescriptible  des  passants,  payant  son  écot  par  ces  applau- 
dissements stupides  et  inconvenants  dont  un  de  nos  maîtres  a 
dit  qu'ils  sont  le  mémento  quia  pulvis  es  du  professeur.  Gela  entre 
ou  sort  à  son  gré,  dérangeant  auditeurs  et  maître.  Tel  pro- 
fesseur, à  qui  cette  mauvaise  partie  du  public  cause  un  dégoût 
insurmontable,  condamné  pourtant  au  cours  public,  cherche  les 
heures  matinales  et  les  endroits  écartés,  comme  il  y  en  a  heureu- 
sement en  Sorbonne,  pour  se  soustraire  à  ce  contact.  On  a  si  bien 
le  sentiment  qu'on  ne  peut  remuer  cette  masse  inerte!  qu'il  n'y  a 
rien  de  commun  entre  elle  et  vous!  Me  sera-t-il  permis  de  dire 
qu'en  plusieurs  années  d'enseignement  public,  trois  personnes  en 
tout  se  sont  détachées  de  cet  auditoire  pour  s'adresser  à  moi;  une 
m'a  demandé,  sans  que  j'aie  jamais  pu  savoir  pourquoi,  au  sortir 
d'une  leçon  sur  l'Ordre  toutonique,  si  les  femmes  pratiquaient  la 
médecine  au  moyen  âge;  un  autre  m'a  recommandé  un  candidat 
au  baccalauréat;  un  troisième  m'a  demandé  de  l'argent  :  les  deux 
derniers  se  sont  prévalus  de  leur  assiduité  î\  mon  cours. 

S'il  fallait  choisir  entre  ce  public  et  les  étudiants,  des  profes- 
seurs, dont  1g  nombre  s'accroît  chaque  année,  n'hésiteraient  pas 
une  minute  et  choisiraient  les  étudiants  :  d'autant  plus  que  ceux- 
ci  ne  sont  pas  seulement,  comme  le  suppose  M.  Grouslé,  des 
candidats  au  professorat.  Sans  doute,  ces  candidats  sont  très  nom- 
breux à  la  Sorbonne  et  ils  composent  dans  les  Facultés  de  pro- 
vince à  peu  près  tout  le  personnel  des  étudiants;  mais  M.  Grouslé 
reconnaît  que  les  Facultés  rendent  un  grand  service  à  l'Université, 
par  conséquent  au  pays,  en  se  chargeant  d'instruire  et  de  préparer 
tout  à  la  fois  à  l'enseignement  et  au  travail  scientifique  ces  jeunes 
gens  qui,  hors  de  l'École  normale,  n'avaient  jadis  d'autre  guide 
que  le  hasard.  Élever  tout  le  personnel  des  futurs  maîtres  des 
collèges  et  des  lycées,  parmi  lesquels  se  recrute  l'enseignement 
supérieur,  c'est  une  tâche  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  et  le  v  sou- 
verain »  qui  aime  les  choses  utiles,  nous  en  sait  gré.  Mais  il  n'est 
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pas  exact  que  nous  n'ayons  dans  nos  cours  fermés  que  des  can- 
didats au  professorat.  Pour  ne  parler  que  des  cours  d'histoire,  on 
y  trouve  aussi  de  futurs  archivistes,  élèves  de  l'École  des  chartes; 
des  élèves  de  la  Faculté  de  droit,  futurs  avocats,  diplomates  ou 
hommes  politiques;  on  y  trouve  des  jeunes  gens  du  monde,  sans 
intention  déterminée,  et  quelques-uns  de  ces  volontaires  sont 
parmi  les  meilleurs  de  nos  étudiants.  Us  ne  sont  pas  très  nom- 
breux; mais  la  même  cause  qui  les  a  amenés  en  amènera  d'autres 
en  plus  grand  nombre,  et  cette  cause,  c'est  le  cours  fermé,  où 
l'on  trouve  un  professeur  qui  vous  parle  et  à  qui  l'on  parle,  et  non 
pas  un  prédicateur  qui  enseigne  une  foule  anonyme.  Distinguer 
les  étudiants  du  public  était  la  seule  façon  de  les  attirer  et  de  les 
retenir.  Et  comme  le  pays  attend  plus  de  services  d'étudiants 
jeunes  que  de  vieillards  «  même  décorés  »  ;  comme  le  vœu  le  plus 
patriotique  qu'on  puisse  former  est  de  voir  l'élite  de  chaque  géné- 
ration venir  demander  aux  Facultés,  avec  le  complément  de  la 
culture  générale,  une  bonne  méthode  de  travail  intellectuel,  de 
réflexion  et  de  critique,  si  le  grand 'publie  était  un  obstacle  il 
faudrait  sacrifier  le  grand  public. 

Ce  sacrifice  n'est  pas  nécessaire;  l'option  ne  s'impose  pas  entre 
le  public  et  les  étudiants.  Même  ceux  qui  ont  le  moins  de  ten- 
dresse pour  le  public  reconnaissent  qu'il  serait  mauvais  et  in- 
juste de  refusera  ces  esprits  qui  «  sont  en  quête  de  connaissances 
et  d'idées  nouvelles  »,  l'enseignement  qu'ils  viennent  chercher  au 
pied  de  nos  chaires.  Que  l'on  établisse  dans  les  cours  quelques 
bonnes  règles  très  simples  de  police.  Que  le  professeur  fasse  fermer 
sa  porte  dès  qu'il  est  en  chaire  ;  qu'il  écarte  ainsi  les  flâneurs  et 
fasse  sentir  à  tous  qu'on  lui  doit  des  égards  et  le  respect  :  alors 
les  étudiants  et  le  public  vivront  en  bonne  harmonie,  et  se  fon- 
dront dans  un  auditoire  qui  satisfera  les  plus  difficiles.  Quant  aux 
conférences  où  la  présence  du  public  ne  se  comprendrait  même 
pas,  elles  continueraient  à  être  réservées  aux  étudiants. 

Tout  sera  pour  le  mieux,  si  l'on  sait  ainsi  faire  coexister  les 
choses  nouvelles  avec  les  choses  anciennes.  Seulement,  il  en  faut 
prendre  son  parti  résolument,  ne  pas  dire  en  un  endroit  que  c'est 
un  progrès  «  d'enrichir  l'enseignement  secondaire  de  professeurs 
instruits  »,  en  un  autre,  que  c'est  l'affaire  de  l'École  normale  de 
préparer  ces  professeurs.  Il  ne  faudrait  pas  appeler  «  obscurité 
d'un  enseignement  technique»  l'enseignement  destiné  à  ces  futurs 
professeurs.  Il  ne  faudrait  pas  dire  que  rien  n'est  plus  facile  que 
«  de  remplacer  les  Facultés  pour  la  préparation  des  candidats 
aux  examens   »,  comme  si  notre  enseignement,   même   quand 
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il  s'adresse  aux  candidats  à  ces  examens  ne  s'élevait  pas  fort 
au-dessus  du  souci  de  cette  préparation.  Il  ne  faudrait  pas  donner 
à  entendre  que  c'est  seulement  pour  intéresserdesauditeurs libres 
«  qu'il  faut  un  grand  travail  de  préparation  et  certains  mérites 
de  parole»,  que  l'administration  supérieure  nous  dispense  d'avoir 
du  talent  (dans  nos  cours  fermés  évidemment),  et  que  nous  devons, 
pour  nous  conformer  aux  instructions  reçues  d'en  haut,  «  nous 
rendre  ennuyeux  dans  nos  cours  ».  Le  procédé  littéraire  de  l'ironie 
est  ici  déplacé  :  les  choses  graves  doivent  être  traitées  gravement. 
Nous  sommes  d'autant  plus  à  l'aise  pour  soutenir  cette  opinion 
sur  la  nécessité  de  l'accord  des  choses  anciennes  et  des  choses 
nouvelles  que  nous  voyons  cet  accord  pratiqué  par  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris.  La  Faculté  n'a  point  changé  sss  habitudes  an- 
ciennes; elle  a  procédé  par  addition,  sans  se  croire  obligée  à  rien 
supprimer.  Elle  n'avait  autrefois  que  des  auditeurs  :  si  elle  avait 
des  élèves,  ceux-ci  n'avaient  point,  pour  ainsi  dire,  d'existence  lé- 
gale, et  ils  étaient  perdus  dans  la  foule;  elle  a  aujourd'hui  des 
élèves,  organisés  en  un  corps  régulier.  Elle  remplit  ses  devoirs  en- 
vers le  public  et  envers  ses  élèves.  Elle  ne  croit  pas  déchoir  en 
préparant  ceux-ci  au  grade  de  licencié,  qu'elle  décerne  elle-même, 
et  aux  concours  d'agrégation  dans  les  différents  jurys  desquels 
elle  est  représentée.  Même  les  professeurs  à  qui  incombe  plus 
particulièrement  la  tâche  de  la  préparation  aux  examens  se  gar- 
dent bien  de  s'y  enfermer  :  ils  donnent  aux  étudiants  qui  se  des- 
tinent h  la  licence  la  culture  générale;  ils  préparent  au  travail 
scientifique  les  étudiants  candidats  à  l'agrégation.  La  Faculté 
entend  être  ef  demeurer  un  corps  savant;  préoccupée  de 
combler  les  lacunes  de  son  enseignement,  hospitalière  pour  les 
personnes,  libérale  pourries  idées,  elle  s'enrichit  tous  les  jours 
d'enseignements  nouveaux  donnés  sous  les  formes  les  plus  di- 
verses, et,  dans  quelques  .années  sans  doute,  elle  n'aura  rien  à 
envier  aux  Facultés  étrangères  que,  depuis  si  longtemps,  on  nous 
donne  pour  modèles. 

DES   ÉTUDIANTS 

C'est  un  personnel  intéressant  au  plus  haut  degré  que  celui 
des  étudiants  es  lettres.  Il  est  tout  nouveau,  n'a  point  encore  pris 
un  caractère  déterminé  :  il  est  en  formation  et  dans  le  devenir.  On 
y  trouve  des  adolescents,  des  jeunes  gens  (ceux-ci  en  majorité), 
des  hommes  mûrs.  Ils  jouissent  du  bien  par  excellence,  condition 
sine  qua  non  du  succès  des  études  :  la  liberté.  Ils  vont  et  viennent 
comme  il  leur  plaît.  Un  assez  grand  nombre  de  leurs  listes  de 
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cours  (on  leur  demande  ces  listes  pour  se  rendre  compte  de  leur 
travail)  témoignent  de  leur  activité  et  de  leur  curiosité  :  ils  suivent 
des  cours  à  l'École  des  hautes  études,  à  l'École  des  chartes,  au 
Collège  de  France,  et  il  y  a  pour  nous  certitude  que  les  meilleurs 
reçoivent  une  éducation  supérieure  complète.  Ils  sont,  en  grande 
majorité,  très  laborieux,  et,  pour  toutes  ces  raisons,  l'expérience  qui 
se  fait  par  eux  de  la  liberté  est  concluante  en  faveur  de  la  liberté. 

Le  quartier  général  des  étudiants  est  rue  Gerson,  Il  y  a  là, 
pour  employer  un  mot  à  la  mode,  un  groupe  scolaire.  Au  centre 
s'élève  un  triste  bâtiment  à  fronton  classique,  composé  d'un  rez- 
de-chaussée  et  d'un  premier  étage,  qui  sont  deux  grandes  salles 
longues.  Ces  salles,  employées  à  toutes  sortes  de  services,  con- 
cours général,  examens  du  baccalauréat,  du  certificat  de  gram- 
maire à  l'usage  des  candidats  aux  professions  vétérinaire  et  phar- 
maceutique, cours  du  soir  de  l'Association  philotechnique,  servent 
aussi  aux  conférences  de  la  Faculté. 

D'un  côté  de  ce  bâtiment,  la  touchant  presque,  est  le  bara- 
quement Gerson,  où  vivent  fraternellement  la  philologie  et  l'his- 
toire. Il  se  compose  de  deux  cabinets  de  professeur,  de  deux  salles 
de  conférences,  pouvant  contenir  chacune  cinquante  élèves,  de 
deux  bibliothèques  salles  d'études,  déjà  très  abondamment  pour- 
vues d'excellents  instruments  de  travail,  collection  de  documents, 
dictionnaires,  atlas,  manuels  scientifiques,  etc.  Le  tout  est  sous 
la  garde  de  M.  Uri,  ancien  étudiant  boursier,  agrégé  de  gram- 
maire, chargé  de  la  discipline,  laquelle  consiste  tout  simplement 
à  assurer  le  silence  dans  la  salle  d'études.  Les  livres  sont  à  la  dispo- 
sition des  élèves,  qui  les  prennent  sur  les  rayons  et  sont  seulement 
priés  de  les  remettre  en  place.  Ils  sont  invités  à  collaborer  eux- 
mêmes  à  la  formation  de  la  bibliothèque,  en  demandant  sur  un  re- 
gistre ad  hoc  l'acquisition  des  livres  qui  leur  paraissent  nécessaires. 

Le  baraquement  est  très  étroit,  mais  il  est  propre,  commode, 
presque  aussi  confortable  qu'une  maison  d'école  de  chef-lieu  de 
canton.  C'est  un  progrès  sur  l'état  antérieur  et  un  acheminement 
vers  les  belles  installations  que  l'on  nous  promet  pour  l'avenir. 

De  l'autre  côté  du  bâtiment  central  se  dresse  un  autre  grand 
bâtiment  où  l'on  trouve  le  petit  amphithéâtre  Gerson,  souvent  em- 
ployé pour  les  cours  fermés,  le  grand  amphithéâtre  Gerson  qui  sert 
aux  cours  publics,  mais  aussi  aux  cours  fermés  qui  attirent  le  plus 
grand  nombre  d'étudiants  —  car  il  n'est  pas  inutile  de  dire  que 
plusieurs  cours  fermés  ont  un  public  plus  nombreux  que  la  majo- 
rité des  cours  publics;  —  enfin  une  salle  qui  a  servi  autrefois  de 
laboratoire,  et  dont  on  a  récemment  masqué  la  cheminée  béante; 
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on  a  y  mis  des  rayons,  une  table,  et  ce  réduit,  où  vingt  personnes 
ne  sont  pas  à  l'aise  (une  partie  de  la  place  étant  occupée  par  les 
armoires  de  l'archéologie),  est  le  domicile  de  la  philosophie  et  des 
langues  et  littératures  étrangères.  La  surveillance  est  exercée  par 
M.  Picavet,  ancien  boursier  de  la  Faculté,  agrégé  de  philosophie. 

Pour  remédier  à  l'insuffisance  des  locaux,  on  va,  en  attendant 
la  reconstruction  de  la  Sorbonne,  aménager  trois  salles  dans  une 
des  maisons  de  la  rue  Saint-Jacques  vouées  à  la  démolition  :  dans 
cette  maison  est  déjà  installée  l'agence  des  travaux;  mais  il  y 
avait,  dans  la  cour,  un  lavoir  qu'on  va  transformer  en  un  auditoire 
de  cent  personnes.  Les  deux  autres  salles  plus  petites  seront 
trouvées  au  premier  étage  d'un  bâtiment  qui  est  au  fond  de  la 
cour.  On  y  montera  par  un  escalier  en  colimaçon  dont  la  rampe 
en  bois  sculpté  est  destinée  au  Musée  Carnavalet.  Cette  nouvelle 
installation  permettra  de  dégager  un  peu  le  baraquement  Gerson, 
où  se  font  38  cours  par  semaine,  et  de  loger  plus  décemment, 
soit  la  philosophie,  soit  les  langues  vivantes. 

Le  plus  grand  défaut  des  installations  actuelles,  c'est  qu'il  est 
très  difficile  aux  étudiants  de  vivre  autrement  que  par  petits 
groupes.  Ils  se  voient  seulement  dans  les  salles  d'études,  où  ils  ne 
peuvent  s'entretenir  ensemble;  puis  dans  l'étroit  couloir  entre  le 
bâtiment  central  de  la  rue  Gerson  et  les  deux  annexes,  ou  bien 
sur  l'escalier  et  à  la  porte  de  l'édifice,  qui  sont  souvent  encom- 
brés de  jeunes  gens. 

Eux-mêmes  sont  très  préoccupés  de  cette  incommodité.  Les 
différents  groupes  tendent  à  se  rapprocher  les  uns  des  autres,  et 
les  élèves  de  la  Faculté  font,  en  ce  moment  même,  une  très  inté- 
ressante tentative  pour  se  donner  une  organisation  corporative. 

L'affiche  suivante,  rédigée  par  trois  étudiants,  a  été  apposée 
au  baraquement  Gerson. 

Mon  cher  camarade, 

Les  anciens  élèves  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ont  manifesté  à 
plusieurs  reprises  le  désir  de  voir  se  former  une  association  qui  leur 
permit  de  conserver  entre  eux  les  anciennes  relations  d'amitié  et  d'en 
créer  de  nouvelles  avec  ceux  qui  leur  ont  succédé  sur  les  bancs  de  la 
Sorbonne.  Les  réformes  de  ces  dernières  années,  en  réunissant  auprès 
des  Facultés  un  public  spécial  d'étudiants,  le  nombre  déjà  considérable 
de  professeurs  qui  ont  reçu  l'enseignement  de  la  Sorbonne,  établissent 
suffisamment  la  nécessité  d'une  telle  association.  Les  élèves  actuels 
viennent  de  la  constituer  et  nous  chargent  de  vous  demander  votre 
adhésion.  L'objet  en  est  le  même  que  celui  des  groupements  ana- 
logues formés  par  les  anciens  élèves  des  grandes  écoles  d'enseignement 
supérieur  :  établir  à  Paris  un  centre  d'informations  où  les  professeurs  de 
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province  puissent  adresser  et  recueillir  des  renseignements;  entretenir 
des  relations  cordiales  par  un  banquet  annuel  et  par  de  fréquentes 
réunions  dans  un  local  commun  où  puissent  se  rendre  nos  amis  de  pas- 
sage à  Paris;  organiser  autant  que  possible  cette  vie  corporative  qui  fait 
la  force  des  Universités  étrangères  :  tels  sont  les  projets  que  nous  dési- 
rons exécuter. 

Les  conditions  exigées  des'membres  de  la  Société  sont  :  1»  une  sco- 
larité d'un  semestre  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris;  —  2^'  le  versement 
préalable  de  la  somme  de  cinq  francs,  montant  de  la  cotisation  annuelle. 

Cette  somme  devra  être  envoyée  par  mandat-poste  à  M.  Rébouis, 
bibliothécaire  à  la  Sorbonne. 

Pour  le  Comité  d'organisation  : 
Berthelot,  Rayeur,  Salone. 
Paris,  18  janvier  1884. 

Les  étudiants,  convoqués  ainsi  par  trois  de  leurs  camarades, 
se  sont  réunis  avec  l'autorisation  du  ministre,  dans  le  grand 
amphithéâtre  Gerson,  le  jeudi  7  février;  ils  ont  discuté  le  prin- 
cipe même  de  l'association  et  l'ont  admis.  Ils  se  sont  ensuite 
réunis  par  sections  (philosophie,  lettres,  grammaire,  histoire, 
langues  vivantes),  et  chacune  des  sections  a  élu  trois  délégués, 
chargés  de  rédiger  un  projet  de  statuts.  Ces  statuts  ont  été  votés 
dans  une  seconde  assemblée,  autorisée  par  le  recteur.  Les  étu- 
diants sont  aujourd'hui  en  instance  pour  obtenir  de  l'autorité 
compétente  l'autorisation  légale. 

C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  par  la  force  des  choses,  il  se  forme 
parmi  ces  jeunes  gens  un  esprit  commun,  qui  est  un  très  bon 
esprit.  En  même  temps  qu'ils  songent  à  établir  entre  eux  des 
relations  régulières,  on  voit  bien  qu'ils  désirent  multiplier  les 
relations  avec  les  professeurs.  Ici,  il  y  a  encore  un  peu  de  gêne 
et  d'embarras.  On  ne  rompt  pas  du  jour  au  lendemain  avec  d'an- 
ciennes habitudes,  nées  au  cours  public,  oii  le  professeur  seul  est 
une  personne,  l'auditoire  étant  une  foule  anonyme.  Mais  les  rela- 
tions personnelles  sont  nées  entre  maître  et  élèves  dans  les  con- 
férences. Plusieurs  professeurs  ont  indiqué  les  jours  et  heures  où 
ils  reçoivent,  à  leur  domicile,  les  étudiants.  Le  doyen  et  les  direc- 
teurs d'études  les  reçoivent  à  la  Faculté.  D'un  autre  côté,  pour 
l'histoire,  la  philologie  et  les  lettres,  les  étudiants  délèguent  plu- 
sieurs de  leurs  camarades,  qui  sont  comme  des  chefs  de  section 
élus,  chargés,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu,  de  parler  au  nom  de 
leurs  camarades.  Grâce  à  cette  bonne  entente  et  à  une  série  de 
petites  innovations,  peu  importantes,  mais  significatives,  ces 
jeunes  gens  se  sentent  à  la  Sorbonne  de  plus  en  plus  chez  eux  : 
des  places  leur  sont  réservées,  aux  soutenances  de  thèses  ;  des 
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bancs  leur  sont  gardés  dans  plusieurs  cours  publics.  Leur  attitude 
contraste  singulièrement  avec  celle  des  amateurs,  et  l'on  voit  les 
personnes  sérieuses  de  l'auditoire  chercher  à  se  rapprocher  d'eux, 
et  à  se  confondre  avec  eux. 

Il  est  permis  de  clore  cette  étude  sur  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris  en  exprimant  l'espoir  que  la  transformation  qui  s'opère 
depuis  quelques  années  suivra  son  cours  sans  difficultés.  Les 
résultats  obtenus  sont  considérables.  Déjà  on  voit,  à  la  Sorbonne, 
d'une  part  un  corps  enseignant^  qui  est  en  même  temps  un  corps 
savant,  ne  refuser  à  aucune  personne  sérieuse  les  moyens  de 
s'instruire,  et  préparer  un  public  d'élite  à  l'enseignement  et  au 
travail  scientifique  ;  d'autre  part  un  corps  d'étudiants,  voués  aux 
études  sérieuses,  se  connaissant,  se  soutenant,  s'aidant  les  uns  les 
autres,  et  capables  de  donner,  eux  les  derniers  venus,  aux  autres 
corps  d'étudiants,  l'idée  que  ce  serait  une  fort  belle  chose  à  voir 
en  France  qu'une  jeunesse  des  écoles  unie  par  le  commun  senti- 
ment de  la  dignité  des  hautes  études  et  des  devoirs  qu'ont  envers 
leur  pays  ceux  qui  jouissent  du  bienfait  de  cette  éducation.  Un 
grand  nombre  de  ces  jeunes  gens  entreront  au  .service  de  l'Uni- 
versité; ils  se  souviendront  des  Facultés  où  ils  ont  fait  leurs 
études. Les  meilleurs  demeureront  en  relations  avec  leurs  maîtres. 
Ils  leur  demanderont  des  conseils  pour  leur  enseignement  et  pour 
leurs  travaux.  Un  courant  de  vie  intellectuelle  se  formera  entre 
les  Facultés  et  les  lycées.  Autrefois  on  ne  se  connaissait  pas  les 
uns  les  autres.  Les  élèves  de  l'École  normale  ayant  fait  à  peu  près 
toutes  leurs  études  à  l'École,  les  autres  jeunes  gens  qui  se  desti- 
naient au  professorat  les  ayant  faites  tout  seuls,  les  membres  de 
l'enseignement  secondaire  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
Facultés.  Aussi  était-ce  chose  habituelle  dans  les  lycées  que  de 
médire  de  l'oisiveté  brillante  des  Facultés.  Le  temps  de  ces  mé- 
disances est  passé  :  celui  de  l'accord  viendra,  pour  le  plus  grand 
profit  des  deux  ordres  d'enseignement,  car  les  professeurs  des 
Lycées  et  des  collèges  sauront  fort  bien  dire  aux  meilleurs  de 
leurs  élèves,  lorsque  ceux-ci  auront  achevé  leurs  études  secon- 
daires, qu'il  existe  en  France,  à  côté  des  Facultés  profession- 
nelles de  droit  et  de  médecine,  des  Facultés  de  culture  générale, 
qui  sont  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres.  Ils  contribueront 
ainsi  beaucoup  plus  efficacement  que  le  «  grand  public  »  à 
apprendre  au  «  souverain  »  l'existence,  l'utilité ,  la  nécessité  de 
l'enseignement  supérieur. 

Ernest  LA  VISSE. 
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FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  PARIS  (1883-1884) 

Nous  nous  proposons  de  présenter  ici,  à  nos  lecteurs,  un 
tableau  de  la  situation  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  à 
rheure  présente.  A  tous  ceux  qui  connaîtraient  l'exposé  substan- 
tiel adressé  par  l'éminent  doyen  [de  notre  Faculté  k  M.  le  vice- 
recteur,  et  qui  auraient  entre  les  mains  le  rapport  sur  l'École 
pratique  des  hautes  études ,  notre  travail  aura  peu  de  chose  à 
apprendre:  mais  c'est  là  le  très  petit  nombre;  ces  documents  sont 
peu  répandus  ;  et  les  renseignements  intéressants  qu'ils  renfer- 
ment, convenablement  commentés,  mériteraient  d'être  connus 
de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  notre  haut  ensei- 
gnement scientifique. 

En  prenant  la  situation  au  moment  présent,  c'est-à-dire  à 
l'exercice  scolaire  1883-1884,  nous  aurons  à  examiner  successi- 
vement le  personnel  des  maîtres,  le  personnel  des  élèves,  et  enfin 
l'organisation  de  la  Faculté  au  point.de  vue  de  sa  triple  fonction  : 
Enseignement,  Recherche  scientifique.  Examens. 


CORPS   ENSEIGNANT 


Le  corps  enseignant  comprend  18  professeurs  titulaires,  1  pro- 
fesseur chargé  de  cours,  2  professeurs  suppléants,  ^2  professeurs 
chargés  de  cours  annexes  et  15  maîtres  de  conférences. 

Les  professeurs  titulaires  sont  : 

MM.  H.  Milne-Edwards,  doyen  (zoologie,  anatomie  et  physiologie 
comparée).  —  P.  Bert  (physiologie  expérimentale).  —  Ossian  Bonnet 
(astronomie).  —  Bouquet  (mécanique  physique  et  expérimentsile).  — 
Darboux  (géométrie  supérieure).  Debray  (chimie  générale,  métaux).  — 
Desains  (physique).  —  Duchartre  (botanique).  —  Friedel  (minéralogie). 

—  Hébert  (géologie).  —  Hermite  (algèbre  supérieure).  — Jamin (physique). 

—  De  Lacaze-Duthiers  (zoologie,  anatomie  et  physiologie  comparée).  — 
LiPPMANN  (physique  mathématique  et  calcul  des  probabilités).  —  J.-A. 
Serret  (calcul  différentiel  et  calcul  intégral).  —  Tisserand  (astronomie 
mathématique  et  mécanique  céleste).  —  Troost  (chimie  générale,  métal- 
loïdes). —  WuRTz  (chimie  organique). 

Chargé  de  cours:  M.  Appell  (mécanique  rationnelle). 
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Sur  ces  19  professeurs,  16  sont  actuellement  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  1  appartient  à  l'École  des  mines  (M.  Friedel), 
2  au  Bureau  des  longitudes  (M.  Bonnet  et  M.  Tisserand),  1  à  la 
Faculté  de  médecine  (Wurtz),1  au  Sénat  (Wurtz),!  à  la  Chambre 
des  députés  (M.  P.  Bert),  2  sont  suppléés  habituellement  (M.  Ser- 
RET,  par  M.  Bouquet,  M.  P.  Bert  par  M.  Dastre). 

En  dehors  des  professeurs  titulaires,  on  compte  : 

1  professeur  chargé  de  cours  annexe,M.  Wolff,  de  l'Institut  (physique 
céleste); 2  professeurs  suppléants,  M.Dastre  (physiologie  expérimentale), 
M.  Picard  (mécanique  physique  et  expérimentale)  ;  1  maître  de  confé- 
rences, chargé  d'un  cours  annexe  (chimie  biologique),  M.  Duclaux. 

Le  personnel  des  maîtres  de  conférences  comprend  13  maîtres 
attachés  aux  chaires  et  2  maîtres  hors  cadres  pour  la  préparation 
à  l'agrégation.  Ce  sont,  pour  la  première  catégorie  : 

MM.  BouTY  (physique).  —  Chatin  (zoologie).  -  -  Jannetaz  (minéralogie). 
—  JoLY  (chimie).  —  Joliet  (zoologie),  suppléé  par  M.  Joyeux-Laffuie.  — 
Mouton  (physique).  — Poincaré  (calcul  différentiel  et  intégral). — P.  Puiseux 
(mécanique).  —  Salet  (chimie  organique).  —  Riban  (chimie).  —  Velain 
(géologie). —  Vesquë  (botanique). 

Pour  la  seconde  catégorie  : 

MM.  DuTER  (physique).  —  Mangin  (sciences  physiques).  Il  faut  ajouter  à 
cette  liste  un  professeur  de  l'enseignement  secondaire,  chargé  de  la 
préparation  de  l'agrégation  es  sciences  mathématiques,  M.  Lacour. 

Pour  compléter  ce  tableau  du  personnel  de  la  Faculté,  il  faut 
signaler  5  membres  qui  ne  lui  sont  plus  rattachés  que  par  les 
liens  du  souvenir  : 

2  professeurs  honoraires  :  MM.  J.-B.  Dumas  et  Pasteur. 

3  professeurs  agrégés  :  MM.  J.  Bertrand,  J.  Vieille,  Peligot. 

Enfin,  un  cours  libre  a  été  autorisé  pour  le  semestre  d'été 
1883-1884  :  c'est  un  cours  d'histoire  des  mathématiques  par 
M.  Tannery,  ingénieur  des  manufactures  de  l'État. 

La  nomenclature  n'est  pas  encore  complète.  11  reste  à  indiquer 
le  personnel  des  préparateurs,  répétiteurs  et  directeurs  de  labo- 
ratoires. Presque  tous  sont  des  licenciés,  des  agrégés  ou  des  doc- 
leurs  qui,  après  un  stage  plus  ou  moins  court,  sont  appelés  à 
devenir  maîtres  de  conférences  ou  professeurs.  Pour  comprendre 
le  lien  qui  les  rattache  à  l'organisation  générale,  il  faut  être 
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prévenu,  dès  à  présent,  qu'il  existe  dans  la  Faculté  deux  espèces 
d'institutions,  confondues  dans  la  réalité   mais    nominalement 
distinctes  :  à  savoir  la  Faculté  même  et  l'École  des  hautes-études. 
Les  préparateurs,  répétiteurs,  directeurs  de  laboratoire  sont  ainsi, 
attachés  à  la  chaire  les  uns  directement,  les  autres  indirectement, 
comme  membres  de  l'École   des  hautes  études.    L'École   des 
hautes  études  ne  paye  point  de  loyer,  elle  est  encore  moins  située 
rue  de  Villiers,  comme  le  croyait  un  honorable  député  (séance  du 
3  décembre  1883)  :  elle  est  annexée  aux  divers  grands  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur.  Ainsi,  à  la  Sorbonne,  le  person-^ 
nel  des  laboratoires  appartient  soit  à  la  Faculté,  soit  aux  hautes 
études;   mais  cette  diversité  n'est  qu'apparente,  elle  est  toute 
nominale  ou  administrative.  En  réalité,  tous  font  partie  de  la 
Faculté  et  rien  ne  les  distingue  que  le  libellé  de  leur  domination 
et  la  source  de  leurs  émoluments.  >         ^ 

Ces  fonctionnaires  sont  au  nombre  de  27,  en  voici  la  liste  : 

MM.  Bergeron,  préparateur  de  géologie.  —  Boitèl  (physique).  — 
BouTAN  (zoologie).  — De  Clérmont,  sous-directeur  du  laboratoire  (chimie). 

—  Duchartre  (botanique).  —  Dubois  (physiologie).  —  Duboscq  (physique). 
Faguet  (botanique).  —Fernbach  (chimie). —  Godard  (physique).  -^  Helmer 
(physique).  — Joubin  (zoologie).  —  Kilian  (géologie).  ^.Ledeboer (physi- 
que). —  LiONET (chimie).  —  Loye  (physiologie).  —  Manedvrier  sous-di- 
recteur   du  laboratoire  (physique).  —  Michel,  répétiteur  (minéralogie). 

—  Munier-Chalmas,  préparateur  et  sous-directeur  du  laboratoire  (géolo- 
gie). —  GSchsner  de  Goninck  (chimie).  — Philippon  (répétiteur,  physique). 

—  Pruvot  (zoologie).  —  Regnard, préparateur,  directeur-adjoint  du  labo- 
ratoire (physiologie).  —  Rigaut  (chimie).  —  Rousseau,  sous-directeufi.di^ 
laboratoire  (chimie).  —  Roux  (minéralogie).  —  Vasseur  (géologie)., _^'/J 

C'est  donc  un  nombre  total  de  64  personnes  au  titre  actif  et 
5  au  titre  honoraire.  '  :     r   •■ 

Ajoutons  que  l'administration  qui  met  en  mouvement  tous  les 
organes  de  ce  mécanisme  complexe  est  formée  de  M.  Philippon,  secréT 
taire  de  la  Faculté  et  de  MM.  Durand,  commis,  Bastier  et  Ferra,  commis. 

Le  lien  qui  rattache  ces  différents  membres  à  la  Faculté  est 
de  caractère  très  inégal  :  les  18  professeurs  titulaires  ont  seule 
un  titre  permanent  et  garanti;  le  chargé  de  cours  a  un  titre  per^ 
manênt  et  non  garanti  ;  les  suppléants,  professeurs  auxiliaires 
et  maîtres  de  conférences  ont  un  titre  temporaire  et  renouve- 
lable annuellement.  Tout  ce  qui  appartient  aux  hautes  études 
est  également  temporaire  et  annuel.  Les  préparateurs  attachés 
aux  chaires  ont  une  situation  non  garantie,  il  est  vrai,  mais  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  annuellement.  ■   -  i 
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Seuls,  les  professeurs  titulaires  font  partie  du  conseil  de  la 
Faculté,  qui  se  réunit  ^sous  la  présidence  du  doyen.  Les  profes- 
seurs auxiliaires  et  les  professeurs  suppléants  restent;  comme  les 
maîtres  de  conférences,  étrangers  à  la  direction  de  la  Faculté.  Si 
longs  qu'aient  été  leurs  services  et  leur  participation  effective  à 
la  vie'de  la  Faculté,  ils  sont,  après  huit  et  dix  ans  d'exercice,  dans 
la  môme  situation  caduque  et  précaire  qu'au  premier  jour.  Cette 
exclusion  est  peut  être  trop  rigoureuse.  11  y  a  été  porté  remède  à 
la  Faculté  des  lettres  par  l'institution  des  directeurs  d'études  à 
titre  de  professeurs-adjoints.  La  Faculté  des  sciences  n'a  réclamé 
rien  de  pareil. 

11 

PERSONNEL  ENSEIGNÉ,  AUDITEURS  ET  ÉLÈVES 

Fréquentation  des  cours  et  conférences.  —  Fréquentation 
des  laboratoires.  —  Examens  probatoires. 

La  Faculté  est  fréquentée  par  deux  catégories  de  personnes  : 
des  auditeurs  et  des  élèves  inscrits. 

11  importe  de  prévenir  une  erreur  regrettable  qui  consisterait 
à  établir  entre  ces  deux  catégories  une  différence  de  dignité  ou  de 
valeur  trop  absolue.  11  est  possible  qu'à  la  Faculté  des  lettres  les 
auditeurs  soient  de  simples  curieux  qui  viennent  demander  aux 
professeurs  de  les  distraire  ou  de  les  amuser.  Gela  a  été  dit.  A  la 
Faculté  des  sciences,  cette  clientèle  esta  l'état  d'exception.  11  fau- 
drait avoir  la  distraction  facile  pour  la  trouver  dans  un  ensei- 
gnement qui  est  toujours  sévère  et  technique,  et  le  plus  souvent 
enchaîné  dans  toutes  ses  parties.  11  serait  intéressant  de  connaître 
la  composition  de  cet  auditoire  libre,  dans  chaque  cas  particulier. 
On  se  convaincrait  aisément  qu'un  assez  grand  nombre  de  ces 
assistants  bénévoles  est  parfaitement  en  état  de  tirer  profit  de 
l'enseignement  qu'il  y  vient  chercher.  11  est  clair,  par  exemple, 
que  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  d'anciens 
élèves  de  l'École  polytechnique,  peuvent  désirer  compléter  une 
instruction  mathématique  dont  ils  pourront  tirer  parti  pour  des 
^travaux  personnels.  De  môme,  des  naturalistes  du  Muséum,  des 
agrégés  de  l'École  de  médecine  (nous  en  connaissons  qui  ont  suivi 
tel  ou  tel  cours  de  la  Faculté) ,  des  professeurs  de  l'enseignement 
libre,  des  directeurs-ingénieurs  d'établissements  industriels,  des 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  constituent  un  audi- 
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toire  éminemment  compétent.  Ce  public  ne  se  fait  pas  inscrire 
comme  font  des  élèves  plus  jeunes  :  il  n'est  pourtant  pas  à  dédai^ 
gner.  Il  y  a  certains  cours,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  élevés,  qui, 
roulent  sur  des  matières  non  exigées  pour  les  grades,  non  obliga- 
toires pour  les  candidats  à  la  licence,  et  qui  ne  peuvent  avoir  que 
des  auditeurs  bénévoles.  Tels,  par  exemple,  les  cours  de  géomé- 
trie supérieure  et  de  mécanique  céleste. 

Aussi,  la  Faculté  des  sciences  n'a  pas  des  cours  ouverts  et 
du  public  qui  les  fréquente  la  mauvaise  opinion  que  professent 
quelques  membres  de  la  Faculté  des  lettres.  11  y  a,  dans  un  centre 
comme  Paris,  et  dans  les  diverses  professions  qui  touchent  aux 
sciences,  un  certain  nombre  d'hommes  très  aptes  à  profiter  sérieu- 
sement de  la  fréquentation  des  cours  de  Sorbonne.  Il  ne  faudrait 
pas  que  le  peu  d'ivraie  mêlée  à  ce  bon  grain  entraînât  une  con- 
damnation en  masse.  En  résumé,  la  Faculté  tient  à  ses  cours 
publics  et  nous  estimons  qu'elle  a  raison. 

Cette  réserve  faite^  nous  devrons  déclarer  que  la  véritable 
clientèle  de  la  Faculté  est  formée  par  les  élèves  inscrits  qui  se 
préparent  aux  épreuves  des  licences.  A  ceux-là  s'adresse,  en 
outre  de  l'enseignement  ouvert  des  cours,  l'enseignement  fermé 
des  conférences  et  des  laboratoires. 

Le  nombre  total  des  inscriptions  de  ce  genre  reçues  au  secré- 
tariat a  été,  pour  l'année  1883-1884,  de  354.  Mais  ce  nombre 
n'exprime  pas  la  totalité  des  élèves  qui  se  préparent  aux  grades 
universitaires  dans  l'enceinte  de  la  Faculté.  Il  faut  y  joindre  : 

l'»  Les  élèves  de  la  section  des  sciences  de  l'École  normale  supérieure, 
qui  suivent  les  cours  de  la  Faculté  et  en  partie  les  laboratoires.  Soil  50. 

2°  Les  élèves  qui  ne  poursuivant  pas  l'obtention  des  grades  se  sont 
fait  inscrire  directement  dans  les  divers  laboratoires.  Il  faudra  que  désor- 
mais ces  inscriptions  directes,  mentionnées  dans  le  rapport  sur  les 
hautes  études  soient  adressées  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

Pour  le  seul  laboratoire  de  physiologie  expérimentale,  les  élèves  qui 
ont  suivi  assidûment  les  conférences  pratiques  de  M.  Dastre,  professeur 
suppléant,  et  de  M.  Regnard,  directeur  adjoint,  ont  été  au  nombre  de 
30  élèves  de  l'Institut  agronomique  et  de  15  élèves  de  la  Faculté.  Dans 
ce  nombre  5  seulement  ont  eu  leur  dossier  au  secrétariat. 

En  évaluant  à  une  cinquantaine  le  chiffre  de  ces  élèves,  on  restera 
certainement  au-dessous  de  la  vérité. 


On  peut  donc  estimer  qu'en  dehors  des  auditeurs  libres,  ren- 
seignement de  la  Faculté  des  sciences  a  été  suivi  cette  année  pjlr 
464  élèves.  ^  ; 

Si  Voh  veut,  maintenant,  se  rendre  un  compte  exact  de  Pôri- 
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gine  de  ces  élèves,  du  but  qu'ils  poursuivent,  et  faire  avec  eux  une 
connaissance  plus  approfondie,  il  faudra  se  rappeler  que  rensei- 
gnement de  la  Faculté  est  divisé  en  trois  sections  : 

'  Section  dès  sciences  mathématiques  ; 
Section  des  sciences  physiques  ; 
Section  des  sciences  naturelles. 

et  examiner  le  contingent  de  chacune  de  ces  sections. 

Cet  examen  ne  peut  porter  que  sur  les  354  inscrits.  Quant  aux 
élèves  de  l'École  normale,  tous  suivent,  au  moins  pendant  un  an, 
les  co\irs  de  mathématiques  préparatoires  à  la  licence, —  au  moins 
pendant  deux  ans  les  cours  de  sciences  physiques  —  et  quelques- 
uns  (6  cette  année),  les  cours  et  exercices  de  laboratoire  de  la 
section  des  sciences  naturelles. 

Les  354  inscriptions  se  décomposent  ainsi  : 

Sciences  mathématiques 79  +  25  boursiers  =  104 

'  ■   Sciences  physiques 124+  19  boursiers  =  143 

-     Sciences  naturelles. 111  +     6  boursiers  =  117 

i      Élèves  boursiers  de  licence.  .  ...  50 

r'  i !!"'   •      :  • 

I.    ÉLÈVES   DE   LA    SECTION    DES    SCIENCES   MATHÉMATIQUES 

■   ;I04  élèves.  Nombre  des  boursiers,  25. 

Ages:  1  de  18  ans,  1  de  19  ans,  4  de  20  ans,  11  de  21  ans,  12  de 
22  ans,  11  de  23  ans,  15  de  24  ans,  8  de  25  ans,  4  de  20  ans,  5  de  27  ans, 
2  de  28  ans,  3  de  29  ans,  1  de  30  ans,  1  de  36  ans,  1  de  39  ans. 

L'âge  des  autres  n'a  pas  été  indiqué.  Au  point  de  vue  des  professions  : 
14  sont  élèves  ou  anciens  élèves  de  l'École  polytechnique,  19  maîtres 
répétiteurs  dans  les  lycées  de  Paris,  3  professeurs  libres,  2  ingénieurs  de 
l'Ecole  centrale,  1  commis  des  télégraphes,  1  capitaine.  Les  autres  sont 
étudiants. 

Sexes  :  2  femmes,  1  Américaine,  1  Russe. 

Nationalités  :  4  Roumains,  3  Russes,  1  Anglais,  1  Grec. 

Il  était  surtout  intéressant  de  faire  un  relevé  au  point  de  vue 
dés  grades  universitaires  : 

Sur  ces  lOi  élèves,  10  sont  déjà  licenciés  es  sciences  physiques 
Il  est  clair  que  ces  10  élèves  recherchent  la  seconde  licence  es 
mathématiques  pour  entrer  dans  l'enseignement  et  probablement 
pour  tenter  les  épreuves  de  l'agrégation.  Mais  ce  qu'il  est  inté- 
ressant de  savoir,  c'est  que  27  seulement  de  ces  jeunes  gens  sont 
bacheliers  es  lettres.  Une  mesure  telle  que  celle  qui  a  été  préco- 
nitsée  par  quelques  personnes  et  qui  consisterait  à  exiger  le  bac- 
calauréat es  lettres  pour  entrer  à  la  Faculté,  aurait  donc  éliminé 
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dans  la  seule  section  de  mathématiques  77  élèves  sur  104.  Il  est 
impossible  de  s'arrêter  à  une  telle  idée. 


II.    ÉLÈVES    DE   LA   SECTION   DES    SCIENCES    PHYSIQUES 

124  élèves.  Nombre  des  boursiers,  19. 

Ages  :  1  de  18  ans,  3  de  20  ans,  5  de  21  ans,  15  de  22  ans,  24  de  23  ans, 
25  de  24  ans,  9  de  25  ans,  17  de  26  ans,  7  de  27  ans,  6  de  28  ans,  6  de 
29  ans,  3  de  30  ans,  1  de  31  ans,  1  de  32  ans,  1  de  33  ans,  3  de  34  ans, 
1  de  35  ans,  1  de  37  ans.  • 

Sexes  :  3  femmes:  1  Française,  2  Polonaises. 

Nationalités  :  4  Roumains,  3  Russes,  2  Allemands,  1  Suisse,  1  Italien.. 

Professions  :  Professeurs  17,  maîtres  répétiteurs  11,  ingénieurs  des 
arts  et  manufactures  2,  ingénieur  des  chemins  de  fer  1,  ingénieur  des 
poudres  et  salpêtres  1,  docteurs  en  médecine  2,  pharmacien  militaire  1, 
étudiants  en  médecine,  internes  des  hôpitaux  2,  préparateurs  5,  étudiants 
en  pharmacie  9,  anciens  élèves  de  l'École  polytechnique  2,  anciens  élèves 
de  l'École  centrale  3.  Le  reste  :  étudiants  libres. 

Grades  universitaires  :  Licenciés  es  sciences  mathématiques  30,  licen- 
ciés es  sciences  naturelles  4,  élèves  déjà  licenciés  es  sciences  physiques 
et  qui  veulent  perfectionner  leur  instruction  7,  1  breveté  de  Cluny.  Tous 
les  autres  bacheliers  es  sciences;  bachelier  ôs  lettres  27. 

On  voit  qu'ici  l'exigence  du  baccalauréat  es  lettres  réduirait  de 
124  à  27  le  nombre  des  élèves  de  la  section  des  sciences  phy- 
siques. Cette  exigence  est  donc  actuellement  abusive. 

On  remarquera  aussi  combien,  parmi  les  élèves  inscrits  (et  à 
plus  forte  raison  parmi  les  auditeurs)/  on  rencontre  d'hommes 
appartenant  à  toutes  les  professions  (autres  que  l'enseignement) 
qui  touchent  aux  sciences  physiques.  Ce  retour  à  la  Faculté,  à  un 
âge  qui  n'est  plus  l'âge  scolaire,  leur  aurait  été  épargné  si  un^. 
bonne  organisation  universitaire  les  prenait  au  début  des  carrières 
professionnelles  ainsi  que  cela  devrait  avoir  lieu. 


<;:--,>l!'j 


m.    ÉLÈVES   DE   LA   SECTION   DES   SCIENCES   NATURELLES 


Nombre  :  117.  Boursiers  de  la  Faculté,  6.  Boursiers  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  7. 

Ages  :  2  de  18  ans,  3  de  .49  ans,  4  de  20  ans,  9  de  21  ans,  17  de  22  ans, 
10  de  23  ans,  5  de  24  ans,  7  de  25  ans,  15  de  26  ans,  9  de  27  ans,  3  de 
28  ans,  6  de  29  ans,  5  de  30  ans,  2  de  31  ans,  1  de  32  ans,  3  de  33  ans, 

2  de  35  ans,  1  de  36  ans,  1  de  37  ans,  1  de  43  ans,  1  de  45  ans,  1  de  51  ans, 
1  de  52  ans. 

Sexes  :  2  femmes  :  1  Française,  1  Russe. 

Nationalités  :  1  Anglais,  1  Grec,  1  Roumain,  1  Suisse,  2  Espagnols, 

3  Russes. 


4r*      REVUE  INTERNA.TIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Professions  :  Étudiants  en  médecine,  15,  docteurs  en  médecine  8, 
interne  des  hôpitaux  i,  maîtres  répétiteurs  9,  professeurs  8,  étudiants  en 
pharmacie  4,  pharmaciens  civils  et  militaires  6,  ingénieurs  civils  diplô- 
més 3,  médecin  vétérinaire  1,  instituteur  1,    officier  retraité  i. 

Grades  universitaires:  1  agrégé  des  sciences  physiques,  14  licenciés  es 
sciences  physiques,  3  licenciés  es  sciences  mathématiques,  3  licenciés  es 
sciences  naturelles,  1  licencié  endroit,  o4  bacheliers  es  lettres,  46  bache- 
liers es  sciences  (complet),  35  bacheliers  es  sciences  (restreint). 

Ge  relevé  peut  suggérer  les  réflexions  suivantes  : 

1°  C'est  d'abord  l'âge  moyen  assez  élevé  de  ces  élèves  qui  pour 
la  plupart  cependant  aspirent  au  grade  de  licencié  es  sciences  na- 
turelles. En  second  lieu,  le  plus  grand  nombre  (près  du  tiers)  vient 
des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie,  c'est-à-dire  des  écoles 
professionnelles  dont  l^s  études  ont  précisément  des  rapports  plus 
étroits  avec  celles  que  l'on  poursuit  dans  la  section  des  sciences 
naturelles.  Ces  remarques  sont  bien  faites  pour  justifier  les  opi- 
nions exprimées  autrefois  par  la  Société  de  l'Enseignement  supé- 
rieur. On  demandait  que  la  première  année  d'études  médicales  fût 
transportée  de  la  Faculté  de  médecine  à  la  Faculté  des  sciences. 
La  plupart  des  élèves  n'auraient  fait  que  traverser  la  Sorbonne 
pour  aller  ensuite  à  l'École  de  médecine  :  la  Faculté  aurait  gardé 
certainement  ceux  qui  lui  reviennent  plus  tard  et  qui  pour  suivre 
son  enseignement  sont  obligés  d'interrompre  leur  stage  médical 
ou  d'attendre  de  l'avoir  terminé. 

2°  L'obligation  du  baccalauréat  es  lettres  pour  les  études  mé- 
dicales explique  encore  le  grand  nombre  de  bacheliers  es  lettres 
que  l'on  trouve  dans  la  section  des  sciences  naturelles.  Dans  les 
sections  dé  mathématiques  et  de  physique  la  proportion  des  bache- 
liers es  lettres  était  de  4ô  p.  100  et  de  22  p.  100  :  ici  elle  est  de 
près  de  50  p.  100. 

3<*  11  est  à  noter,  enfin,  que  le  baccalauréat  es  sciences  restreint, 
dont  la  suppression  a  été  quelquefois  agitée,  ouvre  l'accès  de  la 
Faculté  à  32  p.  100  des  élèves  qui  fréquentent  la  section  des  sciences 
naturelles. 

4°  Enfm,  il  sera  peut-être  utile  de  noter  que  sur  les  354  élèves 
de  la  Faculté,  il  y  en  a  131  (plus  60  élèves  de  l'École  normale)  qui 
sont  âgés  de  moins  de  24  ans.  Cette  observation  peut  avoir  son 
intérêt  lorsque  l'on  aura  à  discuter  la  question  du  service  militaire 
de  trois  ans,  . 
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Fréquentation  des  cours  et  des  conférences. 


La  Faculté  fait  relever  trois  fois  par  mois  les  nombres  des  au- 
diteurs et  des  élèves  qui  fréquentent  les  cours  et  conférences. 
..     Voici  la  tableau  relatif  au  premier,  semestre  (5  novembre  à  15 


inars  1883-1884). 

1         •    !   .■   •  :  !                Cours 

de 

la  Faculté                                         |j 

^ . . 

'             1 

:         ! 

MOIS  DE  : 

;               ^OURS 

1 

2 

'    S 
1 

p- 

a 

> 
2 

1 

OBSERVATIONS. 

SCI 

ENCES  MATHÉMATIQUES. 

\.  Dar 

2.  Bou 

3.  App 

4.  Tisg 

5.  Pici 

Boux  (géométrie  supérieui 
QUET  (calcul  différ.  et  inté 
ELL  (mécanique  rationnell 
ERAND  (astron.  mathémat. 
iRD  (mécanique  physique) . 

SCIENCES  PHYSIQUES. 

e).. 

gr.).' 

e).  . 

..  . 

31 
94 

86 
27 

88 

27 

;  82 

:  93 

16 

85 

24 

74 
88 
15 

77 

22 
73 
80 
16 
69 

19 
72 
80 
16 
67 

Ces  deux  cours  reçoi- 
vent en  pluj  20  élèves 
de  l'Ecole  normale. 

17    élèves    de  l'Ecole 
normale. 

1.  Des 

2.  Tro 

3.  Deb 

4.  LiPi 

5.  Fri 

o 

AiNS  (physique).  . 
OST  (chimie).   .  \ 
RAY  (chimie).   .  j 

122 

215 

151 

40 

70 

L 

108 

128 

109 

19 

52 

9a 
148 
104 

13 

47 

97 
120 
113 

14 

48 

97 
110 
95 
13 
43 

Ces    trois    cours    re- 
çoivent 20  élèves  de 
l'Ecole  norràale. 

•    '         .-:■./.,   ., 

•  • 

MAXN  (physique  mathém.).  .   . 
EDEL  (minéralogie).    ..... 

OTTUXT/TCO     TVT  4  mTTr>r:'T    T    T.-'Cl 

1.  De  Lacaze-Duthiers  (zoologie)  .  . 

2.  Dastre  (physiologie).  .   .   .   »... 

3.  Ducî^Aux  (chimie  biologique).  .   . 

141 

163 

41 

139 

.94 

36 

135 
86 
34 

128 
82 
26 

130 
79 
26 

Reçoit    6    «èves    de 
l'Ecole  normale. 

On  voit  que  du  commencement  à  la  fin  du  semestre  les  eoprs 
perdent  des  élèves  :  la  proportion  de  ces  pertes  varie  de  7  p,  100 
à  48  p.  100.  :  '>;^^it;, 
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.>^  viJb  hl;  -  0"    SEMESTRE    1883-1884-) 


MAITRES 
DE    CONFÉRKNCKS. 


MOIS    DE 


Novembre.    béceni\>re.    Janvier.     Février.        Mars. 


SCIENCES   MATHÉMATIQUES.     , 

\ .  PoiNCARÉ   (  calcul  différentiel 

et  intégral).  .   1   «  ^  i  i.   ,   .  > 

2.  PuisEux  (mécanique  ejt  as^ro- 

...nojnie).  ,  ..  •.•»_»  t  ...!._,.  '.J.i 

*  ':  i  '  "* 

SCIENCES  PHYSIQUiiS. 

1.  Mouton  (physique)."^  i.  \  |.'"-. 

2.  BouTY  (physique).  ^.  |.  ".   .- . 

3.  JoLY  (chimie)..' ,   /.  .   .  .   . 

4.  S ALET  (chimie).  .  j.   .  i.  l  i.   . 

5.  RiBAN  (chimie).",   i''^'  yl  j.'  i 

6.  Jannetaz  (minéralogie^.  .  L   . 

■  ■    •     '     i     • 

SCIENCES  N ATURELiIeS.  ] 

1.  Chatin  (zoologie).  .....  ■•.; 

2.  Joyeux-Laffuib  (zoologie).  . 

3.  VÉLAiN  (géologie.),  ■^^j,  L,.  î,  . 

!     t     I     ) 


^  63 
63 


61 

60 
43 
64 
63 


40 

60 


Gl 
52 


6? 
85 
48 
31 
'65 
67 


55 
54 


76 
86 
43 
32 
56 
64 


34  .< 

53 

57 


66 
78 
41 
29 
6â 
62 


49 
51 

56. 


68 
80 
43 
29 
68 
50 


:v  - 

53 
44 

54 


Enfin,  on  a  institué,  à  côté  de  renseignement  de  la  Faculté  de^ 
Sciences  des  conférences  destinées  à  la  préparation  des  examens 
d*-agrégation.  46  candidats  se  sont  fait  inscrire  pour  lesr  sciences 
mathématiques  parmi  lesquels  9  boursiers,  eti2  pour  l'agrégation 
des  sciences  physiques,  dont  5  boursiers.  L'assiduité  des  élèves 
histritspoor  cet  enseignement  annexe  est  indiquée  par  le  tableaq 
suivant  ;  ,00  ^   q  8i  i; 
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Nombre  des  élèves  candidats  qui  ont  suivi  les  Conférences 
...  d'agrégation 


AGRÉGATION 

DBS   SCIENCES   MATHÉMATIQUES 

Revision  du  programme 
d'Enseignement  secondaire. 

MOIS  DE  :                              1 

Novembre. 

Décembre. 

Janvier. 

Février. 

Mars. 

1.  M.  Lacour 

16 

12 

12 

18 

H 
9 

9 

18 

9 
8 

8 

17 

9 
8 

8 

17 
8 

8 
8 

AGRÉGATION 

DES    SCIENCES    PHYSIQUES. 

1.  JoLY  (chimie) 

2.  DuTER  (physique).    .    ...    . 

3.  Mangin  (notions  élémentaires 
d'histoire  naturelle) ...... 

Résultats  obtenus  par  renseignement  de  la  Faculté 
dans  les  diverses  sections 


La  clientèle  de  la  Faculté  est  composée  :  1°  d'auditeurs  libres 
assistant  aux  cours  par  lesquels  les  professeurs  tentent  de  propager 
dans  le  public  le  goût  des  études  scientifiques  ;  2"*  d'élèves  qui  se 
proposent  d'acquérir  le  grade  de  licencié  es  sciences,  dans  les 
trois  ordres,  mathématiques,  se.  physiques  et  se.  naturelles,  grades 
qui  peuvent  ouvrir  la  carrière  de  l'enseignement  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire,  lycées  et  collèges  ; 

S**  De  candidats  qui  veulent  s'initier  aux  travaux  d'investiga- 
tion et  obtenir  le  grade  de  docteur  dans  les  trois  ordres,  grade 
qui  leur  ouvrira  l'enseignement  supérieur. 

Voici  les  résultats  obtenus  à  ces  deux  derniers  points  de  vue  : 

I.    SECTION   DES    SCIENCES   MATHÉMATIQUES 

Dans  rexercice  1882-1883,49  candidats,  sur  76  aspirants,  ont  été  admis 
au  grade  de  licencié  es  sciences  mathématiques,  soit  64  p.  100;  deux  ont 
obtenu  le  diplôme  de  docteur. 
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IL    SECTION   DES   SCIENCES   PHYSIQUES 

69  candidats,  sur  114  aspirants,  ont  obtenu  le  diplôme  de  licencié 
es  sciences  physiques,  soit  60  p.  100;  deux  ont  obtenu  le  diplôme  de 
docteur. 

1  III.    SECTION    DES    SCIENCES   NATURELLES 

i,; 

j      22  candidats,  sur  44  aspirants,  ont  été  admis  à  la  licence  es  scienceô 
iiaturelles,  soit  50  p.  100;  la  Faculté  a  conféré  4  diplômes  de  docteur. 
'-      Au  total,  il  y  a  eu  140  licenciés  et  8  docteurs. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  l'âge  des  jeunes  gens  qui 
içnt  affronté  les  examens  de  licence.  Cette  statistique  portera  sué 
l'année  1883.  (Sessions  de  juillet  et  de  novembre). 

1"  Mathématiques.  —  56  candidats  présentés  :  27  admis.  '1 

Parmi  les   candidats  présentés,  il  y  a  :   1   de  19  ans,  3  de  20  anéj 

2  de  21  ans,  12  de  22  ans,  13  de  23  ans,  3  de  24  ans,  7  de  25  ans,  4  de 

26  ans,  3  de  27  ans,  1  de  28  ans,  2  de  29  ans,  1  de  30  ans,  2  de  31  ans, 
2  de  37  ans;  c'est-à-dire,  au  total,  6  de  moins  de  22  ans,  19  de  moins 

^de  23  ans,  et  33  de  moins  de  24  ans. 

i\  Parmi  les  27  candidats  admis,  on  compte  :  2  de  20  ans,  1  de  21  ans, 
6  de  22  ans,  8  de  23  ans,  2  de  24  ans,  2  de  25  ans,  2  de  26  ans,  1  de 

27  ans,  1  de  28  ans,  1  de  30  ans,  1  de  37  ans;  c'est-à-dire,  3  de  moins 
de  22  ans,  9  de  moins  de  23,  17  de  moins  de  24  ans. 

2°  Sciences  physiques.  —  103  candidats  présentés  :  40  admis. 

On  compte,  parmi  les  candidats  présentés  :  1  de  19  ans,  1  de  20  ans, 
4  de  21  ans,  13  de  22. ans,  18  de  23  ans,  15  de  24  ans,  14  de  25  ans,  4  de 
26  ans,  11  de  27  ans,  5  de  28  ans,  2  de  29  ans,  1  de  30  ans,  1  de  31  ans, 
6  de  32  ans,  3  de  33  ans,  2  de  34  ans,  1  de  37  ans,  1  de  44  ans. 

Parmi  les  admis,  il  y  a  :  1  de  19  ans,  1  de  21  ans,  4  de  22  ans,  8  de 
23  ans,  8  de  24  ans,  5  de  25  ans,  1  de  26  ans,  4  de  27  ans,  1  de  28  ans, 
2  de  32  ans,  d  dé  36  ans,  1  de  44  ans;  c'est  de  23  à  24  ans,  qu'existe  la 
plus  forte  proportion  des  admis  4/10. 

3°  Sciences  naturelles.  —  42  candidats  présentés  ;  19  admis. 

Parmi  les  candidats  présentés  :  1  de  19  ans,  8  de  21  ans,  3  de  22  ans, 
4  de  23  ans,  6  de  2i  ans,  3  de  25  ans,  1  de  26  ans;  2  de  27  ans,  4  de 

28  ans,  2  de  29  ans,  1  de  30  ans,  1  de  34  ans,  1  de  35  ans,  2  de  36  ans, 
1  de  38  ans,  1  de  44  ans,  1  de  50  ans;  c'est-à-dire,  9  de  mi>ins  de  22  ans, 
12  de  moins  de  23  ans,  16  de  moins  de  24  ans. 

Parmi  les  candidats  admis  :  1  de  19  ans,  3  de  21  ans,  3  de  22  ans, 
1  de  23  ans,  2  de  24  ans,  1  de  27  ans  ;  2  de  28  ans,  1  de  29  ans,  1  de 
34  ans,  2  de  36  ans,  1  de  38  ans,  1  de  44  ans;  c'est-à-dire,  4  de  moins 
de  22  ans,  7  de  moins  de  23  et  8  de  moins  de  24  ans. 

En  résumé,  nous  voyons  que,  sur  86  candidats  admis,  il  n'y  en 
a  eu  que  21  qui  soient  arrivés  aux  grades,  sans  interruption 
d'études,  avant  l'âge  de  23  ans. 

A.  DASTRE. 
(A  suivre.) 


LE  THEATRE  ET  LES  LIVRES 


Le  théâtre  n'a  rien  donné  de  nouveau  dans  ce  dernier  mois  ; 
et  rien,  selon  le  mot  de  Molière,  cela  veut  dire  :  rien  ou  peu  de 
chose.  Le  peu  de  chose  ne  vaut  pas  trop  qu'on  en  parle  ;  ce  sont 
des  reprises  sans  importance  dans  des  théâtres  de  drame,  ou  de 
menus  vaudevilles  que  leurs  auteurs  déclarent  inédits,  mais  que 
nous  reconnaissons  sans  peine  pour  les  avoir  vus  déjà  cent  fois, 
sous  d'autres  noms. 

Yous  vous  rappelez  le  joli  mot  attribué  à  Piron  :  On  lisait 
devant  lui  une  tragédie  qui  était,  selon  l'usage,  en  cinq  actes  et  en 
vers.  De  temps  en  temps,  il  inclinait  la  tête  en  souriant,  avec  un 
petit  geste  de  la  main,  qui  signifiait  évidemment  :  Bonjour,  mon 
ami,  comment  vous  portez-vous? 

—  Que  faites-vous  là?  lui  dit  enfin  l'auteur  impatienté  de  ce 
manège. 

—  Moi?  dit  Piron,  c'est  simple  politesse  :  je  salue  de  vieilles 
connaissances  qui  passent. 

Otons  notre  chapeau  devant  le  Train  de  plaisir,  qu'on  a  joué 
ces  jours  derniers  au  Palais-Royal.  C'est  le  Chapeau  de  paille 
d'Italie  et  la  Cagnotte  qui  passent  bras  dessus,  bras  dessous,  l'un 
accompagnant  l'autre.  Le  Train  de  plaisir  n'en  est  pas  moins  une 
pièce  fort  gaie  qui  aura,  n'en  doutez  pas,  ses  cent  cinquante 
représentations  d'affilée,  mais  la  critique  sérieuse  n'a  rien  à  y 
voir,  et  ce  n'est  pas  gibier  pour  cette  Revue.  On  ne  tire  pas  des 
moineaux  francs  à  balle. 

Peut-être  faudrait-il  signaler  encore  la  reprise  de  V Étrangère 
et  celle  de  Britannicus  à  la  Comédie-Française  ;  mais  la  nouvelle 
interprétation  donnée  à  la  tragédie  classique  comme  au  drame 
romanesque  n'est  pas  assez  éclatante  et  ne  tranche  pas  assez  sur 
le  fond  ordinaire  des  représentations  quotidiennes  pour  que  nous 
croyions  utile  de  nous  y  arrêter. 

Passons  donc  aux  livres. 

Les  Allemands,  du  Père  Didon,  ont  fait  un  grand  bruit  à  Lan^ 
derneau.  C'est  moins  l'ouvrage  en  lui-même  qui  a  excité  cette 
curiosité  vive,  que  le  nom  dont  il  était  signé.  Il  est  probable  que 
si  le  livre,  au  lieu  d'avoir  pour  auteur  un  Père  dominicain  déjà 
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célèbre  par  ses  prédications  et  par  la  censure  ecclésiastique  qui 
les  avait  frappées,  s'était  offert  à  nous  sous  la  signature  d'un  sim- 
ple laïque,  on  en  eût  à  peine  fait  mention  dans  quelques  journaux 
à  l'article  bibliographique;  et  vous  savez  qu'aujourd'hui,  dans  la 
presse,  cet  article  est  devenu,  hélas!  une  boutique  à  réclame. 

Le  Père  Didon,  à  qui  il  avait  été  interdit  d'exercer  la  prédication 
chrétienne,  avait  formé  le  projet,  pour  occuper  sesloisirs,  de  se  ren- 
dre en  Allemagne,  de  se  faire  recevoir  étudiant  dans  quelqu'une  des 
Universités  célèbres  de  ce  pays  et  d'y  conquérir  le  grade  de  docteur. 
Ce  n'était  point,  certes,  pour  la  vaine  ambition  d'ajouter  un  grade 
aux  titres  qu'il  possède  déjà;  mais  il  était  bien  aise  de  voir  par  lui- 
môme  et  d'examiner,  non  pas  seulement  l'organisation  extérieure 
des  Universités  allemandes,  mais  l'esprit  intime  dont  elles  sont 
animées,  les  idées  qui  y  dominent,  les  tendances  qui  s'y  révèlent. 

Si  l'on  songe  à  la  masse  de  préjugés  que  le  Père  Didon  eut  à  fouler 
aux  pieds  pour  s'en  aller,  lui,  docteur  français  et  catholique,  se  re- 
mettre à  l'école  chez  des  étrangers  dont  la  plupart  sont  protestants, 
passer  des  examens  à  leur  tribunal  et  leur  demander  des  diplômes, 
il  faut  le  louer  sans  réserves  d'une  résolution  si  courageuse  et  si 
hardie.  Il  y  avait  dans  ce  désintéressement  et  cette  largeur  d'esprit 
un  goût  d'originalité  piquante  qui  séduisit  les  Parisiens  et  fit  en 
grande  partie  la  fortune  du  livre.  On  admira  le  Père  Didon  d'avoir 
rompu  si  nettement  avec  les  traditions  autoritaires  de  sa  robe. 
Les  audaces  de  sa  prédication  et  la  soumission  avec  laquelle  il 
avait  accepté  le  châtiment  qu'elles  lui  avaient  attiré  de  ses  supé- 
rieurs, lui  avaient  déjà  concilié  chez  le  public  je  ne  sais  quelle 
sympathie  mêlée  de  curiosité.  Le  livre  rapporté  du  fond  de  l'Al- 
lemagne par  un  écolier  à  barbe  grise  et  tonsuré  acheva  de  tour- 
ner les  têtes.  Le  Père  Didon  fut  à  la  mode.  Il  eut  l'honneur  d'être 
déchiré  par  les  journaux  bien  pensants,  par  les  plus  nobles 
défenseurs  du  catholicisme,  le  Figaro  en  tête;  il  fut  en  revanche 
loué  et  prôné  par  tous  ceux  qui,  dans  la  presse,  respectent  et 
aiment  la  liberté  de  penser.  -.AswMVisuxXx 

Si  l'on  ne  veut  considérer  dans  lô  livre  dùPènCe  Didon  que  les 
renseignements  qu'il  apporte  sur  les  Universités  allemandes,  il 
faut  bien  le  dire  :  l'ouvrage  n'a  qu'un  mérite  très  relatif.  L'auteur 
ne  nous  y  apprend  rien,  que  les  gens  un  peu  instruits  ne  sussent 
déjà  depuis  longtemps.  Tous  ces  détails  nous  avaient  été  donnés 
avec  plus  d'ordre  et  de  clarté,  à  mon  avis,  par  M.  Michel  Bréal, 
dans  un  excellent  volume  :  les  Excursions  pédagogiques. 

Mais  qu'ai-je  besoin  de  parler  ici  des  Excursions  pédagogiques  de 
M.  Bréal?  Est-ce  que  les  lecteurs  de  cette  Revue,  qui  a  précisément 
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pour  but  de  faire  connaître  la  France  pensante  et  enseignante  à 
l'Allemagne  et  la  docte  Allemagne  à  la  France,  ne  sont  pas  déjà 
tous  au  courant  des  Universités  allemandes,  comme  des  Facultés 
françaises? 

J'oserai  même  ajouter  que,  sur  ce. terrain,  il  ne  faut  prendre 
qu'avec  une  certaine  circonspection  le  Père  Didon  pour  guide.  Il 
a  trop  volontiers  l'esprit  généralisateur  et  donne  aisément  dans 
l'utopie.  11  tire  parfois  d'un  fait  particulier  qui  semble  n'avoir 
aucune  importance,  ou  d'un  mot  tombé  au,  hasard  dans  une  con- 
versation courante,  des  conséquences  à  l'infini  sur  le  caractère  des 
étudiants  allemands,  sur  leurs  idées  et  leurs  tendances.  Son  ima- 
gination l'emporte  ;  car  il  a,  je  le  crains,  plus  d'imagination  que  de 
ferme  bon  sens  et  de  rectitude  d'esprit. 

Il  propose  à  la  fin  de  son  livre  un  projet  singulier  de  Collège 
universel  qui  me  paraît  être  une  pure  rêverie.  Ce  ne  sont  point 
les  maîtres  qui  manquent.en  France,  ce  sont  bien  plutôt  les  élèves  ; 
l'essentiel  ne  serait  pas,  comme  il  le  croit,  de  former  un  grand 
centre  d'instruction  où  l'on  réunirait  toutes  les  variétés  possibles 
d'enseignement;  ce  serait  de  le  peupler  d'étudiants.  La  science 
désintéressée  ne  passionne  aujourd'hui  en  France  qu'un  très  petit 
nombre  de  jeunes  gens.  On  y  étudie  pour  passer  ses  examens,  con- 
quérir ses  grades  et,  à  la  suite,  obtenir  une  place  ou  se  faire  une 
position.  C'est  là  le  mal  dont  nous  sommes  rongés;  vous  aurez 
beau  multiplier  les  chaires,  vous  aurez  beau  les  concentrer  dans 
un  établissement  unique  à  qui  vous  donnerez  le  beau  nom  de  : 
Collège  universel  ;  de  quoi  servira  tout  cela  si  vous  êtes  obligé, 
après  avoir  payé  les  maîtres,  de  payer  les  élèves  pour  qu'ils  écou- 
tent les  maîtres.  C'est  à  ce  point  de  misère  qu'on  en  est  réduit 
chez  nous  où  les  Facultés,  les  Facultés  de  province  tout  au  moins, 
n'ont  d'auditeurs  sérieux  que  les  boursiers  de  l'État  ou  des  com- 
munes. 

Le  livre  du  Père  Didon  n'en  est  pas  moins  curieux  à  hre,  parce 
qu'il  témoigne  chez  son  auteur  d'une  indépendance  d'esprit  qui 
est  devenue  très  rare  dans  le  clergé  français.  Ce  qui  fait  que  cette 
indépendance  nous  a  frappé  davantage  encore,  c'est  que^  nous  le 
savons,  tout  volume  publié  par  un  Père  dominicain  doit  avoir 
reçu  l'approbation  de  son  ordre,  et  le  Père  Didon  a  eu  soin  de 
placer  en  tête  de  son  ouvrage  VImprimatur  qui  lui  a  été  délivré 
par  le  supérieur  général  des  Frères  prêcheurs.  On  peut  donc  con- 
sidérer que  les  échappées  de  doctrine  que  l'on  rencontre  çà  et  là, 
dans  les  Allemands,  ne  sont  pas  simplement  des  boutades  qu'il  faut 
mettre  sur  le  compte  d'une  improvisation  fumeuse,  et  dont  il  ne 
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faut  attribuer  la  responsabilité  qu'à  leur  seul  auteur;  elles  ont 
été  approuvées  et,  en  quelque  sorte,  contresignées  par  l'ordre  tout 
entier  des  dominicains,  et  c'est  ce  qui  leur  donne,  à  nos  yeux,  un 
prix  inestimable. 

Ainsi,  le  Père  Didon  revient  à  diverses  reprises  sur  cette  idée  : 
à  l'École,  l'État  ne  doit  point  prendre  d'attitude  doctrinale. 

Son  devoir,  dit-il  (paye  269),  dans  nos  sociétés  si  divisées  d'opinions 
est  de  se  maintenir  dans  une  sage  et  équitable  neutralité  et  d'assurer 
ainsi  la  libre  exposition  des  doctrines.  L'État  n'a  pas  de  compétence  pour 
juger  les  doctrines;  mais  il  a  la  mission  directe  de  protéger  les 
personnes. 

Nous  n'avons  jamais  dit  autre  chose;  c'est  notre  thèse  à  nous, 
libres  penseurs  qui  voulons  en  effet  que  l'État  se  désintéresse  de 
tout  enseignement  religieux,  parce  qu'il  n'a  nulle  compétence 
pour  en  donner  un  qu'il  impose  h  tous.  Nous  avons  été  un  peu 
étonné  et  charmé  tout  à  la  fois,  de  retrouver  cette  doctrine  libé- 
rale sur  les  lèvres  du  Père  Didon. 

Que  dites-vous  encore  de  ces  lignes  que  je  vous  prie  de  lire? 

Rêver  ici-bas  l'unité  des  esprits  est  une  chimère.  Notre  terre  est  un 
champ  clos,  tout  rempli  du  bruit  formidable  des  disputes  humaines.  Tout 
ce  qu'on  peut  attendre,  c'est  le  respect  mutuel  des  caractères,  dominant 
de  son  calme  et  de  sa  justice  ce  combat  sans  trêve  des  doctrines.  A  qui 
donc  demander  cette  mâle  vertu,  si  ce  n'est  aux  hommes  d'élite  d'un 
pays,  dont  la  liberté  est  le  premier  souci,  et  d'une  ÉgUse  dont  la  charité 
est  le  précepte  souverain? 

J'imagine  que  si  là-haut  saint  Dominique  a  lu  cette  phrase 
tombée  de  la  plume  d'un  de  ses  enfants,  il  a  dû  tressaillir  d'hor- 
reur; à  moins  que  cinq  siècles  de  béatitudes  célestes  ne  lui  aient 
adouci  le  caractère  et  changé  les  sentiments.  A  nous,  elle  nous  a 
fait  grand  plaisir;  elle  nous  prouve  qu'en  dépit  du  Syllabus  et  de 
ses  prescriptions,  il  y  a  encore  dans  le  catholicisme  un  certain 
nombre  d'esprits  larges  et  généreux,  qui  admettent  volontiers  que 
l'on  peut  être  un  honnête  homme  et  un  homme  d'esprit  en  pen- 
sant d'autre  façon  qu'ils  ne  le  font  eux-mêmes  sur  les  points  qui 
intéressent  la  foi  religieuse.  Qu'est-ce  que  la  tolérance?  c'est  le 
respect  de  l'opinion  d'autrui  ;  non  pas  un  respect  platonique  et 
de  bouche,  mais  un  respect  qui  se  traduise  par  des  actes  dans  la 
conduite  ordinaire  de  la  vie.  Tous  ceux  qui  ont  inscrit  sur  leur 
drapeau  ce  beau  mot  de  «  Tolérance  »  sont  des  amis  à  nous,  et  à 
ce  titre,  nous  tenons  le  Père  Didon  pour  un  des  nôtres. 

t>crmettez-moi  de  vous  citer  encore,  au  milieu  de  tant  d'autres, 
un  passage  où  le  Père  Didon  a  eu  le  rare  courage  de  rompre  en 
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visière  à  l'un  des  plus  chers   dadas  du    cléricalisme    contem- 
porain. 

Il  y  a  quelques  siècles,  écrit  le  Père  Didon,  de  rares  privilégiés  à  , 
peine  avaient  seuls  la  faculté  de  s'instruire.  Aujourd'hui,  tous  dans  nos 
sociétés  avides  de  connaître,  veulent  apprendre;  tous  peuvent  apprendre, 
tous  doivent  apprendre.  L'ignorance  volontaire  est  devenue  un  délit;  et 
les  États  modernes,  presque  partout,  imposent  l'instruction  élémentaire 
comme  un  devoir  civique. 

Peut-être  vous  étonnez-vous  que  nous  ayons  trouvé  qu'il  y  a 
du  courage  à  dire  une  chose  si  simple  et  si  universellement 
connue.  Oui  sans  doute,  il  y  a  du  courage  et  un  grand  courage  à 
parler  ainsi  quand  on  a  l'honneur  d'être  un  prêtre  catholique. 
Nos  cléricaux  soutiennent  sans  cesse  dans  les  journaux  qui  relè- 
vent de  leur  opinion,  que,  dans  les  siècles  qui  ont  précédé  la 
Révolution,  l'instruction  primaire  était  infiniment  plus  répandue 
en  France  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui;  que  c'est  la  Révolution 
qui  a  fermé  les  écoles,  dispersé  les  maîtres  et  jeté  sur  tout  le  pays 
un  noir  voile  d'ignorance.  Cette  assertion  est  d'un  ridicule  achevé; 
mais  elle  est  en  quelque  sorte  un  mot  d'ordre  du  parti  catholique  ; 
il  faut  savoir  gré  au  Père  Didon  d'avoir  bravement  dit  de  cette 
monstrueuse  bêtise,  qu'elle  n'était  qu'une  bêtise.  Il  faut  le  louer 
davantage  encore  d'avoir  rendu  justice  au  zèle  que  déploie  en  ce 
moment,  dans  tous  les  États  d'Europe,  la  société  civile  pour  im- 
poser l'instruction  primaire  au  peuple  et  pour  élever  le  niveau  de 
son  esprit. 

C'est  ce  souffle  de  libéralisme  circulant  à  travers  toutes  les  pages 
du  nouveau  livre  qui  en  a  fait  le  succès.  Ajoutez  que  le  Père  Didon, 
au  rebours  de  nos  cléricaux  fanatiques,  est  profondément  patriote  ; 
l'amour  de  la  France  brûle  dans  sa  prose.  Certains  chapitres  ne 
sont  qu'un  long  sursum  corda  adressé  à  la  jeunesse  française.  Je 
disais  tout  à  l'heure  que  le  Père  Didon  a  plus  d'imagination  que 
de  bon  sens;  il  a  aussi  du  cœur,  et  c'est  par  là  surtout  que  vaut 
son  ouvrage.  Il  est  mal  composé  et  d'un  style  qui  a  souvent  le 
laisser  aller  de  la  langue  parlementaire,  mais  il  est  entraînant  et 
on  ne  peut  le  lire  sans  que  l'âme  s'échauffe  et  s'emplisse  de 
bonnes  et  vaillantes  résolutions. 

Y  a-t-il  beaucoup  de  livres  dont  on  puisse  faire  le  même  éloge? 

M.  Paul  Bourget  a  publié  chez  Alphonse  Lemerre  un  volume  qui 
a  pour  titre  :  Essais  depsychologie  contempo?mne,  où  il  examine  tour 
à  tour  Baudelaire,  M.  Renan,  Flaubert,  M.  Taine  et  enfin  Stendhal. 

M.  Paul  Bourget  est,pai'mi  les  jeunes  gens  qui  écrivent,  un  de 
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ceux  qui  se  sont  fait  le  plus  vite  dans  notre  république  des  lettres 
une  grande  et  légitime  place.  Son  nom  n'est  peut-être  pas  encore 
arrivé  au  grand  public,  mais  parmi  cette  élite  de  connaisseurs  qui 
font  les  réputations,  il  est  tenu  en  haute  estime  et  je  crois  très 
sincèrement  que  c'est  un  des  hommes  qui,  dans  quelques  années, 
feront  le  plus  d'honneur  aux  lettres  contemporaines.  Il  a  débuté 
par  trois  volumes  de  vers  :  la  Vie  inquiète  qui  est  de  1875;  Edel 
qui  est  de  1878,  et  les  Aveux  qui  datent  de  1882. 

Ces  trois  volumes  avaient  attiré  sur  lui  l'attention  des  amateurs  ; 
mais  ce  n'est  pas  de  ces  poésies  que  j'ai  Tintent  .on  de  vous  entre- 
tenir aujourd'hui.  Vous  vous  rappelez  le  vers  célèbre  de  Sainte- 
Beuve  parlant  :  .   t 

D'un  poète  mort  jeune  à  qui  l'homine  survit. 

J'imagine  que  M.  Paul  Bourget  aura  été  ce  poète,  tout  comme 
Sainte-Beuve;  lui  aussi,  il  a  tourné  vers  la  critique  et  le  roman. 
Nous  retrouverons  un  jour  ses  romans  quand  ils  auront  paru  en 
volumes,  car  ils  n'ont  été  jusqu'à  ce  jour  publiés  que  dans  la 
Nouvelle  Revue.  Nous  possédons,  au  contraire,  en  corps  de  volume 
ses  Études  critiques,  celles  qu'il  a  intitulées  :  Essais  de  psychologie 
contemporaine. 

Le  mérite  de  M.  Paul  Bourget,  c'est  d'avoir  inauguré  un  nou- 
veau genre  de  critique;  c'est  d'avoir  créé,  comme  disent  les  hor- 
ticulteurs, une  variété. 

11  y  a  bien  des  façons  d'entendre  et  de  faire  la  critique,  toutes 
pouvant  se  ramener  à  trois  ordres  principaux. 

Ily  a  d'abord  la  critique  doctrinale,  celle  qui  se  forme  un 
idéal  de  beauté  auquel  elle  rapporte  et  compare  toutes  les  pro- 
ductions qu'elle  juge  ;  c'est  la  vieille  critique  française  telle  qu'on 
l'a  connue  et  pratiquée  au  xvii°  et  au  xvni"  siècle  ;  l'Université 
tout  entière  en  a  fidèlement  gardé  la  tradition  ;  ce  genre  a  fourni 
des  ouvrages  remarquables  :  le  Cours  de  littératwe  de  La  Harpe^ 
entre  autres,  qu'on  ne  lit  plus  aujourd'hui,  mais  dont  s'est  nourrie 
notre  enfance  et  qui  ne  mérite  peut-être  pas  le  prodigieux  discrédit 
où  il  est  tombé  à  cette  heure.  Le  chef-d'œuvre  de  cette  critique 
c'est  YHistoire  de  la  littérature  françaisCy  par  M.  Désiré  Nisard.  Je 
n'ai  pas  à  faire  ici  son  éloge  ;  je  puis  dire  pourtant  que  je  regarde 
le  volume  qui  traite  du  xvn"  siècle,  et  notamment  les  chapitres 
où  il  est  parlé  de  Descartes,  de  Bossuet  et  de  Corneille,  comme  un 
des  plus  admirables  spécimens  de  la  critique  française.  La  partie 
qui  est  consacrée  au  xviii°  siècle  est  moins  bonne  à  mon  avis; 
c'est  que  l'idéal  que  s'était  formé  M.  Nisard  (chacun  se  taille  le 


LE   THÉÂTRE    ET   LES    LIVRES.  425 

sien  à  la  ressemblance  de  son  esprit  et  à  la  mesure  de  son  éduca- 
tion) était  celui-là  môme  qu'avaient  réalisé  les  maîtres  écrivains 
du  siècle  de  Louis  XIV  qui  fut  le  siècle  de  la  raison  et  de  la  mesure. 
M.  Désiré  Nisard  goûtait  moins,  et  par  conséquent  il  a  jugé  d'un 
esprit  moins  équitable  les  grands  écrivains  du  xviii^  siècle,  Vol- 
taire, Diderot,  Montesquieu,  et  surtout  Jean-Jacques,  qui  lui 
parait  être  un  des  premiers  ouvriers  de  notre  décadence.  Mais,  en 
dépit  des  défciillances  du  critique  et  des  trous  de  l'œuvre,  YHis- 
toire  de  la  littérature  française  de  M.  Désiré  Nisard  n'en  est  pas 
moins  un  de  ces  livres  durables,  où,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion favorite  de  l'auteur  môme,  des  vérités  éternelles  ont  été 
exprimées  dans  un  style  définitif. 

La  seconde  espèce  de  critique  se  résume  en  Sainte-Beuve,  qui 
en  a  été  le  représentant  le  plus  glorieux.  Elle  consiste  moins  à 
juger  le  mérite  intrinsèque  d'une  œuvre,  qu'à  chercher  et  à  pénétrer 
le  secret  des  causes  multiples  et  mystérieuses  d'où  l'œuvre  est 
sortie.  Quel  homme  était  l'écrivain  qui  l'a  composée?  on  analyse 
la  nature  particulière  de  son  génie,  l'éducation  qu'il  a  reçue,  son 
tempérament ,  ses  goûts  ,  ses  habitudes,  et  jusqu'aux  circons- 
tances de  sa  vie  qui  ont  pu  influer  ou  sur  son  talent  ou  sur  la 
genèse  de  ses  ouvrages.  Quels  étaient  le  temps  et  le  pays  où  l'ar- 
tiste a  vécu?  on  décrit  ce  pays  et  ce  temps;  on  en  découvre  les 
instincts  et  les  tendances;  on  met  au  jour  les  rapports  cachés  qui 
existent  entre  l'écrivain  et  l'atmosphère  ambiante  dans  laquelle 
il  s'est  développé.  Le  chef-d'œuvre  de  cette  critique  me  semble 
être  le  merveilleux  volume  que  Sainte-Beuve  a  publié  sous  ce  titre  : 
Chateaubriand  et  son  groupe.  C'est  celle  qui  est  le  plus  couramment 
pratiquée  aujourd'hui;  c'est  d'elle  que  vient  le  goût  de  com-. 
mérages  qui  sévit  aujourd'hui  dans,  le  journalisme.  Les  vrais  cri- 
tiques ne  prennent  que  les  détails  qui  ont  quelque  importance, 
ne  content  que  les  anecdotes  qui  ouvrent  un  jour  particulier  sur 
le  caractère  et  l'esprit  de  l'artiste  qu'ils  veulent  peindre.  Les 
reporters  versent  pêle-mêle  et  sans  discernement  tout  ce  qu'ils 
ontpuapprendresurl'homme  dont  ils  parlent.  Ils  disent  le  menu 
de  sa  table,  la  forme  du  lit  où  il  dort,  et'le  nom  du  tailleur  qui 
l'habille.  Ils  accumulent  tant  de  petits  et  menus  traits,  vrais 
peut-être  mais  peu  probants,  que,  pour  me  servir  d'une  locution 
populaire,  les  arbres  empêchent  de  voir  la  forêt. 
.'  Le  troisième  genre  de  critique  se  rapproche  quelque  peu  de 
eelui-là;  mais  si  ses  procédés  sont  les  mêmes,  son  but  est  diffé- 
rent; c'est  celui  que  M.  Taine  a  mis  à  la  mode.  Au  lieu  que  Sainte- 
Beuve  s'ingénie  à  peindre  un  artiste  dans  la  variété  ondoyante  et 
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diverse  de  ses  aspects,  et  que,  pour  suivre  cette  vérité  fUyante  et 
incessamment  renouvelée,  il  se  reprend  à  plusieurs  fois  pour  faire 
un  portrait,  car  l'homme  n'est  pas  le  même  à  trente  ans  qu'à 
vingt,  ni  à  cinquante  ans  qu'à  trente,  M.  Taine  cherche  plutôt  ce 
qu'il  y  a  de  stable  et  d'immuable  dans  son  génie;  il  s'efforce  de 
découvrir  chez  lui  ce  qu'il  appelle  sa  faculté  maîtresse  ;  celle  qui 
commande  et  soulève  toutes  les  autres.  Il  fait  œuvre  de  philo- 
sophe ou  plutôt  de  savant.  Il  formule  des  lois,  et,  quand  il  les  tient, 
il  en  déduit,  comme  le  physicien  ou  le  chimiste,  les  faits  qui  en 
devront  sortir.  Il  détermine  la  puissance  et  l'énergie  d'une  force  ; 
et,  dès  lors,  l'œuvre  d'art  qui  n'est  qu'un  des  produits  de  cette 
force,  ne  l'intéresse  plus  en  elle-même;  elle  n'est  pour  lui  qu'un 
signe  des  causes  profondes  qui  l'ont  amenée  à  la  lumière. 
'     Taine,  qui  a  inventé  cette  méthode,  est  resté  seul  à  la  pratiquer. 
On  lui  a  bien  emprunté  par-ci  par-là  les  mots  dont  il  se  sert  et  qui 
composent  son  jargon  particulier  :  la  faculté  maîtresse,  la  force 
dominante,  etc.  ;  mais  on  les  a  employés  au  hasard ,  parce  qu'ils 
font  bien  dans  le  discours  et  donnent  à  peu  de  frais  un  air  de 
niétaphysicien.  Personne,  que  je  sache,  n'a  pu  se  servir  de  l'outil 
que  Taine  avait  inventé.  Il  est  trop  lourd  et  trop  dur  à  manier 
poiir  des  mains  débiles.  C'est  l'arc  d'Ulysse, que  le  héros  seul  pou- 
vait tendre. 

'  Toutes  les  variétés  de  critiques  peuvent  se  ramener,  quelles 
qu'elles  soient,  à  l'un  de  ces  trois  genres.  Elles  puisent  indiffé- 
i^emment  dans  l'un  et  dans  l'autre  et  les  mêlent  ensemble  à  doses 
inégalés.  Elles  n'y  introduisent  aucun  élément  nouveau. 

'  Ce  sera  Thonneur  de  M.  Paul  Bourget   d'avoir  considéré  la 
critique  à  un  point  de  vue  très  particulier  et  tout  à  fait  original. 

'11  n'est  personne  de  nous  qui,  s'il  remonte  dans  ses  souvenirs  et 
s'analyse  lui-même,  ne  se  rappelle  l'influence  qu'ont  exercée,  à  uri 
moment  de  sa  vie,  sur  le  tour  de  ses  sentiments  ou  de  son  esprit, 
telles  ou  telles  pages  de  tel  écrivain,  i  '*'  ;;i'U.  i  ii>  'Jivjjr.i!  •  ! 
Je  me  souviens,  comme  si  la  chose  datait  d*hier,  du  prodigieux 
ébranlement  que  me  causa,  à  dix-huit  ans,  cette  simple  phrase  de 
l'immortelle  lettre  où  le  Saint-Preux  de  Jean-Jacques  conte  sa  pro- 
menade en  bateau  sur  le  lac  avec  sa  Julie,  qui  était  la  femme  d'un 
autre  :  Le  bruii  des  rames  tn  excitait  à  rêver.  Je  fondis  en  larmes;  il 
me  sembla  qu'un  rideau  se  déchirait  brusquement  et  qu'un  monde 
tout  nouveau  do  sensations  inconnues  se  découvrait  tout  à  coup  à 
mes  yeux.  Ce  fut  le  temps  où  je  raffolai  de  Jean-Jacques,  de  Cha^ 
leaubriand,  de  George  Sand  et  de  Lamartine.  Ce  goût  me  passa 
d'ailleurs  assez  vite. 
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Si  j'interroge  encore  mes  souvenirs,  je  trouve  qu'un  des  traits 
qui  ont  marqué  le  plus  profondément  d'une  empreinte  indélébile 
les  jeunes  gens  de  ma  génération,  nous  est  venu  de  la  lecture 
de  Balzac  et  de  Stendhal.  Nous  avons  tous  rêvé  d'être  un  de  ces 
héros  de  leurs  romans,  Rastignac,  Marsay,  ou  Julien  Sorel,  qui 
n'avaient  qu'à  se  montrer  pour  être  irrésistiblement  aimés  des 
duchesses,  et  s'en  servaient  comme  de  marchepied,  pour  esca- 
lader la  fortune  et  la  gloire.  Tous,  nous  avons  ruminé  le  fameux 
axiome  de  Stendhal  qui  prétendait  qu'un  homme  était  déshonoré 
si,  après  cinq  minutes  de  tête-à-tête  avec  une  femme,  il  na  lui 
avait  pas  offert,  et  même  imposé  ses  services...  Balzac  et  Stendhal 
ont  été,  sur  ce  point  délicat,  les  maîtres  de  ceux  qui  allaient  sur 
leurs  vingt  ans  aux  environs  de  i8i8.  Ils  ont  formé  cette  jeunesse 
à  l'image  de  leurs  héros  ;  ils  ont  déterminé  chez  elle  \m  courant 
d'idées  et  de  sentiments  dont  l'énergie  a  -été  telle,  qu'il  se  fait 
sentir,  après  trente  années  écoulées,  dans  les  jugements  que  beau- 
coup d'hommes  de  notre  génération  portent  encore  aujourd'hui 
sur  les  femmes.  '  i*...^/ii?iiJo  Ai»    •'•'<"*'♦> -^  ri* .. 

Eh  bien,  la  critique  de  M.  Paul  Bourgét  consiste  à  démêler  et 
à  saisir  dans  son  âme  et  dans  celle  des  jeunes  gens,  ses  contempo- 
rains, les  points  d'attache  qui  les  relient  à  certains  ordres  de  sen- 
timents et  d'idées  exprimés  par  les  grands  écrivains  d'aujourd'hui, 
à  mesurer  l'influence  de  ces  écrivains  sur  la  jeunesse  actuelle,  à 
montrer  enfin  quelles  secrètes  sympathies  unissent  présentement 
les  hommes  qui  ont  de  vingt  à  trente  ans  à  certains  artistes  qui 
ont  été  pour  eux  des  initiateurs  ou  plutôt  des  excitateurs. 

Un  grand  observateur  a  dit  que  beaucoup  d'hommes  n'auraient  jamais 
été  amoureux,  s'ils  n'avaient  jamais  entendu  parler  de  l'amour.  A  coup 
sûr,  ils  auraient  aimé  d'une  autre  façon.  Définir  quelques-uns  des  exem- 
plaires de  sentiment  que  certains  écrivains  de  notre  époque  proposent  à 
l'imitation  des  tout  jeunes  gens  et  indiquer  par  hypothèse  quelques-unes 
des  causes  générales  qui  ont  amené  ces  écrivains  à  peindre  ces  senti- 
ments, comme  elles  amènent  leurs  lecteurs  à  les  goûter,  telle  est  exac- 
tement la  matière  de  notre  critique. 

Ainsi  parle  en  sa  préface  M.  Paul  Bourget,  et  l'on  conçoit  quel 
doit  être  l'attrait  du  livre  ;  car  il  nous  ouvre,  à  nous  que  notre  âge 
éloignede  la  jeunesse  contemporaine, l'âme  obscure  de  ces  jeunes 
hommes  et  il  nous  révèle  les  idées  et  les  sentiments  ou  plutôt  le 
tour  nouveau  d'idées  et  de  sentiments  qu'ils  apportent  dans  la  vie 
et  qu'ils  feront  triompher  sans  doute  dans  une  vingtaine  d'a^nnées; 

Je  ne  sais  pas  de  lecture  plus  curieuse  que  celle  de  ce  volume  r 
je  n'en  sais  pas  aussi  de  plus  inquiétante  et  de  plus  troublante. 
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Le  premier  écrivain  par  où  débute  le  livre  est  Baudelaire,  et 
je  n'ai  pas  lu  sans  une  curiosité  mêlée  d'angoisse  l'analyse  très 
subtile  et  très  déliciate  que  M.  Paul  Bourget  fait  de  ce  poète  d*une 
éiehsualitéàla  foisgrossièrectmystique,  d'une  dépravation  ironique 
et  furieuse.  Go  qu'il  dit  de  lui  ne  m'a  point  étonné,  je  le  savais  ;  ce 
quîm'aprofondémentsurpriset,  je  puis  le  dire,  ému,  c'est  d'appren- 
dre que  tout  un  groupe  de  jeunes  gens,  et  un  groupe  considérable, 
puisait  dans  Baudelaire  ses  façons  de  penser,  de  sentir  et  déjuger. 
■  ''  Jft  tiiê  Veux  donner  ici  qu'une  page  qui  fera  pressentir  le  reste; 
ràlitéur  y  parle  de  ce  goût  de  volupté  à  la  fois  raffinée  et  féroce 
qui  a  distingué  Baudelaire  : 

.,^.Le.niiiilismet  diUrj,  est  l'aboutissement  du  libertinage  analytique, 
propre  à  Baudelaire.  Quelques  poètes,  et  Alfred  de.  Musset  au  premier 
rang,  ont  raconté  combien  la  débauche  est  meurtrière  à  l'amour.  Bau- 
delaire a  plongé  plus  avant  dans  la  vérité  de  la  nature  humaine  en 
racontant  combien  la  débauche  est  meurtrière  au  plaisir.  Certes,  il 
ïj'élève^au  fond  de  toute  créature  née  pour  la  noblesse  et  qui  a  mésusé 
de  ses  sens,  de  douloureux  et  troublants  appels  vers  une.  émptipQ.  ;^i?ili- 
mentale  qui  fuit  toujours.  ,,  ,     ,.  ..         ,        .\    ,,, 

-oqnioJUi.'»  ,;n>Pans_la  bri^t«.a.s^ouvie,  uii.^Agc  sq  révcUlç^..,^  ^^^^^  'li^ii,^  /• 

'  Il  y  a  de  i)lus  la  sinistre  incapacité  de  procurer  un  entier  frisson  do 
plaisir  au  système  nerveux  trop  surmené.  Une  indescriptible  nuance  de 
îîpleen,  d'un  splçeit  physique,  celui-là,  et  comme  fait  de  la  lassitude  du 
^ang,  s'établit  chez  le  libertin  qui  ne  connaît  plus  l'ivresse.  Son  imagina- 
tion s^éXalte.  Il  rêve  de  souffrir,  alors,  et  de  faire  souffrir,  pour  obtenir 
cette  vibration  intime  qui  serait  l'éitase  absolue  de  tout  l'être.  L'étrange 
rage  qui  a  produit  Néron  et  Héliogabale  le  mord  au  cœur.  m  •> 

L'appareil  sanglant  de  la  destruction,  pour  me  servir  du  mot  môme 
de  Baudelaire,  rafraîchit  seul  pour  une  minute  cette  fièvre  de  sensualité 
qui  ne  se  satisfera  jamais.  Voilà  l'homme  de  la  décadence,  ayant  con- 
S3rvé  une' incurable  nostalgie  des  beaux  rêves  de  ses  aïeux,  ayant,  par  la 
(Précocité  des  abus,  tari  en  lui  les  sources  de  la  vie,  et  jugeant  d'un 
rtigard  demeuré  lucide  l'inguérissable  misère  de  sa  destinée,  c'ést-à-dire, 
^  car  voyons-nous  le  monde  autrement  qu'à  travers  le  prisme  de  nos 
rritimes  besoins?  —  de  toute  destinée!  .  -         • 

Jamais  on  n'a  mieux  peint  cette  espèce  de  folie  erotique  qui  a 
nt^ii  lé  nom  de  sadisme,  et  le  misérable  dégoût  de  toutes  choses 
qu'elle  traîne  après  elle.  Mais  l'aveu  que  M.  Paul  Bourget  fait  de 
î'irifluenco  de  ces  théories  sur  une  partie  de  la  jeunesse  actuelle 
hiddécourage  et  m'attriste. 

'Tout  le  livre  aboutit  au  pessimisme  de  Schopenhauer. 
L'hoTnmc  civilisé  a  étendu  en  quelque  sorte  la  surface  de  son 
Ame  et  il  présente  un  plus  grand  nombre  de  points  sensibles  à  la 
douleur.  IMus  il  s'est  affiné,  plus  son  système  nerveux  est  devenu 
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douloureux  et  surexcitable.  Il  voit  croître  près  dé  lui  la -forcer 
brutale,  il  la  méprise  et  il  en  est  accablé^  et  tout  finit  pour  lui  pan 
un  universel  :  A  quoi  bon? 

Chacun  des  écrivains  que  passe  tour  à  tour  en  revue  M.  Paul 
Bourget,  montre  une  des  faces  de  cette  philosophie  désespérante  : 

J'ai,  dit-il  en  terminant,  examiné' on  poète,  Bâfiïléîairé**f^ai  examiné 

un  historien,  M.  Renan;  j'ai  examiné  un  romancier,  Gustave  Flaubert; 
j'ai  examiné  un  philosophe,  M.  Taine;  je  viens  d'examiner  en  Stendhal 
un  de  ces  artistes  composites,  chez  qui  le  critique  et  l'écrivain  d'imagi- 
nation s'unissent  étroitement;  et  j'ai  rencontré  chez  ces  cinq  Français  de 
tant  de  valeur  la  même  philosophie  dégoûtée  de  l'universel  néant. 

Sensuelle  et  dépravée  chez  le  premier;  subtilisée  et  comme  sublimée 
chez  le  second;  raisonuée  et  furieuse  chez  le  troisième ;:raisonnée  aussi, 
mais  résignée  chez  le  quatrième,  cette  philosophie  se  fait  aussi  sombre, 
mais  plus  courageuse  chez  Fauteur  de  'Rouge  et  Noir.  Cette  formidable 
nausée  des  plus  magnifiques  intelligences  devant  les  vains  elforts  de  la 
vie  a-t-elle  raison?  et  l'homme  en  se  civilisant  n'a-t-il  fait  vraiment  que 
compliquer  sa  barbarie  et  raffiner  sa  misère?  J'imagine  que  ceux  de  nos 
contemporains  que  ces  problèmes  préoccupent  sont  pareils  à  moi  et  qu'à 
cette  angoissante  question,  ils  jettent  tantôt  une  réponse  de  douleur, 
tantôt  une  réponse  de  foi  et  d'espérance*- ;j>'i^  i,:,  hiuf;  /  ilijp  inii  i 

De  ces  deux  alternatives,  il  y  en  a  une  qui  perce  à  peine; 
comme  un  pâle  rayon  de  lune  à  travers  un  nuage,  c'est  celle  de 
la  foi  et  de  l'espérance;  tout  le  livre  est  livide  et  sombre.  Il 
pousse  au  désespoir  et  à  la  tristesse.  J'avais  déjà  été  très  frappé 
chez  un  certain  nombre  des  écrivains  de  notre  temps  de  ce  goût 
de  pessimisme  qui  noircissait  leur  imagination;  je  l'avais  préci- 
sément fait  remarquer  dans  ce  dernier  article  que  j'ai  écrit  ici- 
même  sur  la  Joie  de  vivre,  de  M.  E,  Zola;  je  ne  me  doutais  pour- 
tant pas  que  ces  funestes  doctrines  eussent  exercé  de  si  profonds 
ravages  dans  l'âme  de  ceux  qui  auront  quarante  ans  au  début  dij 
siècle  prochain.  .  ,,  .    -   :   ■• 

II  faut  savoir  gré  à  M.  Paul  Bourget  d'avoir  mis  sur  Cette 
plaie  cachée  un  doigt  délicat  et  sûr;  mais  je  ne  puis  croire  que 
ce  pessimisme,  quoi  qu'il  en  dise,  s'acclimate  en  France.  Nous 
sommes  par  excellence  une  nation  alerte  et  gaie;  nous  avons  eu 
pour  emblèmes  ou  l'alouette  nationale  qui  se  posait  sur  le  casque 
des  vieux  Gaulois,  ou  le  coq  qui  chante  allègrement  l'aurore,  ou 
l'aigle  qui  s'envole  d'un  bond  puissant  vers  le  soleil,  ou  l'abeille 
agile  et  laborieuse  qui  butine  sur  les  fleurs  ;  notre  tempérament 
ne  s'accommodera  pas  longtemps  d'une  philosophie  désespérée 
et  triste.  J'aime  à  croire  qu'il  n'y  a  là  qu'une  mode  passagère  de 
l'esprit  plus  qu'une   corruption  du  cœur,  et  j'en  appellerai  .4 
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M.  Bourget  lui-môme  qui,  dans  ses  Aveux^  a  écrit  quelques  char- 
mantes pages  de  la  vingtième  année.  .'yUAind 

i;' ;'!    "^Cé'sôîr-lâViibtisétio'ns  quatre  bons  camar^dèà;  ^ 
:  Tous  jeunes,  tous  joyeux,  liés  depuis  longtemps^  . 

Pour  avoir  en  commun  depuis  sept  ou  huit  ans 
Ajiii»;     Connu  bien  des  jours  gais  et  bien  des  jours  maussades. 

f,  ,f^,;  i.La  chambre  de  garçon  où  nous  passions  ce  soir 
^;.  Plaisait  par  un  contraste  étrange  et  fantastique  :  ;   i,» 

,y   ,        De^  masques,  des  lleurets,  des  gants,  de  la  musique,  :V,;f 

jJÏÏt  des  livres  siir  un  , piano  d'ébène  noir... 


•     Le  poète  continue  longtemps  sur  ce  ton  et  termine  ainsi  : 

'  ;  Exaltons-nous,  et  pris  d'émotions  lyriques, 

^-  Comme  un  mangeur  d'opium,  tenant  nos  yeux  ouverts 

■•  Laissons-nous  enlever  dans  les  mondes  féeriques. 

'  Dés  vers!  dés  vers!  qui  sait  encore  de  beaux  vers? 

i  •■ 

Tant  qu'il  y  aura  en  France  des  jeunes  gens  qui  aimerortt  les 
beaux  vers,  le  bon  vin,  les  francs  rires  entre  camarades  et  toutes 
les  charmantes  joies  de  la  jeunesse,  rien  ne  sera  perdu  chez  nous. 
On  ne  s'enveloppera  point  la  tête  de  son  manteau  en  attendant 
que  la  destinée  vous  frappe;  on  cultivera  son  jardin,  comme 
disait  Candide,  ce  qui  est  encore  le  meilleur  moyen  d'être  utile 
aux  autres  et  agréable  à  soi-même.  A  l'action,  lago !  s'écriait 
Alfred  de  Musset.  A  l'action!  ce  doit  être  le  mot  de  notre  raciô. " 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  crois,  de  demander  pardon  aux  lecteurs 
de  cette  Revue  si  je  les  ai  si  longtemps  arrêtés  sur  un  volume  qui 
n'a  pas  encore  conquis  la  grande  célébrité  à  son  auteur;  c'est  que 
je  n'en  sais  point  qui  soulève  de  problème  plus  intéressant  et  qui 
donne  plus  à  penser  que  ces  Essais  de  psychologie  contemporaine. 

A  l'action!  pourrait  servir  d'épigraphe  au  livre  que  la  veuve 
de  l'illustre  Jules  Michelet  vient  de  publier  sous  le  nom  de  son 
mari ,  et  qui  a  pour  titre  ;  Ma  Jeunesse.  En  épigraphe ,  le  li\Te 
porte  :  A  ceux  qui  veulent  devenir  des  hommes.  *  «  i  ' •  '  "  '  «  '  •  • 

Nous  n'avons  point  lu  sans  émotion  ce  livre  qui  riôusCOûte 
les. premières  années  d'un  grand  écrivain  que  nous  avons  tant 
admiré  et  aimé.  Ses  livres  d'histoire  :  VHistoire  romaine  ot  les  six 
premiers  volumes  de  V/l,'stoi?*e  de  France,  les  seuls  qui  eussent 
encore  paru  quand  j'étais  au  lycée,  ont  été  l'un  des  aliments  de 
ma  jeunesse  studieuse.  J'ai  su  par  cœur  des  chapitres  tout  entiers 
du  second,  volume  de  VHistoire  romainCy  et  il  est  vrai  qu'il  y  a  là 
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des  pages  éblouissantes.  Rapprochez  par  curiosité  les  deux  ou 
trois  cents  lignes  dans  lesquelles  Michelet  a  conté  l'horrible 
guerre  des  Mercenaires,  du  chapitre  où  Flaubert  traite  le  même 
sujet  en  cent  pages  sous  forme  romanesque,  dans  Salammbô.  Le 
vrai  peintre,  c'est  Michelet.  Il  a  vu  cette  effroyable  tuerie,  et  il 
nous  la  fait  voir;  quelques  traits  lui  suffisent;  notre  imagination 
qu'il  a  fortement  ébranlée  fait  le  reste.  Mais  je  me  laisse  empor- 
ter à  mes  souvenirs  ;  il  ne  s'agit  pas  de  tout  cela  pour  le  mo- 
ment :  parlons  de  Ma  Jeunesse. 

Le  livre  n'est  pas  très  bien  composé;  M"^  Michelet  a  pieuse- 
ment recueilli  les  notes  que  son  mari,  à  divers  intervalles,  avait 
griffonnées  à  la  hâte  sur  le  premier  papier  venu,  et  qu'il  avait 
jetées  ensuite  dans  un  tiroir,  comptant  peut-être  s'en  servir  uù 
jour  pour  écrire  ses  Mémoires. 

Ces  notes  ne  portaient  point  de  dates;  elles  ne  se  reliaient 
pas  les  unes  aux  autres;  toutes  n'étaient  pas  de  même  ordre  ni 
de  même  importance;  il  a  fallu  les  classer  et  faire  de  ces  papiers 
épars  un  corps  de  récit  qui  se  tînt  à  peu  près,  si  bien  que 
M"^  Michelet  a  été  obligée  de  combler  elle-même  un  certain 
nombre  de  lacunes.  Seulement,  elle  ne  prend  pas  la  précaution 
d'avertir  quand  c'est  elle  qui  prend  la  plume,  en  sorte  que  les 
deux  proses  se  mêlent  et  qu'il  y  a  dans  cette  confusion  des. -mo- 
ments d'incertitude  pénible  pour  le  lecteur. 

Mais  le  nombre  des  morceaux  où  se  reconnaît  évidemment 
la  main,  —  les  artistes  diraient  la  patte,  —  du  grand  écrivain,  est 
assez  considérable  pour  que  le  livre  présente  aux  admirateurs  et 
aux  amis  de  M.  Jules  Michelet  un  intérêt  très  vif  et  parfois  même 
passionnant.  Michelet  eut  une  enfance  malheureuse  et  triste.  Il 
souffrit  de  la  faim  et  du  froid,  il  souffrit  plus  encore  des  tour- 
ments que  lui  firent  subir  ses  petits  camarades  de  collège,  stupi- 
dement ameutés  contre  lui  ;  car  il  était  chétif,  gauche  et  rêveur. 
Il  semble  avoir  conservé  de  ces  brimades  un  souvenir  furieux  et 
exaspéré  : 

J'ai  en  ce  moment  sous  les  yeux  la  liste  de  mes  camarades  et  je  n'en 
vois  guère  dont  je  n'aie  eu  à  me  plaindre.  La  diabolique  figure  de  Des 
Croisilles,  dont  j'étais  le  souffre-douleur,  est  la  première  qui  passe  devant 
moi,  suivie  de  son  acolyte,  Élio,  une  espèce  de  sauvage,  ne  riant  jamais 
que  d'un  rire  sardonique,  voix  pleureuse  et  air  maussade.  Il  n'avait  pas 
volé  son  nom  :  on  l'appelait  Bobèche. 

Ces  deux-là  étaient  les  plus  forts  de  la  classe  et  lâchement  ils  eh 
abusaient.  ■"; 

A  la  suite  de  ces  polissons,  venaient  les  singes  qui  che):"chaieijtjii.les 
imiter...  ,;.,^„ 
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Michelet  poursuit  cette  énumération  effroyable,  et  la  terminé 
par  ces  lignes  qui  donneront  une  idée  du  reste  :  '    • 

Les  boucs  et  les  satyres  pourraient  enfin  figurer  avec  avantage  dans  ma 
galerie.  Par  décence,  je  ne  nommerai  que  Fabîguon  qui  se  balançait  alter- 
nativement sur  ses  deux  pieds  et  récitait  ses  leçons  du  ton  d'un  ours  qui 
gémit  en  parcourant  sa  loge,  et  Delandres,  la  plus  ignoble  figure,  celui 
de  tous  qui  m'a  le  plus  persécuté.  Il  me  semble  que  j'aurais  plaisir 
maintenant  à  souffleter  cette  figure  savoyarde. 

M™**  Michelet  aurait  dû  donner  la  date  où  fut  écrite  cette  ter- 
rible note.  Je  suppose  qu'elle  le  fut  à  l'époque  où  saignait  encore 
dansl'àme  endolorie  du  jeune  homme  le  souvenir  de  ces  cruelles 
petites  misères.  Le  ressentiment  s'est  changé  plus  tard  chez 
M.  Michelet  en  une  pitié  immense  pour  les  enfants,  pour  les 
déshérités,  pour  les  faibles.  Gomme  il  avait  beaucoup  pâti  en  sa 
jeunesse,  il  a  mis  en  pratique  le  délicieux  et  mélancolique  vers 

de  Virgile  : 

'•  ■  "      '  •     .      .  '  ■''* 

Non  ignara  mali,  miseris  succurrere  disco. 

L'enfant  prit  bientôt  le  dessus ^  il  eut  le  bonheur  d'avoir  pour 
professeur  de  rhétorique  M.  Villemain  et  il  conte  agréablement, 
non  sans  fierté,  une  anecdote  qui  fait  l'éloge  du  maître  autant  que 
de  l'élève. 

M.  Villemain  proclame  les  places  dans  la  composition  de  dis- 
Cours  français  ;  Michelet  était  le  premier.  M.  Villemain  lit  sa  copie 
aux  élèves  assemblés. M™**  Michelet  nous  a  conservé  le  texte  de  ce 
discours  et  il  est  vrai  de  dire  que,.pour  une  composition  d'écolier, 
c'est  un  chef-d'œuvre. 

Quand  M.  Villemain  eut  achevé  cette  lecture  aux  applaudisse- 
ments de  toute  la  classe,  il  alla  vivement  s'asseoir  h  côté  de  Mi- 
chelet et  par  un  geste  d'une  familiarité  charmante,  il  lui  pressa 
les  mains. 

Au  concours  général,  Michelet  eut  le  premier  prix  do  discoure 
français  et  cette  composition  qui  figure  dans  les  Annales  des  con- 
cours généraux,  y  est  restée  longtemps  célèbre.  Au  temps  où 
j'étais  en  rhétorique,  on  nous  la  proposait  encore  comme  modèle 
et  j'en  retrouve  aujourd'hui  après  trente-cinq  années,  des  lam- 
beaux épars  dans  ma  mémoire. 

Je  ne  sais  si  le  goût  que  j'ai  toujours  eu  pour  les  choses  de 
l'Université  me  fait  illusion, mais  toute  cette  partie  des  Mémoires  de 
Michelet  où  sont  racontées  ses  années  de  collège  m'ont  fait  un 
plaisir  extrême  en  ravivant  chez  moi  de  vieux  et  tendres  sou- 
venirs. ». 
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J'ai  appartenu  au  lyeée  Gharlemagne;  le  nom  de  Michèlet  y 
était  resté  vivant  et  l'on  montrait  encore  sur  un  des  bancs  qu'il 
avait  occupés  les  premières  lettres  de  son  nom,  gravées  au  canif 
sur  le  bois.  On  lui  avait  peut-être  infligé  dans  le  temps  un  bon 
pensum  pour  avoir  dégradé  le  mobilier  de  l'administration  ;  la 
dégradation  est  devenue  relique:  c'est  le  privilège  de  la  gloire. 

Autant  qu'on  en  peut  juger  sur  des  Mémoires  aussi  décousus, 
Micbelet  s'est  formé  lui-même  par  une  sorte  de  travail  intérieur. 
11  a  dit  quelque  part  que  c'était  un  grand  avantage  pour  l'esprit 
de  n'avoir  pendant  longtemps  qu'un  seul  livre  à  sa  disposition  ; 
on  y  concentrait  toutes  les  énergies  de  son  âme,  on  l'y  mettait 
tout  entière  ;  c'est  ainsi  que,  lui,  il  s'est  nourri  de  doux  ouvrages  : 
V  Imitation  de  Jésus -Christ  et  Virgile.  Il  se  les  est  assimilés;  il  y  a 
affiné  sa  sensibilité,  développé  son  goût  de  rêverie;  et,  en  même 
temps,  le  malheur  de  sa  condition  précaire,  au  lieu  de  l'abattre, 
fortifiait  son  esprit  et  le  poussait  aux  résolutions  viriles. 

Je  me  rappelle  que  dans  ce  malheur  accompli,  privations  du  présent, 
craintes  de  l'avenir,  l'ennemi  étant  à  deux  pas  (1814)  et  mes  ennemis 
à  moi,  se  moquant  de  moi,  tous  les  jours,  un  jour,  un  jeudi  matin,  je  me 
ramassai  sur  moi-même,  sans  feu  (la  neige  couvrait  tout),  ne  sachant 
pas  trop  si  le  pain  viendrait  le  soir,  tout  semblant  finir  pour  moi,  —  J'eus 
en  moi,  sans  nul  mélange  d'espérance  religieuse,  un  pur  sentiment  de 
stoïcien.  — Je  frappai  de  ma  main  crevée  par  le  froid  sur  une  table  de 
chêne  et  je  sentis  une  joie  virile  de  jeunesse  et  d'avenir. 

Quelle  admirable  phrase  î  Je  tressaille  en  la  transcrivant  ;  elle 
est  construite  en  dépit  de  toutes  les  règles  de  la  syntaxe,  mais 
comme  elle  suit  l'allure  de  la  pensée  ;  comme  elle  se  brise  à 
chaque  incidence  pour  reprendre  du  même  train  et  comme  les 
mots  qui  la  terminent  sont  d'une  sonorité  fière  et  joyeuse.  Quel 
écrivain  !  quel  grand  écrivain  que  ce  Micbelet  ! 

Au  sortir  du  collège,  il  lui  fallut  songer  à  prendre  un  métier 
pour  vivre  ;  il  avait  déjà  connu  le  travail  des  mains,  car  son  père 
était  imprimeur  et  le  soir  en  rentrant  du  collège,  dans  un  atelier 
sans  feu,  de  ses  doigts  engourdis,  il  levait  la  lettre  jusqu'à  l'heure 
où  la  fatigue  fermait  ses  yeux  appesantis.  Il  donna  des  leçons  et 
chercha  do  la  besogne  chez  des  libraires  et  des  directeurs  de  revues. 
Toute  cette  période  est  coupée  par  le  récit  d'amours  innocentes 
avec  des  jeunes  filles  qui  le  distinguent  malgré  sa  timidité  et  sa 
gaucherie  natives.  Ce  sont  de  pures  et  chastes  idylles,  qui  rappel- 
ent  les  premières  amours  que  Lamartine  conte  en  ses  mémoires. 
Il  y  en  a  une,  celle  avec  Thérèse,  qui  est  aussi  vraiment  bien  jolie. 
'■^     Le  pauvre  garçon  est  d'une  timidité  déplorable.  Il  aime,  il  est 
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aimé;    mais  il    ne  profite  jamais  des  bons  vouloirs    qu'on-  lui 
témoigne.  ;,  i  ^ 

Le  véritable  arnoup,  à  quelque  âge  (ju'il  nous  vienne,  est  toujours 
timide  et  plein  de  craintes.  Il  perd  le  plus  souvent  les  occasions  qu'il 
aurait  de  renconti-er  le  bonheur;  plus  le  trouble  est  profond,  moins  nous 
savons  être  heureux.  J'étais  frémissant  près  d'elle,  le  cœur  tout  prêt  â 
s'échapper,  et  je  restais  aussi  court  de  parole  que  s'il  n'y  eût  rien  à  lui 
répondre,  uniquement  par  la  peur  de  mal  dire  ou  de  trop  dire,  et  de 
déplaire.  :^'. 

En  pareil  cas,  les  plus  pures  sont  les  plus  hardies.  Thérèse,  dans  son 
innocence,  ne  savait  pas  encore  lire  dans  les  yeux  ce  qu'en  amour  la 
bouche  souvent  n'ose  exprimer.  Le  silence,  pour  toute  réponse  à  l'appel 
touchant  qu'elle  venait  de  faire  à  mon  amitié,  lui  parut  un  signe  de 
froideur  et  d'indifférence. 

La  pauvre  petite  ne  put  me  cacher  sa  peine.  Dans  un  mouvement 
naïf,  irréfléchi,  comme  il  en  vient  aux  natures  tendres  et  spontanées, 
elle  jeta  ses  bras  autour  de  mon  cou,  et,  dans  un  chaste  abandon,  sans 
dire  un  mot,elle  laissa  retomber  sa  tête  sur  mon  épaule,comme  une  sœur. 

Le  tableau  est  plein  de  chasteté  et  de  grâce.  Peut-être  d'autres 
amours  sont-elles,  dans  le  même  livre  contées  de  façon  moins 
sobre  et  moins  aimable.  Je  crains  que  M'^'^Michelet  n'ait  elle-même 
rédigé  ces  chapitres  sur  les  souvenirs  que  lui  avait  laissés  la  conver- 
sation étincolante  de  son  mari.  Si  elle  poursuit  la  publication  de  ces 
Mémoires  (car  elle  nous  a  laissés  au  seuil  de  la  vie  militante  de 
Michelet),  peut-être  fera-t-elle  bien  d'indiquer  soigneusement  les 
pages  retrouvées  dans  les  notes  de  son  mari  et  celles  qui  coulent 
de  sa  plume  facile. 

Le  volume  se  termine  par  une  discussion  que  Michelet  dit 
avoir  eue  avec  un  de  ses  meilleurs  camarades  sur  le  roman  de 
Paul  et  Virginie. 

Ils  venaient  de  le  lire  ensemble  et  ils  en  étaient  férus  l'un  et 
l'autre.  Tous  deux  se  disputaient  en  gens  passionnés  sur  la  valeur 
morale  de  la  scène  qui  fait  le  dénouement  de  Paul  et  Virginie  : 
Virginie  refusant  de  se  dépouiller  de  sa  jupo  et  préférant  la  mort 
au  sacrifice  de  sa  pudeur.  Je  signale  aux  amateurs  ces  dernières 
pages  ;  ils  y  trouveront  sur  l'instinct  de  la  pudeur  féminine  des 
idées  nouvelles  qui  m'ont  paru  justes  et  piquantes,  mais  il  serait 
trop  long  de  les  reprendre  à  mon  compte.  J'y  renvoie  le  lecteur. 

Aussi  bien,  le  volume,  en  dépit  de  ses  défauts,  vaut-il  la  peine 
d'être  lu,  au  moins  du  bout  du  doigt  en  s'arrétant  d'une  façon 
plus  particulière  aux  pages  où  flamboie  évidemment  le  style  du 
maître. 

liCs  lecteursde  cette  Revue,  sont  peut-être  trop  au  courant  de  la 
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science  contemporaine  pour  que  je  me  permette  de  leur  recom- 
mander la  lecture  d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  Monsieur  Pasteur, 
histoire  d'un  Savant  par  un  Ignorant.  Je  sais  que,  pour  moi,  j'ai 
pris  un  plaisir  infini  à  suivre  pas  à  pas,  guidé  par  M.  Vallery- 
Radot,  le  chemin  qu'a  parcouru  le  plus  illustre  de  nos  savants 
français.  Ce  qui  frappe  dans  cette  vie,  telle  que  nous  la  raconte  le 
gendre  de  M.  Pasteur,  c'est  sa  merveilleuse  unité.  Chacun  des 
travaux  de  M.  Pasteur  le  mène  par  une  invincible  logique  à  la 
découverte  qui  suit,  et  cette  découverte  à  une  nouvelle  qui  en 
découle  nécessairement.  Ce  sont  les  étapes  successives  d'une 
route  parfaitement  droite. 

Ce  qui  manque  peut-être  à  ce  livre,  c'est  la  physionomie  même 
du  savant  ;  il  était  par  malheur  interdit  à  M.  Vallery-Radot  de 
peindre,  avec  ses  accidents  et  ses  rugosités,  le  portrait  d'un  homme 
qui  lui  touchait  de  si  près  ;  cela  est  regrettable. 

Et  cependant  malgré  la  réserve  filiale  que  s'est  imposée  l'au- 
teur, certains  traits  de  caractère  percent  encore  à  travers  les  ré- 
ticences du  gendre.  On  sent  la  fougue  et  l'impatience  de  cette 
nature  impétueuse  qu'irritent  les  contradictions;  on  sent  aussi  ce 
mépris  du  savant  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  la  science,  son  indif- 
férence profonde  pour  les  souffrances  qu'il  inflige  aux  pauvres 
bêtes,  victimes  de  ses  expériences. 

11  y  aune  page  terrible,  M.  Vallery-Radot  raconte  que  M.  Pas- 
teur avait  supposé  que  le  principe  de  la  rage  n'était  pas  comme 
on  le  croyait  dans  la  salive,  mais  dans  une  certaine  partie  de  l'en- 
céphale. Il  inocula  une  parcelle  de  cette  matière  à  un  malheureux 
chien  ;  si  la  bête  contractait  la  rage,  la  prévision  était  par  cela 
même  justifiée.  On  attendait  donc  avec  impatience  et, dit  M.  Radot, 
ce  furent  dans  tout  le  laboratoire  des  transports  de  joie  quand  on 
vit  le  pauvre  animal  écumer  et  se  tordre.  Cette  joie,  dit  M.  Val- 
lery-Radot, était  générale. 

J'imagine  pourtant  qu'il  y  eut  un  être  qui  ne  la  partagea  pas  : 
ce  fut  le  chien.  Mais  qu'est-ce  que  la  vie  d'un  chien  auprès  d'une 
vérité  scientifique  découverte  ? 

Ce  livre  aura  le  mérite  d'avoir  initié  beaucoup  d'ignorants 
comme  moi  aux  travaux  d'un  homme  qui  occupe  en  ce  moment 
l'attention  de  toute  l'Europe  et  sur  lequel  ils  n'avaient  que  des 
notions  confuses  puisées  çà  et  là  dans  les  comptes  rendus  des 
journaux  quotidiens. 

Francisque  SARGE7. 
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DE  PRUSSE 


Séance  du  29  janvier  \  884-. 

La  discussion  générale  du  budget  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  s'ouvre  par  un  discours  contre  la  vivisection. 

M.  de  Minnigerode  (conservateur)  rappelle  brièvement  que  le  gouver- 
nement a  promis  de  faire  une  enquête,  de  consulter  les  professeurs  des 
diverses  Facultés  de  médecine,  et  de  publier  un  mémoire.  TVIais  il  ne 
faudrait  pas  se  borner  à  interroger  les  professeurs  qui  sont  partisans 
de  la  vivisection.  On  devrait  demander  aussi  l'avis  d'autorités  médi- 
cales indépendantes,  par  exemple  de  quelques  médecins  connus  qui 
en  sont  des  adversaires  déclarés.  Une  polémique  violente  engagée  entre 
deux  professeurs  qui  pratiquent  la  vivisection  est  aux  yeux  de  M.  de 
Minnigerode  une  preuve  de  l'inutilité  des  tortures  auxquelles  on  soumet 
les  bêtes.  On  devrait  du  moins  restreindre  le  nombre  des  vivisections, 
comme  le  propose  un  homme  compétent,  le  D'"  Rupprecht,  dans  la  pro- 
portion de  80  à  90  pour  cent. 

Le  D"*  Langerhans  (progressiste)  prend  la  défense  de  la  vivisection, 
et  disculpe  le  gouvernement,  auquel  M.  de  Minnigerode  reprochait  de 
mener  son  enquête  avec  trop  de  lenteur. 

Les  médecins  que  celui-ci  désirerait  voir  consulter,  lui  semblent  sans 
grande  valeur  scientifique.  Il  n'attache  aucune  importance  à  la  querelle 
des  deux  professeurs  de  Strasbourg  et  de  Berlin.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  si  la  loi  intervenait,  comme  le  propose  M.  Rupprecht,  les  vivi- 
sections seraient  réduites  dans  la  proportion  de  80  à  90  pour  cent.  Elles 
ne  se  font  que  dans  les  instituts  scientifiques  où  elles  sont  nécessaires. 
Elles  ont  pour  but  l'intérêt  général  ;  personne  n'aurait  l'idée  d'en  faire 
pour  se  divertir.  Au  même  titre  que  les  vivisections,  il  faudrait  proscrire 
toutes  les  expériences  faites  sur  les  animaux  avec  des  poisons  et  des 
produits  chimiques,  et  qui  sont  pourtant  indispensables  au  progrès  de 
la  science.  Si  l'on  ne  veut  pas  que  l'on  expérimente  sur  des  bêtes,  il 
faudra  le  faire  sur  des  hommes. 

M.  de  Gossler,  ministre,  déclare  que,  pour  traiter  cette  question 
comme  il  convient,  il  sera  bon  d'attendre  les  résultats  de  l'enquête  com- 
mencée. Il  a  fait  adresser  aux  professeurs  des  Facultés  prussiennes  les 
demandes  suivantes  :  Dans  quelle  mesure  les  expériences  sur  les  ani- 
maux servent-elles  à  l'enseignement?  Dans  quelle  mesure  aux 
recherches  ?  Dans  quelles  proportions  ont-elles  lieu  en  dehoi-s  des  éta- 
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blissements  de  l'État?  Jusqu'à  présent  il  sait  que  ces  expériences,  ser- 
vant à  l'enseignement,  se  font  en  très  petit  nombre,  et  qu'on  emploie 
très  peu  d'animaux  à  sang  chaud  ou  doués  d'une  organisation  supérieure. 
Quand  tous  les  matériaux  seront  rassemblés,  il  les  soumettra  à  des 
autorités  compétentes  et  s'empressera  de  les  communiquer  à  la 
Chambre. 

M.  Windthorst  (du  centre,  c'est-à-dire  clérical)  partage  l'avis  de  M.  de 
Minnigerode.  Il  se  contente,  en  attendant  mieux  des  déclarations  ministé- 
rielles. Mais  il  revendique  pour  les  hommes  cette  humanité  qu'on  réclame 
en  faveur  des  bêtes,  et  conclut  à  l'abolition  des  lois  de  mai.  Il  souhaite 
notamment  que  Ton  révoque  celles  qui  entravent  l'éducation  du  clergé, 
que  l'on  rende  des  titulaires  aux  chaires  de  théologie,  et  que  l'on  ouvre 
de  nouveau  les  séminaires. 

M.  de  Gossler  rappelle  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  que  la  théologie  catho- 
lique eût  des  représentants  à  l'Université  de  Breslau.  Il  a  nommé  un 
professeur  de  théologie  catholique  à  Bonn,  et  ce  n'est  pas  de  sa  faute  si 
tous  les  vides  à  la  Faculté  de  cette  dernière  ville  et  à  celle  de  Munster 
n'ont  pas  encore  été  comblés.  Quant  aux  séminaires,  il  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  les  rétablir. 

Séance  du  31  janvier  1884. 

Après  s'être  occupée  d'affaires  religieuses,  la  Chambre  revient  à  des 
questions  d'enseignement.  Il  s'agit  d'abord  des  conseils  scolaires  provin- 
ciaux (Provinzial-schul-collegien).  Ces  conseils  étant  chargés  de  désigner  les 
livres  qui  seront  en  usage  dans  les  écoles,  M.  Haenel  demande  qu'ils  ne 
se  laissent  pas  influencer  dans  leur  choix  par  des  considérations  de  per- 
sonnes, et  ne  fassent  pas  abandonner  des  ouvrages  reconnus  excellents 
pour  favoriser  la  vente  de  livres  nouveaux. 

M.  Schneider,  commissaire  du  gouvernement,  répond  qu'une  ancienne 
circulaire  du  ministre  Falk,  dont  M.  Haenel  réclame  l'application,  est 
toujours  en  vigueur,  et  qu'aucun  abus  n'a  encore  été  signalé  à  l'admi- 
nistration centrale. 

M.  Kropatscheck  (conservateur)  prie  la  Chambre  de  voter  les  fonds 
nécessaires  pour  augmenter  de  deux  le  nombre  des  membres  du  conseil 
de  Berlin.  Cette  augmentation  est  rendue  indispensable  par  suite  du 
développement  des  institutions  scolaires  dans  la  province  de  Brande- 
bourg ;  les  membres  existants  ne  suffisent  plus  à  la  tâche.  M.  Kropatscheck 
exprime  aussi  le  vœu  qu'on  améliore  bientôt  la  situation  financière  des 
membres  de  ces  conseils,  qui  sont  d'ordinaire  d'anciens  directeurs  de 
gymnases,  et  touchent  un  traitement  inférieur  dans  leurs  fonctions  nou- 
velles. 

M.  Greiff,  commissaire  du  gouvernement,  expose  que  jusqu'à  présent 
la  surveillance  des  établissements  scolaires  était  forcément  défectueuse, 
à  défaut  d'un  personnel  assez  nombreux.  Les  crédits  demandés  sont 
accordés. 

Le  chapitre  suivant  porte  sur  les  commissions  d'examens. 

M.  Peters  attaque  le  programme  qui  règle  actuellement  l'admis- 
sion à  l'enseignement  dans  les  classes  supérieures.  Ce  règlement,  daté  du 
13  décembre  1866,  devait  remplacer  celui  du  20  avril  1831.  Mais  on  n'y 
a  rien  gagné.  Le  règlement   de    1831    avait  pour  principal    avantage 
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d'exiger  avant  tout  une  forte  éducation  générale  et  de  combattre  ainsi 
les  études  exclusives.  Si  cette  éducation  générale  manquait,  et  si  le  can- 
didat s'était  contenté  de  quelques  études  spéciales,  il  n'obtenaitque  sous 
réserve  la  pej mission  d'enseigner  dans  les  classes  supérieures.  S'il  lui 
manquait  aussi  de  tories  connaissances  spéciales,  il  était  envoyé  dans  les 
classes  moyennes  ou  inférieures. 

Le  règlementde  4866  restreint  de  beaucoup  cette  éducation  générale  ; 
il  supprime  les  mathématiques  et  les  sciences  naturelles.  Cependant  il  a 
paru  peu  d'années  avant  les  lois  de  mai,  à  un  moment  où  les  évoques 
de  l'Ouest  forçaient  leurs  théologiens  à  écouter  des  cours  de  philosophie, 
de  psychologie,  de  logique,  de  métaphysique,  d'histoire  de  la  philo- 
sophie, de  droit  naturel,  de  mathématiques,  de  sciences  naturelles,  de 
philologie  et  d'histoire,  et  ofi  ils  prescrivaient  un  examen  pour  constater 
celte  éducation  générale.  Les  suppressions  du  règlement  de  1866  sont 
une  faute,  car  un  professeur  qui  ne  sait  rien  en  fait  de  sciences  naturelles 
et  de  mathématiques  s'expose  à  perdre  son  autorité  devant  un  élève  de 
quatrième.  En  second  lieu,  des  connaissances  générales  préserveraient 
de  la  spécralisalion  à  outrance,  habituelle  aux  jeunes  professeurs  qui,  à 
l'Université,  se  sont  attachés  à  quelques  questions  particulières,  et 
servent  tout  chaud  à  leurs  élèves,  comme  cela  s" est  vu,  ce  qu'ils  ont 
entendu  à  Berlin  ou  bien  à  Munster  sur  les  antiquités  romaines. 

L'orateur  condamne  les  dispositions  du  règlement  de  1866  relatives 
aux  trois  degrés  de  diplômes.  Les  diplômes  de  troisième  classe  devraient 
être  entièrement  supprimés.  On  en  délivrerait  de  deux  sortes;  les  uns 
donneraient  droit  à  une  place  de  simple  professeur  (Gymnasiallehrer),  les 
autres  à  une  place  de  professeur  de  première  catégorie  (Oberlehrer),  et 
l'avancement  se  ferait  strictement  par  ordre  d'ancienneté.  Tel  est  le  vœu 
de  tous  les  maîtres.  Le  règlement  de  1866  n'offre  aucune  garantie,  avec 
ses  trois  degrés,  pour  ce  qui  est  de  la  capacité  d'un  candidat.  Il  est  très 
possible  qu'un  candidat  muni  d'un  diplôme  du  second  degré  ait  plus  de 
valeur  qu'un  autre  avec  un  diplôme  du  premier.  Les  candidats  pour  la  phi- 
lologie, par  exemple,  sont  beaucoup  moins  favorisés  que  les  historiens 
auxquels  il  est  bien  plus  facile  d'obtenir  le  diplôme  de  première  classe.  11  en 
résulte  que  les  lettres  sont  de  plus  en  plus  délaissées  ;  on  recule  devant 
les  exigences  du  programme.  Aussi  est-on  forcé  de  confier  parfois  la 
Prima  k  de  simples  candidats,  à  des  jeunes  gens  sans  expérience.  Il 
faut  espérer  que,  dans  le  nouveau  programme  qu'on  a  l'intention  de  pré- 
parer, la  répartition  sera  plus  équitable. 

Quant  à  la  composition  des  commissions  d'examens,  il  est  nécessaire 
que  les  professeurs  d'Université  qui  en  font  partie  ne  soient  pas  toujours 
les  mêmes,  afin  d'éviter  le  jware  m  verbamagistri.  L'illustre  Bœckh  avait 
demandé  à  n'être  plus  membre  de  ces  commissions,  car  il  lui  déplaisait 
de  voir  les  jeunes  gens  adopter  ou  paraître  adopter  aveuglément  ses  opi- 
nions. Aujourd'hui  Ton  ne  change  pas  assez  souvent  les  examinateurs.  Il 
y  a  par  exemple  des  abus  à  Breslau,  à  Munster,  à  Bonn,  ofi,  dans  les 
examens  sur  des  matières  religieuses,  ce  sont  invariablement  les  mêmes 
professeurs  qui  interrogent.  Il  serait  bon  que  les  opinions  les  plus  variées 
fussent  représentées  dans  les  commissions. 

La  nomination  d'un  examinateur  spécial  pour  la  géographie  a  ses 
inconvénients.  Il  s'est  vu  que  des  mathématiciens  et  des  naturalistes  obte- 
naient plus  facilement  que  les  historiens  la  facultas  docendi  pour  la  géo- 
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graphie.  Il  ne  faudrait  point  que  la  géognosie  ou  la  géographie  mathé- 
matique supplantassent  entièrement  la  géographie  politique.  Le  nouveau 
règlement  devra  y  parer.     . 

Il  conviendrait,  pour  la  dignité  des  examens,  que  tous  les  membres 
de  la  commission  y  fussent  présents  autant  que  possible.  Au  lieu  de  cela, 
les  choses  se  passent  souvent  de  la  façon  la  plus  patriarcale  ;  il  arrive 
que  l'examinateur  fasse  venir  le  candidat  chez  lui,  pour  l'interroger 
plus  commodément. 

Le  règlement  actuel  demande  que  tous  les  membres  décident  du 
résultat  de  Texamen  ;  un  autre  article  réclame  un  procès-verbal  détaillé 
de  ce  qui  s'est  fait.  Rien  de  tout  cela  n'est  possible  avec  les  abus  qui  se 
commettent.  Un  nouveau  règlement  devra  prendre  des  mesures  à  cet 
égard. 

Séance  du  {^'^  février  1884. 

La  Chatnbre  aborde  le  chapitre  des  Universités. 

M.  Reichensperger  (centre)  cite  un  passage  du  D^'Kiister,  rédacteur  de 
la  Gazette  universelle  des  étudiants,  et  approuve  cet  article  qui  proclame 
la  nécessité  de  réformes  profondes  dans  les  habitudes  de  la  jeunesse  univer- 
sitaire d'Allemagne.  Il  trouve  d'abord  le  temps  des  vacances  trop  long;  à 
cela  s'ajoute  qu'à  Berlin  les  étudiants  ont  encore,  pour  se  faire  inscrire,  un 
délai  de  trois  semaines  après  l'ouverture  des  cours  ;  enfin,  ils  peuvent 
quitter  avant  la  date  fixée  pour  les  vacances.  Il  importe  peu,  semblerait- 
t-il,  qu'ils  suivent  les  cours;  pourvu  qu'ils  les  payent,  c'est  tout  ce  qu'on 
a  l'air  de  leur  demander. 

Une  autre  plaie  des  Universités,  c'est  la  manie  des  duels.  L'orateur 
s'applique  à  montrer,  par  des  extraits  de  journaux,  quelle  extension 
effrayante  a  prise  ce  jeu  funeste.  11  y  a  eu  des  cas  de  décès  à  Aix-la- 
Chapelle,  où  les  élèves  de  l'École  [)rofessionnelle  ont  voulu  imiter  les  étu- 
diants, à  Wurzbourg,  à  Fribourg  ;  on  a  commis  de  véritables  excès  à 
Bonn.  Les  choses  en  sont  venues  à  un  tel  point  qu'il  s'est  formé  une 
association  contre  le  duel.  Il  est  douteux  que  cette  association  réussisse, 
si  elle  n'est  énergiquement  secondée  par  le  gouvernement. 

Il  n'est  pas  moins  urgent  de  combattre  les  excès  de  boisson,  et  notam- 
ment l'habitude  qu'ont  les  étudiants  d'aller  dès  le  matin  à  la  brasserie 
prendre  le  «  Friihschoppen  ».  Non  seulement  ils  se  rendent  par  là  inca- 
pables de  travailler  sérieusement  dans  la  journée,  mais  ils  donnent 
encore  un  mauvais  exemple  aux  autres  classes  de  la  société.  C'est  à  eux 
qu'il  faut  s'en  prendre,  si  l'usage  du  «  Friihschoppen  »  se  répand  peu  à 
peu  et  produit  partout  les  plus  mauvais  effets. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  l'orateur  se  plaint,  sans  insister 
pourtant,  de  ce  que  le  latin  ne  soit  plus  employé  dans  les  promotions 
au  doctorat,  et  de  ce  qu'on  le  néglige  aussi  dans  les  gymnases,  où  il  a 
cédé  la  place  à  d'autres  études  moins  utiles. 

La  Faculté  de  philosophie  comprend  en  Allemagne  les  sciences  et  les 
lettres.  Pour  être  promus  docteurs,  les  chimistes,  les  naturalistes  qui 
sont  inscrits  dans  cette  Faculté  doivent  connaître  les  différents  systèmes 
philosophiques,  c'est  là  trop  leur  demander.  L'orateur  raconte  qu'on  a 
posé  à  un  candidat  la  question  suivante  :  «  Dites-nous  quelle  est  votre 
conception  du  monde?  » 

Il  revient  ensuite  à  la  vivisection  pour  réfuter  ce  qu'a  dit  à  ce  sujet  le 
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D"^  Lanf,'erhans.  S'associant  au  vœu  de  M.  de  Minnigerode,  il  demande 
au  ministre  de  ne  pas  consulter  seulement  des  professeurs,  en  vue  de 
l'enquête  qu'il  a  ordonnée,  mais  encore  des  médecins  indépendants  et 
reconnus  comme  adversaires  de  la  vivisection. 

M.  Graf,  qui  lui  succède  à  la  tribune,  exprime  sa  grande  satisfaction 
de  ce  qu'à  l'Université  de  Goettingue  on  fonde  un  institut  d'hygiène  et 
de  chimie  médicale.  Il  désire  qu'on  en  fasse  autant  dans  toutes  les  Uni- 
versités. 

M.  Huyssen  répond  à  M.  Reichensperger  qui  lui  a  paru  trop  sévère 
pour  les  étudiants.  Tout  au  plus  les  étudiants  en  droit  mériteraient-ils 
les  reproches  de  paresse  que  M.  Reichensperger  adresse  à  tous.  Les 
autres  sont  en  général  très  assidus  aux  cours;  il  y  en  a  môme  qui  le 
sont  trop  et  qui,  à  force  de  travail,  se  ruinent  la  santé.  Quant  aux  excès 
de  boisson,  Tacite  les  signalait  déjà,  et  les  Allemands  d'aujourd'hui  ne 
sont  pas  plus  ivrognes  que  leurs  ancêtres.  Par  contre,  M.  Huyssen  par- 
tage tons  les  griefs  de  son  collègue  contre  le  duel.  Il  ne  s'accorde  plus 
avec  lui  pour  ce  qui  concerne  la  vivisection  dont  l'utilité  lui  semble 
incontestable. 

L'orateur  croit  qu'il  y  aura  une  lacune  dans  l'enseignement  des 
Universités,  tant  qu'on  ne  créera  pas  un  cours  où  les  étudiants  recevront 
des  notions  générales  de  droit.  Ce  cours  servirait  moins  aux  étudiants  en 
droit  eux-n)êmes  qu'aux  autres.  Le  besoin  d'avoir  de  ces  notions  géné- 
rales se  fuit  sentir  à  tous  moments.  Elles  sont  nécessaires  aux  théolo- 
giens appelés  à  administrer  des  paroisses,  aux  directeurs  de  gymnases; 
tous  les  étudiants  en  feraient  leur  profit. 

M.  Windthorst  est  d'avis  que  ces  jeunes  messieurs  des  Universités 
pourraient  être  plus  laborieux.  Il  en  découvre  la  preuve  dans  le  résultat 
des  examens.  Avant  de  se  présenter,  les  jeunes  gens  qui  ont  à  peu  près 
perdu  leurs  trois  années,  ont  recours  à  des  répétitions  et  se  bourrent  à  la 
hâte  de  la  science  strictement  nécessaire.  L'orateur  reproduit  avec 
une  vigueur  nouvelle  les  arguments  de  M.  Reichensperger  contre  le 
«  Frïihschoppen  »  dont  la  contagion  gagne  tous  les  rangs  de  la  société, 
et  il  déclare  que  l'abus  de  la  bière  abrutit  la  nation.  Il  .est  d'une  extrême 
sévérité  pour  les  duels.  Absolument  rien  dans  la  nature  humaine  ne  lui 
paraît  les  justifier.  Ces  combats,  qui  n'auraient  pas  d'excuse  au  cas  où 
leur  but  serait  de  réparer  des  offenses,  sont  devenus  chez  les  étudiants 
un  sport  qu'il  faut  énergiquement  défendre,  et  il  est  bien  regrettable 
que  le  ministre  ait  parlé  en  faveur  de  ces  exercices. 

I^'idée,  émise  par  M.  Huyssen,  d'un  cours  général  sur  le  droit  ne 
semble  pas  heureuse  à  M.  Windthorst.  Il  croit  qu'on  n'a  déjà  que  trop 
de  science  superficielle,  et  que  ces  nouveaux  cours  donneraient  nais- 
sance à  une  masse  de  jurisconsultes  de  pacotille  qui  se  prendraient  au 
sérieux.  Sans  doute  des  notions  de  droit  sont  utiles  à  la  vie;  mais  de 
quelle  science  ne  peut-on  pas  en  dire  autant?  Les  étudiants  en  droit  ont 
des  cours  d'encyclopédie  qui  leur  permettent  de  jeter  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  le  champ  de  connaissances  qu'ils  ont  à  parcourir;  ils 
peuvent  ainsi  s'orienter.  Ces  cours  d'encyclopédie  n'ont  pas  disparu  des 
programmes,  comme  pense  M.  Huyssen;  ils  rendent  des  services  qu'on 
attendrait  en  vain  d'un  cours  général  sur  le  droit. 

M.  Virchow  (progressiste)  remercie  MM.  Windthorst  et  Reichensperger 
d'avoir  été  plus  bienveillants  que  d'habitude  pour  Jes  Universités.  A  la  fin 


LE  BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  441 

de*  son  discours,  M.  Reichensperger  avait  rappelé  un  incident  qui  devait 
avoir  eu  lieu  à  l'Université  de  Breslau.  Il  s'était  laissé  dire  que  des  coteries 
de  professeurs  avaient  forcé  un  Privatdocent  de  talent  à  quitter  cette 
ville,  et  à  prendre  une  place  à  l'étranger,  à  Prague.  Mais  il  ajoutait  foi 
aux  paroles  du  ministre  qui  s'était  donné  la  peine  de  vérifier  les  faits, 
et  avait  constaté  que  l'attitude  des  professeurs  de  Breslau  avait  été  par- 
faitement correcte.  L'orateur  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  des  partis  dans  les 
Universités,  mais  il  affirme  que  les  coteries  se  réduisent  à  peu  de  chose. 
Quant  au  fait  qu'un  Privatdocent  ait  été  amené  à  prendre  une  place  à 
l'étranger,  il  découle  de  la  nature  même  des  Universités.  «  Celles-ci, 
doivent  être,  d'après  nous  du  moins,  des  pépinières  qui  produisent 
sans  cesse  en  grande  abondance  de  nouveaux  sujets  capables  d'ensei- 
gner, et  même  en  si  grande  abondance  (ce  qui  du  reste  a  lieu)  qu'on 
ne  peut  les  utiliser  tous  pour  l'enseignement.  Avec  le  savoir  qu'ils  pos- 
sèdent, ils  peuvent  avoir  sur  d'autres  terrains  une  action  bienfaisante. 
Même  les  meilleurs,  qui  entrent  dans  l'enseignement  en  qualité  de 
Privatdocent,  ne  peuvent  tous  obtenir  des  chaires  ordinaires;  la  Chambre 
serait  obligée  de  voter  des  sommes  infiniment  plus  fortes  que  ce  n'est  le 
cas  aujourd'hui. 

«  Nous  vivons  dans  un  temps  où  le  gouvernement  royal,  en  désaccord 
avec  les  statuts  des  Universités,  a  nommé  un  grand  nombre  de  profes- 
seurs extraordinaires,  on  peut  dire,  honoris  causa,  qui  ne  touchent  pas 
de  traitement.  J'ai  depuis  longtemps  exprimé  l'avis  que  cet  arrangement 
n'était  pas  juste,  et  que  chaque  professeur  à  qui  l'on  confie  une  certaine 
charge  doit  également  avoir  droit  à  une  rétribution  de  l'État.  Il  en  est 
tout  autrement  en  réalité.  Il  existe  une  quantité  énorme  de  professeurs 
extraordinaires  qui  ne  sont  paspayés,  et,  chose  à  remarquer,  ce  n'est  pas 
seulement  pour  un  temps,  mais  pour  la  plus  grande  partie  de  leur  vie 
qu'ils  ne  touchent  pas  de  traitement.  De  cette  manière  il  s'est  formé  une 
sorte  de  prolétariat  d'hommes  de  science ,  qui  ne  fait  nullement  hon- 
neur à  l'État.  Nous  l'avons  déjà  dit  souvent,  cela  ne  devrait  pas  être.  On 
pourrait,  comme  on  fait  en  France,  nommer  un  professeur  agrégé,  un 
suppléant  qui  est  nommé  pour  un  certain  temps,  et  qui  abandonne  la 
place,  s'il  n'y  est  pas  appelé  de  nouveau.  Mais  si  un  maître  doit  occuper 
en  permanence  une  charge  reconnue  comme  telle  par  les  statuts,  il  faut 
pour  le  moins  le  mettre  à  même  de  vivre.  Les  Privatdocenten,  cela  se 
comprend,  aspirent  sans  cesse  à  devenir  des  professeurs  extraordinaires, 
et  ils  sont  heureux  de  l'être  même  sans  traitement,  naturellement  dans 
l'espoir  d'arriver  à  mieux  au  bout  de  quelque  temps.  Si  l'un  de  ces 
hommes  est  appelé  à  l'étranger,  il  faudrait,  d'après  M.  Reichensperger, 
dire  aussitôt  :  «  Cet  homme  est  appelé  à  l'étranger;  il  faut  que  nous  le 
«  gardions  ici  et  lui  donnions  une  place.  »  Nous  sommes  d'un  avis  opposé. 
Si  les  Universités  sont  véritablement  de  bonnes  pépinières  de  nouveaux 
maîtres,  il  faut  un  débouché,  et  de  fait  aucune  Université  qui  produit  un 
grand  nombre  de  nouveaux  sujets  ne  peut  exister  sans  exportation.  C'est 
là  une  première  nécessité.  Ce  fut,  je  dois  le  dire,  de  tous  temps  pour  la  na 
tion  allemande  un  titre  de  gloire  spécial  d'avoir  produit  assez  de  savants- 
pour  faire  occuper,  non  seulement  dans  les  nations  voisines,  mais  encore 
dans  les  régions  les  plus  éloignées,  en  Amérique,  en  Australie,  des 
chaires  par  des  sujets  allemands.  Je  dois  ajouter  malheureusement  que 
la  politique  moderne  de  l'Allemagne,  en  nous  aliénant  une  nation  après 
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l'autre,  en  exposant  de  plus  en  plus  à  la  haine  le  nom  des  Allemands,  a 
eu  pour  effet  de  refroidir  l'empressement  de  nos  voisins  à  demander  des 
savants  d'Allemagne.  On  ne  veut  plus  avoir  d'Allemands.  La  puissance 
de  l'Allemagne  pèse  ici  sur  son  exportation. (ffiVari^éa  droite.)T)u  côté  de 
la  Russie  ({ui,  il  y  a  peu  d'années,  était  sur  presque  toute  son  étendue 
ouverte  à  cette  exportation  de  savants,  celle-ci  devient  plus  difficile.  La 
Hollande,  qui  pendant  quelque  temps  se  fournissait  chez  nous,  ne  veut 
plus  d'Allemands.  La  Belgique  que  nous  pourvoyions  autrefois  nous  est 
fermée  depuis  longtemps.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails,  mais 
je  puis  assurer  que  l'exportation  devient  de  plus  en  plus  difficile.  11  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  nos  jeunes  savants  jouissent  toujours  à  l'étranger 
d'une  réputation  si  grande  qu'il  leur  réussit  de  temps  en  temps 
d'être  appelés  à  d'excellentes  places.  Lorsqu'on  en  appelait  un,  et  qu'un 
réel  besoin  ne  se  faisait  pas  sentir  à  notre  Université,  nous  n'avons 
jamais  dit  :  «  Nous  voulons  garder  cet  homme  ici  comme  une  valeur 
<(  superflue,  comme  un  ornement  de  notre  Université,  et  créer  une  place 
((  pour  lui.  »  Au  contraire  nous  avons  dit  :  «  Jeune  homme,  pars  à 
«  l'étranger,  accepte  la  place,  sois  le  messager  de  la  science  allemande, 
«  sers  à  la  cause  universelle;  peut-être  te  rappellerons-nous  un  jour, 
«  s'il  se  présente  une  occasion,  un  poste  vacant  ».  Oui,  Messieurs,  la 
nécessité  de  mettre  des  limites  s'impose;  les  Universités  ne  sont  pas  des 
institutions  où  l'on  peut  recevoir  de  nouveaux  maîtres  en  nombre  indé- 
fini; il  y  a  ici  comme  partout  une  certaine  mesure  que  fixe  le  budget;  il 
y  a  un  nombre  de  places  déterminé  qui  ne  peut  s'augmenter  avant 
que  le  ministère  et  la  Chambre  n'aient  décidé  d'en  créer  d'autres.  » 

L'orateur  va  parler,  lui  aussi,  de  la  vivisection.  Il  trouve  que  Ton 
aborde  trop  souvent  ce  sujet  sans  préparation  suffisante.  Pour  juger 
cette  question  vitale  de  la  science,  on  se  contente  de  lire  quelques  bro- 
chures et  des  pamphlets  superficiels.  La  bibliothèque  de  la  Chambre 
manque  sous  ce  rapport  d'ouvrages  sérieux,  particulièrement  de  plu- 
sieurs études  approfondies,  émanant  de  défenseurs  de  la  vivisection. 
M.  Virchow  regarde  comme  absolument  superflue  l'enquête  ouverte  par 
le  ministre.  Après  le  grand  congrès  international  de  Londres,  où  toutes 
les  sommités  du  monde  médical  étaient  présentes  et  ont  voté  en  faveur 
de  la  vivisection,  il  était  inutile  de  demander  l'avis  des  professeurs  de 
Prusse.  Quelques  questions  de  détail  pourront  avoir  leur  intérêt;  mais  la 
question  fondamentale  n'était  plus  à  poser.  L'orateur  croit  qu'il  est  illo- 
gique d'attaquer  la  vivisection  tant  que  les  animaux  serviront  à  la  nour- 
riture. Pour  être  conséquent,  il  faudrait  ne  plus  égorger  aucun  animal, 
et  renoncer  à  manger  de  la  viande.  «  Il  vous  faudra  devenir  végétariens. 
N'élevez  plus  ni  bœufs,  ni  moutons;  n'en  mangez  plus;  occupez-vous  de 
cultiver  des  jardins,  plantez  des  arbres,  cultivez  du  blé,  alors  vous  aurez 
le  droit  de  dire  :  Nous  ne  voulons  plus  que  l'on  s'attaque  aux  bêtes  ! 
Mais  il  n'est  pas  logique  de  choisir  parmi  les  nombreux  usages  que 
l'homme  fait  de  l'animal,  d'en  prendre  un  seul  et  d'en  faire  une  grosse 
affaire  d'État.  » 

A  propos  des  étudiants,  l'orateur  déplore  également  l'abus  qu'ils 
font  de  la  bière  et  le  mauvais  exemple  qu'ils  donnent  par  là.  «  Le  pré- 
jugé, risque  de  s'établir  que  l'homme  ne  peut  plus  exister  sans  bière, 
qu'elle  est  un  besoin  régulier,  nécessaire  de  son  existence,  qu'il  faut 
en  boire  au  déjeuner,  au  dîner,  au  souper,  et  même  entre  les  repas.  » 
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La  bière  commence  à  être  regardée  comme  aussi  indispensable  que  le 
seL  L'ouvrier,  gâté  par  l'exemple  des  classes  supérieures,  en  consomme 
des  quantités  prodigieuses.  Pour  ce  qui  est  du  duel,  il  sera  bon  que  de 
temps  en  temps  les  voix  des  représentants  de  la  nation  s'unissent,  pour 
le  condamner,  à  celles  des  parents  à  qui  cet  exercice  insensé  a  fait 
perdre  des  enfants. 

Quand  les  orateurs  du  centre  reprochent  aux  étudiants  d'être  trop 
paresseux,  M.  Virchow  croit  qu'ils  ont  le  tort  de  songer  trop  à  la  Fa- 
culté de  droit.  Il  est  vrai  que  de  ce  côté  les  répétitions  jouent  un  rôle 
excessif,  mais  comment  les  défendre?  Dans  les  autres  Facultés  on  y 
recourt  très  peu;  les  études  y  sont  faites  très  sérieusement.  C'est  ce  que 
prouve  le  grand  nombre  de  dissertations  consciencieuses  et  vraiment 
remarquables  remises  au  moment  des  examens.  De  là  vient  l'excellente 
réputation  des  Universités  allemandes  qui  leur  attire  tant  d'étrangers. 

L'orateur  ne  croit  pas,  comme  M.  Graf,  à  la  nécessité  d'instituts 
d'hygiène  et  de  chimie  médicale.  Ce  sont  là  des  sciences  appliquées  qui 
n'ont  ni  n^éthode  propre,  ni  objet  particulier.  Leur  utilité  est  incontes- 
table; mais  il  vaut  beaucoup  mieux  que  l'étudiant  connaisse  à  fond  les 
principes  sur  lesquels  elles  reposent,  qu'il  apprenne  chaque  chose  à  sa 
place,  la  chimie,  la  physique,  l'anatomie,  la  microscopie  dans  des  cours 
spéciaux,  et  non  pas  à  l'occasion  d'un  cours  d'hygiène.  Des  cours  de 
sciences  appliquées  ne  doivent  être  introduits  que  là  où  les  sciences  fon- 
damentales ne  sont  pas  enseignées. 

M.  de  Zitzewitz  (conservateur)  prend  la  défense  des  duels,  tant  qu'ils  se 
font  avec  les  armes  habituelles  aux  étudiants,  et  non  pas  au  pistolet.  Ces 
exercices  donnent  du  caractère  aux  jeunes  gens  et  les  aguerrissent.  Jamais 
par  eux-mêmes  ils  n'ont  occasionné  la  mort;  c'est  à  des  imprudences 
commises  après  la  blessure  qu'il  faut  attribuer  les  décès. 

M.  de  Gossler  déclare  qu'il  veut  intervenir,  selon  l'usage,  à  ces 
débats  annuels  sur  la  situation  des  Universités.  Il  est  bref  sur  la 
question  des  duels.  Il  dit  que  la  décision  récente  du  tribunal  de  l'Empire, 
d'après  laquelle  les  combats  avec  des  rapières  peuvent  être  punis  comme 
des  combats  avec  des  armes  donnant  la  mort,  est  de  nature  à  modifier 
les  habitudes  universitaires,  et  qu'il  a  appelé  sur  cette  décision  l'atten- 
tion des  curateurs.  11  ne  répétera  pas  ce  qu'il  a  dit  autrefois  de  ses 
opinions  personnelles  sur  le  duel.  Mais  il  veut  faire  observer  que,  lorsque 
le  tribunal  prit  sa  décision,  il  circula  au  Reichstag  un  projet  de  loi  qui 
tendait  à  en  restreindre  les  effets  en  ce  qui  concerne  les  étudiants,  afin 
de  ne  point  créer  de  nouvelles  difficultés  en  rejetant  le  bon  avec  le 
mauvais. 

Le  ministre  s'associe  à  ceux  qui  condamnent  le  «  Frûhschoppen  ». 
Il  ne  pense  pas  que  l'habitude  de  boire  le  matin  ait  passé  des  Univer- 
sités aux  autres  classes  de  la  société,  mais  que  c'est  le  contraire  qui  est 
vrai.  Il  n'en  blâme  pas  moins  cette  habitude  qui  rend  entièrement  im- 
propre au  travail. 

Le  ministre  est  très  peu  satisfait  de  la  manière  dont  les  étudiants 
distribuent  leur  journée  dans  les  petites  villes.  Au  lieu  de  prendre 
leurs  repas  à  midi,  ils  prolongent  l'heure  du  «  Frûhschoppen  »  et  ne 
mangent  que  vers  cinq  ou  six  heures.  Ils  passent  ainsi  trop  peu  de  temps 
en  plein  air.  Il  faudrait  encourager  la  gymnastique  et  tous  les  exercices 
physiques  chez  les  étudiants,  accorder  des  secours  pécuniaires  à  des 
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sociétés  comme  le  Club  des  canotiers  à  Bonn;  l'orateur  recommande  ces 
clubs  à  la  libéralité  des  députés. 

Il  est  difficile  de  porter  un  jugement  vrai  sur  l'application  des  étu- 
diants. On  s'accorde  à  dire  cependant  qu'il  y  a  du  mieux  depuis  quelques 
années,  même  à  la  Faculté  de  droit.  Le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
suivent  des  cours  de  droit  inutiles  au  point  de  vue  restreint  des  exa- 
mens, s'est  considérablement  augmenté.  Les  répétitions  ont  du  bon  ; 
tout  jeune  homme  n'est  pas  à  même  de  s'approprier,  par  son  travail 
personnel,  tout  ce  qu'il  a  entendu  professer  pendant  trois  années.  Que 
ces  répétitions  dégénèrent  souvent  en  chauffage,  cela  est  incontestable  ; 
mais  ceux  qui  étudient  de  cette  façon  échouent  pour  la  plupart  aux 
examens. 

Des  étudiants,  le  ministre  passe  aux  docteurs.  Il  annonce  qu'il  sera 
de  plus  en  plus  sévère  pour  les  dissertations  des  candidats  de  la  Faculté 
de  droit.  L'abus  s'est  introduit  d'accorder  le  titre  de  docteur  après 
examen  de  travaux  faits  pour  le  référendariat.  Il  fera  tous  ses  efforts 
pour  le  détruire. 

Après  les  docteurs,  les  Privatdocenten  et  les  professeurs  extraordi- 
naires. Le  ministre  accorde  à  M.  Virchow  qu'il  conviendrait  de  ne  pas 
accorder  le  titre  de  professeur  extraordinaire  à  un  Privatdocent,  à  moins 
de  lui  accorder  également  des  honoraires.  Mais  cette  règle  ne  saurait 
s'appliquer  sans  exception.  On  donne  le  litre  de  professeur  à  des  Privat- 
docenten dont  les  leçons  comblent  un  vide  dans  l'enseignement  des 
Universités.  C'est  une  espèce  de  récompense  qui  leur  est  décernée.  On 
le  fait  surtout  lorsque  l'on  est  persuadé  que  ces  charges  de  Privatdocent 
se  transformeront  peu  à  peu  en  chaires  régulières.  Si  l'administration 
ne  croit  pas  de  son  devoir  de  favoriser  par  trop  la  tendance  à  spécia- 
liser, il  est  cependant  naturel  qu'avec  l'extension  toujours  croissante 
des  recherches  scientifiques  de  nouvelles  chaires  soient  fondées. 

La  diminution  de  l'exportation  de  savants  allemands  pourrait  s'ex- 
pliquer autrement  que  par  des  raisons  politiques.  N'est-il  pas  croyable 
que  les  professeurs  partis  à  l'étranger  aient  formé  là  des  hommes 
capables  de  les  remplacer?  Mais  justement  dans  ces  derniers  temps  deux 
professeurs  ont  été  appelés  à  Dorpat,  un  autre  à  Bruxelles.  Ces  hommes 
qui  sont  dans  d'autres  pays  restent  toujours  en  rapports  étroits  avec 
l'administration  prussienne  dont  la  sollicitude  les  accompagne  partout. 
Ils  trouvent  à  l'étranger  des  places  qu'on  ne  peut,  en  raison  de  leur  âge, 
leur  accorder  dans  leur  patrie;  mais  au  bout  de  quelques  années,  ils 
reviennent  mûris  par  la  pratique. 

M.  de  Gossler  revient  un  moment  à  la  vivisection  pour  dire  que, 
malgré  l'avis  de  M.  Virchow,  il  trouve  l'enquête  fort  utile;  elle  aura 
l'avantage  de  mettre  fin  à  bien  des  erreurs. 

L'incident  de  Breslau  sera  clos,  du  moment  que  M.  Reichensperger 
saura  que  le  professeur  parti  à  Prague,  a'regretté,  dans  une  lettre  adres- 
sée î\  ses  anciens  collègues,  le  bruit  fait  autour  de  son  nom.  Il  affirme 
qu'il  a  quitté  Breslau  sans  la  moindre  rancune. 

Le  ministre  ne  s'explique  pas  très  bien  ce  que  M.  Huyssen  entend 
par  un  cours  do  jurisprudence  générale  qui  serait  surtout  utile  au 
clergé  et  aux  personnes  enseignantes.  Un  tel  cours  serait  bien  difficile  à 
organiser.  Ce  qui  serait  utile,  ce  serait  de  faire  suivre  aux  étudiants  qui 
aspirent  à  une  fonction,  y  compris  les  fonctions  ecclésiastiques,  uri  cours 
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de  droit  approprié  à  cette  fonction  particulière.  C'est  ce  que  l'on  com- 
mence à  faire.  Ainsi  l'on  a,  de  concert  avec  le  ministre  des  travaux 
publics,  organisé  un  cours  de  droit  relatif  aux  chemins  de  fer.  Il  serait 
à  souhaiter  que  les  prêtres  eussent  de  même  des  notions  de  droit  ecclé- 
siastique. 

Dans  la  question  des  cours  d'hygiène  et  de  chimie  médicale, 
le  ministre  tient  le  milieu  [entre  M.  Graf  et  M.  Virchow.  Il  accorde  à  ce 
dernier  que  ce  sont  là  des  sciences  appliquées  dont  la  méthode  et  l'objet 
appartiennent  à  d'autres  sciences.  Mais  n'est-il  pas  bon  de  rassembler 
ces  méthodes  et  de  les  diriger  vers  un  but  déterminé?  Les  programmes 
des  examens  exigent  des  futurs  médecins  des  notions  d'hygiène,  com- 
ment les  acquerront-ils?  Ne  faut-il  pas  qu'ils  réunissent  ce  qu'ils  ont 
appris  dans  différents  cours,  et  qu'ils  l'examinent  au  point  de  vue  spé- 
cial de  la  salubrité  publique?  Dans  les  cours  on  n'approfondit  pas  cer- 
taines questions  comme  celles  des  logements,  de  l'alimentation,  de  la 
composition  de  l'air,  de  la  nature  du  sol.  Ces  connaissances  si  nécessaires, 
on  les  ramasse,  une  fois  qu'on  est  médecin,  morceau  par  morceau, 
comme  on  peut;  souvent  le  temps  fait  défaut.  Il  vaudrait  bien  mieux  les 
acquérir  à  l'Université. 

M.  Enneccerus  (national  libéral)  ne  veut  que  toucher  quelques 
points.  Comme  M.  Reichensperger  il  est  convaincu  de  la  nécessité 
d'un  changement  en  ce  qui  concerne  l'arrivée  et  le  départ  des  étu- 
diants. Quand  on  parle  de  leur  application,  c'est  surtout  de  celle 
des  étudiants  en  droit  qu'il  s'agit.  Il  ne  faudrait  pas  envelopper  dans  le 
même  blâme  tous  les  genres  de  répétitions.  Il  y  en  a  qui  sont  des  espèces 
de  conférences  pratiques  où  l'on  approfondit  les  sujets,  où,  au  lieu  d'ap- 
prendre des  définitions  par  cœur,  on  s'exerce  à  définir,  où  l'on  étudie 
non  pas  uniquement  les  diverses  théories  des  maîtres,  mais  encore  les 
bases  de  leurs  systèmes.  Là  où  ces  conférences  sont  établies,  le  chauffage 
disparaît  de  plus  en  plus.  Si  beaucoup  de  jeunes  gens  étudient  mal,  cela 
tient  aussi  à  la  nature  des  examens  de  droit.  Les  programmes  sont  ains 
conçus  que  l'on  est  amené  plutôt  à  apprendre  par  cœur  et  non  pas  à 
approfondir.  Ils  devraient  exiger  des  travaux  pratiques  qui  montreraient 
que  l'étudiant  a  non  pas  formé  une  mosaïque  de  ce  qu'il  a  lu,  mais  qu'il 
a  compris.  Il  serait  d'ailleurs  à  souhaiter  que  l'on  établît,  comme  le 
demandait,  il  y  a  quelques  années,  le  congrès  des  juristes  allemands,  un 
examen  de  droit  privé  au  bout  de  plusieurs  semestres. 

L'orateur  veut  qu'on  proscrive  très  rigoureusement  les  duels  au 
pistolet  ou  au  sabre,  mais  il  trouve  trop  sévère  la  décision  du  tribunal 
de  Leipzig  au  sujet  des  combats  avec  les  rapières.  Par  contre  il  est 
entièrement  d'accord  avec  M.  Windthorst  à  l'égard  du  «  Frûhschoppen  ». 

Il  passe  de  là  aux  promotions  au  doctorat,  et  dit  :  «  En  ce  qui  con- 
cerne les  promotions,  je  crois  que  ce  serait  faire  un  pas  en  arrière,  si 
l'on  introduisait  de  nouveau  la  langue  latine.  Celle-ci  n'est  plus  la  lan- 
gue universelle  de  la  science;  elle  l'est  si  peu,  que  nous  ne  pouvons  plus 
désigner  convenablement  en  latin  une  masse  de  choses,  et  qu'un  étudiant, 
peut-être  même  un  professeur,  n'est  absolument  plus  à  même  de  dési- 
gner convenablement  tel  ou  tel  objet.  » 

M.  Enneccerus  est  ravi  de  ce  que  le  ministre  se  propose  d'être  très 
sévère  pour  les  dissertations  de  doctorat.  Avant  tout,  il  faudra  exiger 
qu'à  toutes  les  Universités  de   Prusse,  à   toutes  sans  exception,  une  dis- 
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sociétés  comme  le  Club  des  canotiers  à  Bonn;  l'orateur  recommande  ces 
clubs  à  la  libéralité  des  députés. 

Il  est  difficile  de  porter  un  jugement  vrai  sur  l'application  des  étu- 
diants. On  s'accorde  à  dire  cependant  qu'il  y  a  du  mieux  depuis  quelques 
années,  même  à  la  Faculté  de  droit.  Le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
suivent  des  cours  de  droit  inutiles  au  point  de  vue  restreint  des  exa- 
mens, s'est  considérablement  augmenté.  Les  répétitions  ont  du  bon  ; 
tout  jeune  homme  n'est  pas  à  même  de  s'approprier,  par  son  travail 
personnel,  tout  ce  qu'il  a  entendu  professer  pendant  trois  années.  Que 
ces  répétitions  dégénèrent  souvent  en  chauffage,  cela  est  incontestable  ; 
mais  ceux  qui  étudient  de  cette  façon  échouent  pour  la  plupart  aux 
examens. 

Des  étudiants,  le  ministre  passe  aux  docteurs.  Il  annonce  qu'il  sera 
de  plus  en  plus  sévère  pour  les  dissertations  des  candidats  de  la  Faculté 
de  droit.  L'abus  s'est  introduit  d'accorder  le  titre  de  docteur  après 
examen  de  travaux  faits  pour  le  référendariat.  Il  fera  tous  ses  efforts 
pour  le  détruire. 

Après  les  docteurs,  les  Privatdocenten  et  les  professeurs  extraordi- 
naires. Le  ministre  accorde  à  M.  Virchow  qu'il  conviendrait  de  ne  pas 
accorder  le  titre  de  professeur  extraordinaire  à  un  Privatdocent,  à  moins 
de  lui  accorder  également  des  honoraires.  Mais  cette  règle  ne  saurait 
s'appliquer  sans  exception.  On  domie  le  litre  de  professeur  à  des  Privat- 
docenten dont  les  leçons  comblent  un  vide  dans  l'enseignement  des 
Universités.  C'est  une  espèce  de  récompense  qui  leur  est  décernée.  On 
le  fait  surtout  lorsque  l'on  est  persuadé  que  ces  charges  de  Privatdocent 
se  transformeront  peu  à  peu  en  chaires  régulières.  Si  l'administration 
ne  croit  pas  de  son  devoir  de  favoriser  par  trop  la  tendance  à  spécia- 
liser, il  est  cependant  naturel  qu'avec  l'extension  toujours  croissante 
des  recherches  scientifiques  de  nouvelles  chaires  soient  fondées. 

La  diminution  de  l'exportation  de  savants  allemands  pourrait  s'ex- 
pliquer autrement  (jue  par  des  raisons  politiques.  N'est-il  pas  croyable 
que  les  professeurs  partis  à  l'étranger  aient  formé  là  des  hommes 
capables  de  les  remplacer?  Mais  justement  dans  ces  derniers  temps  deux 
professeurs  ont  été  appelés  à  Dorpat,  un  autre  à  Bruxelles.  Ces  hommes 
qui  sont  dans  d'autres  pays  restent  toujours  en  rapports  étroits  avec 
l'administration  prussienne  dont  la  sollicitude  les  accompagne  partout. 
Ils  trouvent  à  l'étranger  des  places  qu'on  ne  peut,  en  raison  de  leur  âge, 
leur  accorder  dans  leur  patrie;  mais  au  bout  de  quelques  années,  ils 
reviennent  mûris  par  la  pratique. 

M.  de  Gossier  revient  un  moment  à  la  vivisection  pour  dire  que, 
malgré  l'avis  de  M.  Virchow,  il  trouve  l'enquête  fort  utile;  elle  aura 
l'avantage  de  mettre  fin  à  bien  des  erreurs. 

L'incident  de  Breslau  sera  clos,  du  moment  que  M.  Reichensperger 
saura  que  le  professeur  parti  à  Prague,  a'regretté,dans  une  lettre  adres- 
sée k  ses  anciens  collègues,  le  bruit  fait  autour  de  son  nom.  Il  affirme 
qu'il  a  quitté  Breslau  sans  la  moindre  rancune. 

Le  ministre  ne  s'explique  pas  très  bien  ce  que  M.  Huyssen  entend 
par  un  cours  de  jurisprudence  générale  qui  serait  surtout  utile  au 
clergé  et  aux  personnes  enseignantes.  Un  tel  cours  serait  bien  difficile  à 
organiser.  Ce  qui  serait  utile,  ce  serait  de  faire  suivre  aux  étudiants  qui 
aspirent  à  une  fonction,  y  compris  les  fonctions  ecclésiastiques,  uri  cours 
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de  droit  approprié  à  cette  fonction  particulière.  C'est  ce  que  l'on  com- 
mence à  faire.  Ainsi  l'on  a,  de  concert  avec  le  ministre  des  travaux 
publics,  organisé  un  cours  de  droit  relatif  aux  chemins  de  fer.  Il  serait 
à  souhaiter  que  les  prêtres  eussent  de  même  des  notions  de  droit  ecclé- 
siastique. 

Dans  la  question  des  cours  d'hygiène  et  de  chimie  médicale, 
le  ministre  tient  le  milieu  entre  M.  Graf  et  M.  Virchow.  Il  accorde  à  ce 
dernier  que  ce  sont  là  des  sciences  appliquées  dont  la  méthode  et  l'objet 
appartiennent  à  d'autres  sciences.  Mais  n'est-il  pas  bon  de  rassembler 
ces  méthodes  et  de  les  diriger  vers  un  but  déterminé?  Les  programmes 
des  examens  exigent  des  futurs  médecins  des  notions  d'hygiène,  com- 
ment les  acquerront-ils?  Ne  faut-il  pas  qu'ils  réunissent  ce  qu'ils  ont 
appris  dans  différents  cours,  et  qu'ils  l'examinent  au  point  de  vue  spé- 
cial de  la  salubrité  publique?  Dans  les  cours  on  n'approfondit  pas  cer- 
taines questions  comme  celles  des  logements,  de  l'alimentation,  de  la 
composition  de  l'air,  de  la  nature  du  sol.  Ces  connaissances  si  nécessaires, 
on  les  ramasse,  une  fois  qu'on  est  médecin,  morceau  par  morceau, 
comme  on  peut;  souvent  le  temps  fait  défaut.  Il  vaudrait  bien  mieux  les 
acquérir  à  l'Université. 

M.  Enneccerus  (national  libéral)  ne  veut  que  toucher  quelques 
points.  Comme  M.  Reichensperger  il  est  convaincu  de  la  nécessité 
d'un  changement  en  ce  qui  concerne  l'arrivée  et  le  départ  des  étu- 
diants. Quand  on  parle  de  leur  application,  c'est  surtout  de  celle 
des  étudiants  en  droit  qu'il  s'agit.  Il  ne  faudrait  pas  envelopper  dans  le 
même  blâme  tous  les  genres  de  répétitions.  Il  y  en  a  qui  sont  des  espèces 
de  conférences  pratiques  où  l'on  approfondit  les  sujets,  où,  au  lieu  d'ap- 
prendre des  définitions  par  cœur,  on  s'exerce  à  définir,  où  l'on  étudie 
non  pas  uniquement  les  diverses  théories  des  maîtres,  mais  encore  les 
bases  de  leurs  systèmes.  Là  où  ces  conférences  sont  établies,  le  chauffage 
disparait  de  plus  en  plus.  Si  beaucoup  de  jeunes  gens  étudient  mal,  cela 
tient  aussi  à  la  nature  des  examens  de  droit.  Les  programmes  sont  ains 
conçus  que  l'on  est  amené  plutôt  à  apprendre  par  cœur  et  non  pas  à 
approfondir.  Ils  devraient  exiger  des  travaux  pratiques  qui  montreraient 
que  l'étudiant  a  non  pas  formé  une  mosaïque  de  ce  qu'il  a  lu,  mais  qu'il 
a  compris.  Il  serait  d'ailleurs  à  souhaiter  que  l'on  établît,  comme  le 
demandait,  il  y  a  quelques  années,  le  congrès  des  juristes  allemands,  un 
examen  de  droit  privé  au  bout  de  plusieurs  semestres. 

L'orateur  veut  qu'on  proscrive  très  rigoureusement  les  duels  au 
pistolet  ou  au  sabre,  mais  il  trouve  trop  sévère  la  décision  du  tribunal 
de  Leipzig  au  sujet  des  combats  avec  les  rapières.  Par  contre  il  est 
entièrement  d'accord  avec  M.  Windthorst  à  l'égard  du  «  Frùhschoppen  ». 

Il  passe  de  là  aux  promotions  au  doctorat,  et  dit  :  «  En  ce  qui  con- 
cerne les  promotions,  je  crois  que  ce  serait  faire  un  pas  en  arrière,  si 
l'on  introduisait  de  nouveau  la  langue  latine.  Celle-ci  n'est  plus  la  lan- 
gue universelle  de  la  science;  elle  l'est  si  peu,  que  nous  ne  pouvons  plus 
désigner  convenablement  en  latin  une  masse  de  choses,  et  qu'un  étudiant, 
peut-être  même  un  professeur,  n'est  absolument  plus  à  même  de  dési- 
gner convenablement  tel  ou  tel  objet.  » 

M.  Enneccerus  est  ravi  de  ce  que  le  ministre  se  propose  d'être  très 
sévère  pour  les  dissertations  de  doctorat.  Avant  tout,  il  faudra  exiger 
qu'à  toutes  les  Universités  de   Prusse,  à   toutes  sans  exception,  une  dis- 
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sertation  soit  nécessaire  pour  le  doctorat.  Il  arrive  que  les  étudiants  se 
présentent  en  trop  grand  nombre  dans  les  Universités  oii  cette  disserta- 
tion n'est  pas  denrïandée. 

M.  Wagner  ^conservateur)  croit  que  les  défauts  reprochés  aux  étudiants, 
excès  de  boisson,  paresse,  duels»  etc.,  proviennent  de  ce  que  les  Univer- 
sités ne  sont  pas  organisées  comme  des  écoles.  Mais  les  avantages  de 
cette  organisation  sont  trop  grands  pour  qu'on  cherche  à  la  modifier  ; 
la  liberté  académique  est  trop  précieuse,  dans  l'intérôt  de  la  science, 
pour  qu'on  ne  se  console  des  inconvénients  légers  qu'elle  entraîne. 
M.  Wagner  plaide  les  circonstances  atténuantes  pour  ce  qui  est  de  la 
paresse  des  étudiants  dans  leurs  premiers  semestres.  Elle  est  la  consé- 
quence du  régime  des  gymnases  où,  dans  la  dernière  année,  les  élèves 
sont  surchargés  de  travail,  sans  avoir  le  droit  d'aller  à  la  brasserie, 
môme  pour  se  nourrir.  Après  une  telle  vie,  une  réaction  est  inévitable. 
Quand  on  reproche  spécialement  aux  étudiants  en  droit  d'être  paresseux, 
on  oublie  qu'ils  font  du  droit  parce  qu'ils  n'ont  pas  envie  de  faire  autre 
chose,  et  que  généralement  ils  ne  cèdent  pas,  comme  les  historiens,  les 
naturalistes,  les  théologiens,  aux  charmes  d'une  science  qui  les  attire. 
Si  on  leur  demandait  moins  de  théorie  à  leurs  examens,  et  plus  de  pra- 
tique, le  système  du  chauffage  ne  serait  pas  si  répandu. 

L'orateur  se  réjouit  de  ce  que  la  langue  latine  ne  soit  plus  exigée 
pour  les  thèses  de  doctorat  II  est  également  d'un  avis  opposé  à  celui  de 
M.  Reichensperger  en  ce  qui  concerne  les  connaissances  philosophiques 
qu'on  demande  aux  candidats  des  sections  de  chimie  et  de  sciences 
naturelles.  Il  lui  semble  qu'un  candidat  de  la  Faculté  de  philosophie  doit 
au  moins  connaître  les  systèmes  des  grands  penseurs. 

Vis-à-vis  de  M.  Virchow,  il  affirme  que  l'exportation  de  savants  alle- 
mands n'a  pas  diminué.  L'université  de  Dorpat,  celles  d'Autriche  et  de 
Suisse,  où  l'enseignement  se  fait  en  allemand,  font  encore  maintenant 
venir  leurs  professeurs  d'Allemagne  et  vice  versa. 

M.  Langerhans  contredit  le  ministre  au  sujet  des  professeurs  extraor- 
dinaires et  prétend  qu'il  existe  réellement  un  prolétariat  de  savants.  A 
la  Faculté  de  médecine  de  Kœnigsberg  il  y  a  4  professeurs  payés,  6  non 
payés;à  Berlin  12  payés,  13  non  payés;  à  Breslau  4  payés,  10  non  payés. 
Quoi  qu'en  dise  M.  Wagner,  l'exportation  de  savants  a  baissé,  notam- 
ment du  côté  de  l'Autriche.  L'orateur  est  très  sévère  pour  le  duel  et  de- 
marjde  rap()li('ation  rigoureuse  des  lois. 

M.  ThileniuB,  à  propos  de  la  discussion  du  budget  de  l'Université  de 
Berlin,  souhaite  que  l'on  crée  une  chaire  de  laryngoscopie  et  de  rhynosco- 
pie.  M.  Schmidt  conseille  de  faire  à  Berlin  ce  qu'on  fait  à  Strasbourg,  de 
partager  en  deux  sections  la  Faculté  de  philosophie  qui  comprend  des  élé- 
ments si  divers.  Il  lui  semblerait  juste  aussi  d'établir  une  égalité  dans  le 
traitement  des  professeurs.  M.  Lœwe  propose  de  faire  enseigner  à  l'Univer- 
sité l'art  de  traiter  les  dents.  Le  commissaire  dugouvernement,M.  Althoff, 
répond  que  l'administration  s'en  est  occupée,  et  (junn  institut  spécial  sera 
ouvert  l'année  prochaine. 

Les  débats  sur  les  Universités  continuent.  M.  Kropatscheck  (conserva- 
teur) applaudit  à  la  fondation  de  chaires  de  géographie  et  prie  le  gouver- 
nement d'accorder  quelques  secours  à  une  société  qui  travaille  à  une 
géographie  complète  de  l'Allemagne.  M.  Althoff  assure  que  le  gouverne- 
ment est  tout  disposé  à  donner  ces  secours. 
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Une  polémique  très  vive  s'engage  à  propos  de  | l'Université  de  Bonn. 
M.  Windthorst  déclare  que  le  parti  du  centre  a  lieu  d'être  très  mécontent 
du  curateur  de  cette  Université.  Ce  fonctionnaire  n'a  pas  cru  devoir  faire 
des  remontrances  à  trois  professeurs,  membres  du  «  Deutscher  Verein  », 
qui  défendaient  dans  des  réunions  publiques  le  système  du  Kulturkampf. 
Le  ministre,  M.  de  Gossler,  intervient.  «  Il  est  possible,  dit-il,  que  la  con- 
duite de  M.  le  curateur  de  Bonn  n'ait  pas  été  siirtous  les  points  agréable 
à  M.  Windthorst;  mais  je  dois  au  curateur  ce  témoignage  qu'il  fait  en 
tout  son  devoir,  autant  que  ses  forces  le  lui  permettent,  et  qu'il  remplit 
toutes  ses  fonctions  avec  le  zèle  qui  distingue  le  fonctionnaire  prussien.  » 

M.  Virchow  s'étonne  de  ce  que  le  centre  veuille  donner  aux  curateurs 
vis-à-vis  des  professeurs  une  situation  que  les  inspecteurs  n'ont  même 
pas  vis-à-vis  des  maîtres  d'école.  «  Les  fonctions  des  curateurs,  ne  sont 
pas  celles  que  vous  leur  attribuez;  ils  sont  là  pour  surveiller  l'admi- 
nistration des  Universités  et  pour  représenter  le  ministre  partout  où  il 
e  faut.  Jusqu'ici  du  moins  on  n'a  pas  assigné  la  tâche,  ni  aux  curateurs 
ni  au  ministre,  de  faire  des  remontrances  aux  professeurs  sur  ce  qu'ils 
font  en  dehors  de  leur  charge  officielle,  de  leur  donner  un  coup  de 
coude  en  leur  disant  :  «  Voyons,  cela  ne  va  pas,  il  faut  vous  rappeler  que 
vous  êtes  à  une  Université  moitié  catholique,  moitié  protestante.  »  Un 
professeur  a  le  droit  comme  citoyen  de  prendre  part  à  une  assemblée  et 
d'y  exprimer  son  opinion.  Faire  des  curateurs  des  sortes  de  tuteurs, 
leur  donner  un  droit  de  police'  sur  les  professeurs,  ce  serait  bouleverser 
à  un  tel  point  les  institutions  universitaires  que  vous-mêmes  vous  pourriez 
en  pâtir...  Songez  au  temps  où  le  Vatican  a  publié  le  Syllabus,  si  quelque 
professeur  attaché  aux  anciennes  opinions  des  évêques  allemands  avait 
osé  parler  de  l'infaillibilité  du  pape,  tout  de  suite  le  curateur,  d'après 
vous,  aurait  dû  lui  dire  :  «  Qu'est-ce  qui  vous  prend  de  vous  conduire  de 
«  la  sorte?»  Non,  Messieurs,  tel  n'est  certainement  pas  le  sens  de  l'article 
qui  proclame  la  liberté  de  la  science.  Vous  ne  pourrez  pas  enlever  aux 
professeurs  des  droits  qu'ils  revendiquent  en  qualité  de  citoyens.  » 

M.  Windthorst  répond  :  «  Je  m'attendais  bien  à  voir  des  professeurs 
protester  ici  contre  mes  paroles.  J'ai  toujours  envisagé  le  rôle  des  cura- 
teurs et  je  l'ai  toujours  vu  remplir  de  la  façon  suivante  :  les  curateurs 
doivent  veiller  sur  tout  ce  qui  se  passe  à  l'Université,  s'occuper  de  l'admi- 
nistration des  finances,  mais  être  attentifs  aussi  à  des  faits  d'un  autre 
genre  et  en  avertir  les  autorités  supérieures,  adresser  des  observations 
amicales,  ou  si  cela  ne  suffisait  pas,  donner  aux  autorités  supérieures 
l'occasion  d'empêcher  ce  qui  est  à  empêcher.  »  Plus  loin  il  ajoute  : 
«  Nos  Universités  prussiennes  sont  des  monopoles  de  l'État  que  chacun 
est  forcé  de  reconnaître.  L'État  est  donc  responsable,  et  doit  prendre 
des  mesures  pour  que  le  monopole  ne  devienne  pas  un  abus...  Pour  moi, 
j'accepte  résolument  la  proposition  :  «  La  science  et  son  enseignement 
((  sont  libres.  »  Mais  cela  doit  être  vrai  en  général,  et  non  pas  seulement 
des  professeurs  de  l'État.  Si  vous  revendiquez  cette  liberté  (l'orateur  dési- 
gne la  gauche),  alors  unissez-vous  à  moi  et  à  mes  amis,  pour  qu'il  nous 
soit  permis  à  nous  aussi  de  fonder  des  Universités,  et  ne  revendiquez 
pas  cette  liberté  pour  vous  seuls...  Il  est  temps  d'abolir  l'école  obliga- 
toire, les  études  universitaires  forcées,  et  de  faire  de  la  place  à  une  autre 
science.  La  vôtre  seule,  monsieur  Virchow,  ne  me  plaît  pas.  » 

M.  Virchow  parlera  un  autre  jour  au  long  de  la  liberté  dejla  science. 
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école  supérieure,  ne  peut  être  florissante  et  prospérer  que  si  elle  jouit 
de  l'amour  et  de  la  confiance  de  la  populatign  au  sein  de  laquelle  elle 
est  établie.  Si  ces  liens  naturels  sont  rompus,  si  une  telle  institution 
n'a  pas  ses  racines  dans  les  sentiments  de  la  population,  vous  pourrez  à 
grands  frais  d'argent  élever  artificiellement  une  plante  de  serre  chaude, 
vous  ne  pourrez  pas  faire  plus.  »  L'orateur  constate  que  depuis  que 
l'athéisme  est  professé  à  l'Académie  de  Munster,  le  nombre  des  étudiants 
a  diminué  de  la  moitié.  Depuis  que  les  lois  de  mai  veulent  forcer  les 
théologiens  catholiques  à  passer  trois  ans  dans  les  Universités,  il  faudrait 
leur  donner  d'autres  maîtres  et  d'autres  examinateurs  que  M.  Spieker. 
«  Je  ne  puis  m'empôcher  de  demander  si,  après  ces  expériences  que  nous 
avons  faites  à  Munster,  l'Église  peut  confier  à  l'État  l'éducation  de  son 
clergé,  si  elle  peut  tenter  de  la  laisser  à  d'autres.  Après  ce  que  nous 
venons  d'entendre,j'affirme  que  ce  serait  conseiller  à  l'Église  un  suicide... 
Je  ne  m'occupe  pas  ici  de  la  personne  de  M,  Spieker;  c'est  là  une  chose 
accessoire.  Non,  .j'ai  affaire  k  ce  système  qui  fait  de  l'éducation  du 
clergé  un  monopole  de  l'État,  à  un  système  dont  nous  venons  de  voir 
un  des  fruits.  Je  sais  bien,  Messieurs,  que  mes  paroles  me  seront  impu- 
tées comme  une  attaque  contre  la  liberté  de  la  science.  Je  le  sais,  et  je 
m'en  soucie  peu.  La  science  est  aussi  à  mes  yeux  une  chose  noble  et 
élevée,  et  précisément  pour  cela  j'hésiterais  à  donner  le  nom  de  science 
à  une  série  d'affirmations  dénuées  de  preuves,  jetées  au  hasard  et  en 
partie  frivoles. 

J'ajouterai  qu'aucune  liberté  n'est  illimitée  ;  si  elle  ne  reconnaît  pas 
de  bornes,  elle  dégénère  en  licence,  et  ceci.  Messieurs,  est  également 
vrai  de  la  liberté  de  la  science.  La  foi  chrétienne  qui  est  le  fondement 
de  notre  vie  publique  et  de  notre  ordre  social  ne  serait-elle  pas  une  de 
ces  limites  qu'il  faudrait  respecter  dans  les  écoles  de  l'État?  C'est  là  une 
question  qui  demande  à  être  examinée  très  sérieusement  par  ceux  qui 
dirigent  l'État.  Enfin,  Messieurs,  puisque  l'on  parle  toujours  tant  de  la 
liberté  de  la  science,  je  voudrais  savoir  si  nous  l'avons  réellement  en 
Prusse,  et  si  le  paragraphe  de  la  constitution  qui  ^it  :  «  La  science  et 
son  enseignement  sont  libres  »  est  devenu  une  vérité.  Nous  avons,  il  est 
vrai,  la  liberté  de  la  science  contre  l'Église  et  la  foi;  nous  avons,  comme 
le  disait  Lessing  d'une  manière  si  vive  dans  une  lettre  à  Nicolaï,  nous 
avons  cette  liberté  qui  au  fond  est  le  droit  de  dire  toutes  sortes  de'sottises 
contre  la  religion.  La  Hberté  prise  dans  un  autre  sens,  nous  ne  l'avons 
pas.  Au  contraire,  nous  avons  un  monopole  de  l'État  qui  s'étend  depuis 
l'alphabet  jusqu'à  l'enseignement  des  Universités,  et  qui  comprend  aussi 
la  théologie.  Aussi  longtemps  que  ce  monopole  subsistera,  aussi  long- 
temps (pour  m' exprimer  en  d'autres  termes)  que  M.  le  ministre  des 
cultes  sera  aussi  le  premier  professeur  de  théologie,  aussi  longtemps  il 
ne  faudra  pas  vous  étonner  d'entendre  ici  des  plaintes  comme  celles 
d'aujourd'hui,  qui,  je  l'accorde,  n'ont  par  elles-mêmes  rien  à  faire  à  la 
Chambre  des  députés.  Nous  y  sommes  tout  simplement  forcés.  Si  vous 
voulez  réellement  avoir  la  liberté  de  la  science,  rendez  alors  à  l'Église  le 
droit  de  fonder  des  écoles  qui  lui  appartiennent  en  propre,  donnez-lui 
le  droit  d'y  enseigner  la  théologie  et  la  philosophie.  » 

M.  Windthortt  prononce  ensuite  un  discours  où  nous  relevons  ce 
passage  : 

«  Il  s'agit  d'examiner  sérieusement  s'il  est  possible  de  maintenir  le 
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monopole  actuel  de  l'État  sur  les  Universités,  et  l'obligation  de  confier 
nos  enfants  à  ces  écoles,  qu'ils  étudient  la  théologie,  le  droit  ou  la  philo- 
sophie. Cette  obligation  existe,  car,  sans  les  études  universitaires  (même 
dans  une  atmosphère  pareille),  les  jeunes  gens  ne  peuvent  trouver  une  place 
ni  dans  l'État,  ni  dans  la  commune,  ni  dans  l'Église.  Un  tel  monopole 
aurait  été  supportable  à  une  autre  époque,  parce  qu'alors  les  diverses 
forces  dont  nous  parlons,  l'Église  et  l'État,  agissaient  de  concert.  Mais 
aujourd'hui  que  l'Etat  se  sépare  de  la  religion,  en  tout  cas  d'une  con- 
fession, et  même  du  christianisme,  il  n'est  pas  possible  de  maintenir  ce 
monopole  et  cette  obligation,  et  nous  ne  pouvons  dans  l'état  actuel  des 
choses  y  remédier  que  si,  en  face  du  monopole  et  de  la  contrainte  d'étudier 
à  ces  écoles,  l'on  introduit  la  complète  liberté  de  l'enseignement,  liberté 
que  nous  réclamons  pour  l'Université...  Je  revendique  le  droit  de  fonder 
et  d'organiser  nous-mêmes  des  Universités;  jusqu'à  ce  que  cela  se  fasse, 
je  demande  pour  le  moins  que  dans  les  Universités  les  professeurs  qui 
appartiennent  à  la  foi  de  nos  pères  aient  la  faculté  d'enseigner  librement. 
...Donc,  premièrement  :  entière  liberté  de  l'enseignement,  et  permission 
pour  tous  de  fonder  des  Universités  ;  si  les  incrédules  n'ont  pas  assez  de 
celles  qui  existent,  je  ne  leur  refuse  pas  le  droit  d'en  créer  d'autres. 
Deuxièmement  :  liberté  pour  l'Église  de  rouvrir  immédiatement  ses 
instituts  religieux,  théologiques  et  d'en  fonder  de  nouveaux  ;  |troisième- 
ment  :  restitution  à  l'Académie  de  Munster  de  son  caractère  catholique.  » 

M.  de  Gossler  essaye  d'établir  par  une  courte  statistique  que  les  modi- 
fications introduites  à  Munster  n'ont  pas  fait  diminuer  le  nombre  des  étu- 
diants; bien  plus,  qu'elles  ont  produit  l'effet  contraire.  Pour  ce  qui  est 
de  l'enseignement  de  la  philosophie,  une  chaii*e  sera  donnée  à  M.  Hage- 
mann  dont  les  théories  sont  tout  à  fait  orthodoxes.  Le  ministre  n'a  pas 
l'intention  de  rompre  une  lance  en  faveur  de  M.  Spieker;  il  fait  la  décla- 
ration suivante  :  «  Je  suis  absolument  d'avis  que  c'est  le  devoir  de  l'admi- 
nistration prussienne  de  laisser  libre  carrière,  et  je  ne  me  permettrai 
jamais  de  prendre  une  mesure  disciplinaire  ou  autre  contre  un  professeur 
d'Université  dont  les  doctrines  ne  me  sembleraient  pas  les  meilleures.  Je 
crois  que  toutes  les  attaques  faites  dans  ce  sens  retombent  sur  l'agres- 
seur, et  je  suis  persuadé  que  ce  ne  serait  pas  un  avantage  pour  l'hono- 
rable M.  Windthorst  lui-même,  si  j'employais  un  des  moyens  mis  à  ma 
disposition  pour  engager  M.  Spieker  à  soutenir  d'autres  thèses  qu'il  n'a 
fait  jusqu'ici.  Ce  que  je  crois  de  mon  devoir,  je  l'ai  déjà  dit,  et  je  le 
répète  :  je  me  crois  tenu  de  nommer  un  nouveau  professeur  de  philoso- 
phie catholique  à  Munster,  afin  qu'il  soit  donné  aux  théologiens  d'en- 
tendre une  philosophie  qui  ne  soit  pas  la  négation  de  leurs  convictions 
rehgieuses  et  de  leur  foi  catholique.  »  Le  ministre  cite  alors  des  extraits 
du  livre  de  M.  Spieker  d'où  il  résulte  que  celui-ci  ne  serait  pas  le  destruc- 
teur de  toute  religion,  tel  que  le  dépeignait  M.  Mosler.  «  Le  caractère  d'une 
Université  catholique  ne  consiste  pas  à  mes  yeux  en  ce  que  chaque 
maître,  même  dans  la  Faculté  de  philosophie,  appartienne  à  la  religion 
catholique.  Nous  avons  d'autres  Universités  que  nous  nommons  confes- 
sionnelles, et  aucune  n'est  exclusive  à  ce  point.  Il  n'y  a  point  d'Université 
qui  porte  en  elle-même  un  caractère  religieux,  et  il  n'y  a  là  de  danger 
pour  personne.  » 

Si  les  catholiques  ne  sont  pas  représentés  en  plus  grand  nombre  à 
Munster,  c'est  leur  propre  faute.  Un  professeur  catholique  a  refusé  une 
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chaire  qui  lui  était  offerte;  un  autre  a  désiré  des  garanties  qu'il  ne  res- 
terait pas  à  Munster.  «  Il  me  reste  à  faire  mention  des  vœux  formulés 
par  M.  Windthorst.  Sur  un  point  je  puis  simplement  constater  la  diver- 
gence complète  de  mes  opinions,  et  dire  que  jamais  je  ne  consentirai  à 
favoriser  l'introduction  de  cette  Université  libre  dont  on  nous  parle  systéma- 
tiquement tous  les  ans  et  à  laquelle  nous  devons  nous  habituer.  Déjà  l'année 
précédente,  j'ai  exprimé  cet  avis.  M.  Windthorst  a  dit  qu'il  gardait  le  sien; 
les  choses  seront  dans  l'ordre  si  je  dis  que,  de  mon  côté,  je  persévère  dans 
le  mien.»  L'Église  catholique  a-t-elle  le  droit  de  fonder  des  établissements 
religieux  ?M.  de  Gossler  croit  qu'il  est  difficile  de  traiter  cette  question  ex 
professa.  «  Je  l'ai  déjà  dit  à  une  autre  occasion  :  Pour  ce  qui  concerne 
les  séminaires  pratiques,  je  ne  sais  pas  pourquoi  vous  ne  les  rétablissez 
point.  Si  vous  considérez  notre  organisation  et  celle  des  autres  États, 
où  la  coopération  de  l'Église  catholique  est  très  limitée,  vous  trouverez 
qu'il  ne  s'agit  nullement  de  défendre  la  fondation  de  tels  établissements. 
Si  l'on  voulait,  on  pourrait  en  ouvrir  en  paix  un  grand  nombre,  de 
même  que  sur  différents  points  de  la  monarchie  les  évêques  ont  déjà 
ouvert  (les  petits  séminaires.  » 

M.  Virchow  est  d'avis  qu'une  Faculté  de  théologie  n'entre  pas  dans 
le  cadre  d'une  Université  moderne.  «  D'un  côté,  on  trouve  l'absolue 
liberté  des  recherches  et  de  la  doctrine,  de  l'autre  la  soumission  au 
dogme  une  fois  imposé.  »  Une  philosophie  catholique  est  impossible; 
il  y  a  là  une  contradiction  dans  les  termes.  Il  s'agit  de  nommer  un 
philosophe  catholique  à  Munster.  «  Vous  ne  pouvez  pourtant  pas  exi- 
ger, dit-il,  que  cet  homme,  au  moment  où  il  devient  professeur, 
cesse  de  penser.  S'il  avance  dans  ses  recherches,  comme  la  chose  est 
arrivée  parfois  à  de  grands  professeurs;  s'il  s'achemine  vers  Thérésie, 
s'il  trouve  que  certains  points  que  vous  considérez  comme  dogmes  ne 
sont  pas  soutenables  soit  philosophiquement,  soit  historiquement;  s'il  le 
trouve  et  le  dit  tout  haut,  vous  viendrez  alors  et  vous  écrierez  :  Lapidez- 
le  !»  —  M.  Virchow  se  demande  si  les  paroles  attribuées  par  M.  Mosler 
au  professeur  Spieker  sont  très  exactes.  Elles  sont  empruntées  à  un 
cahier  de  notes  écrites  à  la  hâte  par  un  auditeur  qui  n'aura  pas  toujours 
rendu  fidèlement  la  pensée  du  maître  ;  des  passages  du  livre  sur  Lessing 
sont  en  contradiction  évidente  avec  elles.  Si  l'on  éloignait  M.  Spieker  de 
Munster,  il  faudrait,  pour  être  logiques,  que  les  catholiques  demandas- 
sent la  suppression  de  toute  chaire  de  philosophie.  «  Si  vous  exigez  du 
philosophe  qu'il  se  tienne  rigoureusement  sur  le  terrain  du  dogme,  et 
accommode  la  philosophie  au  cadre  du  dogme,  cela  n'a  dès  lors  plus 
rien  à  faire  à  la  Faculté  de  philosophie,  cela  rentre  dans  la  Faculté  de 
théologie.  »  L'orateur  n'approuve  pas  la  concession  faite  par  le  ministre 
au  clergé  catholique,  en  nommant  un  second  professeur  de  philosophie. 
M.  Spieker  est  loin  d'être  allé  jusqu'aux  extrêmes;  il  n'est  pas  matéria- 
liste; il  veut  une  religion.  Lui  opposer  un  professeur  catholique,  c'est 
méconnaître  la  philosophie  et  croire  qu'elle  peut  être  soumise  au 
dogme.  » 

«  Comme  je  l'ai  dit,  je  m'unirais  à  ces  messieurs  s'ils  voulaient  es- 
sayer de  détacher  des  Universités  les  Facultés  catholiques  dans  leur  par- 
ties dogmatiques.  Mais  je  dois  vous  déclarer.  Messieurs,  que  mes  amis 
et  moi  nous  ne  serions  jamais  des  vôtres  s'il  s'agissait  de  définir  la 
liberté  de  l'enseignement  comme   vous  faites  et  d'accorder  à  chacun 
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le  droit  de  fonder  des  Universités  qui  lui  appartiendraient  en  propre. 
Toute  la  question  est  de  savoir  quels  droits  on  accorderait  à  des  insti- 
tuts de  ce  genre.  Déjà  maintenant  il  y  a  une  liberté  très  grande  qui 
permet  de  fonder  toutes  sortes  d'établissements  d'instruction.  Je  n'ai 
qu'à  rappeler  l'Académie  Humboldt,  qui  se  développe  à  Berlin  en  toute 
liberté.  Elle  avait  pour  but  d'établir  une  espèce  de  concurrence  avec 
l'Université,  mais  elle  n'a  été  gênée  par  personne,  elle  ne  sera  gênée 
par  personne,  si  elle  continue  à  se  développer.  Cependant  il  est  impos- 
sible d'accorder  à  tout  établissement  semblable  qui  s'ouvre  le  droit  de 
faire  passer  des  examens,  de  délivrer  des  diplômes  et  des  certificats  de 
capacité  qui  aient  de  la  valeur  en  public.  Voilà  des  privilèges  qu'il  faudra 
laisser  à  l'État.  Nous  ne  pouvons  pas  tout  discuter  pour  le  moment;  je 
remarquerai  seulement  que  les  exemples  frappants  que  nous  a  récemment 
donnés  la  France  doivent  servir  de  leçon  à  l'Allemagne  et  la  garder  de 
s'aventurer  trop  tôt  sur  ce  terrain  dangereux.  » 

M.  de  Schorlemer-Hist  (centre)  se  plaint  de  ce  que  l'on  cherche  à 
protestantiser  l'Académie  de  Munster,  M.  Vindthorst  remonte  à  la  tri- 
bune. «  La  réponse  de  M.  le  ministre,  dit-il,  m'a  donné  de  nouveau  la 
conviction  que  si  nous  ne  réussissons  pas  bientôt  à  obtenir  pour  les 
Universités  aussi  la  liberté  de  l'enseignement,  c'en  est  fait  en  Allemagne 
du  progrès  et  de  la  culture,  j'entends  surtout  de  la  culture  chrétienne 
et  religieuse.  Car  si  je  ne  tiens  pas  compte  des  tournures  oratoires 
et  si  j'arrive  au  fond  de  la  chose,  M.  le  ministre  a  dit  que  dans 
les  circonstances  actuelles  il  doit  également  protéger  les  doctrines  et 
l'impiété,  et  c'est  là  ce  que  M.  le  ministre  veut  faire  dans  les  Universités 
qui  ont  un  monopole  exclusif  et  contre  lesquelles  aucun  autre  ne  saurait 
être  accordé...  J'ai  déclaré  que  je  neveux  en  aucune  façon  entraver  ceux 
qui  croient  de  leur  devoir  de  répandre  l'impiété,  mais  je  désire  qu'on 
nous  laisse  la  pleine  liberté  de  combattre  ces  impies,  et  cette  hberté  nous 
est  trop  limitée.  Les  Universités  de  l'État,  après  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre, 
ne  m'inspirent  plus  aucune  confiance.  Il  faut  donc  que  nous  soyons 
fermes  sur  ce  point,  et  si  l'Église  protestante  veut  se  maintenir,  elle  doit 
désirer  comme  nous  que  les  instituts  tliéologiques  soient  mis  sous  sa 
garde  et  sous  sa  direction.  • 

«  M.  Wirchow  a  dit  qu'il  ne  serait  pas  opposé  à  l'idée  d'Universités 
libres,  mais  qu'il  fallait  examiner  les  privilèges  qu'elles  devraient  posséder. 
Pour  ma  part  je  serais  content,  même  si  tous  les  privilèges  se  bornaient 
à  ce  que  tous  les  jeunes  gens  élevés  à  ces  Universités  pussent  être  admis 
aux  examens  et  montrer  là  qu'aux  Universités  libres  ils  ont  étudié  exac- 
tement ce  qu'on  doit  apprendre  dans  celles  de  l'État.  Que  ces  jeunes 
gens  aient  comme  tous  les  autres  libre  accès  à  toutes  les  charges  publi- 
ques, municipales  et  ecclésiastiques,  c'est  tout  ce  que  nous  voulons; 
que  l'on  confère  ou  non  à  ces  messieurs  le  grade  de  docteur,  peu  nous 
importe. 

«  M.  Virchow  a  dit  ensuite  qu'on  avait  fait  en  France  de  tristes 
expériences  avec  ces  Universités  libres.  Je  n'ai  jamais  rien  appris  de  ces 
tristes  expériences,  je  sais  qu'en  Belgique  il  existe  une  Université  catho- 
lique libre,  très  fréquentée  par  des  Belges  et  des  jeunes  gens  d'autres 
nations,  que  ses  élèves  se  distinguent  partout,  et  que  les  ministres  francs- 
maçons  de  la  Belgique  n'hésitent  pas  à  y  envoyer  leurs  fils  ;  enfin  qu'ils 
y  apprennent  ce  qu'ils  ne  peuvent  apprendre  aux  Universités  de  l'État. 
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«  M.  le  ministre  s'est  prononcé  comme  toujours  très  catégoriquement 
en  faveur  de  ses  écoles  à  monopole;  je  ne  m'attendais  pas  à  autre  chose 
de  sa  part,  il  a  fait  de  même  l'année  dernière.  Je  ne  puis  que  lui  répondre 
ceci  :  Nous  ne  renoncerons  pas  à  nos  efforts;  ils  auront  en  tous  cas  déjà 
leur  utilité  pour  le  moment  en  ce  qu'ils  obligent  M.  le  ministre  à  un  peu 
plus  de  prudence  dans  le  choix  des  professeurs,  et  pour  l'avenir  nous 
voulons  avoir  confiance  en  la  force  triomphante  des  idées.  Ce  n'est  pas 
en  une  année  qu'on  obtient  de  semblables  résultats;  il  faut  pour  cela  un 
temps  assez  long;  c'est  seulement  à  l'époque  où  cette  science  moderne 
où  ces  théories  modernes  auront  été  connues  entièrement,  c'est  à  ce 
moment  (Dieu  veuille  qu'il  ne  soit  pas  trop  tard  alors)  que  mon  appel  à 
rUniversité  libre  trouvera  plus  d'échos.  » 

L'orateur  attache  surtout  une  grande  importance  à  la  fondation 
d'écoles  de  théologie  dirigées  uniquement  par  l'Église.  Sans  ces  écoles, 
il  lui  semble  impossible  d'élever  un  bon  clergé. 

M.  le  ministre  a  tort  de  contester  ce  caractère  catholique  de  l'Aca- 
démie de  Munster.  Il  y  a  là  d'ailleurs  une  question  de  droit  facile  à 
résoudre.  D'ailleurs,  n'est-il  pas  de  l'intérêt  de  l'État  qu'il  y  ait  au 
moins  une  école  où  les  sujets  catholiques  aient  de  pleines  garanties 
pour  leurs  fils?  Il  y  a  des  Universités  d'un  caractère  protestant  où 
aucun  professeur  catholique  ne  peut  être  appelé  sans  l'approbation  spé- 
ciale de  l'empereur.  Pourquoi  ne  pas  faire  la  même  chose  en  faveur  des 
catholiques,  cela  tient  aux  circonstances  actuelles  si  fâcheuses  pour 
l'Église.  Ceux  qui  lui  appartiennent  ne  reçoivent  guère  d'encourage- 
ments dans  leurs  études;  l'hostilité  de  l'État,  la  crainte  de  rencontrer  des 
coteries  dans  les  Universités  les  détournent  du  professorat. 

M.  Windthorst  ne  trouve  pas  la  question  des  séminaires  aussi  simple 
que  le  prétend  M.  de  Gossler.  «  Ces  séminaires,  il  est  permis  de  les 
ouvrir,  il  est  vrai,  mais  avec  un  tel  contrôle  de  l'État  qu'ils  appartiennent 
moins  à  l'Église  qu'à  l'État.  »  Les  petits  séminaires  dont  parle  le  ministre 
ne  dépendent  pas  des  évêchés  et  sont  dirigés  par  des  laïques.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  que  l'Église  ait  ses  établissements  propres.  L'orateur  ter- 
mine par  ces  mots  :  «  Nous  voulons  vous  abandonner  les  rétributions  de 
l'État,  si  vous  nous  permettez  de  créer  à  nos  frais  les  écoles  où  nous  dé- 
sirons faire  instruire  nos  enfants.  » 

M.  Enneccerus  défend  ensuite  M.  Spieker  et  se  prononce  contre  les 
universités  libres. 

M.  Mosler  accuse  de  nouveau  le  professeur  de  Munster  d'irréligion, 
pois  la  discussion  est  close. 

Séance  du  5  février  1884 

Dans  la  discussion  du  budget  de  renseignement  secondaire,  la  ques- 
tion de  l'usage  de  la  langue  allemande  dans  les  écoles  des  provinces 
polonaises  tient  une  grande  place. 

M.  Kantak  (polonais)  se  plaint  de  la  germanisation  à  outrance,  du  peu 
de  temps  accordé  à  l'étude  de  la  langue  nationale,  malgré  les  pétitions 
nombreuses  des  habitants.  L'obligation  de  se  servir  surtout  de  la  langue 
Hllomande  a  eu  pour  effet  do  décourager  les  élèves  qui  rencontraient 
trop  de  difficultés.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  Polonais  sont  de 
noins  en  moios  nombreux  dans  les  écoles  publiques. 
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M.  Stander  répond  au  nom  du  gouvernement  :  la  langue  allemande 
n'a  pas  été  introduite  dans  toute  la  province  de  Posen  comme  langue  de 
l'enseignement,  mais  seulement  dans  trois  institutions.  Les  programmes 
ne  font  pas  à  la  langue  nationale  la  part  aussi  petite  que  le  prétend 
M.  Kantak.  Pour  l'Abiturientenexamen  on  exige  un  thème  polonais 
«  d'une  forme  correcte  et  élégante  ». 

M.  de  Stablewski  n'est  pas  satisfait  des  affirmations  de  M.  Stander 
«  La  population  polonaise,  dit  celui-ci,  a  droit  à  l'instruction  »  et  il  con- 
state que  les  programmes  rendent  cette  instruction  très  difficile. 

M.  Virchow  aborde  un  autre  sujet.  Il  trouve  les  programmes  de  l'en- 
seignement secondaire  trop  chargés.  C'est  par  là  qu'il  explique  pourquoi 
la  moyenne  de  l'âge  des  jeunes  gens  qui  passent  l'Abiturientenexamen 
s'élève  tous  les  ans.  Ce  fait  est  établi  par  une  brochure  de  M.  Petersilie 
qui  donne  une  statistique  des  établissements  prussiens.  «Selon  le  compte 
de  M.  Petersilie,  dit  M.  Virchow,  la  proportion  des  jeunes  gens  qui  ont 
obtenu  le  diplôme  d'abiturient  à  l'âge  de  18-19  ans  n'était  en  1877  que 
de  20,  1  p.  100,  et  même  en  1881  de  18  p.  100.  Avaient  l'âge  de  19  à 
20  ans:  en  1877,  26,  o  p.  100;  en  1881,26,8.  Étaient  âgés  de  20  à  21  ans: 
en  1877,  25  p.  100;  en  1881,  23,  9.  En  1877,  22,  3  p.  100  avaient  21  ans 
et  plus,  en  1881  la  proportion  était  de  26,  2  p.  100.  D'après  ce  calcul  plus 
d'un  quart  des  élèves  sortis  des  gymnases  prussiens  avec  le  diplôme 
auraient  eu  21  ans  et  plus.  C'est  en  réalité  un  fait  effrayant  qu'un  quart, 
que  26  p.  100  des  jeunes  gens  destinés  à  former  nos  classes  cultivées,  qui 
doivent  en  toutes  sortes  de  fonctions  servir  l'État,  atteignent  21  ans  et 
plus,  avant  de  pouvoir  être  congédiés  de  l'école.  C'est  là  un  espace  de 
temps  qui  ne  me  semble  pas  en  rapport  avec  la  brièveté  de  la  vie 
humaine.  Et  si  nous  nous  demandons  à  présent  :  Comment  la  moyenne 
de  l'âge  a-t-elle  pu  s'élever  de  la  sorte?  je  ne  m'explique  la  chose  que 
par  des  changements  introduits  dans  les  écoles  sur  une  plus  grande 
échelle  qu'on  ne  l'avait  jamais  fait.  »  —  «  Je  voudrais  faire  remarquer, 
ajoute  l'orateur,  qu'une  partie  notable  de  ces  fâcheux  résultats  ne  doit 
pas  être  attribuée  à  la  méthode  d'enseignement  ni  aux  maîtres,  mais 
à  l'encombrement  extraordinaire  des  écoles  et  surtout  de  certaines 
classes,  encombrement  qui,  dans  les  diverses  provinces,  ne  paraît  du 
moins  pas  diminuer.  La  conséquence  sera  celle-ci  (je  tiens  à  faire  cette 
observation  au  moment  de  la  discussion  du  budget)  :  tandis  que  jusqu'à 
présent  nous  nous  sommes  efforcés  d'élever  le  budget  pour  favoriser  les 
professeurs  et  fonder  de  nouvelles  écoles,  il  nous  faudra  à  partir  de 
maintenant  pousser  plus  vivement  le  gouvernement  à  prendre  des  me- 
sures en  vue  d'agrandir  les  écoles  existantes;  il  faut  qu'un  enseignement 
bien  réglé,  individuel,  y  soit  possible,  et  que  les  élèves  ne  soient  pas 
négligés  parce  que  leur  grand  nombre  empêche  le  professeur  de  s'occuper 
de  chacun  d'eux  en  particulier.  » 

M.  Virchow  propose  ensuite  de  ne  plus  employer  dans  les  écoles  que 
l'écriture  latine.  Il  sait  bien  qu'il  se  trouve  ainsi  en  opposition  avec  M.  de 
Bismarck  qui  tient  à  conserver  les  caractères  allemands.  «  Nous  n'avons, 
dit-il,  aucun  besoin  national  à  maintenir  une  forme  d'écriture  qui  rend 
difficile  aux  peuples  étrangers  d'entrer  en  rapports  étroits  avec  nous. 
Dans  la  littérature  scientifique,  nous  avons  depuis  longtemps  dû  sacrifier 
l'écriture  allemande,  parce  que  nous  avons  un  grand  intérêt  à  nous 
rendre  facilement  compréhensibles  à  nos  collègues  des  autres  nations. 
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C'est  beaucoup  déjà  d'exiger  qu'ils  apprennent  l'allemand,  mais  vouloir 
qu'ils  le  lisent  écrit  en  caractères  allemands,  c'est  trop  leur  demander. 
D'autre  part,  Messieurs,  je  ne  vois  guère  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  sur- 
charger la  jeunesse  de  nos  écoles  d'un  double  système  d'écriture,  et  à  lui 
faire  consacrera  ce  double  exercice  un  temps  relativement  considérable. 
Il  en  résultera  ceci,  selon  moi,  et  je  voudrais  que  mes  paroles  pussent 
arriver  de  ma  modeste  place  jusqu'aux  oreilles  de  M.  le  chancelier  de 
l'Empire  :  selon  moi,  l'écriture  se  gâtera,  car  une  personne  ne  saurait 
atteindre  une  égale  perfection,  si  son  attention  est  dirigée  dans  deux 
sens  opposés.  » 

L'orateur  désire  qu'on  apprenne  la  sténographie  dans  les  écoles,  car 
elle  rend  dans  la  vie  les  plus  grands  services.  Elle  est  utile  au  juge  qui 
veut  fixer  la  marche  d'un  interrogatoire  et  les  réponses  de  l'accusé,  à 
l'étudiant  qui  tient  à  prendre  aux  cours  des  notes  complètes,  au  négo- 
ciant, etc..  Il  y  a  une  méthode  qui  s'apprend  en  quatorze  heures;  on 
trouverait  facilement  le  temps  de  l'enseigner. 

Mais  il  faudrait  veiller  à  ce  que  l'emploi  de  la  sténographie  fondée 
exclusivement  sur  la  prononciation  ne  fît  tort  à  l'orthographe.  A  ce  pro- 
pos, M.  Virchow  se  plaint  de  ce  que  l'orthographe  soit  encore  si  peu  fixée, 
et  de  ce  que  les  règles  officielles  permettent  encore  tant  d'écarts.  Il  règne 
par  exemple  une  confusion  fâcheuse  entre  le  c  et  le  s;  il  y  a  beaucoup 
d'arbitraire  dans  la  manière  d'écrire  la  terminaison  des  verbes  en  ieren; 
les  uns  mettent  i,  les  autres  ie,  des  variations  profondes  se  produisent 
selon  les  provinces.  Le  gouvernement  devrait  former  une  conférence  de 
savants  appelés  de  tous  les  points  de  l'Allemagne,  et  qui  fixeraient  un 
système  d'orthographe  uniforme. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Gandtner,  veut  répondre  à  la 
première  partie  seulement  du  discours  de  M.  Virchow.  Il  déclare  incom- 
plète la  statistique  de  M.  Petersilie  sur  laquelle  l'honorable  député  s'est 
appuyé.  Elle  ne  porte  que  sur  un  espace  de  cinq  ans.  Si  l'on  consulte  les 
documents  des  onze  dernières  années,  on  trouve  que  le  plus  grand 
nombre  des  élèves  passant  V Abiturientenexamen  est  âgé  de  19  ans.  Il 
résulte  aussi  de  la  lecture  de  ces  documents  que  fâge  moyen  des  abitu- 
rienten  ne  s'élève  pas  d'année  en  année.  Que  cette  moyenne  soit  de 
19  ans,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  cela.  M.  Petersilie  part  de  cette  hypo- 
thèse que  félève  entre  à  9  ans  en  sexta,  et  que  dès  lors  il  devrait 
régulièrement  avoir  fini  ses  études  à  dix-huit.  Il  y  a  là  une  grave  erreur. 
Si  l'enfant  n'a  pas  9  ans  révolus,  il  n'est  pas  admis  au  gymnase  ;  par 
contre  il  arrive  fréquemment  que  les  élèves  aient  plus  de  9  ans  au 
moment  de  leur  admission.  Dans  certaines  provinces  on  fait  commencer 
aux  enfants  leurs  études  fort  tard.  Il  faut  considérer  l'âge  de  19  ans 
comme  l'âge  normal.  Les  abiturienten  qui  ont  19  ans  et  moins  sont 
en  plus  grand  nombre  (jue  ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge.  Un  livre  de 
Wiese  sur  l'enseignement  secondaire  établit  que  de  1859  à  1863  le  nombre 
des  abiturienten  âgés  de  plus  de  19  ans  était  supérieur  à  la  moitié; 
maintenant,  à  de  rares  exceptions  près,  ce  nombre  est  descendu  à  48, 
même  à  46  p.  100.  Il  serait  bon  de  réduire  encore  cette  proportion; 
mais  il  est  impossible  d'y  arriver  tant  que  certains  établissements  seront 
encombrés.  Aussi  l'administration  se  propose-t-elle  d'en  créer  de  nou- 
veaux dans  lesquels  se  déversera  le  trop-plein  des  anciens. 

M.  de  Heeremann  (centre)  se  plaint  de  ce  que  l'enseignement  religieux 
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ait  été  restreint,  pour  faire  place  a  la  mythologie.  Il  attache  une  g-rande 
importance  à  la  suppression  de  la  composition  religieuse  écrite  que  l'on 
exigeait  autrefois  kVAbiturlentenexamen  dans  les  provinces  de  l'Ouest.  Si 
l'on  se  contente  d'épreuves  orales,  la  religion  est  laissée  par  les  élèves  au 
second  plan  et  passe  après  le  latin,  l'allemand,  l'histoire  et  les  mathé- 
matiques. Il  faut  lui  rendre  son  ancienne  place  dans  les  classes  supé- 
rieures comme  dans  les  petites. 

La  substitution  de  la  mythologie  à  la  religion  était  de  nature  à  pro- 
duire une  vive  impression. 

M.  Bonitz,  commissaire  du  gouvernement,  se  croit  obligé  de  rectifier 
les  faits.  Les  programmes  publiés  par  l'administration  ne  remplacent 
nullement  la  religion  par  la  mythologie;  ils  portent  seulement  qu'en 
sixième  et  en  cinquième  des  narrations  biographiques  seront  adjointes 
à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géographie. 

M.  Bonitz  dit  que  des  rapports  très  détaillés  sur  l'enseignement  reli- 
gieux sont  parvenus  à  l'administration.  Aucun  de  ces  rapports  ne  se 
plaint  de  ce  que  cet  enseignement  souffre  depuis  qu'on  lui  a  fixé  un  cer- 
tain nombre  d'heures. 

La  .composition  de  religion  n'était  exigée  aux  examens  que  dans  deux 
provinces,  en  Westphalie  et  dans  la  province  Rhénane,  et  encore  depuis 
assez  peu  de  temps.  L'expérience  avait  montré  qu'il  était  impossible 
d'étendre  cette  mesure  aux  autres  provinces;  bien  plus,  qu'il  fallait 
l'abolir  là  où  elle  existait.  La  religion  ne  souffre  nullement  de  cette  sup- 
pression. Ces  devoirs  religieux  dégénéraient  souvent  en  discussions  théo- 
logiques,  et  l'on  perdait  de  vue  le  véritable  but  de  l'enseignement  de  la 
religion. 

L'orateur  profite  de  l'occasion  pour  répondre  à  quelques  observations 
faites  par  M.  Peters,  il  y  a  quelques  jours.  Le  nouveau  programme  pour 
l'admission  à  renseignement  dans  les  classes  supérieures  tiendra  compte 
des  remarques  de  M.  Peters.  Ce  qu'il  a  dit  de  l'inutilité  d'un  diplôme  du 
troisième  degré  sera  certainement  pris  en  considération.  On  évitera  de 
rendre  les.  examens  plus  faciles  pour  un  ordre  de  candidats  que  pour 
un  autre.  Quant  aux  membres  des  commissions  d'examens,  l'adminis- 
tration voudrait  les  changer  autant  que  possible;  malheureusement,  les 
professeurs  refusent  souvent  de  se  charger  d'interroger  sur  certaines 
matières. 

M.  Reichensperger  parlera  de  l'éducation  des  jeunes  filles.  Il  critique 
d'abord  la  présence  des  professeurs  du  sexe  masculin  qui  forment  les 
deux  tiers  du  personnel  enseignant.  On  ferait  bien  de  se  rappeler  une 
parole  de  M.  Schneider,  commissaire  du  gouvernement,  qui  disait  : 
«  L'éducation  et  l'enseignement  sont  la  tâche  naturelle  de  la  femme  »; 
on  devait  donc  se  servir  avant  tout  de  femmes  quand  il  s'agit  d'élever 
et  d'instruire  des  filles. 

Dans  la  classe  supérieure,  il  y  a  jusqu'à  douze  matières  d'enseigne- 
ment. La  religion  figure  au  premier  rang;  mais  on  lui  accorde  seule- 
ment deux  heures  par  semaine;  c'est-à-dire  un  temps  absolument  insuf- 
fisant. C'est  à  peine  ce  qu'il  faut  pour  apprendre  le  catéchisme  par 
cœur.  Il  faudrait  donner  beaucoup  plus  de  place  aux  pratiques  religieuses. 
S'il  est  nécessaire  d'y  habituer  les  jeunes  gens,  cela  est  deux  fois  néces- 
saire quand  il  s'agit  des  jeunes  filles. 

L'orateur   se    plaint    amèrement  qu'on   accorde  plus   de   temps   à 
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l'étude  de  la  nature  qu'à  celle  de  la  religion.  «  En  fait  de  chimie,  dit 
M.  Reichensperfçer,  les  jeunes  filles  sont  familiarisées  avec  les  acides,  les 
alcaloïdes,  les  ferments,  les  matières  grasses,  maintenant  aussi  avec  les 
bactéries  (puisque  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  neuf).  De  chimie  appliquée 
spécialement  à  la  cuisine,  on  n'en  parie  pas,  et  cependant  je  crois  que  si 
tous  les  jours  on  confiait  ces  demoiselles  à  une  excellente  cusinière,  cela 
serait  infiniment  plus  profitable,  môme  si  cette  cuisinière  n'avait  aucune 
idée  de  ce  qu'on  appelle  acide  carbonique,  alcaloïdes  et  autres  choses 
semblables.  —  Suivent  la  physique,  l'arithmétique  et  la  géométrie  ;  ce 
sont  là  aussi  des  matières  sur  lesquelles,  je  l'avoue,  je  ne  voudrais  pas 
être  interrogé.  En  dernier  lieu,  nous  avons  le  dessin,  les  travaux  manuels 
le  chant  et  la  gymnastique.  »  Ajoutez  à  cela  que  beaucoup  de  jeunes 
filles  prennent  des  leçons  de  piano,  que  quelques-unes  apprennent  à 
nager,  d'autres  à  patiner.  «  Combien  reste-t-il  alors  de  temps,  je  vous  le 
demande.  Messieurs,  pour  la  maison,  la  famille,  l'infiuence  de  la  mère, 
des  parents,  pour  un  laisser-aller  sans  contrainte,  pour  un  développement 
individuel  des  caractères?  Tout  se  fait  à  la  douzaine,  se  façonne  d'après 
un  modèle  invariable;  nous  obtenons  des  produits  de  fabrique.  »  Les 
parents  ne  veulent  pas  d'une  éducation  pareille,  qui  transforme  leurs 
enfants  en  encyclopédies  ambulantes.  Leur  volonté  devrait  prévaloir  sur 
celle  de  ces  messieurs  du  gouvernement  qui  arrêtent  et  surchargent  les 
programmes. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  de  Gossler  n'est 
pas  loin  de  partager  l'avis  de  M.  Reichensperger  au  sujet  du  grand 
nombre  de  connaissances  exigées  des  jeunes  filles.  «  11  n'est  pas  avanta- 
geux, selou  moi,  qu'une  jeune  fille  aborde,  dans  une  étude  encyclopé- 
dique, toutes  les  branches  de  la  science  ;  il  importe  avant  tout  qu'elle 
obtienne  une  culture  générale  bien  équilibrée,  elle  doit  emporter  assez 
de  connaissances,  de  capacités  et  d'aptitudes  pour  qu'il  lui  soit  possible 
de  se  trouver  à  son  aise  dans  les  conditions  où  la  naissance  l'a  placée, 
et  qu'il  y  ait  en  même  temps  moyen  pour  elle,  une  première  base 
une  fois  posée,  de  continuer  son  éducation.  Il  ne  me  semble  pas 
possible  de  donner  une  instruction  complète  à  ime  jeune  fille  de 
16  ans,  mais  je  crois  qu'à  bien  des  points  de  vue  il  suffit  de  la  déve- 
lopper assez  pour  qu'elle  puisse  continuer  à  se  développer  elle-même 
plus  tard.  »  L'orateur,  en  sa  qualité  de  ministre,  a  résisté  au  courant 
qui  tendait  à  donner  de  plus  en  plus  au  sexe  féminin  l'éducation  des 
gymnases  et  à  rendre  les  jeunes  filles  capables  d'entrer  un  jour  dans  quel- 
que confrérie  de  pédantes.  Il  a  combattu  ces  efforts  d'émancipation  exa- 
gérée, et  son  action  n'a  pas  été  sans  résultat.  La  difficulté  de  créer  un  bon 
programme  est  une  des  plus  sérieuses  que  rencontre  l'administration  de 
l'enseignement.  «  Je  bénirais  le  jour,  dit  le  ministre,  où  je  réussirais  à 
résoudre  le  problème  et  à  publier  un  bon  plan  d'études  pour  l'enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles;  je  répondrais  ainsi  aux  désirs  de  tous 
ceux  qui  s'intéressent  au  sain  développement  de  cet  enseignement. 
Toutes  les  villes  (jui  se  trouvent  en  possession  d'écoles  municipales  de 
filles,  n'ont  d'autre  vœu  que  de  voir  l'administration  se  décider  à  leur 
donner  un  programme  arrêté.  »  Mais  des  difficultés  locales,  rendent  cette 
lâche  extrêmement  délicate.  «  Nous  ne  pouvons  pas  nous  régler,  d'après 
nos  grandes  villes  ou  d'après  nos  cités  industrielles  qui  par  leur  intelhgence 
et  leurs  ressources  sont  â  même  d'établir  une  série  d'excellentes  écoles 
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de  filles,  très  bien  organisées.  »  Certains  programmes  ne  seraient  pas 
applicables  à  des  provinces  comme  les  duchés  de  Posen  et  de  Prusse. 

Comme  M.  Rcicliensperger  avait  paru  croire  que  l'on  abusait  de  la 
gymnastique,  M.  de  Gossler  prend  la  défense  des  exercices  physiques 
dans  les  écoles  de  filles.  U  leur  attache  la  plus  haute  importance.  «  Il 
faut  considérer  que  la  plupart  des  filles  deviennent  épouses  et  mères, 
et  c'est  une  des  charges  les  plus  graves,  au  point  de  vue  de  tout  notre 
d"éveloppement  actuel,  que  d'éclaircir  cette  question  :  Que  peuvent  faire 
nos  institutions  en  vue  de  conjurer  principalement  dans  les  grandes 
villes  les  dangers  que  présente  pour  le  corps  la  trop  grande  tension  de 
fesprit,  et  de  permettre  aux  filles  de  laisser  leur  corps  se  développer 
harmonieusement?  De  même  que  l'État  demande  à  l'homme  de  lui  con- 
sacrer ses  forces  physiques  et  de  se  rendre  propre  à  ce  service,  de  même 
nous  ne  pouvons  nous  dérober  à  la  question  suivante  :  Que  fait-on  pour 
développer  le  corps  de  celles  de  qui  dépend  la  santé  des  générations 
futures,  et  par  conséquent  l'avenir  de  l'État.  La  gymnastique  n'est  obli- 
gatoire presque  nulle  part,  mais  elle  s'introduit  peu  à  peu  partout  avec 
le  plus  grand  succès.  Il  doit  y  avoir  une  profonde  différence  entre  les 
exercices  des  filles  et  ceux  des  garçons.  En  introduisant  la  gymnastique 
chez  les  filles,  on  a  eu  pour  but  de  les  habituer  à  se  rendre  maîtresses 
de  leur  corps.  C'est  seulement  en  sachant  commander  au  corps  qu'on 
acquiert  du  charme  et  de  la  grâce.  C'est  aussi  pour  ce  motif  qu'on  fait 
apprendre  aux  jeunes  filles  des  espèces  de  danses  peu  semblables  aux 
danses  du  jour,  mais  qui  rappellent  celles  du  vieux  temps  et  font  mettre 
en  mouvement  toutes  les  parties  du  corps.  «  Les  jeunes  filles,  se  livrent 
à  ces  petits  exercices,  qui  ne  réussissent  qu'avec  des  mouvements 
gracieux ,  avec  une  telle  prédilection ,  un  tel  entrain ,  que  cela  fait 
plaisir  à  voir.  Si  vous  y  assistiez  vous  diriez  que  l'administration 
de  l'enseignement  s'acquiert  un  mérite  en  arrêtant  l'art  de  la  danse  qui 
est  en  train  de  s'égarer,  en  faisant  revenir  la  grâce  et  la  beauté  des 
mouvements  du  corps.  »  Le  ministre  n'approuve  pas  moins  vivement  le 
patinage  et  la  natation.  Le  patinage  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  fortifiant;  la 
natation  est  un  exercice  idéal  qui  façonne  le  corps  plus  que  tout  autre, 
fait  ressortir  la  poitrine,  et  rend  les  plus  grands  services  à  la  jeune  fille 
fatiguée  et  courbée  par  le  travail  intellectuel. 

M.  Windthorst  souhaite  que  les  professeurs  de  gymnastique  soient  de 
préférence  des  femmes.  Il  remercie  M.  de  Gossler  d'avoir  combattu  l'in- 
vasion du  bas-bleu.  Comme  M.  Reichensperger ,  il  demande  qu'on 
accorde  plus  de  temps  à  renseignement  religieux  ainsi  qu'aux  prati- 
ques pieuses.  Son  vœu  est  de  voir  revenir  aux  écoles  les  sœurs  des  con- 
grégations, et  il  ne  désespère  [pas  de  lire  le  nom  «  de  Gossler  »  au  bas 
du  décret  qui  les  rappellera. 

Séance  du  S  février. 

Après  deux  séances  consacrées  au  budget  de  l'enseignement  primaire, 
séances  où  les  protestations  des  députés  polonais  contre  la  germanisation 
à  outrance  des  écoles  de  leurs  districts  donnèrent  lieu  à  des  débats  très 
vifs,  la  Chambre  aborde  le  chapitre  Beaux-Arts  et  Sciences 

Elle  s'occupe  d'abord  de  la  Bibliothèque  royale  qu'il  serait  urgent 
d'agrandir  ou  même  de  transporter  dans  de  nouveaux  bâtiments. 
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M.  Schmidt  (libéral  sécessioniste),  de  Stetlin,  signale  plusieurs  défauts 
de  la  dis|)Osilion  actuelle,  le  manque  d'espace,  l'obscurité  qui  empoche 
souvent  de  trouver  les  livres,  les  dangers  d'incendie.  Il  importerait  de 
consacrer  quelques  sommes  à  l'achat  des  œuvres  de  la  vieille  littérature 
allemande.  Les  Anglais  et  les  Américains  les  recherchent  avidement; 
l'Allemagne  aie  devoir  de  les  leur  disputer. 

M.  Lieber  (progressiste)  se  dit  fatigué  à  la  longue  d'entendre  toujours 
promettre  qu'on  agrandira  la  Bibliothèque,  ou  qu'on  l'installera  dans 
de  nouveaux  bâtiments,  qu'on  fera  de  nouveaux  achats,  et  de  ne  voir 
jamais  ces  promesses  se  réaliser.  On  dépense  des  sommes  énormes  pour 
les  musées  et  les  collections  d'art;  on  est  avare  à  l'égard  de  la  science. 
«  Le  budget  ordinaire  des  musées  et  de  la  Galerie  nationale  réunis, 
s'élève  à  1,200,922  marcs,  celui  de  la  Bibliothèque  royale  à  289,159  marcs; 
tandis  que  celle-ci  n'a  cette  année  aucun  crédit  extraordinaire  on  de- 
mande pour  frais  de  moulage ,  pour  précautions  contre  Tincendie  au 
nouveau  Musée,  etc.,  etc.,  enfin  pour  augmentation  des  collections  artis- 
tiques, pour  acquisition  de  terrains  destinés  à  de  nouvelles  galeries,  un 
total  de  5,112,300  marcs  :  une  somme  qui,  chaque  homme  compétent  le 
sait,  est  purement  un  prélude  à  d'autres  dépenses  de  millions  et  de 
millions;  ces  dépenses  ne  peuvent  encore  s'évaluer  à  l'heure  qu'il  est  et 
dépasseront  à  mon  avis  le  chilFre  de  trente  millions.  »  Le  manque  d'es- 
pace à  la  Bibliothèque  royale  a  forcé  de  transporter  des  collections  dans 
des  locaux  où  elles  sont  presque  inaccessibles  au  public.  Les  sommes 
destinées  à  l'achat  de  nouveaux  livres  sont  absolument  ridicules;  les 
précieux  monuments  de  l'ancienne  littérature  allemande  passent  à  l'é- 
tranger. Enfin,  les  employés  sont  très  mal  payés.  Où  prendre  l'argent 
pour  améliorer  cet  état  de  choses?  La  réponse  est  simple.  Il  suffirait 
d'être  moins  prodigue  à  l'égard  des  beaux-arts,  afin  d'accorder  à  la 
science  le  strict  nécessaire. 

Le  ministre  répond  :  «  M.  Lieber,  est  dans  une  erreur  complète , 
lorsqu'il  croit  que  nos  musées  artistiques  ne  servent  exclusivement  qu'à 
l'art,  et  que  mon  administration  tend  à  négliger  la  science,  afin  de 
favoriser  l'art.  Si  vous  parcourez  nos  musées  artistiques,  vous  recon- 
naîtrez qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  servent  purement  à  la  science, 
et  que  l'on  saisit  toutes  les  occasions  de  leur  donner  de  plus  en  plus  ce 
caractère.  Je  rappelle  les  grandes  expéditions  d'Olympie,  nos  acquisitions 
d'Assyra  et  de  Peigame  qui  pour  la  plupart  ont  bien  plus  \\n  intérêt 
scientifique  qu'un  intérêt  artistique.  »  Le  ministre  expose  ensuite  toutes 
les  améliorations  introduites  à  la  Bibliothèque  royale,  malgré  des  diffi- 
cultés de  tout  genre.  On  prend  en  ce  moment  un  arrangement  qui  per- 
mettra de  placer  153,000  nouveaux  volumes,  ce  qui  est  important, 
si  l'on  songe  que  le  nombre  total  des  volumes  y  compris  les  manu- 
scrits, est  de  900,000.  11  se  félicite  d'avoir  acquis,  et  cela  pour  le  prix 
minime  de  2,500,000  marcs,  les  trésors  de  la  collection  Hamilton. 
«  Dans  mon  administration,  je  n'ai  jamais  négligé  de  procurer  aux 
bibliothèques  et  principalement  à  celles  des  Universités  des  ressources 
spéciales  d'une  haute  importance.  Je  ne  pourrais  citer  en  ce  moment  les 
sommes  qui  y  ont  été  consacrées.  Je  crois  qu'il  ne  se  passe  pas  une  année 
où  je  n'aie  le  plaisir  d'accorder  quelque  chose  à  presque  toutes  les  biblio- 
thèques par  l'acquisition  de  collections  laissées  par  des  savants,  des 
philologues,  des  chefs  d'institution.  Ce  sont  des  collections  précieuses. 
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des  bibliothèques  qui  naturellement  ne  tombent  pas  toujours  en  partage 
aux  Universités  seules,  mais  encore  à  différents  autres  établissements,  il 

s'agit  là  toujours  de  sommes  qui  se  chiffrent  par  milliers  de  thalers 

Un  de  mes  grands  projets  est  l'augmentation  de  nos  bibliothèques,  et 
en  cela  je  dépasse  de  beaucoup  le  cadre  tracé  par  M.  Lieber,  car  je  me 
propose  très  sérieusement  de  m'occuper,  non  seulement  de  la  Biblio- 
thèque de  Berlin,  mais  d'augmenter  et  de  compléter  systématiquement 
les  richesses  confiées  à  nos  bibliothèques.  Lorsque  la  question  de  l'argent 
sera  posée  devant  vous,  je  vous  serai  reconnaissant  de  me  voter  la 
somme  nécessaire.  » 

M.  Lieber  reprend  la  parole  pour  rappeler  l'engagement  formel  pris, 
l'année  précédente,  par  l'administration,  de  travailler  sans  délai  à  la 
reconstruction  de  la  Bibliothèque  qui,  adossée  au  Palais  impérial,  ne 
saurait  être  agrandie.  Il  insiste  sur  le  danger  qui  la  menace  d'être 
dévorée  par  le  feu. 

A  ce  chapitre  se  rapportent  les  dépenses  des  séminaires  pédago- 
giques, c'est-à-dire  des  institutions  où  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l'enseignement  secondaire,  et  qui  ont  déjà  passé  leurs  examens,  s'habi- 
tuent à  la  pratique.  Jusqu'à  présent  il  en  existait  trois,  à  Berlin,  à  Kœnigs- 
berg  et  à  Breslau  ;  on  veut  en  fonder  deux  autres,  à  Posen  et  à  Dantzig. 
M.  Peters  approuve  pleinement  cette  création  nouvelle,  et  demande  que 
la  Westphalie,  la  province  Rhénane,  celles  de  Hesse-Nassau,  de  Schleswig- 
Holstein,  de  Hanovre  soient  aussi  dotées  bientôt  de  séminaires.  Mais  les 
institutions  existantes  ont  besoin  d'une  réforme  pour  être  réellement  des 
séminaires  pédagogiques  et  non  la  continuation  des  séminaires  philolo- 
giques. L'orateur  regrette  qu'elles  ne  soient  pas  organisées  d'après  un 
livre  écrit  par  M.  Bonitz  au  moment  où  il  était  professeur  à  l'Université 
de  Vienne.  On  y  fait  trop  de  philosophie  ;  aussi  servent-elles  très  peu 
aux  mathématiciens*,  aux  historiens  et  aux  naturalistes.  On  y  étudie  à 
fond  Juvénal,  Quintillien,  l'art  poétique  d'Horace,  les  Tristes  d'Ovide, 
tandis  qu'une  explication  de  Cornélius  Nepos  ou  de  César,  telle  qu'on  la 
ferait  devant  de  jeunes  élèves,  serait  profitable  à  tout  le  monde,  même 
aux  mathématiciens.  Ces  séminaires  devraient  du  reste  être  divisés  en 
deux  sections,  l'une  pour  la  philologie  et  l'histoire,  l'autre  pour  les  mathé- 
mathiques  et  les  sciences  naturelles,  et  chacune  de  ces  deux  sections 
devrait  avoir  son  directeur.  Les  directeurs  devraient  être  de  bons  péda- 
gogues, des  professeurs  qui  auraient  déjà  plusieurs  années  d'exercice,  et 
non  pas  des  inspecteurs  '(Provinzialschulrath)  qui,  la  plupart  du  temps 
absents,  et  dépourvus  de  connaissances  assez  étendues,  sont  peu  faits 
pour  être  placés  à  la  tête  d'un  séminaire. 

M.  Bonitz  croit  qu'une  division  en  deux  sections  ne  suffira  pas.  Les 
langues  anciennes  et  les  langues  modernes  exigent  des  méthodes  diffé- 
rentes que  le  même  professeur  ne  saurait  peut-être  faire  connaître  ;  il  en 
est  de  même  des  mathématiques  et  des  sciences  naturelles.  Jusqu'à  pré- 
sent le  manque  d'argent  n'a  pas  permis  à  l'administration  de  faire  les 
réformes  nécessaires. 

Séance  du  i\  février  1884. 

Au  commencement  de  la  séance,  la  Chambre  s'occupe  du  service  de 
la  santé. 
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M.  de  Heeremann  demande  le  rappel  des  sœurs  dans  les  hôpitaux. 
M.  Wirchow  lui  répond.  [La  Chambre  entame  ensuite  la  discussion 
du  budget  oxtrordinaire,  et  vote  quelques  fonds  spéciaux  pour  l'instal- 
lation d'un  institut  botanique  à  l'Université  de  Kiel. 

Dans  ce  budget  extraordinaire  figure  la  somme  de  deux  millions  de 
marcs  destinés  à  l'achat  d'œuvres  d'art  pour  les  musées  de  Berlin.  De 
longs  débats  engagés  à  ce  sujet  remplissent  presque  toute  la  séance. 

M.  Reichensperger  déclare  que  ses  amis  du  centre  et  lui  ne  voteront 
par  les  crédits  demandés.  Ce  n'est  pas  la  haine  du  progrès,  l'obscuran- 
tisme, qui  les  fait  agir  ainsi  ;  ce  sont  les  mille  besoins  du  peuple, 
auxquels  il  faudrait  remédier  avant  de  faire  des  dépenses  pour  le  luxe. 
Le  budget  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  croît  dans  des  propor- 
tions énormes.  En  1870  il  était  de  18,700,000  marcs;  il  s'élève  aujour- 
d'hui à  52,900,000  marcs.  Il  est  vrai  que  depuis  1870  Berlin  est  devenu 
la  capitale  de  l'empire,  et  qu'il  lui  faut  dès  lors  un  certain  éclat.  Mais  il 
existe  une  différence  entre  l'Allemagne  et  les  autres  nations,  comme  la 
France  par  exemple.  Outre  Berlin,  plusieurs  autres  villes  font  avec  leurs 
brillantes  collections  les  honneurs  de  l'empire  allemand.  Quand  on  a  les 
musées  de  Dresde,  de  Brunswick,  de  Munich,  de  Stuttgard,  de  Cassel,  de 
Darmstadt,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Berlin  rivalise  avec  les  autres 
capitales  du  monde. 

M.  Reichensperger  ne  croit  pas  à  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  éduca- 
teur des  beaux-arts.  Il  prétend  que  leur  influence  sur  le  public  est  nulle. 
M.  Bachem  (centre)  croit  que  Berlin  a  déjà  bien  assez  de  privilèges;  ce 
serait  se  montrer  trop  généreux  à  l'égard  de  la  capitale  que  de  voter  encore 
deux  millions  pour  ses  musées;  les  provinces  n'ont  été  que  trop  sacri- 
fiées déjà.  Il  refusera  les  crédits  parce  qu'il  est  un  ennemi  acharné  des 
tendances  de  centralisation.  «  Je  crois,  que  l'exemple  de  Paris  de- 
vrait ici  nous  faire  tenir  sur  nos  gardes.  Le  développement  anorma 
de  Paris  est  devenu  le  malheur  de  la  France.  Toutes  les  sottises  et  folies 
de  Paris  sont  mises  sur  le  compte  de  tout  le  pays,  et  toutes  les  émana- 
tions, —  je  devrais  peut-être  dire  plutôt  toutes  les  mauvaises  exhalai- 
sons, —  de  Paris  agissent  de  la  manière  la  plus  funeste  sur  la  nation  tout 
entière.  Voulez-vous  introduire  et  encourager  chez  nous  le  môme  étal  de 
choses?  L'atmosphère  intellectuelle  et  morale  de  Berlin  est-elle  donc 
encore  saine  aujourd'hui  ?  » 

M.  de  Gossler  lépond  que  les  provinces  ne  sont  nullement  sacrifiées 
à  la  capitale.  Il  rappelle  les  sommes  considérables  qui  ont  été  consa- 
crées à  la  restauration  d'édifices  anciens  dispersés  dans  tout  le  royaume, 
et  dont  Berlin  n'a  pas  reçu  uu  liard.  Il  expose  quelle  part  les  provinces 
ont  au  budget  annuel  des  beaux-arts.  La  province  Rhénane  et  celle  de 
Hanovre  ont  été  particulièrement  bien  traitées.  On  a  fait  de  grandes 
peintures  à  Dusseldorf,  à  Saarbrucken,  à  Goslar;  on  a  placé  des  statues 
dans  la  basilique  de  Trêves.  «  Si  vous  examinez,  dit  le  ministre,  ce  qui 
a  été  fait  à  Dusseldorf,  et  si,  conformément  aux  observations  de  M.  Ba- 
chem au  sujet  de  ce  qui  se  passe  en  France,  vous  considérez  ce  qui 
existe  en  France  en  dehors  de  Paris,  vous  serez,  je  crois,  forcés  de  nous 
accorder  qu'il  est  difficile  de  rencontrer  un  État  où  la  centralisation,  en 
ce  qui  concerne  les  arts,  soit  aussi  faible  qu'en  Prusse.  » 

M.  d'Uechtritz-Steinkirch  (conservateur)  trouve  juste  que  TAllemagne» 
après  ses  longues  guerres,  se  livre  au  culte  des  beaux-arts,  de  même  que  la 
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Grèce  a  eu  son  siècle  de  Périclès  après  les  guerres  médiques.  Il  félicite 
le  gouvernement  des  efforts  qu'il  fait  pour  répandre  l'idée  du  beau  dans 
la  nation. 

M.  Windthorst  se  dit  un  grand  ami  de  l'art,  mais  dans  les  circon- 
stances actuelles  il  lui  est  impossible  de  voter  deux  millions  pour  enri- 
chir les  musées.  La  détresse  générale  est  trop  grande  pour  qu'on  puisse 
se  permettre  des  dépenses  de  luxe.  «  J'avoue,  que  je  n'oserais  pas 
me  montrer  aux  pauvres  électeurs  de  ma  circonscription,  si  je  devais 
leur  avouer  que  j'ai  consacré  deux  millions  de  marcs  à  l'achat  de 
tableaux  que  la  plupart  de  ces  gens  ne  verront  jamais.  Je  sais  qu'il  n'est 
pas  agréable  de  se  rappeler  la  détresse  des  campagnes,  mais  lorsque  je 
vois  avec  quel  entrain  et  quelle  prodigalité  l'on  dépense  de  si  fortes 
sommes,  il  me  semble  qu'il  est  temps  alors  de  rappeler  cette  misère;  et 
si  l'on  me  demande  ensuite  de  nouveaux  impôts,  je  dirai  :  Aussi  long- 
temps que  les  impôts  servent  à  un  tel  but,  je  ne  les  vote  pas.  »  Il  semble 
surtout  étrange  à  l'orateur  que  l'on  demande  des  crédits,  sans  que 
personne  encore  ne  sache  quels  tableaux  on  se  propose  d'acheter,  et 
reproche  à  ce  propos  au  gouvernement  de  s'engager  trop  souvent  sans 
se  préoccuper  de  l'avis  de  la  Chambre.  Il  s'élève  lui  aussi  contre  les  pré- 
rogatives qu'on  accorde  à  la  ville  de  Berlin  et  demande  qu'on  ne  néglige 
pas  les  provinces.  «  Pas  de  dépenses  de  luxe,  s'écrie-l-il  en  terminant, 
aussi  longtemps  que  le  peuple  a  faim!  » 

M.  Haenel  (progressiste)  s'étonne  de  ce  que  le  parti  catholique  du  centre 
s'oppose  si  vivement  à  l'acquisition  de  nouvelles  œuvres  d'art,  etrappelle 
tous  les  encouragements  donnés  parles  papes  Jules  II  et  Léon  X  aux  peintres, 
aux  sculpteurs  et  aux  architectes.  Pourtant  le  peuple  était  alors  aussi 
pauvre  qu'aujourd'hui.  Ces  papes  prenaient  l'obole  des  plus  misérables  ; 
ils  savaient  que  leurs  dépenses  hâtaient  le  développement  de  l'huma- 
nité. C'est  un  devoir  pour  l'État  de  contribuer  à  la  culture  universelle  ; 
il  y  arrive  en  fondant  des  musées  aussi  bien  qu'en  ouvrant  des  écoles. 
Son  rôle  ne  se  borne  pas  à  satisfaire  aux  besoins  matériels  :  il  a  une 
mission  plus  élevée  qui  consiste  à  favoriser  les  nobles  tendances  de 
Thomme.  Dans  un  budget  d'un  milliard  et  demi  dont  la  guerre  absorbe 
une  partie  notable,  ce  n'est  pas  exagéré  que  de  donner  deux  millions  à 
l'œuvre  de  la  civilisation. 

M.  Virchow  présente  quelques  observations  analogues  à  celles  de 
M.  Haenel,  puis  on  procède  au  vote.  Les  deux  millions  sont  accordés  par 
192  voix  contre  122.  C'est  le  dernier  point  de  la  discussion  du  budget 
qui  ait  quelque  importance. 
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LES   ÉLECTIONS   POUR  LE   CONSEIL  SUPÉRIEUR 
DE   L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 

Par  arrêté  en  date  du  3  mars  1884,  les  élections  pour  le  renouvelle- 
ment du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ont  été  fixées  au 
mardi  22  avril. 

L'examen  des  opérations  électorales  et  le  dépouillement  des  votes 
auront  lieu  au  ministère  de  l'instruction  publique,  le  mardi  29  avril.  11 
sera  procédé,  en  cas  de  besoin,  au  second  tour  de  scrutin,  le  mardi 
6  mai. 

Nous  groupons  sous  ces  deux  rubriques  :  enseignement  supérieur  et 
enseignement  secondaire,  les  principaux  renseignements  sur  le  mouve- 
ment électoral. 

ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR 
Facultés  des  lettres. 

M.  Paul  Janet,  membre  sortant  du  Conseil  supérieur  se  présente  de 
nouveau  aux  suffrages  des  électeurs.  (La  Faculté  des  lettres  de  Paris  a 
procédé  le  jeudi  \0  mars  à  un  scrutin  préparatoire  pour  la  désignation 
de  son  délégué  au  Conseil  supérieur.  M.  Paul  Janet  a  obtenu  29  voix  sur 
3<  suffrages  exprimés.) 

Voici  la  circulaire  de  M.  Janet. 

Mes  chers  collègues, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur,  il  y  a  quatre  ans,  de  m'appeler  pour  vous 
représenter  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ;  et  je  viens 
vous  demander  de  vouloir  bien  me  continuer  vos  suffrages.  Je  vous  dois 
donc  compte  de  la  manière  dont  je  me  suis  acquitté  de  mon  mandat. 

La  plus  importante  affaire  que  nous  ayons  eu  à  traiter  au  Conseil,  a 
été  celle  des  réformes  scolaires.  Dans  cette  question,  j'ai  fait  partie  de 
la  minorité  qui  trouvait  ces  réformes  excessives  et  préjudiciables  aux 
intérêts  des  études  littéraires.  Sans  être  systématiquement  hostile  à  tout 
ce  qui  a  été  fait,  et  sans  être  partisan  d'une  réaction  exagérée  et  par  là 
niéino  dangereuse,  je  m'associerai  à  toutes  les  mesures  qui  auront  pour 
objet  de  relever  le  niveau  de  l'enseignement  classique.  Ce  qui  est  d'ail- 
leurs universclkment  reconnu,  c'est  la  surcharge  des  programmes  et  la 
nécessité  de  les  all(''^er. 

J'ai  appuyé  la  rcforine  do.  la  licence  es  lettres,  tout  en  défendant, 
comme  ravaitfaitlaKacultéde  Paris  dans  son  projet  préparatoire, la  néces- 
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site  d'une  épreuve  grecque  écrite  pour  les  licences  spéciales.  N'ayant  pu 
faire  prévaloir  ce  point  de  vue,  je  me  suis  rallié  au  projet  tel  qu'il  a  été 
voté,  et  j'en  ai  été  le  rapporteur  auprès  du  Conseil. 

Une  des  questions  les  plus  graves,  soumises  au  Conseil  supérieur,  a 
été  l'établissement  d'un  enseignement  de  la  morale  à  tous  les  degrés  : 
écoles  primaires,  écoles  normales  primaires,  enseignement  spécial, 
enseignement  secondaire  des  filles.  Je  suis  intervenu  d'une  manière 
toute  particulière  dans  la  rédaction  de  ces  programmes,  et  "j'ai  défendu 
avec  énergie  les  principes  d'une  morale  à  la  fois  laïque  et  spiritualiste. 
Le  rapport  que  j'ai  fait  à  la  section  permanente,  sur  les  écoles  normales, 
a  été  inséré  au  Bulletin  officiel,  et  M.  le  ministre  Jules  Ferry  s'en  est 
servi  à  plusieurs  reprises  au  Sénat  dans  la  discussion  sur  la  loi  de  l'in- 
struction primaire. 

J'ai  fait  partie  de  toutes  les  commissions  qui  ont  organisé  le  plan  et 
rédigé  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire  des  filles.  J'ai 
appuyé,  autant  que  je  l'ai  pu,  l'établissement  de  cet  enseignement  nou- 
veau, tout  en  m'associant  à  tous  les  ellbrts  qui  ont  été  faits  par  le  Con- 
seil pour  le  contenir  dans  une  juste  mesure.  J'ai  défendu  ces  principes 
dans  un  travail  récent  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  {{"^^  septembre  1883). 

Dans  toutes  les  autres  questions,  qui  m'étaient  moins  familières,  je 
me  suis  toujours  inspiré  de  l'intérêt  des  hautes  études  et  de  la  dignité 
du  corps  enseignant. 

Les  principes  de  libéralisme  qui  ont  dirigé  toute  ma  vie  et  inspiré 
tous  mes  écrits,  ont  donc  été  et  continueront  à  être  ma  règle  au  Conseil 
supérieur.  Dans  toutes  les  circonstances,  j'appuierai  le  principe  de  l'in- 
dépendance des  Facultés,  et  tout  ce  qui  tend  à  leur  donner  de  l'extension 
et  de  la  vie. 

Dans  la  mesure  où  la  compétence  et  les  attributions  du  Conseil  le 
permettront,  je  défendrai  les  intérêts  des  professeurs  de  Facultés  à  tous 
les  degrés,  et  je  m'associerai  cordialement  à  mes  collègues  des  départe- 
ments pour  faire  prévaloir  tous  leurs  vœux. 

Je  termine  en  rappelant  que,  dès  l'origine,  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
nommé,  par  M.  le  ministre,  membre  de  la  section  permanente;  et  qu'à 
ce  titre  j'ai  pris  une  part  continue  etparticulièrement^laborieuse  à  toutes 
les  affaires,  soit  par  la  préparation  mûrie  d'avance  des  projets,  soit  par 
la  discussion  d'un  grand  nombre  de  questions  qui  ne  vont  pas  jusqu'au 
Conseil  lui-même. 

Dans  l'espoir  que  ces  explications  obtiendront  votre  assentiment,  je 
vous  prie  d'agréer,  mes  chers  collègues,  l'assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués. 

Paul  Jane  t. 

M.  Couat,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  a  posé  sa 
candidature  ;  voici  le  texte  de  sa  circulaire  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

En  me  présentant  à  vos  suffrages  pour  les  prochaines  élections  au 
Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  je  réponds  à  l'appel  de  plu- 
sieurs d'entre  vous.  J'accepte  la  candidature,  et  je  remercie  du  fond  du 
cœur  ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  me  la  proposer. 
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La  législation  qui  régit  le  Conseil  supérieur  interdit  à  vos  élus  toute 
initiative  individuelle;  il  ne  faut  donc  pas  attendre  d'eux  une  action  que 
la  loi  leur  refuse.  Il  est  difficile  de  prévoir  lés  questions  qui  seront  mises 
à  l'ordre  du  jour  dans  la  prochaine  législature.  Je  n'an  dois  pas  moins 
vous  exposer  avec  netteté,  —  au  risque  d'être  long,  —  ce  que  je  pense 
des  plus  importantes  parmi  celles  qui  pourraient  être  soulevées. 

Les  efforts  tentés  depuis  dix  ans  pour  améliorer  en  France  l'ensei- 
gnement supérieur  n'ont  pas  été  stériles.  11  reste  pourtant  à  faire  un 
dernier  essai.  Il  importfî  de  concentrer  davantage,  afin  de  leur  faire 
porter  plus  de  fruits,  les  faibles  ressources  dont  nous  disposons,  et  de 
créer,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'expérience,  quelques  Universités  régionales 
largement  dotées. 

Il  suffirait,  dans  quelques-unes  des  Académies  où  se  rencontrent  les 
quatre  Facultés,  de  les  rattacher  les  unes  aux  autres  par  des  liens  de 
contrôle  et  de  solidarité  mutuelle,  et  de  confier  à  un  Conseil  élu  la  direc- 
tion des  intérêts  communs,  sous  la  surveillance  de  l'État.  Présentation 
des  professeurs  de  tout  ordre,  maîtres  de  conférences  et  titulaires; 
rédaction  des  programmes  des  cours;  administration  des  dons  et  legs 
faits  à  l'Université,  aussi  bien  que  des  chapitres  du  budget  qui  concer- 
nent la  bibliothèque,  les  frais  de  cours,  l'entretien  des  laboratoires  et  des 
cliniques  ;  action  disciplinaire  exercée  souverainement  et  sans  appel  sur  les 
étudiants  :  telles  devraient  être,  à  mon  sens,  les  prérogatives  essentielles 
du  Conseil  de  l'Université.  Chaque  Faculté,  par  l'intermédiaire  de  ses 
élus,  le  doyen  et  deux  professeurs,  soumettrait,  sur  chacun  des  points 
qui  précèdent,  ses  propositions  au  Conseil.  L'État,  de  son  côté,  nomme- 
rait définitivement  les  professeurs  de  tout  ordre,  fixerait  leur  traitement, 
administrerait  les  chapitres  du  budget  placés  en  dehors  de  la  compé- 
tence du  Conseil,  aurait,  d'une  manière  générale,  le  droit  de  contrôler 
les  actes  de  l'Université. 

Il  va  sans  dire  que  les  Facultés  non  groupées  en  Université  jouiraient 
des  mêmes  droits.  Il  ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde  de  mettre  en 
question  l'égalité  de  toutes  les  Facultés  au  point  de  vue  de  leur  auto- 
nomie propre  et  de  l'indépendance  de  leurs  professeurs.  Les  Facultés  de 
Paris  occupent  seules  parmi  les  autres  une  situation  privilégiée;  elles 
sont  hors  classe.  Il  n'est  ni  possible  ni  môme  désirable  de  changer  cet 
état  de  choses.  On  pourrait  seulement  rapprocher  les  Facultés  de  Paris 
de  celles  de  province  en  réglant  par  un  décret  le  passage  des  unes  aux 
autres.  Je  voudrais  que  nul  ne  pût  être  ni  maître  de  conférences,  ni 
suppléant,  ni  titulaire  à  la  Sorbonne,  sans  avoir  auparavant  rempli  la 
même  fonction  dans  une  Faculté  de  province. 

L'expérience  a  démontré  les  inconvénients  du  système  de  classement 
a<lopté  pour  les  professeurs  des  Facultés.  Il  faudrait  que  chaque  nou- 
veau titulaire  entr.1t  immédiatement  dans  la  classe  à  laquelle  lui  don- 
neraient droit  ses  services  antérieurs,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  il  fût 
certain  d'être  promu  à  la  classe  suivante  apn'>s  un  nombre  d'années 
déterminé,  cinq  ans  par  exemple.  C'est  la  seule  méthode  rationnelle.  En 
dehors  de  cette  modification  radicale  que  l'état  de  nos  finances  rend  tout 
au  moins  difficile,  j'appuierais  de  mon  vote  et  je  solliciterais  au  besoin 
toute  mesure  utile,  telle  qu'une  répartition  plus  équitable  des  profes- 
seurs entre  les  différentes  classes,  et  l'élévation  à  7,000  francs  du  traite- 
ment des  professeurs  de  la  4"  classe. 
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Je  demanderais  aussi  que  les  Facultés  fussent  débarrassées,  au  moins 
en  partie,  des  examens  du  baccalauréat.  Il  est  à  souhaiter,  d'autre  part, 
que  le  nombre  des  chaires  et  surtout  des  conférences  soit  sensiblement 
augmenté,  de  telle  sorte  que  l'explication  élémentaire  des  auteurs  et  la 
correction  des  devoirs  ne  restent  pas  la  principale  et  parfois  l'unique 
tâche  des  quelques  professeurs  qui  en  sont  surchargés.  Entre  les  cours 
publics  et  les  cours  fermés,  entre  la  préparation  aux  grades  et  la  libre 
recherche  scientifique,  il  doit  j  avoir  équilibre  et  compensation.  Les 
Facultés  ont  beaucoup  gagné  à  n'être  plus  des  académies;  elles  per- 
draient plus  encore  à  devenir  seulement  des  écoles  professionnelles  et 
des  jurys  d'examens. 

La  division  de  la  licence  ancienne  en  trois  licences  particulières  a 
donné  de  bons  résultats.  Ces  résultats  seraient  meilleurs  encore  si  les 
deux  examens  dont  se  compose  chaque  licence  se  passaient  en  deux  fois, 
à  une  année  au  moins  d'intervalle.  La  première  année  serait  consacrée 
exclusivement  à  la  partie  commune,  l'année  suivante,  aux  parties  spé- 
ciales. La  partie  commune  pourrait  être  considérée  comme  acquise  pour 
les  élèves  admis  au  concours  de  l'École  normale.  Une  pareille  réforme 
rendrait  plus  facile  celle  de  l'agrégation. 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  désiré  la  revision  des  programmes  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  et  particulièrement  la  substitution  d'un  thème  latin 
à  la  composition  latine  du  baccalauréat.  On  s'est  trompé,  semble-t-il,  en 
organisant  pour  tous  les  lycées  et  collèges  de  France  un  même  ensei- 
gnement encyclopédique  qui  tient  à  la  fois  de  l'enseignement  classique 
et  de  l'enseignement  spécial,  de  ce  dernier  surtout.  Si  le  niveau  des 
études  spéciales  s'est  élevé,  du  moins  pour  la  moyenne  des  élèves,  les 
études  littéraires  ont  certainement  faibli  pami  les  meilleurs.  Il  y  a  moins 
de  mauvais  bacheliers,  mais  il  n'y  en  a  presque  plus  de  bons.  La  plupart 
de  nos  candidats  aux  bourses  de  licence  ne  savent  eux-mêmes  ni  grec  ni 
latin.  Je  voudrais  qu'à  côté  d'un  enseignement  analogue  à  celui  qu'ont 
établi  les  derniers  programmes,  —  moins  le  grec  peut-être,  —  et  qui 
serait  par  sa  nature  même  destiné  à  la  majorité  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  on  constituât  fortement,  dans  quelques  lycées,  un 
enseignement  classique  plus  élevé,  reposant  sur  l'étude  patiente,  com- 
mencée de  bonne  heure,  des  langues  anciennes,  et  terminé  par  celle  de 
la  philosophie  et  des  sciences.  Ces  lycées  trouveraient  leur  clientèle  parmi, 
les  jeunes  gens  qui  se  proposeraient  de  suivre  ensuite  des  cours  d'ensei- 
gnement supérieur. 

L'inamovibilité  des  professeurs  est  une  des  garanties  les  plus  indis- 
pensables de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Je  m'inspirerai  de  ce 
principe  dans  les  affaires  disciplinaires  soumises  à  la  juridiction  du  Con- 
seil. Je  n'admettrais  qu'il  y  fût  porté  atteinte  qu'en  cas  d'indignité 
manifeste.  Je  n'ai  pas  approuvé  la  loi  de  1875  sur  les  Facultés  libres,  pas 
plus  que  je  ne  suis  partisan  de  la  loi  de  1830.  Est-il  cependant  nécessaire 
de  dire  que  je  respecterai  les  droits  acquis,  et  que  je  me. prononcerai  en 
toute  question  litigieuse  d'après  ce  qui  me  semblera  légal  et  juste? 

Je  me  garderais  de  laisser  entendre  que  je  me  présente  en  adversaire 
d'une  administration  qui  a  rendu  de  grands  services  à  l'instruction 
pubhque,  et  dont  les  intentions  ne  me  sont  nullement  suspectes,  mais 
j'espère  n'avoir  pas  besoin  d'affirmer  mon  indépendance  à  son  égard.  Il 
ne  me  convient  pas  d'insister  davantage  sur  ce  point;  je  m'en  remets 
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avec  une  entière  confiance  au  jugement  de  ceux  de  mes  collègues  qui 
me  connaissent. 

Vous  pouvez  compter  enfin,  Messieurs  et  chers  Collègues,  que  je  ser- 
virai, dans  la  mesure  de  mes  forces,  les  intérêts  de  l'Université  et  les 
droits  de  chacun. 

A.    COL'AT. 


Facultés  de  droit  et  de  médecine. 

Dans  un  scrutin  préparatoire,  la  Faculté'*  de  droit  do  Paris  a  choisi 
son  doyen,  M.  Beudant.  Les  professeurs  de  l'École  de  médecine  de  Paris 
se  sont  également  réunis  et  ont  désigaé  aux  suff'rages  de  leurs  collègues 
M.  Béclard,  doyen  de  la  Faculté. 


Facultés  des  sciences. 

M.  Lespiault  se  représente;  il  a  adressé  à  ses  électeurs  la  circulaire 
suivante  : 

Mes  chers  collègues. 

J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  quatre  ans,  d'être  délégué  par  les  Facultés 
des  sciences  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  Un  grand 
nombre  de  nos  collègues  m'engagent  aujourd'hui  à  vous  demander  de 
vouloir  bien  renouveler  ce  mandat  et  à  saisir  cette  occasion  de  vous  rap- 
peler, en  quelques  mots,  les  idées  que  j'ai  toujours  défendues. 

Ces  idées  ont  particulièrement  pour  objet  le  développement  complet 
de  l'enseignement  supérieur. 

Des  améliorations  importantes  ont  été  réalisées  depuis  dix  ans;  des 
perfectionnements  qu'on  ne  saurait  méconnaître  ont  été  apportés  à  notre 
outillage.  Mais  la  réforme  capitale  est  encore  à  faire  :  c'est  celle  qui 
donnera  au  corps  enseignant  toute  son  importance  et  toute  sa  vie,  en 
constituant  graduellement  l'autonomie  des  Universités. 

Un  questionnaire  relatif  à  cette  réforme  est  soumis,  en  ce  moment 
même,  par  le  ministre,  à  l'examen  de  toutes  les  Facultés;  j'ai  la  con- 
fiance qu'il  sortira  de  cet  examen  un  accord  à  peu  près  unanime  sur  les 
trois  points  fondamentaux  indiqués,  il  y  a  déjà  longtemps,  dans  un  pro- 
jet préparé  par  M.  VVaddington  : 

i®  Réunion  en  Universités  des  Facultés  d'un  même  ressort.  —  Per- 
sonnalité civile  de  ces  Universités; 

2<>  Présentation  par  les  Universités  des  professeurs  de  tout  ordre, 
maîtres  de  conférences,  chargés  de  cours  et  titulaires; 

3*»  Administration  par  le  Conseil  de  l'Université  des  fonds  provenant 
de  legs,  dons  ou  dotations,  ainsi  que  d'une  portion  déterminée  du  budget 
annuel. 

Ces  droits,  attribués  aux  Universités,  ne  constituent  à  mes  yeux  qu'un 
minimum.  Ils  me  paraissent  avoir  pour  corollaires  naturels  l'éleetion  des 
Conseils  universitaires  et  des  doyens,  le  pouvoir  disciplinaire  le  plus 
étendu,  en  un  mot,  la  juridiction  complète  de  l'Université  sur  elle-même, 
sous  le  contrôle  de  l'État. 
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Eq  attendant  la  solution  de  ces  grandes  questions  dont  sera  proba- 
blement saisi  le  prochain  Conseil,  je  dois  donner  mon  opinion  sur  quel- 
ques vœux  particuliers  émis  par  un  grand  nombre  de  nos  collègues.  Il 
est  désirable  qu'un  stage,  plus  ou  moins  long,  dans  une  Faculté  des 
départements  soit  imposé  à  tout  candidat  à  une  chaire  parisienne;  on 
y  gagnerait  une  homogénéité  plus  grande  du  corps  universitaire,  une 
harmonie  plus  complète  des  enseignements,  une  vie  plus  active  dans 
toutes  nos  Facultés.  En  attendant,  il  semble  que,  pour  toute  vacance  à 
Paris,  un  droit  officiel  de  présentation  devrait  être  accordé  à  Tensemble 
des  professeurs  du  même  ordre.  Jusqu'ici  ce  droit  n'est  qu'officieux,  et 
il  reste  trop  souvent  illusoire. 

On  demande  de  tous  côtés  une  réforme  dans  la  répartition  des  trai- 
tements. Il  semble  équitable  et  facile  de  distribuer  par  nombre  égal  les 
professeurs  titulaires  dans  trois  ou  quatre  classes.  Une  seule  objection  a 
été  faite  :  elle  est  tirée  des  exigences  du  budget.  Mais  on  peut  répondre 
que  la  dépense  ne  serait  pas  considérable.  Je  suis  prêt  d'ailleurs  à  appuyer 
toutes  les  mesures  de  détail  propres  à  diminuer  les  plus  fortes  inégalités. 
Dans  sa  première  législature,  le  Conseil  supérieur  a  été  saisi  surtout 
de  questions  relatives  à  l'enseignement  secondaire  et  à  l'enseignement 
priniaire.  J'ai  appuyé  dans  son  ensemble  la  réforme  des  études  classiques, 
en  prenant  pour  objectifs  le  développement  de  l'enseignement  scienti- 
fique et  l'étude,  plus  sérieuse,  des  langues  vivantes.  J'ai  voté  toutes  les 
mesures  qui  m'ont  paru  devoir  contribuer  à  la  diffusion  de  l'enseigne- 
ment primaire,  au  relèvement  de  l'enseignement  spécial  et  au  succès  de 
l'enseigtiement  des  jeunes  filles. 

Malgré  mon  incompétence  dans  les  questions  de  droit,  j'ai  été  nommé, 
il  y  a  deux  ans,  par  le  Conseil,  membre  de  la  Commission  de  discipline 
Ai-je  besoin  de  dire  que  cette  Commission,  émanant  entièrement  de 
l'élection,  ne  s'inspire  que  du  respect  de  la  loi,  de  la  bienveillance  pour 
les  personnes  et  d'un  sentiment  profond  des  droits  des  professeurs. 

Je  répéterai,  en  terminant,  que  les  questions  les  plus  importantes  que 
les  Conseils  futurs  auront  à  résoudre  sont  celles  qui  vont  se  poser  relati- 
vement à  l'organisation  définitive  de  l'enseignement  supérieur.  C'est  sur- 
tout la  valeur  de  cet  enseignement  qui  fait  la  grandeur  des  nations  et 
qui  donne  leur  mesure. 

J'espère,  mon  cher  collègue,  que  les  vues  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser obtiendront  votre  assentiment,  et  je  vous  prie  d'agréer  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

G.  Lespiault. 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

AGRÉGÉS    DE    PHILOSOPHIE 

M.  Marion,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et 
devenu  inéligible,  avait  donné  sa  démission  dès  le  mois  d'octobre  dernier. 

La  candidature  a  été  offerte  à  M.  Radier,  professeur  de  philosophie 
au  lycée  Charlemagne,  qui  a  accepté. 

Dans  sa  circulaire,  M.  Radier  réclame  un  certain  droit  d'initiative 
pour  les  membres  du  Conseil  et  la  publication  des  procès-verbaux  des 
séances. 

M.  Radier  n'est  pas  l'adversaire  des  réformes  qui  ont  été  introduites 
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dans  l'enseignement  secondaire.  Mais  il  y  a  des  retouches  à  faire  aux 
nouveaux  programmes  pour  les  coordonner  et  les  simplifier.  En  philo- 
sophie, l'enseignement  des  sciences  devrait  prendre  un  caratttère  plus 
philosophique.  M.  Rauikr,  tout  en  reconnaissant  l'importance  de  l'ensei- 
gnement spécial,  croit  qu'en  voulant  rivaliser  avec  l'enseignement  clas- 
sique, il  dévie  du  but  que  son  nom  môme  et  ses  origines  lui  assignent. 

AGRÉGÉS  d'histoire 

M.  Melouzay  refuse,  pour  raisons  personnelles,  toute  candidature  nou- 
velle au  Conseil  supérieur.  Un  appel  a  été  adressé  à  M.  Jalliffier,  pro- 
fesseur au  lycée  Condorcet. 

M.  Jalliffier, dans  sa  circulaire,  déclare  qu'il  n'a  pas  cessé  de  croire 
à  la  nécessité  des  réformes  accomplies  il  y  a  quatre  ans  dans  l'enseigne- 
ment secondaire.  Toutefois,  les  programmes  nouveaux  sont  perfectibles. 
Pour  l'histoire,  il  n'y  a  pas  de  modifications  essentielles  à  demander. 

AGRÉGÉS   DE   MATHÉMATIQUES 

M.  ViNTEJOUx,  dans  une  lettre  adressée  au  journal  l'Université^  an- 
nonce qu'il  ne  compte  pas  se  représenter.  Il  a  combattu  de  tout  son 
pouvoir  la  révolution  accomplie  dans  l'enseignement  secondaire,  le  carac- 
tère encyclopédique  et  utilitaire  que  les  réformateurs  ont  fait  prendre  à 
l'enseignement  secondaire  classique  et  l'extension  donnée  à  l'enseigne- 
ment spécial. 

M.  Bernés,  professeur  de  mathématiques  élémentaires  au  lycée  Louis- 
le-Grand,  se  présente.  M.  Vintejoux  a  adhéré  à  sa  candidature. 

M.  Bernés,  dans  sa  circulaire,  résume  ainsi  son  programme  :  restituer 
à  l'enseignement  secondaire  classique  sa  force,  son  rang  et  ses  préroga- 
tives, et  à  ceux  (jui  sont  chargés  de  le  donner  une  considération  propor- 
tionnelle à  la  solidité  des  titres. 

M.  Bernés  estime  qu'aucun  projet,  concernant  l'enseignement  secon- 
daire, ne  devrait  être  introduit  devant  le  Conseil  supérieur  avant  d'avoir 
été  soumis  préalablement  aux  délibérations  des  conseils  des  professeurs, 
et  favorablement  accueilli  par  eux. 

Une  réunion  des  agrégés  de  mathématiques  a  eu  lieu  le  dimanche 
23  mars  au  lycée  Saint-Louis.  L'assemblée  s'est  séparée  sans  prendre 
aucune  décision. 

AGRÉGÉS    DE   PHYSIQUE 

M.  VoiGT,  membre  sortant  du  Conseil  supérieur,  par  lettre  adressée 
au  rédatteur  en  chef  du  journal  l'Université,  annonce  qu'il  n'acceptera 
pas  la  continuation  de  son  mandat,  qui  a  été  pour  lui  une  charge  bien 
lourde,  «  en  raison  de  l'écai't  par  trop  considérable  qui  s'est  révélé  dans 
la  pratique  entre  les  espérances  ([u  il  avait  pu  concevoir  et  les  moyens 
que  l'administration  laissait  à  la  disposition  du  Conseil  pour  en  pour- 
suivre la  réalisation  ». 

AGRÉGÉS    I)K    GRAMMAIRE 

M.  Lkraigue  déclare,  par  lettre  adressée  au  journal  l'Université^  ne 
pas  se  représenter,  en  exprimant  l'espoir  que  le  nouveau  Conseil  corn- 
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prendra  que  l'esprit  général  des  réformes  est  mortel  au  véritable  ensei- 
gnement classique. 

M.  Legoukz,  professeur  de  quatrième  au  lycée  Condorcet,  membre  du 
jury  de  l'a^Tégation  de  grammaire  depuis  de  longues  années,  pose  sa 
candidature. 

M.  Legouez,  dans  sa  circulaire,  réclame  le  droit  d'initiative  pour  les 
membres  du  Conseil  et  la  publicité  des  procès-verbaux  des  séances. 

Il  estime  que  les  réformes  inaugurées  dans  l'enseignement  classique 
ont  été  funestes.  Le  grec  ne  s'apprend  pas,  le  latin  se  désapprend,  le 
français  est  moins  bien  su  qu'auparavant.  L'esprit  de  l'enfant  est  sur- 
chargé d'une  foule  de  notions  scientifiques,  plus  curieuses  qu'utiles. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  encore,  c'est  le  développement  de  l'ensei- 
gnement spécial  qui,  oubliant  ses  origines,  tend  à  marcher  de  pair 
avec  l'enseignement  classique.  M.  Legouëz  ne  veut  pas  le  retour  pur  et 
simple  à  ce  qu'on  appelle  l'ancienne  routine.  Il  est  des  sacrifices  qu'il 
faut  savoir  faire  à  l'esprit  moderne;  il  se  contenterait  du  rétablissement 
de  Vétude  des  éléments  du  latin  avant  la  sixième,  et  de  celle  des  éléments  du 
grec  avant  la  quatrième,  et  d'aune  réduction  considérable  des  programmes 
scientifiques  en  ce  qui  regarde  Vhistoire  naturelle,  la  physique  et  la  chimie. 

Une  réunion  a  eu  lieu,  le  dimanche  30  mars,  au  lycée  Saint-Louis. 

M.  Lebaigue  a  rendu  compte  de  la  manière  dont  il  avait  exercé  son 
mandat. 

Il  reproche  à  M.  Legouez  d'avoir  fait  partie  de  la  commission  officielle 
des  livres.  Il  ne  reconnaît  pas  à  un  professeur  de  l'enseignement  secon- 
daire, auteur  lui-même  de  publications  classiques,  le  droit  de  juger  et  d'in- 
terdire les  ouvrages  de  ses  pairs.  M.  Lebaigue,  interpellé  par  M.  Humbert, 
reconnaît  d  ailleurs  qu'il  a  fait  partie  lui-même  de  la  commission  des 
lexiques,  mais  que  cette  commission  ,a  simplement  à  constater  si  les 
ouvrages  proposés  sont  conformes  aux  prescriptions  officielles. 

M.  Lebaigue  approuve  d'ailleurs  en  général  les  termes  de  la  circulaire 
de  M.  Legouëz. 

Ce  dernier,  sur  l'interpellation  de  ses  collègues,  se  déclare  nettement 
antiréformiste. 

M.  Thexard,  professeur  de  quatrième  au  lycée  de  Versailles,  annonce 
qu'il  se  porte  candidat.  11  est  partisan  des  réformes  qui  ne  demandent 
que  des  retouches.  Il  développera  son  programme  dans  une  nouvelle 
réunion  au  lycée  Saint-Louis. 

agrégés  des  langues  vivantes 

M.  HuscHARD  ne  se  représente  pas,  parce  qu'il  pense  qu'il  est  équi- 
table de  choisir  cette  fois  le  représentant  parmi  les  professeurs  d'anglais. 

M.  Elwall  avait  posé  sa  candidature.  Par  fappel  adressé  en  faveur  de 
sa  candidature,  ses  partisans  faisaient  valoir  qu'il  s'était  prononcé  dans 
un  récent  rapport  pour  la  suppression  des  langues  vivantes  dans  la 
classe  préparatoire  et  en  huitième. 

D'autre  part.  M.  Mothéré,  professeur  d'anglais  au  lycée  Charlemagne, 
posait  sa  candidature. 

Il  se  déclare,  par  sa  circulaire,  pour  les  nouveaux  programmes  de 
l'enseignement  secondaire,  qu'il  suffira  d'interpréter  dans  l'esprit  même 
des  délibérations  du  Conseil  supérieur. 
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La  part  des  langues  vivantes  a  été  accrue  et  les  professeurs  sont 
surchargés  de  besogne.  Il  est  juste  que  le  budget  supprime  les  inéga- 
lités qui  existent  entre  les  professeurs  de  langues  et  leurs  collègues. 
,    En  terminant,  M.  Mothéré  se  prononce  pour  la  publicité  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  Conseil. 

Une  réunion  a  eu  lieu  le  29  mars  au  lycée  Louis-le-Grand.  A  la  suite 
de  cette  réunion,  où  les  candidats  ont  exposé  leurs  programmes, 
M*  Elwall  a  retiré  sa  candidature. 

AGRÉGÉS   DE   l'ENSEIGNEMKNT     SPÉCIAL 

Un  appel  a  été  adressé  à  M.  Haraucouiit  pour  le  prier  de  solliciter  le 
renouvellement  de  son  mandat. 

COLLÈGES 

M.  FouRNiER,  professeur  de  philosophie  au  collège  d'Épinal  se.  repré- 
sente. 

Les  réformes  ont  été  un  progrès,  dit-il  dans  sa  circulaire. 

Il  estime  cependant  que  l'étude  des  langues  anciennes  devrait  être 
avancée  d'une  année  et  l'exercice  du  thème  latin  continué  jusqu'à  la 
rhétorique. 

H  est  contre  l'assimilation  de  l'enseignement  spécial  à  l'enseignement 
classique.  L'examen  du  baccalauréat  devrait  avoir  lieu,  selon  lui,  dans 
tous  les  établissements  d'enseignement  secondaire,  même  dans  les  col- 
lèges, sous  la  présidence  d'un  délégué  de  l'État,  comme  en  Allemagne. 

M.  Chrétien,  principal  du  collège  de  Commercy,  se  présente  aux  suf- 
frages des  électeurs  de  l'ordre  des  sciences  des  collèges  communaux.  Il 
s'associe  aux  projets  proposés  par  M.  Audiffred  à  la  Chambre  des  députés, 

La  place  faite  aux  sciences  par  les  nouveaux  programmes,  dans  les 
classes  élémentaires  et  de  grammaire,  est  trop  considérable. 

M.  Chrétien  est  pour  la  fusion  des  deux  baccalauréats  en  un  diplôme 
unique. 


Le   Gérant  :  G.  MASSON. 


Paru.  -  Typ.  Georges  Chamerot,  19,  rue  des  Saints-Pères.  —  16000. 


REVUE  INTERNATIONALE 


DE 


L'ENSEIGNEMENT 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  SOCIÉTÉ' 

Tenue  le  dimanche  27  avril,  à  neuf  heures  du  matin 
à  l'École  des  Sciences  politiques. 

Présidence  de   M.   Bufnoir 

Président  de  la  Société,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.     . 


M.  le  président  ouvre  la  séance  en  exposant  les  divers  objets 
de  la  réunion.  Il  signale  en  quelques  mots  les  pertes  faites  par  la 
Société  depuis  la  dernière  Assemblée  générale,  en  insistant  plus 
particulièrement  sur  celle  de  M.  Laboulaye.  Il  rappelle  que 
M.  Laboulaye  avait  bien  voulu,  au  moment  de  la  formation  de  la 
Société,  lui  donner  le  patronage  de  son  nom  et  mettre  à  son  ser- 
vice, en  acceptant  la  présidence,  son  autorité  et  son  expérience 
dans  les  questions  d'enseignement  dont  il  s'était  constamment 
occupé  depuis  l'époque  où,  jeune  encore,  il  avait  visité  les  Uni- 

(1)  Le  7  avril  188i,le  Conseil  de  la  Société  a  tenu  séance,  sous  la  présidence 
de  M.  Bufnoir. 

Présents  :  MM.  Beaussire,  Boutmy,  Êufnoir,  Crouslé,  Dreyfus-Brisac, 
Duverger,  Gariel,  Giquel,  Lavisse,  Lyon-Caen,  Marion,  Masson,  Petit  de  Julie- 
ville,  Marc  Sée,  Tranchant. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures  un  quart. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  d'une  liste  de  présentation  pour  l'élec- 
tion de  six  membres  du  conseil  en  remplacement  de  MM.  Berthelot,  Boissier, 
Bréal,  Breton  (décédé),  Bufnoir  et  Taine  dont  les  fonctions  sont  expirées  et  qui 
i)e  sont  pas  rééligibles. 

Le  Conseil  établit,  en  vertu  des  statuts,  la  liste  de  douze  noms  parmi  les- 
quels l'Assemblée  générale  choisira  les  six  membres  nouveaux  du  Conseil. 

Le  Conseil  entend  ensuite  un  rapport  sur  la  situation  financière  de  la 
Société,  présentée  par  M.  Boutmy,  président  du  comité. financier.  Ce  rapport, 
approuvé  par  le  Conseil,  sera  soumis  à  la  prochaine  Assemblée  générale. 

La  date  de  convocation  de  cette  Assemblée  est  fixée  au  27  avril  1884,  à 
9  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 
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versités  allemandes  et  avait  rapporté  de  ce  voyage  tout  un 
ensemble  de  vues  sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'organisa- 
tion de  notre  enseignement  supérieur.  M.  Bufnoir  estime  qu'il  ne 
saurait,  dans  les  quelques  minutes  d'attention  qu'il  pourrait 
demancjer  à  l'Assemblée,  parler  comme  il  conviendrait  d'un 
homme  qui  a  tenu  une  si  grande  place  et  joué  un  rôle  si  considé- 
rable comme  écrivain,  comme  professeur  et  comme  membre  de 
nos  Assemblées  politiques.  Il  exprime  en  même  temps  l'espé- 
rance que  la  Revue  internationale  pourra,  en  publiant  uqe  étude 
complète  sur  M.  Laboulaye,  acquitter  la  dette  de  la  Société 
d'enseignement  supérieur  envers  son  premier  président.  Au  nom 
de  M.  Laboulaye  M.  le  président  joint  ceux  de  MM.  Charles  Hano- 
teau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon;  Reynald,  doyen  de 
la  Faculté  des  lettres  d'Aix,  et  Breton,  représentant  de  la  maison 
Hachette,  dont  le  concours  a  été  si  précieux  à  la  Société  à  ses 
débuts.  Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Boutmy  président  du 
Comité  financier,  qui  présente  en  ces  termes  le  rapport  sur  la 
situation  financière  de  la  Société  : 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  au  nom  du  Comité  financier  de  la 
Société,  les  résultats  de  Texercice  1883. 

Suivant  le  mode  adopté  depuis  deux  ans,  je  vous  ferai  connaître 
d'abord  les  comptes  particuliers  de  la  Société  avec  M.  Masson,  avec  le 
Crédit  Lyonnais,  et  le  compte  du  secrétaire  trésorier.  Je  les  résumerai 
ensuite  dans  un  tableau  général  qui  vous  permettra  de  juger  de  l'en- 
semble de  notre  situation. 

COMPTE  AVEC   M.    MASSON 
DÉBIT 

Exemplaires  produits  en  sus  de  400  dus  par 

l'éditeur 3,914     » 

Affranchissements 147  50 

Comptes  de  rédaction 4,447     >» 

21  feuilles  supplémentaires 2,850    » 

11,358  oO 
6,260  \'6 

5,098  35 

CRÉDIT 

Quittances,  abonnements,  cotisations.    .   .  2,550    » 

Remboursements 324     » 

Abonnements  des  lycées  et  des  écoles  nor- 
males   4.  i  v»H   ....  3,386  la 

6,260  lo 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  SOCIÉTÉ.  475 


COMPTE   DU    SECRÉTAIRE   TRÉSORIER 
DÉBIT 

Traitements 4,400    » 

Affranchissements,  frais  de  bureau.    ...  300  35 

Bibliothèque 330  50 

Impressions  diverses.  .  '. 74     » 

Compte  Dreyfus-Ménard 1,100     » 

Remboursement  Thoman 24  25 

Découvert  en  caisse  au  31  décembre  1882  .  9  90 

Versé  à  M.  Masson  pour  l'exercice  précédent.  5,604  25 

11,843  25 

En  caisse  au  31  décembre  1883 1,386  92 

13,230  17 

CRÉDIT 

Donations 500     » 

Cotisations 5,080  17 

Vente  de  volumes 250    » 

Touché  au  Crédit  Lyonnais 7,400    » 

13,230  17 

COMPTE  AVEC    LE   CRÉDIT   LYONNAIS 

DÉBIT 

Droits  de  garde.  Affranchissements.   ...  3  40 

Chèques 7,400     » 

7,403  40 

Solde  créditeur.   .    .    .  949  40 

8,352  80 

CRÉDIT 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1882.   .   .  951  45 

Coupons 280  14 

Ventes  de  titres 7,102  40 

Intérêts '  .    .    .  18  81 


8,352  80 
COMPTE   GÉNÉRAL 

RECETTES 

En  caisse  au  Crédit  Lyonnais  au  31   dé- 
cembre  1882 951  45 

Coupons  et  intérêts. 298  95 

Vente  de  titres 7,102  40 

Donations 500     » 

Cotisations  par  Masson 2,540    » 

—         par  le  secrétaire  trésorier.   .    .  5,080  17 

Souscription  du  ministère. 3,386  15 

Remboursements 334    » 

Vente  de  volumes 250    » 

20,443  12 
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DÉPENSES 

Service  de  la  Revue 4,061  50 

Feuilles  supplémentaires.  .  v 2,850    » 

Comptes  de  rédaction.   .    .    . 4,447    » 

Compte  Dreyfus-Ménard. 1,100    » 

Frais  de  bureau,  de  bibriolhèque  et  impres- 
sions.   704  8o 

Traitements  et  appointements 4,400    » 

Versé  à  M.  Masson  pour  l'exercice  précédent.  5,604  25 

Droits  de  garde 3  40 

Remboursement  Thoman 24  25 

Découvert  en/aisse  au  31  décembre  1882  .  9  90 

23,205  io 
20,443  12 

Excédent  des  dépenses    sur    les  recettes.      2,762  03 

A  déduire  : 
En  caisse  de  la  Société  au  l»»"  janvier  1884.       1,386  92 
Solde  créditeur  au  Crédit  Lyonnais,  à  la 

même  date 949  40 

2,762  03 


Total  égal  à  la  somme  due  à  M.  Masson, 

éditeur  de  la  Revue 5,098  35 

Ces  chiti'res,  écoutés  au  vol,  peuvent  ne  vous  avoir  doimé  qu'une  idée 
confuse  de  notre  situation  Jinancière.  Je  crois  utile  de  reprendre  et  de 
commenter  les  conclusions  auxquelles  ils  conduisent. 

Le  capital  formé  par  les  donations  recueillies  à  l'époque  de  la  fonda- 
tion de  la  Société,  se  trouvera  réduit  à  2,000  francs  environ,  après  que 
nous  nous  serons  acquitté  envers  M.  Masson.  Nous  sommes  donc  tout 
près  du  moment  où  nous  ne  pourrons  plus  compter  que  sur  nos  revenus 
pour  faire  face  à  nos  dépenses.  Vous  allez  voir  que  cet  équilibre  normal 
n'est  pas  du  tout  impossible  à  réaliser  et  qu'il  n*y  faut  qu'un  peu  d'effort 
et  de  zèle  de  la  part  de  nos  sociétaires. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  en  1883  à  17,563  fr.  35  c.  sur  lesquels 
1,100  fr.  représentent  le  reliquat  d'une  dépense  exceptionnelle  et 
extraordinaire  qu'on  peut  considérer  comme  ne  devant  pas  se  repro- 
duire. Restent  16,436  fr.  35  c.  En  faisant  la  part  de  l'imprévu,  le  chilfre 
de  17,000  fr.  peut  être  accepté  comme  le  montant  de  vos  charges 
annuelles  régulières.  Des  éléments  qui  composent  ce  total,  je  ne  retiens 
que  les  frais  relatifs  aux  feuilles  fiupplémentaires.  Ces  feuilles,  que  le  traité 
avec  M.  Masson  laisse  à  notre  charge,  se  sont  élevées  à  19  et  nous  ont 
coûté  2,850  fr.  Je  vous  signale  dès  à  présent  cet  article,  parce  qu'il  fera 
tout  à  l'heure  le  sujet  d'une  proposition  spéciale. 

Les  recettes  provenant  des  cotisations  de  membres  ou  de  notre  part 
dans  le  prix  d'abonnement,  avaient  été,  en  1882,  de  6,138  fr.  Elles  sont, 
celte  année,  de  7,954  fr.  17  Ce  qui  accuse  une  augmentation  de  1,81 6  fr.  17. 
Les  souscriptions  du  ministère  qui  nous  donnaient  1,675  fr.  ont  produit 
cette  année  3,386  fr.  15  c,  soit  un  surplus  de  1,716  fr.  15  c.  Au  total, 
notre  retenu  a  été  porté  de  7,813  fr.  à  11,340  fr.,  excédent  :  3,527  fr.  32  c. 
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Ajoutons  que,  dans  ce  total,  ne  sont  pas  compris  680  fr.  environ,  à  recou- 
vrer du  groupe  de  Marseille. 

Le  remarquable  développement  de  nos  revenus  réguliers  est  dû  au  soin 
avec  lequel  M.  le  président  et  MM.  les  secrétaires  généraux  de  la  Société  ont 
eu  l'œil  sur  tous  les  jeunes  professeurs  qui  entraient  dans  l'enseignement 
des  Facultés  et  les  ont  exhortés  à  devenir  adhérents  de  notre  association. 
Il  est  souhaitable  que  ce  travail  de  recrutement  ne  se  ralentisse  pas. 
Nous  avons  toujours  dû  prévoir  le  moment  où  ce  sera  à  peu  près  le  seul 
moyen  de  développer  nos  ressources,  et  c'est  à  coup  sûr  le  plus  naturel 
et  le  plus  fécond,  puisqu'il  ajoute  à  notre  influence,  étend  nos  relations 
et  multiplie  les  collaborations  sur  lesquelles  nous  pouvons  compter. 
Cette  année  il  a  été  envoyé  tant  par  M.  Masson  que  par  le  secrétaire 
trésorier  des  quittances  représentant  une  rentrée  d'environ  9,900  fr.  Même 
avec  les  non-valeurs  qu'il  est  sage  de  prévoir,  nous  aurons  un  excédent 
sur  les  recettes  de  l'année  précédente. 

En  résumé,  nous  pouvons  estimer  nos  recettes  à  12,000  fr.  Y  a-t-il 
moyen  de  ramener  plus  près  de  ce  chiffre  nos  dépenses  dont  je  viens  de 
fixer  le  chiffre  à  17,000  fr.  J'ai  mûrement  examiné  la  question,  et  mon 
attention  a  été  surtout  appelée  sur  la  charge  que  nous  imposent  les 
feuilles  supplémentaires.  Aux  termes  de  notre  traité  avec  M.  Masson, 
nous  supportons  les  frais  de  tout  ce  qui  dépasse  66  feuilles  par  an,  à 
raison  de  150  fr.  par  feuille.  De  ce  chef,  notre  compte  a  dû  être  débité 
cette  année  de  2,850  fr.  (19  feuilles).  Si  nous  avions  eu  cette  somme  en 
moins  à  payer,  le  déficit  de  1883  se  serait  trouvé  ramené  à  2,246  fr.  03  c.  ; 
il  tomberait  probablement,  en  1884,  à  1,800  ou  2,000,  et  il  ne  serait 
pas  très  long  de  trouver  la  contre-partie  en  cotisations  nouvelles.  D'un 
autre  côté,  réduire  la  Revue  à  66  feuilles  par  an,  c^est-à-dire  à  5  feuilles 
et  demie  en  moyenne  par  numéro,  après  que  depuis  deux  ans  ses  lecteurs 
ont  été  accoutumés  à  une  grande  abondance  de  matières  et  ses  collabo- 
rateurs à  une  hospitalité  facile,  c'eût  été  un  sacrifice  pénible  et  un  chan- 
gement fâcheux. 

J'ai  conféré  à  ce  sujet  avec  M.  Masson,  dont  l'intérêt  est,  en  cette 
matière,  identique  au  nôtre.  Il  a  consenti  à  porter  de  66  à  76  le  nombre 
des  feuilles  dont  il  supporte  la  charge.  Dans  ces  conditions,  une  réduc- 
tion sera  encore  nécessaire;  mais  elle  ne  sera  point  ce  que  nous  avions 
d'abord  appréhendé.  Chacun  de  nos  numéros  aura  seulement  12  pages 
de  moins  qu'il  n'en  a  eu  en  1883.  Il  vaudrait  mieux  sans  doute  que  ce 
fût  12  pages  de  plus;  car  nous  avons  un  nombre  croissant  d'articles 
excellents  qui  attendent  pour  être  insérés.  Nous  sommes  néanmoins 
très  reconnaissants  à  M.  Masson  de  ce  qu'il  fait  pour  nous  aider  à  con- 
server les  positions  prises. 

En  même  temps  nous  avons  quelque  satisfaction  à  vous  faire  observer 
que,  grâce  à  cet  arrangement  et  au  dégrèvement  qui  en  résulte,  nous  ne 
sommes  plus  très  éloignés  d'un  équilibre  entre  nos  dépenses  et  nos 
revenus  réguliers.  L'écart  peut  certainement  être  comblé  en  une  ou  deux 
années,  à  la  condition  que  l'on  ne  manque  aucune  occasion  d'engager 
de  nouveaux  adhérents  et  que  l'on  continue  sans  interruption  la  propa- 
gande convaincue  à  laquelle  se  sont  livrés  notre  président,  notre  secré- 
taire général  et  notre  secrétaire  général  adjoint.  Nous  ne  saurions  trop 
exhorter  les  membres  de  la  Société  à  les  seconder  chacun  dans  le  cercle 
de  son  influence. 
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En  résumé,  Messieurs,  la  situation  financière  se  définit  ainsi  : 

l»  Une  recette  annuelle  de  12,000  fr.  destinée  à  s'accroître  progres- 
sivement. 

2"  Une  dépense  annuelle  de  17,000  fr.  ramenée  à  14,000  fr.  par  la 
suppression  des  frais  correspondant  aux  feuilles  supplémentaires. 

a»  L'excédent  passif  2,000  fr.  couvert  en  1884  par  les  2,000  fr.  qui 
nous  restent  en  caisse,  et  devant  l'être  en  1885  et  les  années  suivantes 
par  l'augmentation  du  nombre  de  nos  adhérents. 

40  Le  nombre  des  feuilles  à  la  charge  de  l'éditeur  porté  de  66  à  76  fr., 
de  telle  sorte  que  le  volume  du  numéro  ne  soit  pas  réduit  d'une  manière 
trop  sensible. 

Vous  estimerez  sans  doute  avec  nous  que  ce  sont  là  des  résultats 
satisfaisants.  Nous  demandons  à  l'Assemblée  générale  de  vouloir  bien 
approuver  les  comptes  et  ratifier  la  nouvelle  convention  passée  avec 
M.  Masson  au  sujet  du  nombre  des  feuilles  ordinaires. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Boulmy  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées  et  des  remerciements  sont  votés  par  l'Assemblée 
à  M.  Georges  Masson  qui  a  accepté  la  modification  proposée  par 
M.  Boutmy  au  traité  conclu  avec  lui  par  la  Société, 

M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Lavisse,  secré- 
taire général  de  la  Société. 

Messieurs, 

Notre  Société  est  entrée  dans  sa  septième  année  d'existence,  et  vous 
venez  d'entendre  l'exposé  de  sa  situation  financière.  Nous  ne  sommes  ni 
riches  ni  pauvres,  et,  si  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  enorgueillir,  nous 
n'avons  pas  non  plus  de  motifs  pour  nous  inquiéter  de  l'avenir.  Nous 
avons  dépensé  notre  capital  d'établissement,  mais  nous  sommes  arrivés 
à  peu  près  au  point  de  pouvoir  vivre  par  nous-mêmes,  et  c'est  là  un  bon 
résultat.  Nous  sommes,  il  est  vrai,  à  l'étroit  dans  notre  budget,  mais 
être  à  l'étroit  dans  son  budget,  c'est  une  condition  très  répandue  dans  le 
monde.  Il  ne  nous  faudra  au  reste  qu'une  somme  d'eiforts  dont  nous 
sommes  capables  pour  nous  mettre  plus  à  l'aise  :  obtenir  des  donations, 
pour  couvrir  des  dépenses  extraordinaires,  recueillir  des  adhésions  nou- 
velles pour  être  en  état  d'élever  un  peu  nos  dépenses  ordinaires;  nous  ne 
désirons  rien  de  plus,  et  ce  n'est  point  là  un  désir  que  l'on  ne  puisse 
satisfaire. 

Nous  sommes  d'autant  plus  décidés  à  continuer  notre  existence,  qu'elle 
n*a  pas  été  inutile. 

Si  les  notions  principales  sur  les  institutions  étrangères  sont  aujour- 
d'hui répandues,  au  moins  dans  le  corps  enseignant  et  dans  une  partie 
de  la  presse,  c'est  grâce  à  nous,  à  notre  ancien  Bulletin  et  à  notre  Revue. 
Il  nous  reste  encore  à  apprendre,  sans  aucun  doute,  mais  le  principal  est 
fait,  et  nous  en  savons  aujourd'hui  sur  les  Universités  des  autres  pays 
plus  qu'on  n'en  sait  dans  ces  pays  sur  nous-mêmes.  L'excellente  organisa- 
tion donnée  par  M.  Dreyfus-Brisac  au  système  des  correspondances  de 
la  Revue  nous  permet  d'ailleurs  de  nous  renseigner  sur  toutes  choses 
promptcnient  et  sérieusement. 
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Nous  avons  entrepris  aussi  de  nous  renseigner  sur  nous-mêmes,  et 
les  lecteurs  de  la  Revue  ont  pu  remarquer  qu'il  a  été  récemment  inauguré 
une  chronique  de  renseignement.  Nous  avons  eu  naturellement  de  plus 
amples  détails  sur  Paris,  où  nous  pouvons  étudier  les  choses  par  nous- 
mêmes;  mais  l'analyse  des  rapports  des  doyens  ou  directeurs  des  Fa- 
cultés ou  écoles  provinciales  a  permis  à  mon  collègue  M.  Petit  de  Julie- 
ville  de  donner  un  tableau  d'ensemble,  commencé  dans  la  Revue  du 
do  mars  et  qui  s'achèvera  dans  celle  du  15  mai.  A  côté  des  renseigne- 
ments généraux  qui  se  trouvent  dans  des  études  de  cette  sorte,  nous  de- 
vrions avoir  dans  chaque  numéro  une  chronique  de  faits  divers  où 
seraient  relevés  tous  les  incidents  qui  peuvent  se  produire.  Nous  aurions 
besoin,  pour  la  rendre  exacte  et  intéressante,  de  correspondants  dans 
toutes  les  Facultés;  jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  contentés  d'ex- 
primer le  VŒU  que  quelques-uns  de  nos  confrères  des  départements  pris- 
sent cette  qualité.  Le  moment  est  venu  d'organiser  cette  correspondance 
comme  un  service  régulier,  et  le  bureau  de  la  Société  proposera  au 
Conseil  dans  sa  première  réunion,  qui  est  très  prochaine,  un  projet  d'or- 
ganisation. 

Nous  arriverons  ainsi  à  donner  à  la  Revue  un 'caractère  d'actualité, 
surtout  s'il  est  possible  d'ajouter  à  cette  chronique,  comme  le  désire 
M.  Dreyfus-Brisac,  une  bibhographie  régulière  des  publications  princi- 
pales sur  l'enseignement. 

Les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  nous  éclairer  sur  l'étranger  et 
sur  nous-mêmes  nous  permettent  de  nous  rendre  un  compte  assez  exact 
de  nos  besoins  pour  que  nous  puissions  agir  avec  efficacité  sur  l'opi- 
nion. C'est  bien  nous  qui  avons  obtenu  que  la  licence  es  lettres  fût  mo- 
difiée de  telle  sorte,  qu'en  gardant  son  caractère  littéraire,  elle  devînt 
plus  accessible  à  ceux  que  leur  goût  personnel  porte  vers  l'histoire  ou  la 
philosophie;  les  programmes  que  nous  avons  élaborés  sont  devenus  à 
peu  de  chose  près  les  programmes  officiels.  Notre  section  des  lettres  a 
discuté  le  système  des  agrégations  de  l'enseignement  secondaire,  et  sur  tous 
les  points  de  cette  discussion,  nous  nous  trouvons  d'accord  avec  la  So- 
ciété d'enseignement  secondaire.  Or  la  réforme  que  nous  avons  obtenue, 
celle  que  nous  sollicitons  intéressent  au  plus  haut  point  les  Facultés  des 
lettres  et  n'intéressent  point  qu'elles  seules.  La  licence  et  les  agrégations 
étant  les  examens  auxquels  se  destine  la  majorité  des  élèves  de  ces 
Facultés,  il  importe  que  ces  examens  se  règlent  sur  les  études  que  les 
Facultés  estiment  être  les  vraies  études  d'enseignement  supérieur.  A 
cette  condition  seulement,  elles  se  défendront  contre  le  danger  de 
devenir  des  écoles  préparatoires  ;  elles  seront  des  Facultés  de  culture 
intellectuelle;  elles  pourront  attirer  des  jeunes  gens  qui,  sans  se  desti- 
ner au  professorat,  recherchent  seulement  ou  bien  l'instruction  géné- 
rale qu'elles  donnent  dans  la  période  qui  précède  la  licence,  ou  bien 
l'initiation  au  travail  scientifique  qu'elles  pourront  donner  en  toute 
tranquillité  après  la  réforme  des  agrégations.  Il  serait  utile  qu'une 
démarche  collective  fût  faite  par  les  bureaux  des  deux  Sociétés  d'ensei- 
gnement supérieur  et  d'enseignement  secondaire  auprès  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  pour  lui  communiquer  les  vœux  exprimés  par  des 
hommes  dont  l'opinion  doit  avoir  une  autorité  d'autant  plus  grande 
qu'ils  appartiennent  à  deux  ordres  d'enseignement,  et  qu'ils  se  sont  en- 
tendus sans  difficulté.  Nous  donnerions   d'ailleurs  un  bon  exemple   en 
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montrant  qu'il  existe  des  vues  communes  dans  cette  Université  de  France 
divisée  en  cadres  si  fortement  marqués  et  dont  les  rebords  sont  si  escar- 
pés, qu'on  a  pu  vivre  jusqu'ici  dans  tel  ou  tel  compartiment  sans  connaître 
ni  même  voir  ceux  qui  vivent  dans  les  autres. 

Nous  avons  défendu  la  cause  de  l'éducation  nationale  en  délibérant 
dans  l'Assemblée  générale  de  nos  sections  parisiennes  sur  cette  question 
du  service  militaire  par  laquelle  on  peut  dire  que  notre  avenir  intellec- 
tuel est  menacé.  Une  commission  a  été  nommée,  vous  vous  en  souvenez, 
pour  exposer  dans  une  lettre  à  M.  le  président  du  Conseil,  qui  était  alors 
en  môme  temps  ministre  de  l'instruction  publique,  l'opinion  de  notre 
Assemblée.  Cette  lettre,  due  à  la  plume  de  notre  confrère  M.  Beaussire,  a 
été  tout  de  suite  accueillie  par  la  presse,  vivement  critiquée,  mais  aussi 
vivement  approuvée.  Lorsque  la  discussion  du  projet  de  loi  a  commencé 
devant  la  Chambre  des  députés,  cette  lettre  a  été  tout  de  suite  employée 
dans  la  polémique;  elle  a  suggéré  des  idées,  qui  passeront  peut-être 
'Bans  des  articles  du^projet  de  loi. 

Ne  perdons  pas  de  vue  cette  grande  question.  La  solution  définitive  n'est 
point,  paraît-il,  aussi  prochaine  qu'on  pourrait  le  croire.  Suivons  atten- 
tivement le  débat.  Il  y  aurait  lieu,  je  pense,  de  l'éclairer  par  un  travail 
où  l'on  mettrait  en  pleine  lumière  les  conditions  du  service  d'une  année 
en  Allemagne,  où  l'on  montrerait,  d'autre  part,  quelles  obligations  l'État 
impose  au  moins  à  quelques-uns  de  ceux  à  qui  est  accordé  l'avantage 
d'un  service  militaire  restreint,  où  l'on  concluerait  par  une  série  de  pro- 
positions longuement  raisonnées.  Ce  serait  compléter  la  lettre  de 
M.  Beaussire.  Nous  ne  pourrions  arriver  à  dire  mieux  ce  qu'il  a  dit  ; 
mais  la  commission,  dont  il  était  le  rapporteur,  a  dû  se  hâter,  croyant 
qu'il  y  avait  péril  en  la  demeure  ;  moins  pressés,  nous  pourrions  réunir 
un  plus  grand  nombre  d'arguments  et  de  faits. 

Notre  Société  a  discuté  d'autres  questions  encore,  moins  brûlantes 
mais  d'un  intérêt  national.  Les  sections  parisiennes  ont  étudié  les  condi- 
tions d'admission  dans  l'enseignement  supérieur.  La  discussion  a  été 
longue  et  approfondie.  Le  rapport  qui  la  résumera  sera  fait  par  un 
membre  de  la  section  de  droit,  cette  section  ayant  eu  l'initiative  dans  ce 
débat.  Je  me  contenterai  de  dire  que  nous  nous  sommes  inspirés  de 
cette  idée  que  l'enseignement  supérieur,  dans  quelque  Faculté  qu'il  soit 
donné,  suppose,  comme  condition  préalable  indispensable,  la  culture 
classiijue  proprement  dite.  Nous  avons  été  amenés  à  parler  de  l'ensei- 
f?nement  spécial  :  personne  parmi  nous  n'en  a  contesté  l'utilité,  la  néces- 
sité sociale  et  économique.  On  ne  comprendrait  pas  en  effet  que,  dans 
une  société  industrielle  comme  est  la  nôtre,  on  ne  donnât  pas  à  cet 
enseignement  la  place  qu'il  mérite  et  qu'il  est  encore  loin  d'avoir  reçue; 
que  de  si  grands  sacrifices  fussent  faits  pour  l'enseignement  primaire; 
<|ue  l'enseignement  secondaire  classique  fût  l'objet  de  si  vives  préoccu- 
pations et  de  querelles  si  animées,  et  que  l'opinion  publique  ne  réservât 
rien  de  sa  sollicitude  pour  l'enseignement  à  qui  revient  la  tâche  de  pré- 
parer des  bras  et  des  têtes  pour  notre  agriculture,  notre  commerce  et 
notre  industrie.  S'il  demeure  des  préjugés  dans  les  esprits  contre  cet 
enseignement  nouveau,  nous  devons  faire  effort  pour  les  déraciner; 
niais'aussi  nous  devons  défendre  tout  à  la  fois  l'enseignement  classique 
et  l'enseignement  spécial  contre  l'idée  qu'on  semble  avoir  de  les  rappro- 
cher l'un  do  l'autre,  pour  arriver  peut-être  à  les  confondre  un  jour  dans 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE   DE   LA   SOCIÉTÉ.  481 

ce  mystérieux  enseignement  intégral,  dont  le  nom  brille  sur  des  pro- 
grammes électoraux.  Chacun  d'eux  a  sa  raison  d'être  précise  et  certaine, 
on  ne  peut  les  confondre  en  leur  donnant  les  mêmes  matières  et  en  leur 
permettant  les  mêmes  débouchés  sans  les  affaiblir  l'un  et  l'autre. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  existence,  la  Société  s'est  préoccupée 
de  cet  espoir  que  notre  pays  serait  un  jour  doté  d'Unive*sités  autonomes. 
On  peut  même  dire  que  sa  tâche  principale  a  été  de  préparer  l'opinion 
du  corps  enseignant  à  cette  grande  réforme  et  d'en  montrer  les  condi- 
tions principales.  11  y  a  six  ans  déjà,  la  section  de  droit  a  rédigé  un 
projet  complet  d'organisation  d'une  Université.  Ce  projet,  inséré  dans 
nos  Études  de  1878,  a  manifestement  inspiré  la  circulaire  adressée  aux 
recteurs  par  M.  Jules  Ferry,  au  moment  où  il  quittait  le  portefeuille 
de  l'instruction  publique,  pour  leur  prescrire  de  saisir  les  Facultés  d'un 
questionnaire  où  sont  posées  les  plus  importantes  et  les  plus  difficiles 
des  questions  à  résoudre.  Il  me  semble.  Messieurs,  que  nous  pouvojps 
prendre  pour  nous  ce  questionnaire  et  que  nous  avons  ce  qu'il  faut  pour 
y  répondre.  La  méthode  de  discussion  indiquée  par  le  ministre  n'est  pas 
la  meilleure  que  l'on  pûttrouver.  Si  l'objet  principal  de  l'institution  d'Unir 
versités  doit  être  d'unir  entre  elles  des  Facultés  isolées  jusqu'ici,  cette 
union  ne  pouvant  être  que  le  résultat  d'une  commune  entente  et  de 
l'échange  de  quelques  sacrifices,  ce  n'est  pas  un  bon  moyen  de  provoquer  à 
l'entente  et  de  préparer  aux  sacrifices  que  de  consulter  isolément  les  inté- 
ressés. Du  moins,  aurait-on  dû  prévoir  l'utilité  d'une  délibération  en  com- 
mun entre  des  délégués  de  chacune  des  Facultés.  Notre  Société,  dans  ses 
groupes  provinciaux  et  parisien,  où  elle  réunit  des  professeurs  de  toutes 
les  Facultés  et  des  hommes  éclairés  qui  n'appartiennent  pas  à  l'enseigne- 
ment, pourra  faire  ce  que  n'a  point  prévu  la  circulaire  ministérielle.  Elle 
sera  plus  à  l'aise  aussi  pour  poser  un  certain  nombre  de  questions  qui 
n'ont  pas  été  indiquées,  et  qui  sont  fort  importantes. 

Les  unes  s'adresseront  au  gouvernement  lui-même  :  le  gouvernement 
est-il  résolu  à  ne  s'inspirer  jamais  que  de  l'intérêt  du  haut  enseignement, 
dans  la  création  des  Universités?  Ne  mettra-t-il  le  nom  que  là  où  est  la 
chose,  c'est-à-dire  où  les  quatre  Facultés  sont  réunies  et  prospèrent?  Ne 
consentira-t-il  jamais  à  créer  une  Faculté  de  droit  ou  une  Faculté  de  méde- 
cine, en  tel  ou  tel  endroit,  à  tel  ou  tel  moment,  pendant  une  période  élec- 
torale, je  suppose,  afin  de  faire  à  une  ville  cadeau  d'une  Université, 
au  risque  de  condamner  ces  Facultés  nouvelles  à  l'inertie  et  de  compro- 
mettre, là  où  ils  sont  vivants,  l'enseignement  du  droit  et  celui  de  la  méde- 
cine? Saura-t-il  résolument  déclarer  que  la  présence  de  quatre  Facultés 
dans  un  même  ressort  académique  ne  donne  point  droit  à  posséder  une 
Université,  qu'il  faut  la  présence  réelle  en  un  même  lieu,  qu'un  train 
même  rapide  a'est  pas  un  lien  suffisant,  et  prendra-t-il,  en  dépit  des 
résistances,  les  mesures  nécessaires  pour  opérer  la  réunion?  Le  gouver- 
nement est-il  décidé  à  plaider  énergiquement  la  cause  financière  de 
l'enseignement  supérieur,  à  lui  procurer  sa  part  légitime  à  côté  du 
milliard  de  l'enseignement  primaire,  à  réparer  l'état  misérable  de  nos 
établissements,  dans  les  villes  qui  sont  désignées  pour  recevoir  des 
Universités? 

Autre  ordre  de  questions.  Le  gouvernement,  avant  de  donner  une 
impulsion  nouvelle  à  l'enseignement  supérieur,  est-il  décidé  à  mettre 
entre  cet  enseignement  et  celui  des  collèges  ime  relation  qui  n'existe 
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pas?  Quelles  mesures  compte-t-il  prendre  pour  corriger  l'enseig-nement 
secondaire  de  ses  prétentions  encyclopédiques,  pour  combattre  et  détruire 
ce  préjugé  que  les  études  sont  finies  avec  le  baccalauréat  et  qu'il  ne  reste 
plus  au  porteur  de  diplôme  qu'à  se  préparer  pour  une  profession? 

Le  gouvernement  est-il  décidé  à  mettre  enharmonie  avec  le  système 
nouveau  des  Universités  celui  des  grandes  écoles  spéciales?  Quelles 
mesures  compte-t-il  prendre  pour  rendre  aux  Universités  cette  meilleure 
partie  de  la  jeunesse  que  ces  écoles  lui  enlèvent?  S'il  ne  veut  pas 
détruire  le  mal,  quels  moyens  propose-t-il  pour  l'atténuer? 

Voilà,  iMessieurs,  des  questions  préalables,  que  ne  peuvent  résoudre  les 
Facultés  consultées,  ni  la  Société  d'enseignement  supérieur.  Mais  cha- 
cune de  nos  Facultés  a  ses  questions  préalables  à  se  poser.  Chacune 
d'elles,  considérant  que  l'Université  doit  être  un  grand  institut  scienti- 
fique, se  demandera  si  elle  fait  chez  elle  une  part  suffisante  à  la  science, 
si  de  certaines  réformes  ne  sont  pas  nécessaires  dans  son  enseignement, 
s'il  n'y  a  point  à  innover  dans  le  système  des  études  ou  des  examens. 
Ensemble  enfin,  elles  examineront,  dans  la  Société  d'enseignement  supé- 
rieur, ce  qu'elles  doivent  faire  pour  se  rapprocher  les  unes  des  autres, 
pour  mettre  des  transitions  là  où  se  dressent  des  barrières,  et  il  y  aura 
lieu  de  reprendre  la  question  déjà  examinée  par  nous  autrefois  des  rela- 
tions à  établir  entre  les  Facultés  de  droit  et  des  lettres,  de  médecine  et 
des  sciences. 

Si  vous  me  permettez  d'émettre  une  conjecture,  il  se  pourrait  bien 
qu'après  avoir  dressé  cette  liste  de  questions  préalables,  dont  chacune  a  sa 
difficulté,  nous  vinssions  à  conclure  que  nous  ne  sommes  pas  encore  prêts 
pour  cette  réforme.  Le  ministre  dit  très  sagement  à  la  fin  de  la  circu- 
laire: «Nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire  des  expériences  dont  le  résultat 
serait  douteux...  ajourner  une  réforme  pour  des  esprits  qui  n'ont  en  vue 
que  le  bien  public  est  souvent  le  meilleur  moyen  d'en  rendre  le  triomphe 
facile  et  complet  quelques  années  plus  tard...  »  Nous  penserons  peut-être 
que  le  résultat  de  l'expérience  est  douteux  à  l'heure  qu'il  est;  que  trans- 
former, sans  plus,  quatre  Facultés  en  Universités,  créer  un  cadre  nouveau, 
où  rien  ne  serait  neuf,  c'est  se  payer  de  mots,  se  tromper  soi-même,  et 
que  nous  risquerions  de  perdre  la  proie  en  nous  arrêtant  devant  l'ombre. 
Si  cette  solution  de  l'ajournement  prévalait,  ce  ne  pourrait  être  qu'avec 
ce  correctif  que  tout  le  monde,  gouvernement  et  Facultés,  après  s'être 
rendu  un  compte  exact  des  difficultés  de  l'œuvre,  et  avoir  tracé  avec  pré- 
cision l'idéal  d'une  Université,  redoublera  d'elforts  pour  se  rapprocher 
du  but.  Kt  il  appartiendrait  à  notre  Société  de  ne  point  laisser  s'éva- 
nouir l'espérance  que  la  proposition  ministérielle  nous  a  fait  entrevoir, 
de  faire  une  propagande  active  auprès  de  tous  ceux  dont  la  bonne 
volonté  est  nécessaire,  auprès  des  pouvoirs  publics,  des  municipalités, 
du  corps  enseignant  lui-même.  Il  est  si  aisé  de  montrer  quels  bienfaits 
on  pourrait  attendre  d'Universités  qui  inspireraient  au  public  par  leur 
existence  même  le  respect  de  la  culture  intellectuelle;  grands  ateliers  où 
la  production  srienlillque  de  notre  pays  serait  décuplée,  où  l'esprit  fran- 
çais, honoré  déjà  par  toutes  les  initiatives  qu'ont  prises  des  individus 
illustres,  trouverait  les  instruments  et  les  moyens  du  travail  collectif, 
foyers  qui  réuniraient  des  rayons  épars  et  dont  la  lumière  s'apercevrait  de 
loin;  qui  appelleraient  autour  d'eux  notre  jeunesse  aujourd'hui  dis- 
séminée, pour  en  former  une  grande  famille  ayant  ses  traditions  com- 
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munes  et  lui  inspirer  des  idées,  des  sentiments,  des  habitudes  d'esprit 
capables  de  faire  les  générations  nouvelles  meilleures  que  n'ont  été  les 
nôtres. 

Messieurs,  cette  question  des  Universités  demeurera  longtemps  encore 
à  notre  ordre  du  jour  ;  vous  penserez  sans  doute  que  nous  devrons  bientôt 
la  discuter,  sans  nous  presser,  en  nous  entourant  de  tous -les  moyens 
d'information.  Le  bureau  de  la  Société  priera  les  groupes  provinciaux 
de  délibérer  de  leur  côté;  il  espère  qu'ils  répondront  à  son  appel.  Par 
l'intérêt  même  que  nous  témoignerons  à  la  question,  par  la  façon  sérieuse 
dont  nous  l'étudierons,  par  notre  volonté  bien  manifestée  de  ne  pas  nous 
payer  de  mots,  nous  prouverons  que  nous  méritons  la  chose,  et  c'est  par 
là  que  je  termine  :  les  Universités  valent  bien  qu'on  les  mérite,  et  nous 
ne  les  aurons  qu'à  cette  condition. 

Il  est  procédé  à  l'élection  des  six  membres  sortants.  (Voir 
séance  du  7  avril,  page  473.) 

Sont  élus  membres  du  Conseil  : 

MM.  Bouché-Leclercq,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  des  lettres; 
BouTRoux,  maître  de  conférences  à  l'École  normale; 
Desjardins  (Alb.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  ; 
DuvAL  (D""  Mathias),  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  ; 
HuBNER,  donateur; 

Janet  (Paul),  membre   de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  ; 

La  séance  est  levée  à  11  heures  un  quart. 

Séance  du  Conseil  tenu  le  hindi  3  mai  1884,  à  5  heures. 

Sont  présents  :  MM.  Boutmy,  Boutroux,  Bufnoir,  Croiset, 
Dastre,  Desjardins  (Albert),  Duverger,  Lyon-Caen,  Petit  de  Julie- 
ville  et  Tranchant. 

M.  Lavisse,  secrétaire  général,  retenu  par  une  afTaire  urgente 
et  imprévue,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

MM.  Gariel,  Masson,  Pigeonneau,  Scheurer-Kestner,  s'excusent 
également  par  lettres,  dont  M.  le  président  donne  communication 
au  Conseil. 

Il  est  procédé  au  renouvellement  du  bureau  conformément 
aux  statuts. 

Sont  élus  : 

Président  :  M.  Beaussire;  vice-présidents  ;  MM.  Duverger, 
Gréard,  Mascart,  Trélat;  secrétaire  général,  M.  Lavisse;  secrétaire 
général  adjoint,  M.  Petit  de  Julleville;  secrétaire  adjoint,  faisant 
fonctions  de  trésorier,  M.  Guérie. 

M.  Hubner,  élu,  dans  la  dernière  assemblée  générale,  membre 
du  Conseil,  s'excuse  par  lettre  de  ne  pouvoir  accepter  ces  fonc- 
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lions;  le  Conseil  à  l'unanimité  exprime  le  vœu  que  M.  Hubner 
consente  à  revenir  sur  cette  décision. 

M.  Tranchant,  annonce  que  la  Société  de  législation  com- 
parée est  disposée  à  prêter,  avec  une  parfaite  obligeance,  le 
secours  de  sa  grande  publicité  à  la  Société  d'enseignement  supé- 
rieur pour  l'aider  à  augmenter  le  nombre  de  ses  adhérents  par 
une  propagande  plus  étendue.  Le  Conseil  exprime  ses  remercie- 
ments à  M.  Tranchant  et  à  la  Société  de  législation  comparée.    ' 

Deux  propositions  de  M.  Lavisse,  secrétaire  général,  sont  sou- 
mises au  Conseil. 

1"  Proposition  de  confier  au  bureau  de  la  Société  le  soin  de 
choisir  dans  chaque  section  des  groupes  de  province  un  corres- 
pondant régulier  qui  tienne  le  bureau  au  courant  de  tous  les  faits 
qui  intéressent  l'enseignement  supérieur  dans  le  ressort  du 
groupe  auquel  appartiendra  ce  correspondant. 

Le  Conseil  approuve. 

2"  Proposition  d'autoriser  le  bureau  de  la  Société  à  s'entendre 
avec  le  bureau  de  la  Société  de  l'enseignement  secondaire  pour 
porter  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  l'expression  des 
vœux  des  deux  Sociétés  au  sujet  d'une  réforme  des  agrégations 
de  l'enseignement  secondaire. 

Le  Conseil  décide  que  la  section  littéraire  du  groupe  de  Paris 
sera  réunie  au  plus  tôt  pour  résumer  dans  une  formule  définitive 
les  opinions  qu'elle  a  déjà  exprimées  en  diverses  occasions  sur  la 
réforme  des  agrégations  des  lettres,  de  grammaire,  d'histoire  et 
de  philosophie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dastre,  il  est  décidé  que  les  groupes 
de  province  seront  appelés  à  délibérer  sur  cette  question  le  plus 
tôt  possible. 

La  séance  est  levée  à  6  h&ures  3/4. 


L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

EN   ÀL&ÉRIE 


S'il  est  vrai  que  les  sacrifices  se  mesurent  à  l'affection,  il  n'est 
que  juste  de  reconnaître  que  l'Algérie  est  l'enfant  chérie  de  la 
France.  Depuis  plus  de  cinquante  ans,  la  généreuse  sollicitude  de 
la  métropole  pour  sa  grande  et  belle  possession  africaine  ne  s'est 
jamais  ni  lassée  ni  démentie,  et  rien  ne  fait  prévoir  que  cette 
faveur  touche  à  son  terme;  car,  pour  qui  va  au  fond  des  choses, 
la  résolution  prise  récemment  par  la  Chambre  des  députés  ne 
saurait  être  de  nature  à  faire  douter  les  colons  algériens  des  véri- 
tables sentiments  de  la  mère  patrie.  D'ailleurs,  les  seuls  engage- 
ments contractés  ne  suffiraient-ils  pas  à  garantir  ceux-ci,  pour 
longtemps  encore,  contre  son  oubli  ou  même  son  indifférence  (1)? 

Au  nombre  des  bienfaits  dont  les  pouvoirs  publics  ont  doté 
l'Algérie ,  dans  ces  dernières  années ,  il  faut  donner  la  place 
d'honneur  à  la  création  d'une  école  de  droit,  d'une  école  des 
sciences  et  d'une  école  des  lettres  qui ,  avec  l'école  de  médecine 
et  de  pharmacie  déjà  existante,  forment,  à  Alger,  une  véritable 
Université. 

Conçu  d'abord  avec  quelque  hésitation  et  fondé  sur  des  bases 
un  peu  indécises  par  la  loi  du  20  décembre  1879,  V Institut  algérien 
(c'est  le  titre  qu'on  lui  donne  de  ce  côté  de  la  Méditerranée  et 
dont  il  saura  certainement  se  rendre  digne)  n'a  pas  tardé  à  trou- 
ver sa  voie,  à  justifier  sa  nécessité,  et  à  démontrer  les  services 
que,  par  son  essor  scientifique,  il  était  appelé  à  rendre  à  une 
société  intelligente,  mais  peut-être  encore  trop  exclusivement 
préoccupée  de  la  lutte  pour  l'existence.  Aujourd'hui,  ses  70  pro- 
fesseurs ou  chargés  de  cours  donnent  200  heures  d'enseignement 
par  semaine  à  450  étudiants  ou  auditeurs  libres,  et  les  intéres- 

(1)  Il  y  a  quelques  jours,  le  ministre  des  finances  déclarait  à  la  tribune  que 
les  trois  départements  algériens  coûtaient  encore  actuellement  12  millions  par 
an,  sans  compter  les  garanties  d'intérêt  promises  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Ces  garanties,  qui  s'élèvent  à  près  de  50  millions  au  31  décembre  1883, 
sont  évaluées,  pour  1884,  à  12,300,000  francs;  elles  iront  toujours  croissant  avec 
la  longueur  des  lignes  exploitées. 
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sants  travaux  de  toute  sorte  auxquels  ils  ont  déjà  attaché  leur 
nom  prouvent  qu'ils  ont  su  mettre  à  profit  les  ressources  si 
variées  que  leur  offre  un  champ  d'études  presque  inexploré. 

Rien,  du  reste,  n'a  été  épargné  pour  leur  rendre  la  tâche 
facile.  Sur  le  crédit  de  600,000  francs  ouvert  pour  les  dépenses 
de  premier  établissement,  près  de  400,000  francs  ont  été,jusqu'à  ce 
jour,consacrésàrachat  d'instruments  et  de  livres.  Les  cabinets  de 
physique  et  les  laboratoires  sont  pourvus  des  moyens  de  travail 
les  plus  utiles  et  la  bibliothèque  universitaire  est  riche  de 
45,000  volumes.  Quant  au  budget  annuel  des  quatre  écoles,  il 
atteint,  pour  1884,  le  chiffre  respectable  de  386,430  francs  (1). 

Si  les  conditions  de  l'installation  matérielle  laissent  beaucoup 
à  désirer,  on  doit  reconnaître  que  l'administration  supérieure 
s'est  constamment  préoccupée  de  mettre  fin  à  un  provisoire  qui 
ne  saurait  se  prolonger  sans  devenir  très  nuisible  au  progrès  des 
études.  La  loi  de  1879  avait  prescrit  que  l'installation  définitive 
aurait  lieu  sur  l'un  des  terrains  domaniaux  attribués  au  service 
de  la  guerre,  et  que  les  dépenses  de  construction  seraient  suppor- 
tées par  l'État  au  moyen  d'un  fonds  de  concours  formé  du  prix 
de  vente  de  biens  domaniaux.  Aujourd'hui,  l'emplacement  est 
choisi,  les  plans  sont  dressés,  les  crédits  demandés  au  Parlement, 
et  l'on  n'attend  plus  que  le  vote  de  la  loi  pour  commencer  les 
travaux  des  nouvelles  écoles  de  médecine  et  des  sciences.  Quant 
aux  écoles  de  droit  et  des  lettres,  elles  se  contenteront  modeste- 
ment de  leurs  locaux  actuels  un  peu  agrandis  et  mieux  aménagés, 
en  attendant  qu'elles  soient  réunies  aux  deux  autres,  si  jamais, 
ce  dont  nous  doutons  fort,  cette  réunion  devenait  une  nécessité 
dans  l'avenir  (2). 

Aux  impatients  qui  jugeraient  que  c'est  beaucoup  de  quatre 
années  pour  un  tel  résultat,  il  ne  serait  pas  mal  à  propos  de  faire 
observer  que  nous  sommes  en  Afrique,  où,  même  dans  la  capitale, 
un  grand  nombre  de  services  publics,  plus  anciens  que  les  nôtres, 
nous  envient  le  confortable  relatif  de  nos  salles  de  travail,  et  que 

(1)  Cette  gomme  de  600,000  francs  a  été  réalisée  par  la  vente  de  biens  doma- 
niaux eu  Algérie.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  sont  également  supportées 
par  l'État,  sons  réserve  d'une  part  contributive  que  doivent  fournir  annuelle- 
ment le  budget  de  la  ville  d'Alger  et  ceux  des  trois  départements;  cette  part 
ne  peut  excéder  100,000  francs.  La  ville  d'Alger  fournit  30,000  francs  par  an, 
mais  elle  perçoit  le»  droits  d'examen,  qui  se  sont  élevés  à  21,460  francs  en  1883; 
le  département  d'Alger  donne  30,000  francs  et  chacun  des  deux  autres, 
20,000  francs. 

(2)  «  Projet  de  loi  autorisant  la  construction  des  écoles  supérieures  d'Alger 
et  réparUssant  sur  les  exercices  188i  à  1887  le  montant  de  la  dépense  évaluée  à 
2,500,000  francs.  » 
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le  Palais  de  justice  d'Alger,  notamment,  attend  depuis  quatorze 
ans  une  inauguration  dont  les  plus  hardis  n'osent  pas  encore 
prévoir  la  date. 

Nous  sortirions  du  cadre  de  cette  étude,  en  même  temps  que 
de  notre  compétence,  en  voulant  exposer  dans  leur  ensemble  les 
travaux  de  l'Université  d'Alger.  C'est  uniquement  à  la  situation 
actuelle  de  l'école  de  droit  et  à  son  avenir  que  nous  chercherons 
à  intéresser  les  lecteurs  de  la  Revue. 

L'école  de  droit  d'Alger  est,  à  certains  égards,  moins  qu'une 
Faculté,  puisqu'il  lui  est  interdit  de  conduire  ses  élèves  jusqu'au 
doctorat  et  même  de  leur  conférer  la  licence  ;  mais  elle  se  distin- 
gue des  Facultés  de  la  métropole  par  ses  cours  et  ses  diplômes 
spéciaux,  indigènes  en  quelque  sorte,  destinés  à  répondre  aux 
besoins  propres  de  la  colonie.  Il  y  a  là,  chez  elle,  deux  ordres 
d'enseignement  et  de  travaux,  qui  sont  comme  juxtaposés,  dont 
le  développement  a  suivi  depuis  quatre  ans  une  marche  pour 
ainsi  dire  parallèle,  et  qui  sollicitent  encore,  chacun  de  son  côté, 
une  plus  grande  extension.  Cette  extension,  la  nouvelle  école 
l'attend  d'un  ensemble  de  mesures  sur  lesquelles  nous  voudrions 
appeler  l'attention,  après  avoir  fait  connaître  les  améliorations 
déjà  très  sensibles  qui  ont  été  apportées  à  son  organisation  pri- 
mitive. 

I 


Nous  aurons  peu  à  insister  sur  les  études  ordinaires,  celles 
qu'on  pourrait  appeler  les  études  de  «  droit  commun  ». 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1879,  en  créant  à  Alger  une  école 
préparatoire  à  renseignement  du  droit,  auraient  sans  doute  éprouvé 
quelque  embarras  à  donner  de  ce  titre,  jusqu'alors  inusité,  une 
définition  précise;  mais  ils  avaient  pris  soin  de  dire  que  l'ensei- 
gnement comprendrait  les  matières  exigées  pour  le  baccalauréat, 
auxquelles  s'ajouteraient  des  cours  de  droit  commercial,  de  droit 
administratif  et  de  coutumes  indigènes;  en  sorte  que,  dans  leur 
pensée  «  préparer  à  l'enseignement  du  droit  »,  c'était,  en  réalité, 
enseigner  le  droit  tout  entier,  et  même  davantage  (1).  Il  est  vrai 
qu'on  proscrivait  implicitement  l'étude  de  la  moitié  des  Institutes 
de  Justinien,  qui,  pourtant,  se  place  en  seconde  année,  et  celle 
des  articles  1387  à  2219  du  Code  civil,  dont  la  connaissance  est 

(1)  Ne  serait-il  pas  à  la  fois  plus  simple  et  moins  inexact  d'appeler 
«  Écoles  »  tout  court  les  établissements  d'enseignement  supérieur  autres  que  les 
Facultés? 
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indispensable  pour  rintelligence  des  lois  administratives  et  com- 
merciales ;  mais  celte  restriction  était  trop  peu  rationnelle  pour 
que  la  force  même  des  choses  ne  la  fît  pas  promptement  dispa- 
raître. 

Aussi,  après  que  le  décret  du  10  janvier  1880  eut  institué  dans 
la  nouvelle  école  préparatoire  une  chaire  de  droit  romain  et  deux 
chaires  de  code  civil,  outre  celles  de  droit  criminel,  de  procédure 
civile,  de  droit  administratif  et  de  droit  commercial,  des  arrêtés 
ministériels,  pris  au  mois  d'octobre  suivant,  complétèrent  les 
études  de  deuxième  année  par  un  second  cours  de  droit  romain 
et  un  cours  d'économie  politique,  et  celles  de  troisième  année 
par  un  troisième  cours  de  code  civil.  C'était  mettre  l'école  en 
possession  de  l'enseignement  de  la  licence ,  et ,  en  conséquence, 
lorsque  le  décret  du  28  décembre  1880 ,  modifiant  le  programme 
de  cet  enseignement,  y  ajouta  l'étude  de  l'histoire  du  droit  et  du 
droit  international  privé,  ces  deux  cours  furent  créés  à  Alger  en 
même  temps  que  dans  les  Facultés.  Enfin,  le  droit  maritime  prit 
place  sur  l'affiche  en  1882. 

Est-ce  à  dire  que  l'école  d'Alger ,  ainsi  pourvue  de  tous  les 
cours  de  licence,  puisse  recevoir  elle-même  ses  licenciés?  Cette 
satisfaction,  elle  l'eût,  sans  doute,  déjà  obtenue  de  la  bienveil- 
lance de  l'administration  supérieure,  s'il  lui  eût  été  possible  de  la 
demandera  un  décret.  Malheureusement,  ses  prérogatives,  quant 
à  la  collation  des  grades,  sont  liées  inflexiblement  au  texte  même 
de  sa  loi  organique,  dont  l'article  3  limite  expressément  ses  pou- 
voirs au  baccalauréat. 

Si  l'on -veut  connaître  la  cause  de  cette  rigoureuse  parcimonie, 
ce  n'est  pas  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  gouvernemental 
qu'il  faut  la  chercher.  «  Quelle  est,  y  lisons-nous,  la  situation  des 
élèves  de  notre  colonie  qui,  après  une  scolarité  complète,  se  des- 
tinent aux  carrières  de  l'administration,  du  barreau  ou  de  rensei- 
gnement? Us  peuvent  être,  il  est  vrai,  reçus  bacheliers  es  lettres 
ou  es  sciences  par  des  professeurs  des  Facultés  du  continent  qui  se 
transportent  annuellement  à  leur  intention  dans  la  colonie;  mais, 
ce  premier  grade  obtenu,  ils  doivent  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans , 
quitter  leur  famille  et  entreprendre  un  voyage  dispendieux  pour 
se  faire  recevoir,  après  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  licenciés 
es  lettres  ou  es  sciences,  capacitaires,  bacheliers  ou  «  licenciés 
en  droit  ».  Ces  déplacements  obligatoires  présentent  des  incon- 
vénients de  plus  d'un  genre  pour  les  individus  et  pour  notre  admi- 
nistration coloniale,  qui  nous  a  signalé,  à  diverses  reprises,  la 
convenance  trop  évidente  d'un  recrutement  sur  place...  etc.  » 
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Ces  considérations  n'ont,  aujourd'hui  encore,  rien  perdii  de 
leuF  valeur;  si  la  traversée  a  pu  être  abrégée  de  quelques  heures, 
la  mer  n'est  pas  plus  clémente  et  le  voyage  reste  aussi  coûteux 
qu'en  i878. 

Craignait-on  d'avoir  quelque  difficulté  à  recruter  le  personnel 
enseignant  dans  les  conditions  de  grade  exigées  par  les  règle- 
ments universitaires?  On  ne  s'expliquerait  guère  comment  ceux 
qui  sont  capables  d'enseigner  à  des  élèves  seraient  indignes  d'être 
leurs  juges. 

Au  reste,  il  semble  bien  que  ce  soient  des  raisons  d'un  autre 
ordre  qui  aient  déterminé  nos  législateurs.  On  a  fait  apparaître  à 
leurs  yeux  le  spectre  de  l'autonomie  algérienne,  et  on  a  su  leur 
persuader  qu'un  moyen  de  combattre  ces  tendances  séparatistes 
était  de  forcer  nos  étudiants  à  aller  chercher  en  France  leur 
diplôme  de  licencié.  Ce  danger  existe-t-il  réellement?  On  vient  de 
voir  que  le  gouvernement  en  paraissait  peu  préoccupé,  et  nous 
avouons  qu'un  séjour  de  quatre  années  en  Algérie  nous  a  laissé 
nous-même  fort  sceptique  à  cet  égard.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  assemblées  locales  saisissent  toutes  les  occasions  d'affir- 
mer des  sentiments  contraires.  Mais  le  mal  fût-il  sérieux,  que  le 
remède  proposé  ne  le  serait  guère  ;  ne  consisterait-il  pas,  bien 
plutôt,  à  confier  aux  professeurs  formés  dans  les  Facultés  de  la 
métropole  le  soin  d'importer  dans  la  colonie  et  de  répandre  dans 
la  jeunesse  algérienne  le  germe  des  saines  doctrines  et  des  idées 
patriotiques  qu'ils  ont  eux-mêmes  puisées  dans  les  leçons  de  leurs 
maîtres  ?  Telles  sont  précisément  les  conditions  dans  lesquelles 
ont  été  choisis  les  professeurs  de  l'école  de  droit,  qui  tous  sont 
pourvus  du  grade  de  docteur  et  dont  quatre  possèdent  de  plus  le 
titre  d'agrégé  des  Facultés. 

On  aurait  donc  peine  à  comprendre  qu'on  résistât  plus  long- 
temps au  sentiment  unanime  de  l'opinion  qui  n'a  cessé  de  récla- 
mer cette  extension  de  prérogatives,  soit  dans  la  presse,  soit  par 
l'organe  des  corps  électifs  (1). 

Aussi  bien,  l'accord  semble-t-il  fait  depuis  longtemps  sur 
ce  point  entre  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  la  représen- 
tation algérienne.  On  s'est  demandé  seulement  dans  quel  ordre 
d'idées  il  convenait  de  se  placer  pour  modifier  la  loi  de  1879.  Se 
bornerait-on  h  substituer,  dans  les  articles  3  et  4,  le  mot  «  licence  » 

(1)  «  Le  Conseil  supérieur  de  l'Algérie,  affirmant  l'indissoluble  attachement 
à  la  France  de  ses  enfants  algériens,  émet  un  vœu  unanime  en  faveur  de 
l'extension  devenue  indispensable  des  droits  universitaires  des  quatre  écoles 
supérieures.  »  (Séance  du  9  décembre  1882.) 

REVUE   DE    l'enseignement.    —   VII.  32 


490      REVUE   INTERNATIOiNALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

au  mot  «  baccalauréat  »?  Mais  alors  il  faudra  mettre  en  mouve- 
ment les  deux  Chambres  chaque  fois  qu'il  paraîtra  utile  d'instituer, 
dans  ces  écoles,  quelque  nouveau  diplôme,  certificat  ou  brevet. 
Était-ce  bien  là,  d'ailleurs,  une  question  du  domaine  législatif? 
Les  considérations  par  lesquelles  on  devait  se  déterminer  :  va- 
leur des  épreuves,  nombre  et  nature  des  diplômes  décernés, 
mode  de  recrutement  etmérite  du  personnel  enseignant,  n'étaient- 
elles  pas  d'ordre  exclusivement  pédagogique,  et  n'appartenait- 
il  pas,  dès  lors,  à  l'administration  d'en  ôtre  juge,  ainsi  qu'elle  en 
avait  toujours  eu  le  pouvoir  pour  les  Facultés  et  écoles  de  la  mé- 
tropole? 

Les  députés  de  l'Algérie  ont  reconnu  .qu'il  y  avait  tout  intérêt 
à  faire  rentrer  dans  le  droit  commun,  sous  ce  rapport,  les  écoles 
supérieures  d'Alger,  et,  en  conséquence,  ils  ont  déposé,  le  17  mars 
1883,  une  proposition  de  loi  portant  qu'à  l'avenir  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  écoles  pourraient  délivrer  des  inscriptions, 
faire  subir  des  examens  et  conférer  des  grades,  seraient  fixées  par 
décret  rendu  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Le 
jour  où  cette  proposition  sera  adoptée,  l'école  de  droit  sera  bien 
près  d'atteindre  le  résultat  qu'elle  poursuit  de  ce  côté,  car  elle 
sait  que  l'administration  sera  heureuse  de  récompenser  ses 
efforts  (1). 

II 


Rassurée  sur  le  sort  de  ses  études  de  licence,  l'école  de  droit 
peut  désormais  concentrer  ses  préoccupations  sur  son  enseigne- 
ment spécial,  dont  l'avenir  est  loin  d'ôtrc  aussi  nettement  défini. 

Dans  ce  second  ordre  d'idées,  tout  était  à  faire;  on  pouvait 
d'autant  moins  espéror  toucher  le  but  en  un  jour,  qu'on  marchait 
un  peu  en  pays  inconnu  :  forcé  de  procéder  par  la  méthode 
expérimentale  on  devait  se  résigner  à  tenter  des  essais,  s'atten- 
dre à  rencontrer  des  difficultés  et  à  éprouver  des  déceptions.  Les 
législateurs  de  1879,  qui  étaient  les  premiers  à  l'honneur,  l'étaient 
également  au  péril;  ils  n'eurent  pas  le  bonheur  d'y  échapper. 

La  loi  du  20  décembre  autorisait  l'école  de  droit  d'Alger  à 
décerner  un   certificat  spécial  en  droit  administratif  et   coutumes 

{\)  Tous  les  élèves  que  l'École  de  droit  a  présentes  à  la  licence  en  1883 
ont  été  admis,  et  plusieurs  avec  majorité  de  boules  blanches.  Quelques  licenciés 
ayant  exprimé  l'intentiou  de  préparer  leur  premier  examen  de  doctorat, 
l'école  a  ouvert,  pour  eux,  un  cours  libre  de  Pandectes  et  une  conférence  spé* 
GÎale  de  droit  romain. 
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indigènes;  elle  prévoyait,  en  conséquence,  l'un  et  l'autre  de  ces 
enseignements.  On  n'avait  oublié  qu'un  point...  c'était  l'étude  de 
la  législation  de  l'Algérie,  c'est-à-dire  des  lois,  ordonnances, 
décrets  et  arrêtés  dont  l'ensemble  forme  le  Gode  algérien.  Cette 
lacune  était  assez  étrange,  il  faut  l'avouer,  dans  le  programme 
d'une  école  qui  devait  avoir  pour  mission  de  former  pour  la 
colonie  un  personnel  d'administrateurs,  de  magistrats  et  d'officiers 
ministériels.  Aussi  le  décret  du  10  janvier  1880s'empressa-t-il  de 
la  combler;  mais  en  instituant  une  chaire  de  «  législation  algé- 
rienne et  de  coutumes  indigènes  n,  il  avait  le  tort  de  confondre 
dans  un  seul  et  môme  cours  deux  enseignements  qui  n'ont  rien 
de  commun  :  le  droit  français  et  le  droit  musulman.  Il  fallut  donc 
encore  qu'un  arrêté  ministériel  fit,  quelques  mois  plus  tard,  la 
part  de  chacun,  en  créant,  à  côté  de  la  chaire  de  coutumes  indi- 
gènes, un  cours  de  législation  algérienne. 

En  même  temps,  l'école  s'occupait  de  faire  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  le  diplôme  spécial  serait  décerné.  Dès 
le  mois  d'avril  1880,  un  projet  de  règlement  était  élaboré  par  une 
commission  dans  laquelle  étaient  représentés  le  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  la  préfecture  d'Alger,  la  cour  d'appel  et  l'école 
de  droit.  Ce  projet  concluait  à  la  création  d'un  certificat  d'études 
d'un  degré  élémentaire  et  d'un  accès  facile,  ayant  pour  but 
d'élever  un  peu  le  recrutement  du  personnel  des  diverses  admi- 
nistrations locales,  sans  cependant  l'entraver.  Mais,  au  sein  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  cette  manière  de  voir 
fut  combattue.  On  fit  observer  que,  dans  la  pensée  des  auteurs 
de  la  loi  de  1879,  le  certificat  algérien  devait  être  d'un  ordre  plus 
élevé  ;  qu'il  y  avait  lieu  de  l'exiger  des  fonctionnaires  que  la 
métropole  envoie  en  Algérie  et  qui,  pour  bien  remplir  leur  mis- 
sion,ont  besoin  d'ajouter  aux  connaissances  générales  que  suppose 
la  fonction  les  connaissances  spéciales  que  suppose  le  pays  où 
ils  vont  l'exercer.  En  conséquence,  l'examen  ne  devait  être  accès- 
sible  qu'à  ceux  qui  justifient  d'études  antérieures  sérieuses  par 
des  diplômes  ouvrant  la  carrière  des  fonctions  publiques. 

Laquelle  de  ces  deux  manières  de  comprendre  le  certificat 
spécial  répondait  le  mieux  aux  besoins  de  la  colonie?  C'est  un 
point  que  nous  nous  réservons  d'examiner  plus  tard.  Toujours 
est-il  qu'il  y  avait  un  moyen  de  satisfaire  tout  le  monde,  c'était  de 
créer  deux  diplômes  d'un  mérite  inégal  ;  c'est  ce  que  fit  le  décret 
du  8  janvier  1881,  qui  fut  une  transaction  entre  les  deux  sys- 
tèmes. 

Ce  décret  institue  pour  l'Algérie  :  l''  un  certificat  d'études 
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de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes  :  2**  un  certificat 
supérieur  d'études  de  législation  algérienne  et  de  coutumes  indi- 
gènes. 

Le  premier  certificat  peut  être  obtenu  après  une  année  d'études 
portant  sur  le  droit  administratif,  la  législation  algérienne  et  les 
coutumes  indigènes.  L'examen  comprend  une  composition  écrite 
et  une  épreuve  orale.  Les  candidats  doivent  ôtre  âgés  de  dix-sept 
ans  accomplis  et  avoir  pris  quatre  inscriptions  à  l'école.  S'ils  sont 
Français,  ils  doivent  justifier,  soit  d'un  des  baccalauréats,  soit  du 
certificat  de  grammaire,  soit  du  diplôme  d'études  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial,  soit  du  brevet  de  capacité  d'instituteur 
primaire.  S'ils  sont  indigènes,  ils  doivent,  ou  bien  avoir  reçu  au 
lycée  d'Alger  l'enseignement  supérieur  constaté  soit  par  un  cer- 
tificat du  proviseur,  soit  par  le  diplôme  spécial  délivré  en  vertu  de 
l'article  !2i  du  décret  du  14  mars  1857,  ou  bien  être  pourvus  du 
certificat  d'études  primaires  délivré  par  une  des  commissions 
organisées  à  cet  effet  dans  chacun  des  départements  de  l'Algérie, 
ou  bien,  enfin,  avoir  subi  devant  une  commission  nommée  par  le 
recteur  de  l'Académie  un  examen  constatant  une  connaissance 
suffisante  de  la  langue  française. 

Le  programme  du  certificat  supérieur  est  naturellement  plus 
étendu,  et  les  conditions  exigées  des  candidats  sont  plus  sérieuses. 
Ceux-ci  doivent  produire  ou  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  ou  le 
certificat  d'études  du  premier  degré.  Ils  sont  d'ailleurs  dispensés 
de  toute  scolarité.  Ici,  l'épreuve  écrite  comporte  deux  composi- 
tions, l'une  sur  la  législation  algérienne,  l'autre  sur  les  coutumes 
indigènes;  quant  à  l'examen  oral,  il  comprend  des  interrogations 
sur  ces  deux  matières  et,  en  outre,  sur  le  droit  musulman,  l'his- 
toire et  la  géographie  des  pays  musulmans,  et  plus  particulière- 
ment de  l'Algérie,  et  sur  les  éléments  de  la  langue  arabe.  Le  jury 
se  compose  de  cinq  examinateurs  :  trois  de  l'école  de  droit,  dont 
le  directeur,  président,  et  deux  de  l'école  des  lettres. 

Dans  les  deux  examens,  chaque  interrogation  donne  lieu  à 
une  noie  variant  de  0  à  20.  11  faut,  pour  être  admis,  réunir  un 
ensemble  de  points  dont  le  chiffre  soit  au  moins  égal  à  la  moitié 
du  chiffre  maximum.  La  nullité  d'une  épreuve  entraîne  l'ajourne- 
ment, qui  ne  peut,  d'ailleurs,  être  prononcé  qu'après  une  déUbé- 
ration  spéciale  du  jury  (1). 

Ce  régime  fut  pratiqué  pendant  doux  années  dans  l'espace  des- 
quelles neuf  étudiants  se  présentèrent  à  l'examen  élémentaire  et 

(I)  Voici  quel  est  le  pro;;ramrae  du  cours  de  législation  algérienne  pour 
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un  seul  à  l'examen  supérieur.  Il  suffit  de  cette  courte  expérience 
pour  démontrer  la  nécessité  de  modifier  le  programme  du  pre- 
mier certificat.  Ce  programme  péchait,  en  effet,  par  un  point 
essentiel,  en  ce  qu'il  pouvait  mettre  brusquement  aux  prises  avec 

l'année  1883-1884.  On  trouvera  plus  loin  celui  des  cours  de  coutumes  indigènes 
et  de  droit  musulman. 
Introduction  historique. 

TITRE  I.  —  Notions  générales. 

Chap.  I.  —  Régime  politique  de  l'Algérie.  —  Autonomie  et  assimilation.  — 
Représentation  de  l'Algérie  au  Parlement. 

Chap.  II.  —  Régime  légal.  —  Sources  du  droit  algérien.  —  De  l'application 
des  lois  françaises  en  Algérie.  —  Distinction  entre  les  personnes  au  point  de 
vue  de  l'application  des  lois. 

TITRE  II.  —  Organisation. 

Première  partie.  —  Organisation  judiciaire. 

Chap.  1.  —  Justice  civile  française.  —  Règles  spéciales  de  procédure  civile. 

Chap.  II.  —  Justice  civile  pour  les  indigènes  :  §  l^r.  Justice  musulmane.  — 
§  2.  Justice  en  Kabylie. 

Chap.  III.  —  De  la  justice  répressive.  —  ^Cours  d'assises.  —  Conseils  de 
guerre.  —  Commissions  disciplinaires.  —  Pouvoirs  disciplinaires. 

Deuxième  partie.  —  Organisation  administrative. 

Chap.  I.  —  Administration  centrale.  —  Gouverneur.  —  Conseil  de  gouver- 
nement. —  Conseil  supérieur. 

Chap.  II.  —  Administration  départementale.  —  Territoire  civil  et  territoire 
de  commandement.  —  Préfets  et  généraux  de  division. —  Conseils  de  préfecture. 

—  Conseils  généraux.  —  Arrondissements  administratifs. 

Chap.  III. —  Administration  communale.  —  Régime  municipal. —  Communes 
de  plein  exercice,  communes  mixtes  et  communes  indigènes. 

TITRE  III 

Chap.  I.  —  Des  personnes. 

Des  Français,  des  Indigènes  et  des  Étrangers  au  point  de  vue  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils.  —  Naturalisation.  —  État  civil  des  indigènes. 

Chap.  II. —  Des  contrats  entre  Européens  et  Indigènes.  —  Des  conflits  entre 
la  loi  française  et  la  loi  musulmane.  —  Régime  du  notariat.  —  De  l'intérêt  légal 
et  conventionnel.  —  Règles  spéciales  pour  les  baux  à  loyer. 

Chap.  III.  —  Des  immeubles.  —  Régime  de  la  propriété  foncière. 

Du  domaine  public  et  du  domaine  de  l'Etat. 

Chap.  IV.  —  De  la  propriété  privée.  —  Situation  de  la  propriété  indigène. 

—  Des  lois  spéciales  destinées  à  consolider  la  propriété  privée.  —  Examen  de 
la  loi  du  26  juillet  1873. 

Chap,  V.  —  De  la  colonisation  au  moyen  d'attributions  de  terres  domaniales. 
Chap.  VI.  —  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

TITRE  IV.  —  Matières  administratives. 

Chap.  I.  —  Des  mesures  de  police  spéciales  aux  Indigènes.  —  Du  séquestre. 

—  Responsabilité  collective  et  pénalités  spéciales  en  cas  d'incendie  de  forêts. 
Chap.  II.  —  Des  impôts  :  §  1er.  impôts  et  taxes  payés  par  les  Européens  soit 
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les  législations  algérienne  et  musulmane  des  élèves  qui  ne  possé- 
daient qu'une  instruction  primaire  et  qu'aucune  étude  préalable 
du  droit  n'avait  préparés  à  recevoir  cet  enseignement  spécial, 
A  ceux-là  il  était  indispensable  d'apprendre  avant  tout  la  langue 
juridique,  ainsi  que  les  règles  fondamentales  de  notre  droit 
commun.  Tel  fut  l'objet  du  décret  du  24  juillet  1882  qui,  cette 
fois,  reproduisit  presque  textuellement  un  projet  de  règlement 
élaboré  par  l'école. 

Ce  décret  étend  à  deux  années  la  durée  des  cours  à  suivre  et 
h  huit  le  nombre  des  inscriptions  à  prendre  pour  l'obtention  du 
certificat  du  premier  degré.  Chaque  année  se  termine  par  un 
examen. 

L'enseignement  et  l'examen  portent  :  en  première  année,  sur 
les  éléments  du  droit  français  civil  et  pénal,  le  droit  constitu- 
tionnel et  administratif  et  l'économie  politique  (1).  Ce  n'est  plus 
qu'en  deuxième  année  que  les  élèves  abordent  l'étude  de  la  légis- 
lation algérienne  et  des  coutumes  indigènes. 

Il  arrivera  souvent  que  des  licenciés  en  droit,  ne  pouvant  pré- 
tendre au  certificat  supérieur  faute  d'une  connaissance  suffisante 
de  la  langue  arabe,  devront  se  contenter  de  rechercher  le  certi- 
ficat élémentaire.  Il  va  de  soi  que,  dans  ce  cas,  ils  sont  dispensés 
de  l'examen  de  première  année  ;  le  décret  leur  permet  même  de 
se  présenter  au  second  examen  sans  condition  de  scolarité. 

Aucune  modification  n'a  été  apportée  au  programme  du  certi- 
ficat supérieur,  si  ce  n'est  que  l'époque  des  examens  est  fixée  par 

au  profit  de  l'État,  soit  au  profit  des  communes.  —  §  2.  Impôts  arabes  et  cen- 
times additionnels. 

Chap.  IIL  —  De  l'assistance  publique  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Chap.  IV.  —  De  l'instruction  publique  en  Algérie. 

Chap.  V.  —  Loi  militaire  spéciale. 

Chap.  VI.  —  Appendice.  —  Organisation  du  protectorat  français  en  Tunisie. 

(1)  Ces  deux  derniers  cours  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  professés 
pour  la  licence.  Dans  le  cours  d'économie  politique,  une  place  importante  est 
réservée  au  régime  économique  de  l'Algérie. 

Voici  quel  est  le  programme  officiel  du  cours  de  droit  français  civil  et  pénal  : 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

40  De  la  promulgation,  de  la  publication  et  de  l'application  des  lois. 
2®  Organisation  de  la  justice  civile,  commerciale  et  répressive. 

DROIT   CIVIL. 

L  — Personnes  physiques  ;  personnes  morales  ;  notions  sommaires  sur  la  natio- 
nalité; généralités  sur  les  actes  de  l'état  civil.  —  Du  diomicile.  —  Distinction 
entre  la  non-présence  et  l'absence. 

Du  mariage  (formes,  conditions,  empêchements)  ;  effets  quant  aux  personnes. 
—  EffeU  quant  aux  biens  (indication  sommaire  des  différents  régimes  matri- 
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le  recteur  de  l'Académie  sur  l'avis  du  directeur  de  l'école.  Il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  examens  du  certificat  élémentaire, 
qu'on  ne  peut  subir,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  qu'à  la  ses- 
sion de  juillet.  Sur  ce  point,  ainsi  que  sur  plusieurs  autres  :  assi- 
duité aux  cours,  suspension  des  inscriptions  pendant  le  temps 
passé  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active,  etc. ,  le  nouveau 
décret  reproduit  les  dispositions  du  décret  du  28  décembre  1880 
qui  réorganise  le  plan  d'études  de  la  licence. 

Nous  devons  signaler  enfin,  dans  cet  ordre  d'idées,  une 
innovation  que  l'école  elle-même  a  jugé  utile  d'introduire  dans 
l'enseignement  de  la  législation  musulmane,  afin  de  chercher  à 
concilier  certaines  nécessités  pratiques  avec  le  texte,  sinon 
l'esprit,  des  décrets  de  1881  et  1882. 

On  a  sans  doute  remarqué  que  l'examen  du  certificat  supé- 
rieur porte,  non  seulement  comme  le  second  examen  du  certi- 
ficat élémentaire  sur  les  «  coutumes  indigènes  »,  mais  encore  sur 
le  «  droit  musulman  ».  Quel  sens  les  auteurs  du  décret  du  8  jan- 
vier 1881  ont-ils  attaché  à  la  première  de  ces  deux  dénominations 
ainsi  opposée  à  la  seconde?  C'est  un  point  qui  ne  paraît  pas  avoir 
été  bien  élucidé  dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
et  sur  lequel  l'école  attend  encore  des  éclaircissements.  L'inter- 
prétation la  plus  naturelle  serait  d'entendre  par  «  coutumes  indi- 
gènes »  les  coutumes  kabyles,  qui  diffèrent  entièrement  du  droit 

moniaux)  ;  notions  sommaires  sur  la  filiation,  la  minorité,  la  tutelle,  l'émanci- 
pation, la  majorité,  l'interdiction. 

IL  —  Distinction  des  biens  meubles  et  immeubles;  droits  réels  et  droits  de 
créance. 

1°  Droits  réels  :  possession,  propriété,  usufruit,  servitudes,  gage;  hypothè- 
ques et  privilèges. 

2»  Des  droits  de  créance  et  des  droits  réels  au  point  de  vue  de  leur  création. 

8°  Des  droits  de  créance  et  des  droits  réels  au  point  de  vue  de  leur  transmis- 
sion (transmission  à  titre  particulier,  universel,  onéreux  et  gratuit). 

4»  Des  droits  de  créance  et  des  droits  réels  au  point  de  vue  de  leur 
extinction. 

5»  Des  droits  de  créance  et  des  droits  réels  au  point  de  vue  de  leurs  effets. 
De  la  publicité  des  droits  réels. 

6»  Des  contrats  les  plus  usuels. 

PROCÉDURE   CIVILE. 

Formes  de  procédure  en  justice. 
Distinction  des  actions  et  des  exceptions. 
Autorité  de  la  chose  jugée. 

DROIT  PÉNAL 

Classification  des  infractions  à  la  loi  pénale 
Classification  des  peines. 
De  la  police'judiciaire. 
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musulman.  Mais  ces  coutumes  ne  régissent  qu'une  assez  faible 
partie  de  la  population  musulmane  de  l'Algérie.  Comment  com- 
prendre dès  lors  qu'on  ait  borné  là  les  connaissances  exigées  des 
futurs  fonctionnaires  algériens?  L'école,  réduite  à  ses  seules 
lumières,  a  cru  devoir  trancher  la  difficulté  d'une  autre  façon.  Il 
y  avait  là,  dans  tous  les  cas,  matière  à  deux  enseignements  dis- 
tincts, tendant  à  des  buts  différents. 

Pour  les  coutumes  indigènes,  le  programme  enserrait  le  pro- 
fesseur dans  un  cours  annuel;  celui-ci  était  donc  contraint  de  se 
borner  à  des  notions  élémentaires  et  de  n'insister  que  sur  les 
questions  les  plus  usuelles.  Mais  rien  de  semblable  ne  lui  était 
imposé  dans  le  cours  de  droit  musulman,  qui  ne  correspond  pas 
à  une  scolarité  déterminée;  ici,  la  science  pouvait  se  donner  libre 
carrière,  et  l'enseignement  conserver  un  caractère  plus  élevé.  Il  a 
donc  été  décidé  que  deux  leçons  par  semaine  seraient  consacrées 
à  expliquer  exclusivement  les  règles  de  la  législation  musulmane 
qui  sont  d'une  application  journalière  en  Algérie,  et  que,  dans  sa 
troisième  leçon  hebdomadaire,  s'adressant  spécialement  aux  étu- 
diants du  certificat  supérieur,  le  professeur  étudierait  le  droit 
musulman  en  général  au  point  de  vue  théorique  et  d'une  manière 
approfondie. 

L'année  dernière,  le  professeur  a  commenté  le  texte  du  Gode 
musulman  de  Sidi  Khalil  sur  le  mariage  ;  cette  année,  ses  expli- 
cations portent  sur  la  vente  (1). 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  l'organisation  des  cours  ordinaires 
ou  spéciaux  qui  s'adressent  plus  particulièrement  aux  étudiants 
européens,  français  ou  étrangers,  et  aux  indigènes  Israélites. 

(1)   PROGRAMME  DU  COURS  DE  COUTUMES    INDIGÈNES  POUR    l' ANNÉE   1883-1884, 

Premier  trimestre. 

Du  mariage:  1.  Demande.  —  2.  Contrat.  —  Consentement  indirect:  De  la 
contrainte.  —  Consentement  direct  :  Du  ouali.  —  |Assistanee  des  témoins.  — 
Dot.  —  Absence  d'empêchement.  —  Droits  et  devoirs.  Nefaka.  Allaitement. 
Hadana.  — Contestations.  Mise  en  observation.  Arbitrage.  —  3.  Consommation. 

Dissolution  du  mariage  :  Khola  ou  divorce  par  consentement  mutuel.  — 
Répudiation  par  la  seule  volonté  du  mari.  —  Répudiation  pure  et  simple.  — 
Répudiation  conditionnelle.  —  Répudiation  fiduciaire.  —  Répudiation  irrévo- 
cable. —  Répudiation  révocable.  Retour.  —  Répudiation  par  la  volonté  de  la 
femme  avec  la  sanction  du  juge.  —  lia.  — D'ihar.— Lia'n.  Désaveu  de  paternité. 

Nullités  en  matière  de  mariage.  Droit  d'option.  —  Annulation.  —  Annulation 
ayant  la  valeur  de  la  répudiation.  —  De  l'aïdda  et  de  l'istibra. 

Deuxième  trimestre. 
De  la  vente  et  des  contrats  en  gi'néral  :  De  la  vente.  —  De  la  vente  avec 
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Ajoutons  que  chaque  professeur  ou  chargé  de  cours  Tait  habi- 
tuellement une  conférence  par  semaine  sur  les  matières  de  son 
enseignement  (1). 

anticipatioa  de  prix.  —  Du  mutiiam.  —  De  la  compensation.  —  Du  nantissement. 

—  De  l'insolvabilité  jiuliciairement  déclarée. 

De  l'interdiction  :  Tutelle  somalique.  —  Tutelle  crhèmatique.  —  Nomencla- 
ture des  incapables. 

De  la  transaction.  —  De  la  délégation.—  Du  cautionnement:  Cautionnement 
dette.  —  Cautionnement  de  comparution.  —  Cautionnement  de  recherche. 

Troisième  trimestre. 

De  la  société  :  De  la  société.  —  De  la  commandite.  —  De  l'association  agri- 
cole. —  Du  bail  partiaire.  —  Du  mandat.  —  De  Vaveu.  —  Du  dépôt.  —  Du  louage. 
Du  dja'l.  —  Du  commodat.  —  De  l'usurpation.  De  la  revendication.  —  Du  retrait 
d'indivision.  Droit  algérien.— De  Z«  vivification  des  terres  mortes.—  Des  épaves. 
—Du  habous.  Droit  algérien. —  De  la  donation.  —  Des  testaments. —  Des  succes- 
sions.—  Procédure  musulmane  :  —  Du  juge.  Des  arbitres.— Demandeur.  Théorie 
de  la  preuve.  —  Défendeur.  Théorie  du  serment.  —  Des  jugements.  —  Exécu- 
tion. —  Procédure  d'appel  :  Tell.  Tribunaux.  —  Tell.  Cour  d'appel.  —  Sahara. 
Medjelès.  —  Sahara.  Tribunaux.  —  Sahara.  Cour  d'appel.—  Du  référé  devant 
le  juge  de  paix. 

PROGRAMME  DU  COURS  DE  DROIT  MUSULMAN  POUR  1882-1883. 

Exégèse  de  Sidi  Khalil. 
(Édition  de  l'Impt-imerie  nationale.) 

Dîfrmznfl^'e:— Du  mariage  en  général.  — De  la  demande.— Du  contrat:  1°  For- 
mule.—2°  Ouali,  contraignant,  non  contraignant.— 3»  Témoins. —  4"  Absence  de 
tout  empêchement. — o^Dot,  conventionnelle,  d'équivalence, fiduciaire, arbitrale.  — 
Contestations  en  matière  de  mariage.  —  Partage  égal  de  la  présence  du  mari 
auprès  de  chacune  de  ses  femmes.  —  De  la  puissance  maritale  et  des  querelles 
entre  époux. 

De  la  dissolution  du  mariage  :  — 1°  Divorce  moyennant  rançon  (Khola).  — 
2°  Répudiation  prononcée  par  le  mari,  irrévocable,  révocable  ;  du  retour.  — 
3'  Serment  de  continence  (Ha).  —  4»  Assimilation  injurieuse  (D'ihar).  —  5»  Ma- 
lédiction (Lian).  —  De  la  retraite  légale  (Aïdda).  —  De  la  retraite  de  continence 
(Istibra).  —  De  la  parenté  et  de  l'alliance  par  lactation  et  par  collactation.  — 
De  l'entretien  de  la  femme  pendant  le  mariage.  —  De  l'entretien  des  esclaves, 
des  animaux,  des  proches  parents.  —  De  la  tutelle  affectueuse  exercée  par  les 
femmes  (Hadana). 

PROGRAMME  DU   COURS  DE  DROIT    MUSULMAN  POUR    1883-1884. 

De  lavente:  — Définition. —  Forme.— Capacité  des  contractants. Delà  violence 
légale  etillégale.  Musulman  et  non-musulman.—  Objet  de  la  vente.  Choses  per- 
mises et  illicites.  —  Vente  de  la  chose  d'autrui.  —  De  l'acquisition  des  servitudes. 

—  De  la  cause. — Vente  en  bloc. —  Vente  de  la  chose  non  présente.  —  De  l'usure 
et  de  ses  variétés  suivant  l'objet  auquel  elle  se  rapporte,  et  suivant  le  contrat 
dans  lequel  elle  se  manifeste.  —  De  la  vente  vicieuse  ou  imparfaite.  Condition 
illicite.  —  Des  risques  dans  la  vente  imparfaite.  —  De  la  vente  sous  condition 
et  du  droit  conventionnel  d'option.  —  Théorie  des  fautes.  —  Des  vices  rédhi- 
bitoires  et  de  l'option  légale.  —  Des  risques  dans  la  vente  parfaite.  —  De  la 
garantie.  —  Du  réméré.  —  De  la  cession  gratuite  ou  à  titre  onéreux.  —  Des 
accessoires  de  la  chose  vendue.  —  Vente  des  fruits  non  mûrs.  Risques. 

(1)  Des  décrets  en  date  des  29  et  30  décembre  et  des  arrêtés  ministériels  en 
date  des  30  et  31  décembre  4883  ont  étendu  à  l'école  d'Alger  les  règlements 
sur  les  concours  des  Facultés  et  les  immunités  accordées  aux  lauréats. 
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Peut-être  sera-t-il  intéressant  maintenant  pour  le  lecteur 
d'avoir  sous  les  yeuxla  statistique  des  inscriptions  etdes examens 
depuis  la  création  de  l'école;  il  pourra  juger  par  là  de  l'impor- 
tance relative  qu'ont  prise  les  différentes  branches  d'études  que 
nous  lui  avons  fait  connaître. 


INSCRIPTIONS. 

Capacité  en  droit 

Baccalauréat  (Iro  année) 

Baccalauréat  (2°  année) 

Certificat  d'études  de  droit  adminis- 
tratif et  de  coutumes  indigènes. 

EXAMENS  (1). 

Capacité  en  droit 

Baccalauréat  (l^c  année) 

Baccalauréat  (2°  année) 

Certificat  d'études  de  droit  admi- 
nistratif et  de  coutumes  indigènes 
ancien  régime 

ANNEES 

1879-1880 

1880-1881 

1881-1882 

1882-1883. 

8 
36 
20 

» 

1 
5 

7 

13 
95 
40 

11 

» 

22 

4 

2 
» 

17 

113 

59 

56 

4 
35 
21 

7 
» 

1 

9 
110 

71 

194 

3 

36 

28 

» 

29 

2 

Certificat    du     nouveau    régime, 
(1er  examen) 

Certificat  supérieur  d'études  de  lé- 
gislation algérienne  et  de  cou- 
tumes indigènes 

» 

!  ■ 

On  sera  certainement  frappé  de  la  brusque  augmentation 
que  présente  le  chiffre  des  candidats  au  certificat  d'études 
de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes,  pour  l'année 
scolaire  1882-1883.  Elle  tient  à  des  circonstances  que  nous  au- 
rons à  faire  connaître  dans  la  suite  de  ce  travail,  en  nous  occupant 
de  la  sanction  qui  a  été  donnée  à  ces  diplômes;  puis  il  nous  res- 
tera à  entrer  dans  le  détail  de  l'enseignement  qui  concerne  les 
indigènes  musulmans,  et  enfin  à  rechercher  ce  qui  resterait  à 
faire  pour  assurer  aux  études  de  droit,  en  Algérie,  tout  le  dévelop- 
pement et  tout  l'intérêt  qu'elles  comportent. 

R.  ESTOUBLON, 

»  Directeur  de  l'École  préparatoire 

à  renseignement  du  droit  à  Alger. 

(1)  Deux  indigènes  seulement  se  sont  présentés  à  ces  examens;  Tun  pour  le 
baccalauréat  en  droit,  l'autre  pour  le  certificat  d'études  élémentaires. 


LES 

NOUVEAUX  PLANS  D'ÉTUDES 

DANS  LES  ATHÉNÉES  BELGES 


Une  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  moyen,  un  nouveau 
règlement  organique  et  un  nouveau  programme  pour  les  athénées 
royaux  (1),  une  loi  réglant  l'emploi  de  la  langue  flamande  dans 
l'enseignement  moyen,  la  création,  à  Gand,  d'un  enseignement 
normal  destiné  spécialement  à  former  des  professeurs  qui  puis- 
sent enseigner  l'histoire,  la  géographie  et  les  langues  modernes 
en  flamand  dans  les  athénées  et  collèges  de  la  partie  flamande 
du  pays,  la  réorganisation  de  l'Ecole  normale  des  humanités  de 
Liège  :  voilà  toute  une  série  de  mesures  qui  témoigne  du  zèle  et 
de  l'activité  de  notre  ministère  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  déjà  entretenu  les  lecteurs  de  la  Revue  de  la  loi 
du  15  juin  1881  (2).  Il  est  un  peu  tard  pour  parler  de  l'arrêté 
royal  du  30  juin  et  de  l'arrêté  ministériel  du  11  juillet  de  la  même 
année.  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  d'en  dire 
quelques  mots. 

Ces  deux  arrêtés  ont  profondément  modifié  l'économie  de 
notre  enseignement  secondaire.  .    ^ 

En  vertu  de  la  loi  du  l®""  juin  1850,  les  athénées  comprennent 
deux  sections  :  la  section  des  humanités  et  la  section  profession- 
nelle. Jusqu'en  1881,  le  nombre  des  classes  d'humanités  était  de 
six,  plus  une  année  préparatoire  ;  celui  des  classes  profession- 
nelles, de  cinq. 

L'arrêté  royal  du  30  juin  1881  fixe  le  nombre  des  années 
d'études  à  sept  dans  chacune  des  deux  sections  :  les  deux  pre- 
mières classes  (7^  et  6^)  sont  communes;  puis,  l'enseignement  se 
bifurque,  il  y  a  cinq  classes  d'humanités  et  cinq  classes  profes- 

(1)  Les  athénées  belges  correspondent  à  peu  près  aux  lycées  français. 

(2)  V.  Revue  internationale  de  l'Enseignement,  15  juillet  1881  (tome  deuxième, 
no  7,  p.  51-55). 
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sionnellcs.  Les  deux  classes  communes  sont  assimilées  aux  deux 
dernières  années  des  écoles  moyennes. 

Les  humanités  proprement  dites  ne  commencent  qu'en  5®. 

Le  programme  de  la  section  des  humanités  comprend  les 
matières  suivantes  :  le  grec,  le  latin,  le  français,  le  flamand,  l'alle- 
mand, l'anglais,  l'histoire  et  la  géographie,  les  mathématiques, 
des  notions  d'astronomie  ou  cosmographie,  les  sciences  natu- 
relles, le  dessin,  la  musique  et  la  gymnastique.  Les  humanités 
sont  divisées,  en  vue  des  diverses  carrières  libérales  auxquelles 
elles  peuvent  donner  accès,  en  :  1°  humanités  complètes  compre- 
nant tous  les  cours;  2"  humanités  latines  et  grecques  pour  les 
élèves  qui  aspirent  à  faire  des  études  littéraires,  philosophiques 
ou  juridiques  (1);  3°  humanités  latines  pour  les  élèves  qui  aspirent 
soit  à  entrer  dans  les  écoles  spéciales,  soit  à  faire  des  études 
mathématiques  ou  physiques  (2);  i^  humanités  latines  pour  les 
élèves  qui  aspirent  à  l'étude  des  sciences  naturelles  et  de  la  méde- 
cine (3).  En  outre,  l'article  2  de  l'arrêté  royal  porte  :  «  Il  pourra 
«  être  institué  une  sixième  classe  d'humanités  sous  le  titre  de 
«  rhétorique  latine  supérieure.  »  —  La  section  professionnelle 
comprend  :  une  division  inférieure  (5®  et  4^)  ;  une  division  supé- 
rieure scientifique  et  une  division  supérieure  commerciale  et 
industrielle,  composées  chacune  de  trois  classes  (3%  2^  1"). 

Il  est  établi  des  examens  de  passage  et  de  sortie. 

Au  point  de  vue  des  examens  de  passage,  les  sept  années 
d'humanités  et  les  sept  années  d'études  professionnelles  sont 
divisées  en  trois  groupes.  Le  premier  groupe  se  compose  des  deux 
années  communes  (7®  et  6°).  Le  second  groupe  se  compose,  dans 
la  section  des  humanités,  des  trois  classes  de  5",  4°  et  3®  (ou  des 
deux  classes  de  5"  et  de  4**  pour  les  élèves  qui  se  préparent  à 
entrer  dans  les  écoles  spéciales  ou  à  faire  des  études  mathéma- 
tiques ou  physiques);  dans  la  section  professionnelle,  des  deux 
classes  de  5"  et  de  4®.  Le  troisième  groupe  se  compose  des  classes 
supérieures.  Nul  n'est  admis  à  passer  d'un  groupe  dans  un  autre, 
qu'en  vertu  d'un  examen  donnant  droit  à  un  certificat  d'aptitude. 
—  L'examen  de  sortie,    subi  avec  succès,   donne  droit  à  un 

(1)  L'étude  du  grec  est  obligatoire  pour  ces  élèves;  mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  d'étudier  plus  d'une  des  trois  langues  flamande,  allemande  ou  anglaise, 
ni  les  mathématiques  (en  seconde  et  en  rhétorique),  ni  la  chimie. 

(2)  Pour  ces  élèves,  le  grec  est  obligatoire  pendant  un  an  seulement;  ils 
étudient  les  mathématiques  avec  les  élèves  de  la  section  professionnelle  scien- 
tifique. 

(3)  Pour  ces  élèves,  le  gi-ec  est  obligatoire  pendant  deux  ans  seulement  ;  ils 
étudient  deux  langues  germaniques  de  la  section  industrielle. 


LES  NOUVEAUX  PLANS  D'ÉTUDES. 


oOl 


diplôme.  Mais  cet  examen  n'est  pas  obligatoire  pour  les  élèves  qui 
aspirent  à  faire  des  études  supérieures!  Il  ne  constitue  donc 
qu'un  contrôle  illusoire. 

Il  nous  serait  impossible  d'entrer  ici  dans  les  détails  du  nou- 
veau programme,  mais  nous  croyons  utile  de  transcrire  le  tableau 
indiquant  par  semaine  le  nombre  d'heures  de  leçons  pour  les 
différentes  sections  (1). 

A.  —  Humanités  latines  et  grecques  pour  les  élèves  qui  aspi- 
rent aux  études  littéraires,  philosophiques,  juridiques. 


MATIERES. 


Latin 

Grec 

Français 

Flamand . 

Allemand 

Anglais 

Histoire  et  géographie. 
Mathématiques  .... 
Sciences  naturelles..   . 

Philosophie 

Dessin 

Musique 

Gymnastique 


COURS 

communs. 


4 
1 
» 
2 

(1) 
3 


3 
4 
1 
» 
2 

(1) 
3 


12 
» 
2 

2 

(3) 
3 
2 
1 

» 
2 

(1) 


(2) 

3 

2 

1 

» 

(2) 
(1) 

3 


10 
6 
2 

2 

(2) 

3 

3 

1 

» 

(2) 

(1) 
3 


(2) 
3 

(4)- 


(2) 

(1) 
3 


RUE- 
TO- 
RIQUE, 


(2) 
3 

(2) 

2(1) 

» 

(2) 

(1) 
3 


RHETO- 
RI- 
QUK 

supé- 
rieure 


(2) 

4 


B.  —  Humanités  latines  pour  les  élèves  qui  aspirent  aux  écoles 
spéciales  et  aux  études  mathématiques  et  physiques. 

Latin,  français,  anglais,  histoire  et  géographie,  philosophie, 
musique  et  gymnastique,  comme  ci-dessus.  Le  grec  est  facultatif 
à  partir  de  la  3*'.  Le  flamand  dans  les  athénées  flamands  et  l'alle- 
mand dans  les  athénées  wallons  ont  28  heures  réparties  sur 
7  années  (8,  8,  2,  2,  2,  2,  2,  (2)  ).  Le  flamand  dans  les  athénées 
wallons  et  l'allemand  dans  les  athénées  flamands  ont  18  heures 
réparties  sur  six  années  (4,  -4,  (2),  (2),  (2),  (2),  (2)  ).  Les  mathéma- 
tiques ont  36  heures,  de  la  1"  à  la  rhétorique  (i,  4,  4,  4,  6,  6,  8). 
Sciences  naturelles,  comme  ci-dessus;  mais  le  cours  est  facultatif 
en  rhétorique.  Le  dessin  est  obligatoire  dans  toutes  les  classes. 

C.  —  Humanités  latines  pour  les  élèves  qui  se  destinent  aux 
sciences  naturelles  et  à  la  médecine. 


(1)  Les  parenthèses  indiquent  que  les  leçons  sont  facultatives. 
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Latin,  français,  anglais,  histoire  et  géographie,  philosophie, 
dessin,  musique  et  gymnastique,  comme  au  tableau  A;  flamand 
et  allemand  comme  au  tableau  B.  Le  grec  est  facultatif  à  partir 
de  la  seconde.  Les  mathématiques  ont  le  même  nombre  d'heures 
qu'au  tableau  A,  mais  elles  sont  obligatoires  en  seconde  et  en 
rhétorique.  Les  sciences  naturelles  ont  15  heures,  de  la  7*  à  la 
rhétorique  (1,  1,  1,  1,  3,  i,  4). 


Section  professionnelle. 


MATIERES. 


Français 

Flamand  (rég.  flam.).  .    . 
Flamand  (rég.  wallone) 
Allemand  (rég.  flam.).     . 
Allemand  (rég.  wallone) . 

Anglais 

Histoire  et  géographie.   . 

Mathématiques 

Sciences  naturelles.  .    .    . 
Sciences  commerciales.  . 

Dessin 

Musique 

Gymnastique 


COURS 

COMMUNS. 


VII.        VI. 


A.  SECTION 

SCIENTIFIQUE. 
V.       IV.      m.      II.        I 


B.  SECTION 

COMMERCIALE 

et 

industrielle. 


IV. 

MI. 

6 

5 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

4 

3 

2 

3 

3 

3 

2 

3 

3 

3 

2 

2 

(1) 

(i^ 

3 

3 

Cette  réforme  ne  pourra  ôtre  définitivement  jugée  que  par  ses 
fruits.  Mais  nous  ne  dissimulerons  pas  qu'elle  a  été  l'objet  de 
critiques  qui  nous  paraissent  fondées.  Nulle  part  peut-être  la 
lutte  entre  les  défenseurs  des  humanités  classiques  et  les  partisans 
des  humanités  modernes  n'est  aussi  vive  que  chez  nous.  Le  gou- 
vernement a  voulu  évidemment  satisfaire  les  uns  et  les  autres  en 
inscrivant  dans  son  programme  toutes  les  matières  dont  on 
demandait  le  maintien  ou  dont  on  réclamait  l'introduction. 
D'autre  part,  il  a  craint  de  mécontenter  les  pères  de  famille  en 
augmentant  le  nombre  des  années  d'études  dans  les  athénées  (1). 


(1)  La  7«  et  la  6«  étant  maintenant  assimilées  aux  deux  classes-  supérieures 
de»  écoles  moyennes,  le  cours  d'études  de  l'athénée  proprement  dit  n'est  plus  en 
réalité  que  de  cinq  annéos.  Quant  à  la  rhétorique  latine  supérieure,  qui  devait 
couronner  les  humanités,  comme  elle  osi  purement  facultative,  c'est  une  insti- 
tution mort-née. 
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Il  a  donc  été  réduit  à  briser  l'unité  de  renseignement  des  huma- 
nités :  il  l'a  fractionné  en  groupes,  en  sous-sections  (1).  Il  en 
résulte  que  l'élève,  dès  la  troisième  année  de  son  séjour  à 
l'athénée,  est  obligé  de  se  spécialiser.  Et  que  fera-t-il,  s'il  s'aper- 
çoit plus  tard  qu'il  s'est  mépris  sur  sa  vocation  ou  que  ses  parents 
ont  été  mal  éclairés  sur  ses  aptitudes?  Gomment  pourra-t-il 
acquérir  les  connaissances  qui  lui  manquent  pour  entrer  dans 
une  autre  carrière?  Reviendra-t-il  sur  ses  pas?  Que  de  temps  et 
d'efforts  perdus  !  De  plus,  cette  division  poussée  à  l'extrême,  ces 
cours  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres,  ont  créé  des  compli- 
cations nombreuses  et  tourmentent  à  la  fois  les  parents,  les 
élèves,  les  professeurs  et  les  préfets  des  études.  Divers  points 
faibles  de  la  réforme  ont  été  signalés  dans  deux  articles  remar- 
quables, signés  A.  W.,  qui  ont  paru  dans  la  Bévue  de  Vinstruction 
publique  en  Belgique  {tome  XXIV,  p.  308-326,  et  tome  XXV,  p.  1-17). 
—  Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  l'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  a  été  notablement  amélioré.  Il  y  a 
pour  l'histoire  trois  cours  concentriques  :  un  premier  cours,  don- 
nant, en  septième,  une  vue  générale  de  l'histoire  universelle;  un 
deuxième  cours,  donnant  en  sixième  et  en  cinquième  le  récit  et 
l'enchaînement  des  grands  faits  de  l'histoire  universelle  et,  en 
quatrième,  l'histoire  de  la  Belgique,  précédée  de  l'indication  de 
quelques  faits  de  l'histoire  contemporaine;  un  troisième  cours, 
développant  le  cours  précédent.  On  y  explique  les  grands  faits 
déjà  vus  et  on  y  intercale  des  faits  secondaires  de  l'histoire  uni- 
verselle, en  troisième  et  en  seconde  ;  de  l'histoire  de  la  Belgique 
et  de  l'histoire  contemporaine,  en  rhétorique.  La  géographie  est 
étudiée  d'après  le  même  système.  Il  y  a  trois  cours  :  le  premier 
donne,  en  septième,  une  vue  générale  de  la  géographie;  le 
deuxième  donne  la  géographie  générale,  principalement  politique 
(6%  5°,  4*');le  troisième  donne,  en  troisième  et  en  seconde,  avec 
développements,  la  géographie  physique  et  ajoute  des  détails  à 
la  géographie  politique  enseignée  dans  le  cours  précédent.  En 
rhétorique,  on  reprend  tout  le  cours  par  une  étude  de  la  Teyre 
dans  son  ensemble,  et  on  le  termine  par  la  géographie  détaillée 
de  la  Belgique. 

Passons  à  la  loi  du  15  Juin  1883,  qui  règle  l'emploi  de  la 
langue  flamande  pour  l'enseignement  moyen  dans  la  partie  fla- 
mande du  pays.  En  voici  les  principales  dispositions.  Le  cours  de 

(1)  On  dit  qu'il  y  a  des  élèves  qui  suivent  les  humanités  complètes  (comprenant 
tous  les  cours).  S'il  en  est  ainsi,  nous  plaignons  sincèrement  ces  jeunes  gens, 
qui  sont  assurément  surmenés^ 
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ilamand  est  donné  en  flamand.  Les  leçons  d'anglais  et  d'allemand 
sont  données  en  flamand  exclusivement,  jusqu'à  ce  que  les  élèves 
soient  en  état  de  poursuivre  ces  études  dans  la  langue  môme 
qu'on  leur  enseigne.  Un  ou  plusieurs  cours  du  programme  sont 
également  donnés  en  flamand.  La  terminologie  des  sciences 
mathématiques  et  naturelles,  etc.,  est  enseignée  simultanément 
en  français  et  en  flamand.  Les  noms  historiques  et  géographiques 
sont,  autant  que  possible,  donnés  à  la  fois  en  flamand  et  en  fran- 
çais. Le  gouvernement  peut  toujours  décider  que  tout  ou  partie 
des  cours  donnés  en  langue  flamande  seront  donnés  simultané- 
ment en  langue  française. 

En  vertu  de  l'article  6  de  cette  loi,  l'arrêté  royal  en  date  du 
0  mars  1881  a  établi  àGand  des  cours  normaux  destinés  à  former 
des  professeurs  aptes  à  enseigner,  en  flamand,  l'histoire  et  la 
géographie  ainsi  que  les  langues  germaniques  dans  les  athénées 
et  les  collèges  de  la  partie  flamande  du  pays. 

Ces  cours  sont  divisés  en  :  1°  section  d'histoire  et  de  géogra- 
phie; 2''  section  germanique. 

La  durée  des  études  dans  chacune  des  sections  est  de  quatre 
ans. 

L'enseignement  de  la  première  année,  commun  aux  deux 
sections,  comprend  :  la  philosophie  élémentaire,  l'explication 
d'auteurs  latins  et  grecs,  l'explication  d'auteurs  français,  la  gram- 
maire flamande,  la  grammaire  allemande  et  la  grammaire 
anglaise,  l'explication  d'auteurs  modernes  flamands,  allemands 
et  anglais,  l'aperçu  général  de  l'histoire  de  la  littérature  flamande 
et  delà  littérature  française,  l'histoire  ancienne,  l'histoire  de  la 
littérature  ancienne,  des  travaux  écrits  et  la  discussion  de  ces 
travaux  en  flamand  et  en  français. 

L'enseignement  de  la  section  d'histoire  et  de  géographie  (de 
la  2°  à  la  i^  année)  comprend  :  l'encyclopédie  et  l'histoire  de  la 
science  historique  et  géographique,  l'explication  d'auteurs  grecs 
et  latins,  l'histoire  de  la  littérature  ancienne,  l'histoire  de  la  phi- 
losophie (principaux  systèmes),  le  vieux  français  et  le  vieux  fla- 
mand ou  allemand,  l'histoire  de  l'Orient,  l'histoire  de  l'antiquité 
gréco-romaine,  les  antiquités  grecques  et  romaines,  l'épigraphie 
grecque  et  latine,  l'histoire  du  moyen  âge,  l'histoire  moderne, 
l'histoire  contemporaine,  l'histoire  de  Belgique,  la  paléographie, 
des  notions  de  droit  public  et  l'histoire  des  institutions  politiques 
modernes,  l'économie  politique,  la  cosmographie  et  la  géographie 
physique,  la  géographie  politique,  l'histoire  des  beaux-arts,  l'his- 
toire de  la  pédagogie,  des  éléments  d'hygiène  scolaire,  l'allemand, 
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l'anglais,  la  lecture  et  la  diction  (en  flamand  et  en  français),  des 
recherches  scientifiques  et  la  discussion  de  travaux  personnels 
en  flamand  et  en  français,  des  exercices  pratiques  de  paléographie 
et  la  pratique  de  l'enseignement. 

L'enseignement  de  la  section  germanique  (de  la  2®  à  la  4*"  année) 
comprend  :  l'encyclopédie  et  l'histoire  de  la  philologie  germa- 
nique, l'explication  d'auteurs  latins,  l'explication  et  l'interpréta- 
tion d'auteurs  flamands,  allemands  et  anglais  de  toutes  les  épo- 
ques, la  grammaire  historique  du  flamand,  de  l'allemand  et  de 
l'anglais,  l'histoire  des  littératures  flamande,  allemande  et  an- 
glaise, l'histoire  du  moyen  âge,  l'histoire  moderne  et  contempo- 
raine, l'histoire  de  Belgique,  l'histoire  de  la  philosophie  moderne, 
la  grammaire  comparée  des  langues  germaniques,  des  notions  de 
droit  public  et  l'histoire  des  institutions  politiques  modernes,  la 
métrique,  la  paléographie,  l'histoire  de  la  pédagogie,  des  éléments 
d'hygiène  scolaire,  la  lecture  et  la  diction,  des  recherches  scien- 
tifiques et  la  discussion  de  travaux  personnels  en  flamand  ,  en 
français ,  en  allemand  et  en  anglais ,  la  pratique  de  l'enseigne- 
ment. 

Le  directeur  des  cours  normaux,  M.  Wagener,  administra- 
teur-inspecteur de  l'Université  de  Gand,  a  prononcé,  à  l'ouver- 
ture du  nouvel  Institut,  un  discours  plein  de  pensées  justes  et 
élevées.  Il  a  exhorté  les  élèves  à  cultiver  avec  un  soin  égal  le 
français  et  le  flamand,  à  rechercher  la  pureté  du  langage  et  la 
correction  du  style,  et  surtout  à  se  bien  pénétrer  de  l'importance 
de  la  mission  du  professeur.  «  Si  vous  ne  voulez  pas  tomber  dans 
la  routine,  a-t-il  dit  en  substance,  si  vous  voulez  échapper  aux  dé- 
goûts d'une  carrière  souvent  pénible  et  épineuse, nourrissez  toujours 
en  votre  cœur  l'amour  de  la  science.  Travaillez  pour  elle,  réser- 
vez-lui une  partie  de  vos  loisirs,  apportez-lui  vos  offrandes,  quel- 
que modestes  qu'elles  soient.  Elle  vous  consolera,  elle  vous  sou- 
tiendra aux  heures  d'ennui  et  de  découragement.  L'École  normale 
n'a  pas  pour  but  de  former  des  professeurs  qui  ne  connaissent 
que  le  côté  mécanique  du  métier,  elle  se  propose  avant  tout  de 
former  de  vrais  savants.  Le  vrai  savant  est  toujours  bon  profes- 
seur; il  communique  à  ses  élèves  la  flamme  qui  l'échauffé.  L'es- 
prit de  l'École  normale  est  essentiellement  scientifique.  Usez 
donc  largement  des  ressources  qu'elle  vous  offre,  livrez-vous  aux 
recherches  personnelles,  libres,  désintéressées.  Vous  êtes  dis- 
pensés de  l'internat;  vous  disposerez  de  votre  temps  comme  vous 
l'entendrez.  Ayez  conscience  de  votre  responsabilité  et  tâchez  de 
vous  montrer  dignes  de  la  confiance  du  gouvernement.  » 
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L'arrêté  royal  réorganisant  l'École  normale  des  humanités 
de  Liège  divise  cette  école  en  quatre  sections  :  la  section  de  phi- 
lologie classique,  la  section  de  philologie  française,  la  section  de 
philologie  germanique  et  la  section  d'histoire  et  de  géographie. 
Les  sections  de  philologie  classique,  de  philologie  germanique  et 
d'histoire  et  de  géographie,  qui  existaient  déjà  auparavant  (plus 
ou  moins  développées),  ont  reçu  une  organisation  plus  complète 
et  plus  scientifique.  Plusieurs  matières  importantes  qui  n'étaient 
point  enseignées  jusqu'ici  (l'encyclopédie  et  l'histoire  de  la  phi- 
lologie, l'épigraphie,  la  paléographie,  la  mythologie,  etc.)  font 
maintenant  partie  du  programme  de  l'École.  Quant  à  la  section 
de  philologie  française,  c'est  une  institution  nouvelle  et  une  utile 
création.  Il  est  inouï  que,  pendant  plus  de  cinquante  ans,  dans  un 
pays  qui  possède  quatre  Universités,  l'étude  des  langues  romanes 
n'ait  pu  se  faire  une  place  dans  le  haut  enseignement  et  que  la 
grammaire  historique  du  français  soit  restée  terra  incognita. 

Espérons  que  les  sages  innovations  introduites  dans  l'ensei- 
gnement normal  qui  forme  les  professeurs  de  nos  athénées  et  de 
nos  collèges  porteront  de  bons  fruits  et  que  l'influence  s'en  fera 
sentir  sur  toutes  les  parties  de  l'instruction  publique. 

Terminons  par  un  vœu  :  En  Belgique,  les  écoles  normales  du 
degré  supérieur,  où  l'on  fait  de  véritables  études  universitaires, 
sont  du  ressort  de  la  direction  de  l'enseignement  moyen.  Étrange 
anomalie,  qui  trahit  un  des  vices  dont  souffre  chez  nous  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  tout  entière  :  le  manque  d'idées 
justes  et  précises  sur  le  rôle  des  différents  degrés  de  l'enseigne- 
ment. Puissent  les  écoles  normales  des  sciences  et  des  humanités 
rentrer  bientôt  sous  le  régime  de  l'enseignement  supérieur  et  se 
fondre  enfin  avec  les  Universités  ! 

P.  T. 


LA  QUERELLE 

DES 

COURS  FERMÉS  ET  DES  COURS  PUBLICS 


La  Revue  a  reçu  trop  tard  pour  pouvoir  l'insérer  une  réponse 
de  M.  Grouslé  à  mon  article  du  15  avril  dernier.  Cette  réponse  paraî- 
tra dans  le  prochain  numéro.  M.  Crouslé  ayant  bien  voulu  me  la 
communiquer,  j'y  ai  vu  avec  un  véritable  chagrin  que  la  vivacité 
de  ma  polémique  contre  les  opinions  exprimées  par  lui  l'a  ému 
et  peiné.  Je  tiens  à  le  dire  dès  aujourd'hui  :  je  regretterais  toute 
expression  que  j'aurais  écrite  avec  l'intention  de  blesser  un  col- 
lègue que  j'ai  toutes  sortes  de  raisons  d'estimer  et  d'aimer;  mais 
je  n'ai  pas  eu  cette  intention.  Il  m'a  semblé  et  il  me  semble 
encore,  après  avoir  lu  cette  réponse  et  relu  l'article  de  la  Revue 
générais  du  15  mars,  que  M.  Crouslé  ne  rend  pas  justice  aux  pro- 
fesseurs qui  ont  résolu  de  se  consacrer  exclusivement  à  l'instruc- 
tion de  leurs  élèves.  J'ai  été  sollicité  avec  instance  de  prendre 
énergiquement  la  dâtcusc  de  ces  professeurs  qui,  en  province 
comme  à  Paris,  dépensent  beaucoup  de  temps  et  d'efforts,  soit 
pour  répara?  les  défauts  de  l'éducation  antérieure  de  leurs  élèves, 
soit  pour  les  initier  aux  méthodes  de  travail.  L'article"de  M.  Crouslé 
les  a  blessés  profondément,  parce  qu'il  semble  donner  raison  à 
ceux  qui  accusent  les  professeurs  qui  ferment  leurs  cours  d'être  à 
la  fois  des  oisifs  et  des  personx  gratœ,  d'accueillir  volontiers  les 
loisirs  qu'un  Dieu  leur  a  faits  (M.  Stapfer  cite  le  «  0  Melibœe  Deus. . .  ») , 
et  de  s'en  prévaloir  auprès  de  ce  Dieu.  J'ai  saisi  l'occasion  qui 
m'était  offerte  de  protester  contre  ces  jugements  immérités,  et 
de  montrer  qu'on  peut,  pour  des  raisons  toutes  théoriques  et 
de  conscience  professionnelle,  préférer  à  l'ancien  système  un 
système  différent.  Je  répète  que  toutes  mes  vivacités  (et  je  con- 
viens qu'il  s'en  trouve  dans  mon  article)  s'adressent  à  la  doctrine 
de  M.  Crouslé,  et  je  regrette  toute  expression  qui  a  pu  lui  paraître 
blessante. 

Ernest  LÂVISSE. 
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FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  PARIS  (1883-1884)  (l) 

III 

ORGANISATION  DE  LA  FACULTÉ  DES  SCIENCES 

La  Faculté  des  sciences  a  une  triple  fonction  à  remplir  :  En- 
seigner les  sciences,  contribuer  à  leur  progrès,  examiner  ses 
élèves  et  ceux  de  l'enseignement  secondaire.  Il  faut  examiner  suc- 
cessivement la  manière  dont  elle  remplit  actuellement  son  rôle 
dans  l'enseignement,  dans  la  recherche  scientifique  et  relative- 
ment aux  examens. 

ENSEIGNEMENT 
I.    COURS   ANNUELS    ET   SEMESTRIELS,    CONFÉRENCES. 

La  Faculté  réalise  sa  fonction  de  corps  enseignant  par  l'insti- 
tution des  cours,  «onférences  et  exercices  des  laboratoires  d'en- 
seignement. 

Elle  est  divisée  en  trois  sections  correspondant  à  la  division 
naturelle  des  sciences  en  sciences  mathématiques,  sciences  phy- 
siques et  sciences  naturelles. 

Sciences  mathématiques.  —  La  section  des  sciences  mathématiques 
possède  7  chaires,  à  savoir  : 
Cours  :  i.  Calcul  différentiel  et  intégral; 

—  2.  Mécanique  rationnelle  ; 

—  3.  Algèbre  supérieure; 

—  4.  Astronomie; 

—  5.  Astronomie  mathématique  et  Mécanique  céleste; 

—  6.  Géométrie  supérieure; 

—  7.  Mécanique  physique  et  expérimentale. 

Trois  de  ces  cours  sont  annuels,  à  savoir  :  Cours  de  calcul  dif- 
férentiel et  intégral  (57  leçons);  cours  de  mécanique  rationnelle 
(58  leçons)  ;  cours  do  mécanique  physique  et  expérimentale  (57 
leçons). 

JjCS  quatre  autres  sont  semestriels,  à  savoir  : 

Cours  d'astronomie  (36  leçons)  ;  cours  de  mécanique  céleste 

(1)  Voir  la  livraison  du  lu  avril  1884. 
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(34  leçons)  ;  cours  d'algèbre  supérieure  (24  leçons)  ;  cours  de  géo- 
métrie supérieure  (31  leçons). 

Ces  trois  derniers  sont  des  cours  de  haute  science  qui  no 
s'adressent  pas  aux  candidats  à  la  licence.  Le  cours  de  méca- 
nique céleste,  d'un  ordre  très  élevé,  ne  peut  être  suivi  que  par  un 
petit  nombre  d'auditeurs  connaissant  l'analyse  et  la  mécanique 
rationnelle.  Le  cours  d'algèbre  supérieure  est  dans  les  mêmes  con- 
ditions :  il  est  consacré  à  l'exposé  des  travaux  récents  relatifs  à 
l'analyse  et  il  est  suivi  par  des  professeurs  et  des  savants  qui  dési- 
rent être  tenus  au  courant  des  progrès  de  cette  partie  essentielle 
des  sciences  mathématiques.  —  De  même  encore  le  cours  de  géo- 
métrie supérieure  est  destiné  à  des  aspirants  au  doctorat  ou  à  des 
savants  qui  veulent  approfondir  certains  problèmes  des  mathéma- 
tiques supérieures. 

Par  cette  division  du  travail  mathématique  en  deux  sections, 
une  plus  élémentaire  et  l'autre  plus  élevée,  la  Faculté  réalise  son 
double  rôle  d'instructeur  de  la  jeunesse  et  de  corps  savant  contri- 
buant aux  progrès  de  la  science. 

Conférences.  —  Deux  conférences  sont  annexées  à  cette  section  : 

Une  conférence  de  calcul  différentiel  et  intégral  ; 

Une  conférence  de  mécanique  rationnelle  et  astronomie. 

Elles  ont  lieu  deux  fois  par  semaine  pendant  toute  l'année.  Les 
maîtres  de  conférences  complètent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'enseigne- 
ment du  cours,  le  font  revoir  aux  élèves  et  corrigent  les  devoirs  et 
exercices  d'analyse  et  de  mécanique.  L'assiduité  des  élèves  et  sur- 
tout leur  succès  aux  épreuves  de  licence  (49  licenciés  dans  l'exer- 
cice 1R82-1883)  prouvent  que  cette  organisation  suffit  aux  besoins 
et  répond  parfaitement  aux  obligations  de  la  Faculté  en  tant  que 
corps  enseignant. 

Sciences  physiques.  —  La  section  des  sciences  physiques  comprend 
aussi  7  chaires.  Il  y  a  de  plus  6  conférences  et  4  laboratoires. 

Cours  :  2  chaires  de   physique  expérimentale   (chaleur,  magnétisme 
électricité,  acoustique,  optique). 

—  1  chaire  de  physique  mathématique  et  calcul  des  probabilités. 

—  3  chaires  de  chimie  (chimie  générale,  métalloïdes;  chimie 

générale,  métaux;  chimie  organique). 

—  \  chaire  de  minéralogie. 
Il  faut  ajouter  : 

—  1  cours  annexe  de  chimie  biologique. 

Tous  ces  cours  sont  semestriels  (34  leçons)  sauf  le  cours  de  physi- 
que mathématique  (50  leçons).  L'enseignement  est  essentiellement 
expérimental  et  la  Faculté  a  toujours  fait  les  plus  heureux  efforts 
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pour  leur  consorvor  ce  très  innportant  caractère.  Les  élèves  n'en- 
tendent pas  seulement  expliquer  les  phénomènes  :  ils  les  voient 
reproduire.  L'expérimentation  exige  une  compétence  et  des 
efforts  incomparables  par  rapport  à  l'enseignement  dogmatique. 

Des  conférences  et  des  exercices  de  laboratoire  viennent  com- 
pléter l'enseignement  du  cours.  —  Il  y  a  deux  conférences  de 
physique  ;  l'une  est  destinée  à  compléter  et  reviser  l'enseignement  ; 
l'autre  a  surtout  un  caractère  pratique  :  les  élèves  exécutent  les 
travaux  techniques  exigés] pour  l'obtention  du  grade  de  licencié; 
trois  conférences  de  chimie  et  une  conférence  de  minéralogie. 

Le  résultat  des  épreuves  a  été  la  réception  de  69  licenciés 
(1882-1883). 

Sciences  naturelles.  —  La  section   des    sciences  naturelle?   possède 
o  chaires,  4  laboratoires  et  4  conférences. 
Cours  :  2  chaires  de  zoologie; 

—  i  chaire  de  physiologie  expérimentale  ; 

—  1  chaire  de  botanique  ; 

—  \  chaire  de  géologie. 

•  Tous  les  cours  sont  semestriels  (34  leçons).  —  A  conférences, 
destinées  à  compléter  les  cours  ou  à  les  approfondir  sont  adjointes 
aux  chaires  de  zoologie,  botanique  et  géologie.  —  Des  exercices 
pratiques  ont  lieu  dans  les  laboratoires  sous  la  direction  des 
maîtres  de  conférences  et  directeurs. 

Les  épreuves  de  licence  ne  peuvent  être  abordées  avec  chance 
de  succès  que  par  les  candidats  qui  pendant  deux  ans  ont  suivi 
avec  une  extrême  assiduité  les  exercices  de  la  Faculté.  En  1882- 
1883,  22  candidats  ont  été  admis. 

IL    LABORATOIRES. 

L'une  des  parties  les  plus  essentielles  de  l'enseignement  scien- 
tifique se  donne  dans  les  laboratoires.  C'est  là  que  les  jeunes  gens 
s'initient  aux  méthodes  de  recherches  et  qu'ils  vérifient  les  faits, 
les  vérités  des  sciences  physiques.  Les  expériences  ouïes  observa- 
tions dont  on  les  rend  témoins  dans  les  cours  et  celles  qu'on  leur 
fait  exécuter  à  eux-mêmes  dans  le  laboratoire,  donnent  précisé- 
ment îl  l'enseignement  son  caractère  particulier.  L'introduction 
de  cette  méthode  a  transfiguré  nos  Facultés,  elle  a  marqué  la  fin 
de  cette  période  stérile  où  tous  les  efforts  de  l'élève  étaient  perdus 
à  étudier  des  ouvrages  sans  figures,  à  écouter  des  leçons  dogma- 
tiques, à  apprendre  sans  contrôle  des  faits  ou  des  théories. 

La  création  de  l'Ecole  des  hautes  études  a  permis  de  doter  la 
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plupart  des  chaires  d'un  laboratoire  et  d'un  outillage  devenus 
nécessaires.  Ces  ressources  considérables,  jointes  aux  ressources 
plus  modestes  du  budget  ordinaire,  servent  à  entretenir  des  labo- 
ratoires de  deux  espèces  :  des  laboratoires  d'enseignement  où  les 
élèves  acquièrent  les  connaissances  pratiques  dont  ils  sont  appelés 
à  faire  preuve  aux  examens  de  licence  :  en  second  lieu,  des  labo- 
ratoires de  recherches  où  les  licenciés  préparent  des  travaux  ori- 
ginaux qui  leur  serviront  à  acquérir  le  titre  de  docteur  es  sciences, 
et  où  les  docteurs  eux-mêmes,  les  maîtres  de  conférences  et  les 
professeurs  exécutent  leurs  recherches. 

Nous  allons  passer  en  revue  ces  différents  laboratoires  de  la 
Faculté,  pour  les  sciences  physiques  et  les  sciences  naturelles  : 

Pour  les  Sciences  physiques,  il  y  a  2  laboratoires  de  physique  annexés 
aux  chaires  de  MM.  Desains  et  Jamin.  —  2  laboratoires  de  chimie  annexés 
à  la  chaire  de  M.  Troost  et  à  celle  de  M.  Wurtz; —  1  laboratoire  de  miné- 
ralogie appartenant  à  la  chaire  de  M.  Friedel. 

A.    SCIENCES    PHYSIQUES 

I.  Laboratoire  d'enseignement  de  physique  :  Directeur  :  M.  Desains,  pro- 
fesseur, membre  de  l'Institut. 

Directeur-adjoint  :  M.  Mouton,  docteur  es  sciences,  agrégé  de  l'Univer- 
sité, maître  de  conférences. 

Répétiteur  :  M.  P.  Philippon,  licencié  es  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques. 

Préparateurs  :  MM.  Ledeboer,  Boitel  et  Godard,  agrégés. 

Les  élèves  répètent  sous  la  direction  de  ces  maîtres  les  princi- 
pales expériences  relatives  à  la  chaleur,  à  l'électricité  et  au  magné- 
tisme. Une  bibliothèque  annexée  au  laboratoire  renferme  les 
collections  scientifiques,  les  traités  divers,  les  mémoires  et  les 
brochures  nécessaires  à  l'exécution  des  manipulations  et  des  re- 
cherches. 

Les  exercices  sont  suivis  par  les  mêmes  élèves  qui  assistent  aux 
conférences  de  physique  et  dont  la  liste  a  été  donnée  plus  haut,  par 
les  boursiers  d'agrégation  et  par  les  élèves  de  3*^  année  de  l'École 
normale  supérieure.  Y  participent  également  quelques  personnes 
amateurs  des  sciences,  qui  les  cultivent  pour  elles-mêmes  sans  viser 
aux  titres  universitaires. 

Enfin  des  recherches  originales  exécutées  dans  ce  laboratoire 
ont  été  publiées  par  le  directeur  et  le  sous-directeur.  —  On  en 
trouvera  l'indication  dans  le  rapport  des  hautes  études  (1882- 
1883). 
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II.  Laboratoire  de  recherches  de  physique  :  Directeur-professeur  :  M.  Jamîn, 
de  l'Institut. 

Directeur-adjoint  :  M.  Bouty,  docteur  es  sciences. 
Sous-directeur  :  M.  Maneuvrier,- agrégé. 
Préparateurs  :  MM.  Duboscq  et  Helmer. 

Ce  laboratoire  est  fréquenté  par  des  licenciés  ou  des  agrégés 
qui  viennent  y  préparer  leur  thèse  de  docteur,  par  des  professeurs 
et  des  docteurs  français  ou  étrangers  qui  viennent  profiter  de  ses 
ressources  pour  poursuivre  des  recherches  originales.  —  Les 
mémoires  et  travaux  sortis  du  laboratoire  et  présentés  aux  Sociétés 
savantes  et  à  l'Institut  dans  le  courant  de  l'année  1882-1883  sont 
mentionnés  dans  le  rapport  sur  l'École  pratique  des  hautes  études. 

lU.  Laboratoire  de  chimie  :  Directeur-professeur  :  M.  Troost. 
Directeur-adjoint:  M.  Riban,  docteur  es  sciences,  maître  de  conférences. 
Sous-directeurs  :  MM.  Ph.  de  Glermont,  docteur  es  sciences  et  F.  Par- 
MENTiER,  agrégé,  docteur  es  sciences  ,  et  Rousseau,  docteur  es  sciences. 
Préparateurs  :  MM.  Fernkach,  Rigaut. 

Ce  laboratoire  comprend  un  laboratoire  d'enseignement  et  un 
laboratoire  de  recherches. 

Le  laboratoire  d'enseignement  pratique  est  destiné  aux  élèves 
inscrits  (dont  nous  avons  donné  le  nombre  plus  haut  à  propos  des 
conférences)  qui  préparent  l'examen  de  licence  es  sciences  physi- 
ques (quatre  jours  par  semaine).  Il  est  fréquenté  également  par 
les  candidats  à  l'agrégation  des  sciences  physiques  (deux  jours 
par  semaine),  par  des  candidats  aux  examens  de  médecine  et  aux 
carrières  industrielles. 

Le  laboratoire  de  recherches  est  fréquenté  par  des  savants 
français  et  étrangers  qui  viennent  y  exécuter  des  travaux  origi- 
naux, 22  élèves  l'ont  fréquenté  cette  année.  On  trouvera,  dans  le 
rapport  sur  les  hautes  études  pour  1882-1883,  la  liste  des  recher- 
ches originales  exécutées  par  ce  personnel. 

IV.  Laboratoire  de  chimie  :  Directeur-professeur  :  M.  Wurtz. 
Maître  de  conférences  :  M.  Salet,  docteur  es  sciences. 
Préparateur  :  M.  Oechsner  de  Coninck,  docteur  es  sciences. 

Ce  laboratoire  est  organisé  comme  le  précédent  au  point  do 
vue  de  l'enseignement  et  de  la  recherche.  Il  ne  fait  point  partie 
de  l'École  des  hautes  études. 

V.  Laboratoire  de  minéralogie  :  Directeur-professeur: M.  Friedkl,  mem- 
bre de  l'Institut. 

Directeur-adjoint,  M.  Jannktaz,  docteur  es  sciences,  maître  de  confé- 
rences. 

M.  Michel,  répétiteur  (ingénieur  civil  des  mines).  —M.  Roux,  prépa- 
rateur,»licencié. 
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Les  candidats  à  la  licence  sont  exercés  à  toutes  les  manipula- 
tions exigées  par  le  programme,  à  la  mesure  des  cristaux  et  à  la 
détermination  pratique  des  espèces  minérales. 

Un  laboratoire  de  recherches  est  annexé  au  laboratoire  d'ensei- 
gnement. Il  est  ouvert  aux  personnes,  françaises  ou  étrangères, 
en  état  d'exécuter  des  recherches  originales.  Les  travaux  exécutés 
par  le  directeur,  le  directeur  adjoint  et  le  personnel  du  labora- 
toire ont  été  publiés  dans  les  bulletins  des  sociétés  savantes.  Société 
chimique,  Société  minéralogique.  Académie  des  sciences. 

B.   SCIENCES   NATURELLES 

Pour  les  sciences  naturelles,  il  y  a,  à  la  Faculté  des  sciences, 
4  laboratoires  : 

1  Laboratoire  de  zoologie  expénmentale,  dépendant  de  la  chaire  de 
zoologie  de  M.  de  Lacaze-Duthiers,  avec  deux  laboratoires  maritinnes 
annexes,  l'un  à  Roscoff  (Finistère),  l'autre  à  Banyuls  (Pyrénées-Orientales). 

i  Laboratoire  de  physiologie  annexé  à  la  chaire  de  physiologie  de 
M.  Paul  Bert,  professeur,  M.  Dastre,  professeur  suppléant. 

\  Laboratoire  de  botanique  annexé  à  la  chaire  de  botanique  de 
M.  Duchartre,  professeur. 

i  Laboratoire  de  géologie  dépendant  de  la  chaire  de  géologie  de 
M.  Hébert,  professeur. 

Enfin,  les  élèves  de  la  Faculté  trouvent  l'accueil  le  plus  em- 
pressé et  la  direction  la  plus  fructueuse  dans  le  laboratoire  de 
MM.  Henri  et  Alphonse  Milne-Edwards  au  Muséum  d'histoire  na- 
turelle.Ce  laboratoire,  établi  rue  deBuffon,  55,  est  divisé  en  deux 
parties  affectées,  l'une  à  des  travaux  de  recherches,  l'autre  à  l'in- 
struction des  aspirants  à  la  licence  et  d'autres  débutants  dans  les 
études  zoologiques.  Il  est  ouvert  tout  les  jours  de  II  heures  à  i 
heures,  pendant  le  semestre  d'hiver. 

1**  Laboratoire  de  zoologie  expérimentale  :  Birecieur-pvoîesseiir,  M.  H.  de 
Lacaze-Duthiers,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

Maître  de  conférences  :  M.  L.  Joliet,  docteur  es  sciences,  suppléé  par 
M.  Joyeux-Laffuie,  docteur,  maître  de  conférences. 

Préparateurs  :  MM.  Boutan,  licencié;  Joubin,  licencié,  pour  Banyuls; 
Pruvot,  licencié,  pour  Roscoff. 

Le  laboratoire  d'enseignement  de  la  Sorbonne  est  ouvert  pen- 
dant le  semestre  d'hiver,  tous  les  jours  de  11  heures  à  6  heures, 
aux  élèves  inscrits  candidats  à  la  licence.  Il  est  fréquenté  par  les 
élèves  de  l'École  normale  (section  des  sciences  naturelles)  et  par 
les  aspirants  licenciés.  Ces  élèves  sont  divisés  en  deux  séries,  et 
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chaque  série  s'exerce  aux  préparations  zoologiques  pendant  une 
moitié  de  la  semaine. 

De  plus,  tous  les  samedis,  de  8  heures  à  iO  heures  et  demie  du 
soir,  une  conférence  entre  candidats  à  la  licence  et  à  l'agrégation 
a  lieu  au  laboratoire,  sous  la  direction  du  maître  de  conférences 
ou  du  professeur.  —  Les  élèves  doivent  exposer,  après  quelques 
minutes  de  réflexion,  l'un  des  sujets  tirés  au  sort  parmi  ceux  qui 
leur  ont  été  indiqués  huit  jours  à  l'avance. 

Station  maritime  de  Roscoff.  —  Pendant  les  mois  d'août  et  de 
septembre,  le  maître  de  conférences  fait  des  démonstrations  zoo- 
logiques et  des  leçons  à  la  grève  durant  les  grandes  marées,  en 
mer  pendant  la  pêche  pélagique,  ou  enfin  à  l'aquarium,  sur  les 
mœurs  et  l'organisation  des  animaux  marins. 

Ces  leçons  sont  suivies  par  les  élèves  de  l'École'normale  et  par 
les  candidats  à  qui  le  laboratoire  est  libéralement  ouvert. 

Station  maritime  de  Banyuls.  —  Ce  laboratoire,  établi  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée  près  de  Port-Vendres,  permet  d'étudier 
une  faune  marine  différente  de  celle  de  Roscoff.  11  est  surveillé 
par  l'un  des  préparateurs,  M.  Joubin.  Il  a  été  visité  et  fréquenté 
par  29  personnes  :  plusieurs  thèses  y  ont  été  préparées.  Des  tra- 
vaux originaux  y  ont  déjà  été  exécutés;  l'installation  est  à  peine 
terminée  et  déjà  il  est  permis  de  juger  de  l'heureuse  influence 
qu'il  exerce  sur  le  développement  des  études  zoologiques.  Les 
travaux  originaux  sortis  de  ces  trois  laboratoires  sont  publiés 
dans  un  recueil  spécial  fondé  par  le  directeur,  sous  le  titre 
A' Archives  de  zoologie  expérimentale, 

2'»  Laboratoire  d'enseignement  et  de  recherches  de  phyaiologie  expéri- 
mentale :  Directeur-professeur  :  M.  P.  Bfrt,  membre  de  l'Institut. 
Professeur  suppléant  :  M.  Dastre. 

Directeur-adjoint  :  M.  P.  Regnard,  préparateur  de  la  chaire. 
Préparateurs  :  MM.  R.  Dubois  et  P.  Loye,  licenciés. 

M.  Dastre  a  fait,  pendant  le  1"  semestre,  huit  conférences  pra- 
tiques, de  2  heures  à  6  heures  et  demie,  dans  lesquelles  il  a  repro- 
duit les  expériences  magistrales  c'est-à-dire  non  classiques  du 
cours,  devant  les  auditeurs  et  les  élèves  qui  ont  justifié  de  connais- 
sances suffisantes.  L'enseignement  a  été  ainsi  entièrement  expé- 
rimental :  les  expériences  classiques  étant  exécutées  dans  la  leçon 
et  les  expériences  plus  difficiles,  dans  les  conférences. 

Bien  que  ces  exercices  ne  soient  pas  exigés  des  candidats  à  la 
licence,  ils  ont  été  suivis  par  beaucoup  d'entre  eux.  Ces  jeunes 
gens  comprennent  l'importance  des  méthodes  expérimentales  : 
ils  savent  que  l'on  trouve  facilement  un  enseignement  dogmati- 
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que  et  que  rien  n'est  plus  aisé  que  d'y  suppléer  par  des  lectures  : 
au  contraire  l'enseignement  expérimental  est  rare  et  d'une  utilité 
incomparable. 

M.  P.  Regnard  a  fait  tous  les  vendredis,  pendant  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février,  devant  les  élèves  de  l'Institut  agronomique,  des  mani- 
pulations dans  lesquelles  il  a  reproduit  les  expériences  classiques  de  la 
physiologie  générale. 

On  trouvera  dans  le  rapport  des  hautes  études  la  liste  des  50 
élèves  qui  ont  suivi  ces  exercices. 

Le  laboratoire  de  physiologie  est  surtout  un  laboratoire  de 
recherches.  —  Les  travaux  originaux  du  professeur  P.  Bert,  des 
fonctionnaires  du  laboratoire  et  des  savants  qui  l'ont  fréquenté  ont 
été  publiés  dans  les  comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences 
ou  de  la  Société  de  biologie.  Ils  sont  mentionnés  dans  le  rapport. 

Un  laboratoire  maritime,  station  maritime  de  physiologie  du 
Havre,  a  été  affecté  à  la  chaire  de  physiologie  de  la  Sorbonne.  Il 
est  destiné  aux  recherches  ;  un  certain  nombre  de  travaux  origi- 
naux y  ont  été  exécutés  par  divers  savants  depuis  le  6  juin  1882, 
date  de  sa  fondation. 

3°  Laboratoire  d'enseignement  de  la  botanique  :  Directeur-professeur  : 
M.  DucHARTRE,  membre  de  l'Institut. 

Maître  de  conférences  :  M.  Vesque,  docteur  es  sciences. 
Préparateur  :  M.  H.  Duchartre  :  licencié  es  sciences. 

Les  élèves  de  la  Faculté  inscrits  sont  exercés  aux  dissections 
botaniques  et  aux  exercices  pratiques  d'anatomie  végétale,  exigés 
par  le  programme  de  licence.  Ils  sont  divisés  en  deux  séries;  la 
séance  dure  4  heures.  Il  y  a  en  moyenne  20  séances. 

4®  Laboratoire  de  géologie  :  Professeur-directeur,  M.  Hébert,  membre 
de  l'Institut.  Sous-directeur  du  laboratoire  de  recherches  :  M.  Munikr- 
Chalmas. 

Maître  de  conférences  :  M.  Ch.  Velain. 

Préparateurs  :  MM.  Bergeron,  licencié,  Vasseur,  docteur,  et  Kilia.x, 
licencié. 

Il  y  a  un  laboratoire  d'enseignement  dirigé  par  le  maître  de 
conférences  et  un  laboratoire  de  recherches  dirigé  par  le  sous- 
directeur. 

Les  élèves  sont  divisés  en  séries  et  exercés  deux  fois  par  semaine 
à  la  détermination  des  roches  et  des  fossiles  les  plus  caractéristi- 
ques de  différents  terrains;  ils  reçoivent  aussi  des  développements 
sur  certains  sujets  indiqués  par  le  professeur.  De  plus,  les  élèves 
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suivent  des  excursions  (environ  5  pendantle  semestre  d'été),  ayant 
pour  but  l'étude  des  terrains  tertiaires  du  bassin  de  Paris. 

Le  laboratoire  de  recherches  admet  les  licenciés  qui  préparent 
une  thèse,  les  docteurs  et  autres  savants  qui  ont  des  matériaux 
géologiques  à  élaborer  et  pour  lesquels  une  bibliothèque  spéciale 
et  une  collection  stratigraphique  sont  indispensables. 

Le  rapport]  des  hautes  études  contient  la  liste  des  travaux 
originaux  publiés  cette  année  par  le  directeur,  les  fonctionnaires 
et  les  savants  qui  ont  fréquenté  le  laboratoire. 


La  distribution  des  cours,  conférences,  travaux  pratiques  dans 
les  2  semestres  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 

premierT'semestre 

Géométrie  supérieure,  les  mercredis  et  vendredis^  à  dix  heures  et  demie. 

—  M.  G.  Darboux,  professeur,  a  ouvert  ce  rours  le  mercredi  7  novembre 
et  le  continue  pendant  une  partie  du  second  semestre.  Il  traite  des 
principes  de  la  géométrie  infinitésimale  et  en  particulier  de  la  théorie 
générale  des' surfaces. 

Calcul  différentiel  et  Calcul  intégral,  les  lundis  et  jeudis,  à  huit  heures 
et  demie.  —  M.  J.-A.  Sekret,  professeur.  M.  Bouquet,  professeur  de  la 
Faculté,  suppléant,  a  ouvert  la  première  partie  de  ce  cours  le  lundi 
î)  novembre.  Il  traite  du  calcul  différentiel  et  du  calcul  intégral. 

Mécanique  rationnelle,  les  mercredis  et  vendredis,  à  huit  heures  et  demie. 

—  M.  Appell,  chargé  du  cours,  a  ouvert  la  première  partie  de  ce  cours  le 
mercredi  6  novembre.  Il  traite  de  la  composition  des  forces  et  des  lois 
générales  do  l'équilibre  et  du  mouvement. 

•Astronomie  mathématique  et  Mécanique  céleste,  les  mardis  et  samedis, 
à  dix  heures  et  demie.  —  M.  Tisserand,  professeur,  a  ouvert  ce  cours  le 
mardi  0  novembre.  Il  traite  de  la  méthode  de  Hansen  dans  la  théorie 
des  perturbations  planétaires. 

Calcul  des  probabilités  et  Physique  mathématique,  les  lundis  et  jeudis, 
à  dix  heures  et  demie.  —  M.  Lippmaxn,  professeur,  a  ouvert  ce  cours  le 
mardi  fi  novembre.  11  traite  de  la  thermodynamique. 

Mécanique  physique  et  expérimentale,  les  mardis  et  samedis,  à  huit 
heures  et  demie.  —  M.  Bouquet,  professeur.  M.  E.  Picard,  suppléant,  a 
ouvert  la  première  partie  de  ce  cours  le  mardi  6  novembre.  Il  traite  de 
)a  cinématique  et  de  ses  applications  à  la  théorie  des  mécanismes. 

Physique,  les  mardis  et  samedis,  à  une  heure  et  demie.  —  M.  P.  Desains, 
professeur,  a  ouvert  ce  cours  le  mardi  6  novembre.  Il  traite  de  la  cha- 
leur, du  magnétisme,  de  lélectricité,  de  l'électro-magnétisme  et  de 
leurs  principales  applications.  Dos  manipulations  et  des  conférences  qui 
sont  dirigées  pendant  toute  l'année  par  le  professeur  ont  commencé  le 
.'»  novembre. 
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Chimie,  les  lundis  et  jeudis,  à  une  heure.  —  M.  Troosï,  professeur,  a 
ouvert  ce  cours  le  lundi  5  novembre.  Il  expose  les  lois  générales  de  la 
chimie;  il  fait  l'histoire  des  métalloïdes  et  de  leurs  principales  combi- 
naisons. Des  manipulations  qui  sont  dirigées  pendant  toute  l'année  par 
le  professeur  ont  commencé  le  5  novembre. 

Chimie,  les  mercredis  et  vendredis,  à  deux  heures  et  demie.  M.  Debray, 
professeur,  traite  des  métaux  et  de  leurs  principaux  composés. 

Zoologie,  Anatomie,  Physiologie  comparée,  les  mardis  et  samedis,  à 
trois  heures  et  demie.  —  M.  de  Lacaze-Duthiers,  professeur,  a  ouvert  ce 
cours  le  mardi  6  novembre.  Il  traite  de  l'histoire  des  vertébrés,. et  dirige 
pendant  toute  la  durée  de  son  cours  les  manipulations  qui  se  font  tous 
les  jours  dans  son  laboratoire. 

Physiologie,  les  lundis  et  jeudis,  à  trois  heures  et  demie.  —  M.  P.  Bert, 
professeur.  M.  Dastre,  suppléant,  a  ouvert  ce  cours  le  lundi  5  novembre. 
Il  traite  des  fonctions  de  nutrition.  Il  étudie  en  particulier,  au  point  de 
vue  expérimental,  les  phénomènes  chimiques  et  physiologiques  de  la 
digestion. 

Minéralogie,  les  mercredis  et  vendredis,  à  midi  et  demi.  —  M.  Friedel, 
professeur,  a  ouvert  ce  cours  le  mercredi  7  novembre.  Il  étudie  les 
caractères  généraux  des  minéraux  et  les  principales  espèces  minérales. 
Des  manipulations  qui  sont  dirigées  pendant  toute  l'année  par  le  pro- 
fesseur ont  commencé  le  5  novembre. 

COURS  annexe 

Chimie  biologique,  les.  mardis  et  jeudis,  à  deux  heures  et  demie.  — 
M.  Duclaux,  maître  de  conférences,  a  ouvert  ce  cours  le  mardi  6  no- 
vembre, dans  l'amphithéâtre  de  mathématiques.  Il  traite  de  l'étude  des 
propriétés  biologiques  des  microbes. 

second  semestre 

Les  cours  de  la  Faculté  s'ouvrent  le  lundi  17  marsl884à  laSorbonne. 

Algèbre  supérieure,  les  mercredis  et  samedis,  à  dix  heures  et  demie.  — 
M.  Hermite,  professeur,  a  ouvert  ce  cours  le  mercredi  19  mars.  Il  expose 
les  principes  généraux  concernant  les  intégrales  définies  et  la  théorie  des 
fonctions  d'une  variable. 

Calcul  différentiel  et  Calcul  intégral,  les  lundis  et  jeudis,  à  huit  heures 
et  demie.  —  M.  J.-A.  Serhet,  professeur.  M.  Bouquet,  professeur  de  la  Fa- 
culté, suppléant,  continue  le  cours  du  premier  semestre. 

Mécanique  rationnelle,  les  mercredis  et  vendredis,  à  huit  heures  et  demie. 
—  M.  Appell,  chargé  du  cours,  continue  ce  cours.  11  traite  en  particulier 
de  la  dynamique  des  systèmes. 

Astronomie,  les  mardis  et  samedis,  à  huit  heures  et  demie.  —  M.  Ossian 
Bonnet,  professeur,  a  ouvert  ce  cours  le  mardi  18  mars.  Il  développe 
l'ensemble  des  matières  comprises  dans  le  programme  de  la  licence.  11 
fait,  en  outre,  une  série  de  leçons  complémentaires  annoncées  par  des 
affiches  spéciales. 
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Calcul  des  probabilités  et  Physique  mathématique,  les  lundis  et  vendre- 
dis, à  dix  heures  et  demie.  —  M.  Lipi>mann,  professeur,  continue  ce  cours. 
11  traite  de  rélectro-niagnétisme  et  de  l'induction. 

Mécanique  physique  et  expérimentale,  les  mardis  et  jeudis,  à  dix  heures 
et  demie.  —  M.  Bouqukt,  professeur.  M.  Picard,  suppléant,  continue  ce 
cours  le  mardi  18  mars.  Il  termine  l'étude  du  potentiel  et  traite  ensuite 
de  la  mécanique  des  fluides. 

Physique,  les  mardis  et  samedis,  à  deux  heures.  —  M.  Jamin,  professeur, 
a  ouvert  ce  cours  le  mardi  18  mars.  11  fait  la  seconde  partie  du  cours  de 
physique  et  traite  de  l'acoustique  et  de  l'optique. 

Chimie  organique,  les  mercredis  et  vendredis,  à  une  heure  trois  quarts. 
—  M.  WuRTZ,  professeur,  a  ouvert  ce  cours  le  mercredi  19  mars.  Après 
avoir  exposé  quelques  notions  générales  sur  les  fonctions  en  chimie,  il 
traite  des  carbures  d'hydrogène,  des  alcools,  des  aldéhydes,  des  acides 
de  la  série  grasse.  Il  terminera  par  l'histoire  abrégée  des  composés  aro- 
matiques en  insistant  particulièrement  sur  les  bases  appartenant  à  cette 
série.  Il  fait,  en  outre,  une  série  de  conférences  complémentaires  annon- 
cées" par  des  affiches  spéciales. 

Zoologie,  Anatomie,  Physiologie  comparée,  les  mardis  et  samedis,  à 
trois  heures  et  demie.  —  M.  Milne-Edwards,  professeur,  a  ouvert  ce  cours 
le  mardi  18  mars.  Il  traite  des  fonctions  de  nutrition  et  de  génération 
dans  l'ensemble  du  règne  animal.  Les  travaux  pratiques  et  conférences 
qui,  depuis  le  mois  de  novembre,  ont  lieu  dans  le  laboratoire  des  hautes 
études  dirigé  par  ce  professeur,  sont  continués  pendant  la  première 
partie  du  second  semestre. 

Botanique,  les  mercredis  et  vendredis,  à  midi  un  quart.  —  M.  Duchar- 
TRK,  professeur,  a  ouvert  ce  cours  le  mercredi  19  mars.  11  traite  des  clas- 
sifications, plus  particulièrement  de  la  méthode  naturelle,  et  il  étudie  les 
principales  familles  de  plantes. 

Géologie,  les  mercredis  et  vendredis,  à  trois  heures.  —  M.  Hébert,  pro- 
fesseur., a  ouvert  ce  cours  le  mercredi  19  mars.  II  expose  successivement 
les  caractères  de  chacune  des  périodes  géologiques. 

COURS  annexe 

Physique  céleste,  les  lundis  et  jeudis,  à  une  heure.  —  M.  Wolf,  chargé 
du  cours,  expose  les  méthodes  d'observation  de  l'astronomie  physique, 
et  traite  ensuite  de  la  constitution  du  soleil.  Il  a  ouvert  ce  cours  le  lundi 
17  mars. 

Cours  libres.  —  M.  P.  Tannery,  ingénieur  des  manufactures  de  l'État, 
traitera  de  l'histoire  des  mathématiques  (arithmétique  et  algèbre);  l'ou- 
verture en  sera  ultérieurement  annoncée. 

conférences 

Les  conférences  annuelles  ont  commencé  le  lundi  5  novembre.  Les  étudiants 
n'y  sont  admis  qu'après  s'être  inscrits  au  secrétariat  de  la  Faculté  et  sur 
la  présentation  de  leur  carte  d'entrée. 

Sciences  mathématique».  —  M.  Poincaré,  maitre  de  conférences,  fait 
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des  conférences  snr  le  Calcul  diffèi^entiel  et  le  Calcul  intégral^  les  mer- 
credis et  samedis,  à  trois  heures,  dans  le  nouvel  amphithéâtre. 

M.  P.  PmsEuXy  maître  de  conférences,  fait  des  conférences  sur  la  Méca- 
nique et  V Astronomie,  les  lundis  et  vendredis,  à  trois  heures,  dans  le 
nouvel  amphithéâtre. 

Sciences  physiques.  —  M.  Mouton,  maître  de  conférences,  fait  des  con- 
férences de  Physique,  les  lundis ,  mercredis,  jeudis  et  vendredis,  à  neuf 
heures,  dans  le  laboratoire  d'enseignement  de  physique. 

M.  BouTY,  maître  de  conférences,  donne  des  développements  sur 
diverses  questions  de  Physique  traitées  au  cours  ou  indiquées  par  M.  le 
professeur  Jamin;  ces  conférences  ont  lieu  les  mardis  et  samedis,  à  quatre 
heures,  dans  le  nouvel  amphithéâtre. 

M.  Jannetaz,  maître  de  conférences,  fait  des  conférences  sur  la  Miné- 
ralogie, les  mardis  et  samedis,  à  huit  heures  et  demie,  dans  le  labora- 
toire de  minéralogie. 

M.  JoLY,  maître  de  conférences,  fait  des  leçons  de  Chimie  analytique, 
les  mardis  et  samedis,  à  dix  heures  et  demie,  au  nouveau  laboratoire, 
et  des  conférences  sur  des  sujets  indiqués  par  MM.  les  professeurs  Troost 
et  Debr  VY. 

M.  Salet,  maître  de  conférences,  fait,  les  mercredis,  dans  son  labora- 
toire, à  trois  heures  et  demie,  des  leçons  de  Spectî'oscopie  et  Photochi- 
mie, et  les  vendredis  à  la  même  heure  des  conférences  de  Chimie  orga- 
nique. 

M.  RiBAN.  maître  de  conférences,  directeur  adjoint  du  laboratoire  de 
chimie  ;  les  travaux  ont  lieu  tous  les  jours,  de  neuf  heures  à  midi  et  de 
une  heure  à  cinq  heures.  —  Les  manipulations  pour  la  Licence  ont  lieu 
les  lundis,  mercredis,  jeudis  et  vendredis,  à  neuf  heures. 

Sciences  naturelles.  —  M.  J.  Chatln,  maître  de  conférences,  fait,  les 
lundis  et  jeudis,  à  dix  heures,  dans  le  nouvel  amphithéâtre,  des  confé- 
rences sur  diverses  parties  de  V étude  anatomique  et  physiologique  des  ani- 
maux, indiquées  par  M.  le  professeur  Milne-Edwards. 

M.  JoLiET,  maître  de  conférences,  M.  Joyeux-Laffuie,  suppléant,  fait  au 
laboratoire  de  zoologie  expérimentale,  les  mercredis  à  cinq  heures  et 
les  samedis  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  des  conférences  sur  les 
sujets  indiqués  par  M.  le  professeur  de  Lacaze-Duthiers. 

M.  Velain,  maître  de  conférences,  fait,  les  lundis  et  jeudis,  à  neuf 
heures,  dans  le  nouvel  amphithéâtre,  des  conférences  sur  les  diverses 
parties  de  la  géologie.  Les  élèves  sont  exercés  à  la  détermination  des 
roches  et  des  principaux  fossiles  caractéristiques  des  terrains,  les  mardis, 
mercredis,  vendredis  et  samedis,  de  neuf  heures  à  onze  heures  et  demie. 

M.  Vesque,  maître  de  conférences,  fait,  les  lundis  et  jeudis  à  midi  des 
conférences  :  il  surveille  les  exercices  pratiques  sous  la  direction  de  M.  le 
professeur  Duchartre.  Les  élèves  sont  exercés  particulièrement  à  l'em- 
ploi du  microscope  et  aux  préparations. 

conférences  préparatoires  aux  divers  ordres  d'agrégation 

1°  Agrégation  des  sciences  mathématiques.  (Mathématiques.)  M.  Lacour, 
professeur  de  mathématiques:  Leçons,  tous    les  lundis,  à  cinq  heures  ; 
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exercices  préparatoires  aux  compositions  de  l'agrégation,  tous  les  jeudis 
et  mardis  à  cinq  heures. 

2®  Agrégation  des  sciences  physiques.  (Physique.)  M.  Uuter,  docteur 
es  sciences,  professeur  au  lycée  Louis- le-Grand,  maître  de  conférences:  Le- 
çons tous  les  jeudis,  à  deux  heures  et  demie  ;  conférences,  tous  les  mar- 
dis, à  cinq  heures  et  demie. 

Agrégation  des  sciences  physiques.  (Chimie.)  M.  Joly,  docteur  ds  sciences, 
maître  de  conférences  à  la  Faculté  :  Leçons,  tous  les  jeudis,  à  cinq  heures  ; 
conférences,  tous  les  lundis,  à  huit  heures. 

3<*  Agrégation  des  sciences  physiques.  (Histoire  naturelle.)  M.  Mangin, 
docteur  es  xciences,  professeur  au  lycée  Louis-lc-Grand,  maître  de  coLifé- 
rences  :  conférences,  tous  les  mardis,  à  huit  heures  et  demie. 

EXAMENS  w 

«  Les  examens  faits  en  totalité  ou  en  partie  par  la  Faculté  ont 
pour  objet  la  collation  des  grades  de  quatre  catégories,  savoir  : 

1**  Le  baccalauréat  es  sciences  (complet  ou  restreint  pour  la  partie 
mathématique)  ; 

2°  Le  baccalauréat  es  lettres; 

3**  La  licence  es  sciences  mathématiques, lalicence  es  sciences  physiques 
et  la  licence  es  sciences  naturelles  ; 

4*»  Le  doctorat  es  sciences  mathématiques,  physiques  ou  naturelles. 

Pour  le  doctorat  ou  pour  la  licence,  les  exanriens  portent  sur 
les  matières  enseignées  par  la  Faculté.  Mais  pour  les  baccalau- 
réats, ils  n'ont  aucune  relation  avec  ces  matières  et  n'ont  pour 
objet  que  l'appréciation  des  connaissances  acquises  dans  les 
lycées,  les  collèges  ou  d'autres  établissements  d'enseignement 
secondaire.  » 

Ces  examens  sont  pour  les  Facultés  de  lourdes  charges.  A  la 
Faculté  des  sciences,  cette  charge  incombe  aux  professeurs  et 
aux  maîtres  de  conférences  :  elle  se  répartit  sur  36  personnes. 

Pour  donner  une  idée  nette  du  poids  de  cette  charge,  il  faut 
indiquer  le  nombre  des  examens  et  des  épreuves. 

Le  nombre  des  candidats  (en  1882-1883)  au  baccalauréat  es 
sciences  a  été  de  2,926.  Pour  le  baccalauréat  complet,  il  a  été  de 
2,553;  le  nombre  des  candidats  au  baccalauréat  es  sciences 
restreint  a  été  de  370,  de  3  pour  le  baccalauréat  complémentaire. 

Le  nombre  des  admissions  a  été  de  985,  soit  une  proportion 
de  33  p.  100,  environ  un  tiers.  Ces  examens  ont  nécessité  de  la 
part  des  examinateurs  1  i6  surveillances  de  2  à  1  heures  de  durée  , 
la  correction  de  5,852  copies,  l'e.xamen  oral  de  1,350  candidats  à 
raison  de  20  minutes  environ  par  candidat. 

La  Faculté  des  sciences  délègue  l'un  de  ses  examinateurs  à  la 
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Faculté  des  lettres  pour  la  deuxième  partie  de  l'épreuve  du  bac- 
calauréat. Le  professeur  a  à  corriger  une  composition  scienti- 
fique et  à  interroger  sur  les  sciences  (3  notes  sur  18  que  comporte 
l'examen). 

De  ce  chef,  il  a  été  corrige  1,945. copies  et  examiné  828  can- 
didats. En  résumé,  les  36  examinateurs  de  la  Faculté  des  sciences 
ont  corrigé  7,797  copies  avec  annotations, examiné  1,878  candidats 
à  raison  de  20  minutes  par  candidat,  fourni  146  surveillances  de 
3  heures  en  moyenne. 

Pour  les  licences j  il  y  a  eu  224  candidats  et  138  admissions,  soit 
61  p.  100, — proportion  presque  double  de  celle  du  baccalauréat. 
On  voit  que  la  proportion  des  échecs  diminue  à  mesure  que  l'exa- 
men devient  plus  sérieux. 

De  ce  chef,  les  professeurs  ont  eu  à  examiner  et  corriger  662  co- 
pies, à  faire  exécuter  450  épreuves  pratiques  de  2  heures  chacune 
et  à  interroger  150  candidats  à  raison  d'une  demi-heure  chacun. 

Ajoutons  à  ces  charges  des  examens  hors  cadres,  en  petit 
nombre,  comme,  par  exemple,  ceux  du  concours  des  boursiers. 

Enfin,  pour  le  doctorat,  l'examen  préalable  des  thèses  exige  un 
temps  que  nous  ne  saurions  apprécier.  Les  thèses  admises  au 
total  ont  été  seulement  au  nombre  de  8.  La  Faculté  exige  des 
travaux  originaux  contenant  des  faits  nouveaux  :  elle  tient  à 
maintenir  à  cet  égard  la  sévérité  de  ses  jugements  pour  conserver 
à  ce  grade  sa  haute  valeur.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'il 
doit  être  la  condition  nécessaire  et  souvent  suffisante  pour  ouvrir 
aux  jeunes  savants  les  portes  de  l'enseignement  supérieur. 

Si  l'on  remarque  que  ces  charges  des  examens  viennent  s'a- 
jouter au  travail  de  la  préparation  du  cours,  aux  travaux  du  labo- 
ratoire, on  comprendra  que  le  personnel  enseignant  de  la  Faculté 
n'ait  pas  trop  de  temps  pour  les  recherches  originales.  Le  loisir 
des  vacances,  souvent  rempli  par  des  travaux  personnels,  ne  con- 
stitue plus  qu'un  relâche  nécessaire. 

L'un  des  professeurs  les  plus  respectés  de  la  Faculté  des 
sciences,  chargé  d'un  cours  expérimental  et  semestriel ,  a  fait  le 
compte  exact  du  temps  qu'il  consacre  professionnellement  à  la 
Faculté.  Ce  calcul  est  intéressant  parce  qu'il  répond  à  des  accu- 
sations aussi  ignorantes  que  malveillantes.  Et  puisque  l'on  a  parlé 
d'ouvriers  à  la  tâche  et  de  travail  réel,  écoutons  ceci  : 

36  leçons  réglementaires  d'une  heure  et  demie. 

Chacune  de  ces  leçons  demande  actuellement  14  heures  de 
préparation,  tant  pour  le  texte  que  pour  l'expérimentation,  c'est- 
à-dire  deux  jours  à  7  heures  de  travail  par  jour.  Ce  professeur 
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ajoute  que  pendant  les  premières  années  de  son  professorat  à  la 
Faculté,  les  leçons  absorbaient  tout  son  temps;  les  six  jours  de  la 
semaine  y  suffisaient  à  peine. 

J'ajouterai  que  je  tiens  de  la  bouche  véridique  d'un  de  nos 
maîtres  vénérés,  M.  Pasteur,  qu'il  avait  fait  autrefois  le  calcul  du 
temps  de  préparation  de  chacune  de  ses  leçons  :  ce  temps  était  de 
17  heures. 

Mais  revenons  à  notre  compte.  En  comptant  17  heures  de 
préparation  pour  36  leçons,  on  arrive  au  total  de  87  journées  à 
7  heures  de  travail  réel.  Il  n'est  pas  question  ici  des  pertes  de 
temps  occasionnées  par  les  commandes  d'instruments  et  les 
courses  chez  les  constructeurs  et  fabricants  ou  marchands  de  pro- 
duits :  en  les  estimant  à  5  journées  de  7  heures  on  arrive  à  92  jours 
de  plein  travail  pour. les  leçons  d'un  semestre.  Le  nombre  des 
séances  d'examens  du  baccalauréat  est,  pour  chaque  professeur, 
de 22  par  an,  environ;  soit  11  par  semestre.  Chaque  séance  com- 
plète, correction  et  examen,  représente  environ  2  journées  à 
7  heures  de  travail.  Ainsi,  par  semestre,  les  baccalauréats  pren- 
nent 22  jours  pleins  et  les  licences  6  jours  en  moyenne,  ce  qui 
fait  un  total  de  56  journées  d'examen  par  semestre.  Il  faut  donc, 
uniquement  pour  le  travail  imposé  par  le  service  des  cours  et 
examens,  148  journées  à  7  heures  de  travail  pour  le  premier 
semestre.  Il  n'y  a  rien  d'exagéré  à  admettre  que  le  service  des 
thèses  prend  16  journées  par  an  —  en  tout  158.  Mais  il  est  un 
point  qui  n'a  pas  été  touché  :  depuis  une  quinzaine  d'années,  il  a 
été  fondé,  près  la  Faculté  de  Paris,  des  laboratoires  qui  se  sont 
singulièrement  développés.  Beaucoup  de  ces  laboratoires  comp- 
tent une  moyenne  de  60  élèves  qui  viennent  y  travailler  réguliè- 
rement. Les  professeurs  qui  les  dirigent  ne  reçoivent  de  ce  fait 
aucun  accroissement  de  traitement  et  doivent  y  consacrer  un 
temps  considérable.  On  peut  l'estimer  sans  exagération  à  10  jour- 
nées par  mois  pendant  8  mois  :  soit  80  journées.  On  arrive  ainsi, 
sans  forcer  les  évaluations,  à  un  total  de  228  journées  effectives 
de  travail  par  année  classique,  estimée  à  226  jours. 

En  telle  sorte  que,  pour  continuer  ses  travaux  personnels  et  se 
tenir  au  courant  de  la  science,  ce  professeur  de  cours  semestriel 
est  obligé  à  forcer  le  travail  quotidien  et  à  employer  ses  vacances 
à  autre  chose  qu'à  se  remettre  de  ses  fatigues. 

On  a  parlé  ici  de  travail  effectif,  comme  celui  du  tâcheron. 
Que  ce  calcul  sera  plus  éloquent  si  l'on  songe  à  la  nature  et  à  la 
qualité  de  ces  travaux,  en  regard  de  ceux  auxquels  on  n'a  pas 
craint  de  les  comparer  ! 
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IV 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES,  AMÉLIORATIONS,  RÉFORMES, 
ACCUSATIONS  D'ABUS 

On  peut  apprécier  maintenant  comment  la  Faculté  de  Paris 
tient  vis-à-vis  de  la  nation  l'engagement  qu'elle  a  pris  d'in- 
struire et  d'examiner  la  jeunesse,  et  de  travailler  au  développe- 
ment des  sciences  ;  comment,  en  un  mot,  elle  remplit  sa  triple 
fonction  de  corps  enseignant,  de^ corps  savant,  de  jury  d'examen. 

En  tant  que  corps  enseignant,  elle  prépare  aux  épreuves 
difficiles  des  licences,  et  par  là  au  professorat  secondaire,  un 
grand  nombre  d'élèves  (414).  Elle  accomplit  cette  tâche  par  le 
moyen  de  ses  cours,  conférences  et  travaux  de  laboratoire.  Cet 
enseignement  peut  être  jugé  par  ses  résultats  :  dans  le  dernier 
exercice,  il  a  conduit  au  grade  de  licencié  138  élèves,  et  ce 
nombre  ne  saurait  être  indéfiniment  dépassé.  La  proportion  des 
candidats  admis  à  ceux  qui  se  sont  présentés  (61  p.  100)  montre, 
sans  conteste,  que  la  préparation  est  suffisamment  organisée. 

En  tant  que  jury  d'examen,  la  Faculté  a  fait  subir  les  épreuves 
du  baccalauréat  es  sciences  à  2,9;26  candidats  :  elle  a  examiné 
partiellement  1 ,945  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  (2*  partie)  ; 
elle  a  jugé  222  candidats  aux  licences  et  8  candidats  au  doctorat. 
C'est  là  une  tâche  plus  que  raisonnable. 

Enfin,  la  Faculté  remplit  une  mission  plus  élevée,  d'une  dignité 
plus  haute,  qui  est  sa  principale  raison  d'être  et  son  constant 
honneur.  Elle  est  un  corps  savant.  Chacun  de  ses  membres  se 
considère  comme  ayant  pour  devoir  strict  de  contribuer,  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  à  l'avancement  de  la  branche  des  connais- 
sances humaines  dont  la  culture  lui  a  été  confiée  par  l'État.  Pro- 
pager le  goût  des  études  scientifiques,  enseigner  les  doctrines  et 
les  faits,  initier  aux  recherches  les  jeunes  gens  qui  préparent  leurs 
thèses  de  doctorat,  ces  divers  soins  n'épuisent  pas  toute  l'activité 
de  la  Faculté.  Non  contente  d'enseigner  la  science  faite,  elle  doit 
contribuer,  par  les  recherches  originales  de  ses  membres,  au 
mouvement  de  la  science  qui  se  fait.  Elle  doit  partager,  avec  deux 
autres  établissements  scientifiques,  le  Collège  de  France  et  le 
Muséum,  à  peu  près  toute  la  responsabilité  du  rôle  scientifique  de 
la  France. 

De  quelle  façon  répond-elle  à  cette  mission?  C'est  ce  qui  n'est 
pas  difficile  à  juger.  Parmi  ses  19  professeurs,  17  font  partie  de 
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l'Académie  des  sciences  :  les  deux  autres,  déjà  présentés,  ne 
peuvent  manquer  d'y  être  admis  à  plus  ou  moins  bref  délai.  Et 
comme  cette  compagnie,  qui  est  le  souverain  juge  du  mérite 
scientifique  et  qui  n'ouvre  ses  portes  qu'à  ceux  qui  se  sont  signa- 
lés par  des  découvertes  ou  d'importants  travaux,  est  ainsi  com- 
posée, pour  un  tiers,  de  professeurs  de  la  Sorbonne,  il  est  permis 
de  dire  que  cette  seule  Faculté  de  Paris  représente  véritablement 
le  tiers  du  mouvement  scientifique  de  la  France  entière.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  citer,  d'après  M.  H.  Milne-Edwards,  un 
dernier  trait  caractéristique  :  de  loin  en  loin,  la  Société  royale  de 
Londres  confère  à  des  étrangers  la  médaille  de  Copley,  qui  est  la 
plus  haute  faveur  dont  elle  puisse  disposer.  Huit  personnes  en 
Europe  ont  obtenu  cette  haute  récompense  :  sur  la  liste  des  pro- 
fesseurs de  la  Sorbonne,  se  trouvent  les  noms  de  quatre  de  ces 
lauréats;  un  cinquième  Français,  M.  Ghevreul,  et  trois  Allemands 
complètent  la  liste  des  étrangers  honorés  de  cette  distinction. 

Au-dessous  des  professeurs  titulaires,  les  suppléants,  les  auxi- 
liaires, les  maîtres  de  conférences  s'efforcent  de  suivre  les 
traditions  de  leurs  prédécesseurs.  Ce  qui  fait  le  prix  inestimable 
de  l'enseignement  de  la  Faculté,  c'est  qu'il  est  un  modèle  et  un 
exemple.  Il  n'est  pas  question,  ici  comme  ailleurs,  de  maîtres 
ayant  seulement  un  rôle  pédagogique  qui  ne  demande  que  des 
aptitudes  moyennes  et  qui  peut  se  concilier  avec  une  réelle 
stérilité  intellectuelle.  L'exemple,  l'enseignement  et  les  conseils 
d'un  maître  dont  on  connaît,  dont  on  apprécie,  et  dont  on  peut 
quelquefois  admirer  les  œuvres,  a  une  autre  saveur.  Le  premier 
dira  :  Fac  ut  dixi;  le  second  pourra  dire  :  Fac  ut  feci. 

La  Faculté  des  sciences,  si  consciente  qu'elle  soit  de  son  devoir 
accompli,  ne  peut  avoir  la  prétention  d'échapper  au  sort  de  toutes 
les  institutions  :  elle  peut  avoir  des  défauts,  tolérer  des  abus,  et 
en  tous  cas,  supporter  des  améliorations. 

On  ne  s'est  point  fait  faute,  dans  ces  derniers  temps,  de  signa- 
ler ces  défauts,  d'accuser  des  abus  et,  en  tout  état  de  cause,  de 
montrer  les  réformes  nécessaires.  Nous  voudrions  examiner 
brièvement  ces  questions  brûlantes. 

Les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu  en  divers  endroits 
l'organisation  de  la  Faculté  des  sciences  ont  eu  sur  quelques 
points  leur  écho  jusque  dans  la  Chambre  des  députés  (séance  du 
2  décembre  1883).  Les  questions  qui  ont  été  soulevées  ici  ou  là 
sont  relatives  à  l'époque  d'ouverture  et  à  la  durée  des  cours,  à  la 
distinction  des  cours  en  cours  semestriels  et  cours  annuels,  au 
nombre  des  leçons  jugé  insuffisant  par  quelques  personnes,  aux 
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lacunes  de  l'enseignement,  enfin  au  cumul  dje  quelques  membres 
de  la  Faculté. 

Ces  questions  méritent  d'être  examinées  isolément  et  de 
manière  à  dissiper  des  malentendus  accumulés  à  plaisir. 

1°  Des  époques  d'ouvertui^e  et  de  fermeture  des  cours.  —  Les 
cours  de  la  Faculté  des  sciences  ouvrent  avec  le  mois  de  novem- 
bre. Ils  commencent  le  premier  lundi  de  ce  mois  :  ils  se  termi- 
nent vers  le  5  juillet. 

On  remarquera  que  la  rentrée  de  la  Faculté  coïncide  précisé- 
ment avec  la  rentrée  de  l'École  normale  qui  lui  fournit  un  certain 
nombre  de  ses  élèves,  qu'elle  succède  de  près  à  la  publication  des 
listes  d'admission  à  l'École  polytechnique  et  à  l'École  centrale, 
circonstance  d'où  dépend  la  détermination  d'un  certain  nombre 
des  élèves  qui  suivront  les  cours  de  la  section  de  mathématiques  ; 
et  qu'elle  précède  la  rentrée  de  l'École  de  médecine  et  de  l'École 
de  pharmacie  qui  forment  la  plus  grande  partie  du  contingent  de 
la  section  des  sciences  naturelles.  On  ne  voit  pas  qu'il  soit  pos- 
sible, dans  une  telle  situation,  de  hâter  cette  reprise  des  travaux 
de  la  Faculté  et  de  la  reporter  au  mois'd'octobre. 

D'ailleurs,  le  statut  organique  de  la  Faculté  des  sciences,  daté 
du  14  février  1810  (titre  P»",  article  56),  porte  que  les  cours  com- 
menceront en  décembre.  — La  Faculté,  d'accord  avec  l'adminis- 
tration, a  avancé  cette  échéance  d'un  mois  :  il  ne  paraît  pas  qu'on 
puisse  faire  davantage. 

Quant  à  l'époque  de  la  fermeture  des  cours,  sa  date  est  com- 
mandée par  diverses  circonstances.  La  principale  c'est  l'approche 
des  examens  de  licence.  Avant  de  se  présenter  à  ces  épreuves 
toujours  redoutées,  les  candidats  ont  besoin  de  se  recueillir  :  ils 
réclament  eux-mêmes  une  période  de  silence  de  la  Faculté,  une 
période  de  préparation  toute  personnelle  qu'ils  appellent  «  le 
temps  de  pioche,  ou  le  moment  du  coup  de  collier  »,  pour  revoir, 
sans  être  troublés,  les  matières  de  l'examen  :  ils  ne  l'auraient 
plus  si  les  cours  duraient  jusqu'à  la  veille  des  épreuves,  et  la 
plupart  désertant  les  leçons  prendraient  d'eux-mêmes  ce  loisir 
nécessaire,  si  on  le  leur  refusait. 

C'est  là  une  raison  principale  tirée  de  la  nécessité  même;  il  y 
en  a  d'autres.  —  Aussitôt  les  cours  terminés,  les  examens  du  bac- 
calauréat commencent.  La  session  de  juillet  étant  la  plus  chargée, 
les  professeurs  sont  pris  par  ces  examens  pendant  quatre  ou  cinq 
jours  par  semaine.  Les  salles  sont  toutes  occupées  et  ne  suffisent 
pas  aux  besoins.  La  session  se  prolonge  jusqu'à  la  fin  de  juillet. 
Dans  l'intérêt  même  des  élèves  et  des  établissements  d'enseigne- 
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ment  secondaire,  on  ne  pourrait  guère  reculer  ces  examens  et  les 
placer  pendant  les  vacances,  c'est-à-dire  pendant  le  mois  d'août. 
On  remarquera  que  dans  d'autres  conditions,  c'est-à-dire,  aux 
sessions  de  novembre  et  d'avril,  qui  sont  moins  chargées,  la 
Faculté  n'interrompt  nullement  ses  exercices,  et  qu'elle  satisfait 
simultanément  au  service  des  cours  et  au  service  des  examens. 

2**  Nombre  des  leçons  hebdomadaires.  —  Le  statut  organique 
(art.  55)  s'exprime  en  ces  termes  :  «  A  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris,  chaque  professeur  fera,  par  semaine,  deux  leçons  d'une 
heure  et  demie.  »> 

C'est  la  pratique  régnante  :  elle  est  correcte,  réglementaire  et 
motivée  par  la  nature  des  choses.  Avec  le  caractère  actuel  des 
leçons,  au  moins  dans  les  sciences  expérimentales,  nous  avons  mon- 
tré que  le  nombre  de  ces  leçons,  —  grandes  leçons,  —  ne  pour- 
rait être  multiplié.  Chacune  d'elles  exige  un  travail  préparatoire 
souvent  considérable.  Outre  la  préparation  mentale,  il  y  a  une  pré- 
paration matérielle  indispensable.  Il  faut  mettre  en  mouvement 
un  grand  nombre  d'appareils,  d'instruments,  de  produits,  qui 
peuvent  exiger  un  véritable  branle-bas  du  laboratoire  :  le  profes- 
seur vérifie  les  appareils  ou  instruments  dont  il  fera  usage  :  il 
s'assure  de  leur  bon  fonctionnement  ou  du  bon  état  des  pièces  de 
démonstration  :  il  met  en  marche  des  expériences  qui  devront 
donner  leur  résultat  à  un  moment  précis  de  l'exposition  orale.  Il 
devient  difficile  qu'un  pareil  mouvement  se  renouvelle  trois  fois 
par  semaine,  de  même  qu'il  serait  abusif  qu'il  durât  toute  l'année 
pour  des  cours  annuels. 

A  la  vérité,  dans  certaines  Facultés  de  province  le  nombre  des 
leçons  paraît  être  de  trois  par  semaine  :  mais  alors  on  peut  être 
assuré  qu'elles  n'ont  plus  ce  caractère  essentiel.  Les  laboratoires, 
les  expériences  doivent  être  négligés,  et  l'enseignement  doit  revê- 
tir ce  caractère  théorique  qui  lui  enlève  à  peu  près  tout  son  prix. 

Une  dernière  considération.  Si  les  leçons  sont  hebdomadaires, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que,  dans  leur  intervalle,  l'enseignement 
soit  interrompu.  Le  professeur  et  ses  collaborateurs  vivent  au 
laboratoire  au  milieu  de  leurs  élèves,  et,  comme  l'a  fait  justement 
observer  M.  Jamin,  l'enseignement  du  laboratoire  est  une  confé- 
rence perpétuelle,  les  exercices  pratiques  sont  de  continuelles 
leçons. 

Le  statut  organique  est  donc  respecté,  et  les  sages  prescrip- 
tions qu'il  renferme  à  cet  égard,  confirmées  plus  tard  par  l'arrêté 
du  20  avril  1841,  justifiées  si  complètement  par  la  nécessité,  sont 
devenues  la  pratique  constante  do  la  Faculté. 


CHRONIQUE   DE  L'ENSEIGNEMENT.  527 

3°  Cours  semestriels,  cours  annuels.  —  Les  cours  de  la  Faculté 
sont,  les  uns  semestriels  (35  leçons),  les  autres  annuels  (54  leçons). 

Quelques  personnes  ont  pu  s'étonner  de  cette  différence  :  on 
a  pu  se  demander  pourquoi  tous  les  cours  n'avaient  pas  la  même 
durée,  pourquoi  ils  ne  commençaient  pas  et  ne  finissaient  pas 
tous  avec  l'année  scolaire. 

Il  y  a  à  cela  des  raisons  profondes  et  tirées  de  la  nature  m^me 
de  l'enseignement,  de  son  caractère  et  de  ses  besoins.  Qu'on  nous 
permette  ici  une  observation  générale.  L'uniformité  est  sans  doute 
une  belle  chose;  mais  nous  croyons  que  cette  uniformisation  à 
outrance,  qui  répond  à  un  secret  instinct  logique  de  notre  race  et 
que  nous  tendons  à  introduire  dans  toutes  nos  institutions,  en  est 
peut  être  le  vice  le  plus  dangereux  :  cette  apparente  simplification 
des  choses  répugne  souvent  à  leur  nature  propre,  les  violente  et 
les  stérilise.  C'est  un  principe  de  décadence  et  non  de  progrès. 
Avec  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  philosophie  natu- 
relle nous  voyons  au  contraire  le  progrès  des  êtres  et  des  choses 
dans  la  difi'érenciation.  Une  organisation  savante  et  sage  est  celle 
qui  se  plie  avec  le  plus  d'élasticité  aux  circonstances  diverses,  qui 
s'adapte  le  mieux  aux  nécessités  différentes.  C'est  ici  le  cas. 

Nous  avons  insisté  tout  à  l'heure  sur  le  caractère  différent  des 
cours  expérimentaux  et  des  cours  théoriques.  Nous  avons  montré 
que  pour  les  premiers  il  y  aurait  excès  à  en  imposer  la  continua- 
tion pendant  l'année  entière.  Si  quelque  intervention  parlemen- 
taire ou  administrative  venait  imposer  cette  continuation,  on  peut 
prédire  à  coup  sûr  que  quelque  abus  viendrait  bientôt  corriger 
cet  excès  :  fatalement  la  préparation  des  cours  en  souffrirait  ;  ils 
perdraient  de  leur  caractère  expérimental,  c'est-à-dire  de  leur 
valeur.  On  comprend  donc  pourquoi  les  cours  de  physique,  chimie 
et  physiologie  expérimentale  sont  semestriels. 

Les  cours  de  géométrie  supérieure,  algèbre  supérieure,  méca- 
nique céleste  sont  dans  une  autre  condition.  Ce  n'est  plus  là  de 
l'enseignement  classique.  C'est  un  enseignement  bien  supérieur 
à  l'exigence  des  licences  :  il  suit  le  mouvement  de  la  science,  et 
parfois  le  dirige.  Il  exige  donc  une  part  considérable  d'inter- 
vention personnelle  :  il  se  trouve  par  là  dans  la  condition  de  l'en- 
seignement du  Collège  de  France  où  le  nombre  des  leçons  est  de 
40  par  année.  A  la  Faculté,  il  est  de  34. 

Au  contraire  les  cours  de  minéralogie,  de  géologie,  de  bota- 
nique et  de  zoologie,  forment  le  fonds  de  l'instruction  nécessaire 
aux  licenciés.  Le  souci  même  d'une  bonne  préparation  des  can- 
didats a  conduit  à  l'organisation  actuelle.  Les  élèves  ont,  jusqu'à 
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présent,  tout  ce  qu'ils  peuvent  supporter  en  fait  de  cours,  confé- 
rences et  travaux  pratiques.  On  ne  gagnerait  rien  à  les  multiplier. 
Il  y  a  un  réel  avantage  à  ce  que  les  professeurs  de  minéralogie 
et  de  géologie  parviennent  à  condenser  renseignement  théorique 
dans  un  semestre,  et  à  le  compléter  dans  l'autre  par  l'enseigne- 
ment pratique.  Et  quant  à  l'un  des  cours  de  zoologie,  nous  pou- 
vons rappeler  que  c'est  précisément  son  caractère  de  cours 
semestriel  qui  a  permis  au  professeur  d'organiser  ces  laboratoires 
maritimes,  qui  sont  l'adjuvant  le  plus  précieux  de  l'instruction 
zoologique.  De  telle  sorte  que  l'œuvre  du  second  semestre  vient 
compléter  le  plus  heureusement  celle  du  premier. 

Nous  n'avons  parlé  ici  que  des  arguments  tirés  de  la  nature 
des  choses.  Il  sera  permis  d'invoquer,  en  finissant,  l'argument 
historique. 

L'institution  des  cours  semestriels  n'est  pas  une  innovation. 
Elle  date  de  1810,  c'est  à  dire  de  l'organisation  définitive  de  notre 
corps  enseignant.  Notrejéminent  doyen  rappelait  que,  aussi  loin 
que  remontent  ses  souvenirs,  la  même  distribution  de  l'enseigne- 
ment avait  existé.  C'étaient  d'abord  en  physiqu^,  Biot  et  Gay-Lus- 
sac,  qui  alternaientleursleçons  semestrielles  ;  puis  Pouillet  et  Gay- 
Lussac,  puis  MM.  Despretz  et  Desains,  et  aujourd'hui  MM.  Desains 
et  Jamin.  — De  même  en  chimie  :  Thénard  alternait  avec  Dulong, 
et  plus  tard  avec  J.-B.  Dumas;  Sainte-Glaire  Deville  alternait  avec 
Balard  puis  ensuite  avec  Pasteur.  Aujourd'hui,  l'alternance  a  lieu 
entre  M.  Troost,  Wurtz  et  Debray.  De  même  enfin  pour  la  chaire 
dans  laquelle  M.  H.  Milne-Edwards  a  succédé  à  Etienne  Geofl'roy- 
Saint-Hilaire  :  ses  cours  alternaient  comme  ceux  de  son  prédé- 
cesseur avec  l'enseignement  de  De  Blainville,  comme  aujourd'hui 
ils  succèdent  périodiquement  à  ceux  de  M.  de  Lacaze-Duthiers. 

4°  Lacunes  de  renseignement.  —  Les  sciences  s'étendent  et  se 
développent  sans  cesse;  et  l'enseignement  qui  doit  s'accommoder 
à  leur  marche  constante  a  dû  suivre  cette  progression.  Des  chaires 
nouvelles  ont  été  successivement  instituées  pour  satisfaire  à  la 
nécessité.  Leur  nombre,  dans  l'état  actuel,  est  à  peu  près  suffi- 
sant. Rien  de  ce  qui  mérite  d'être  enseigné  ne  reste  dans  l'oubli. 
Si  les  cours  ne  permettent  pas  toujours  aux  professeurs  de  par- 
courir le  cycle  complet  d'une  science,  les  conférences  viennent 
combler  les  lacunes  des  leçons. 

Pour  l'enseignement  mathématique,  l'institution  des  cours  de 
géométrie  supérieure,  d'analyse  et  de  mécanique  céleste  a  donné 
satisfaction  à  des  besoins  urgents.  En  demandant  la  création  d'une 
seconde  chaire  d'analyse,  quelques  membres  du  Parlement  ont 
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donné  récemment  la  preuve  d'une  sollicitude  dont  la  Faculté  doit 
leur  être  reconnaissante.  Mais  elle  ne  saurait  accepter  certains 
des  arguments  qui  ont  été  mis  en  avant  dans  cette  discussion 
(séance  du  2  décembre  1882).  Il  n'est  pas  exact,  comme  on  l'a  dit, 
que  l'on  n'enseigne  à  la  Faculté  ni  les  méthodes  de  Gauchy,  ni 
les  découvertes  deRiemann,  ni  la  théorie  des  fonctions  elliptiques. 
Et  précisément  les  leçons  d'analyse  de  M.  Hermite,  lithographiées 
par  ses  soins,  donnent  un  démenti  à  cette  assertion.  On  y  retrouve 
à  chaque  page  les  noms  de  Gauchy,  de  Riemann  et  des  analystes 
contemporains,  Weierstrass,  Gasorati,  Félix  Ghio,  Tchibicheff.  Et 
c'est  parce  que  ce  cours  donne  le  tableau  fidèle  et  magistral  de  la 
science  du  jour,  qu'il  a  été  accueilli  dans  plusieurs  Universités 
étrangères,  et  qu'à  Heidelberg,  à  Vienne,  à  Baltimore,  il  est  de- 
venu le  guide  des  élèves  et  peut  être  l'initiateur  des  maîtres  aux 
progrès  des  hautes  mathématiques. 

Dans  les  sciences  physiques,  l'attribution  de  la  chaire  du  cal- 
cul des  probabilités  à  la  physique  mathématique  et  Tinstitution  du 
cours  de  chimie  organique  ont  donné  satisfaction  à  des  besoins 
réels.  Enfin,  dans  les  sciences  naturelles,  l'extrême  développe- 
ment de  la  physiologie  expérimentale  et  générale  appelait  la  créa- 
tion d'une  chaire  affectée  à  cet  enseignement.  Gette  chaire  a  été 
fondée  il  y  a  vingt  ans  ;  occupée  d'abord  par  Glaude  Bernard,  elle 
l'est  aujourd'hui  par  M.  Paul  Bert.  L'empressement  des  élèves  au 
cours  et  aux  travaux  pratiques  qui  le  complètent,  alors  que  rien 
ne  leur  en  fait  une  obligation,  témoigiï3  bien  de  l'opportunité  de 
cette  création  :  il  était  nécessaire  que  certaines  Facultés  de  pro- 
vince reçussent  le  même  accroissement.  Gette  création,  en  ce  qui 
concerne  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  est  un  fait  accompli. 
Enfin  il  est  utile  de  rappeler  que  la  Faculté  a  exprimé  à  diverses 
reprises  le  désir  de  voir  rétablir  une  seconde  chaire  de  botanique. 

Dans  l'état  présent  de  la  science,  l'organisation  de  la  Faculté 
des  sciences  répond  ainsi  d'une  manière  très  suffisante  aux  néces- 
sités en  vue  desquelles  elle  est  établie. 

5°  Cumul.  —  Il  est  une  question  que  nous  ne  devons  pas 
craindre  d'examiner ,  en  dépit  ou  peut-être  même  à  raison  des 
préjugés  qui  l'obscurcissent.  Quelques  membres  de  la  Faculté  des 
sciences  remplissent  deux  fonctions.  S'il  en  était  de  nos  Facul- 
tés comme  des  Universités  étrangères  qui  s'imposent  des  sacri- 
fices sans  limites  pour  retenir  dans  leur  sein  les  savants  qui  les 
illustrent,  le  cumul  serait  plus  rare.  On  a  cité  récemment  l'exemple 
de  l'Université  de  Berlin  qui,  pour  retenir  un  de  ses  professeurs  et 
l'empêcher  de  répondre  à  l'appel    ie  l'Université  de  Leipzig,  a 
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ajouté  cumulativement  à  ses  trente  mille  francs  d'appointement 
un  emploi  de  bibliothécaire  créé  exprès  pour  lui.  En  France, 
une  commission  parlementaire  eût  peut-être  mis  M.  Mommsen 
en  demeure  d'opter.  On  sait  d'ailleurs  que  dans  notre  pays 
lo  cumul  le  plus  abusif  ne  peut  pas  donner  plus  de  vingt  mille 
francs.  Mais  il  n'est  pas  encore  sûr  qu'avec  les  habitudes  si  libé- 
rales des  Universités  étrangères,  on  puisse  extirper  radicalement 
le  cumul.  C'est  qu'en  effet  il  est  un  peu  dans  la  nature  des 
choses.  L'État  se  trouve  en  présence  des  talents  éminents  dans 
une  situation  analogue  à  celle  des  particuliers.  De  toutes  parts, 
on  leur  fait  appel  :  on  cherche  à  s'assurer,  au  prix  d'avantages 
toujours  croissants,  les  œuvres,  les  leçons  ou  la  collaboration  des 
peintres  célèbres,  des  musiciens  de  talent  et  des  littérateurs  en 
renom.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  l'État  soit  obligé  d'agir  de 
même.  S'il  veut  que  le  Bureau  des  longitudes  ou  l'Observatoire 
soient  composés  des  savants  les  plus  éminents  et  les  plus  capables 
de  remplir  avec  éclat  une  tâche  difficile,  il  ira  choisir  parmi  les 
sommités  de  la  Faculté  des  sciences  un  professeur  d'astronomie 
ou  de  mécanique  céleste.  S'il  veut  faire  pénétrer  dans  l'enseigne- 
ment de  la  Sorbonne  les  méthodes  et  les  résultats  d'une  science 
presque  nouvelle,  la  chimie  organique,  il  ira  chercher  à  la  Faculté 
de  médecine  ou  au  Collège  de  France,  l'un  des  deux  savants  qui 
dans  notre  pays  ont  le  plus  contribué  au  mouvement  de  progrès 
de  cette  branche  des  connaissances  humaines.  Et  c'est  ainsi  que 
la  Faculté  des  sciences  compte  parmi  ses  membres  titulaires  un 
professeur  de  l'École  de  médecine  et  deux  membres  du  Bureau 
des  longitudes. 

Mais  il  y  a  entre  l'État  et  les  particuliers  cette  différence,  c'est 
que  si  les  particuliers  majorent  les  avantages  qu'ils  offrent,  l'État 
réduit  les  siens.  Le  professeur  qui  cumulera  ne  recevra  plus  deux 
traitements,  il  recevra  un  traitement  et  un  tiers.  Le  savant  qui 
travaillera  comme  deux  recevra  un  salaire  et  demi.  C'est  ainsi 
qu'en  se  dépensant  sans  compter,  en  faisant  par  année  80  leçons 
publiques  et  expérimentales,  l'illustre  Cl.  Bernard  pouvait  tou- 
cher, et  non  sans  rougir  devant  nos  Catons  parlementaires,  la 
somme  totale  de  17,500  francs.  Il  semble  que  même  en  France  il 
puisse  exister  des  abus  plus  scandaleux  que  celui-là. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'à  mon  avis  le  cumul  est  légitime 
aux  trois  conditions  suivantes  :  d'abord,  d'être  justifié  par  le  ta- 
lent; en  second  lieu  d'être  consciencieux,  c'est-à-dire  tel  que  l'une 
des  fonctions  ne  fasse  point  tort  à  l'autre  et  que  l'une  et  l'autre 
soient  remplies  aveclo  même  dévouement;  en  troisième  lieu  qu'il 
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n'enlève  aucune  place  à  aucun  talent.  Il  est  en  effet  de  toute  jus- 
tice, et  c'est  là  le  devoir  strict  de  l'État,  d'offrir  le  plus  grand 
nombre  de  places  possible  aux  hommes  de  valeur,  afin  que  tous 
aient  l'espérance  de  trouver  le  prix  de  leurs  efforts. 

Qu'en  dehors  de  ces  conditions,  le  cumul  soit  un  abus  et  une 
injustice,  nous  sommes  des  premiers  à  le  reconnaître  et  nous  de- 
mandons qu'il  soit  poursuivi  et  extirpé  impitoyablement.  Quant 
au  cumul  que  nous  appellerons  légitime,  il  durera  tant  que  l'État 
sera  un  dispensateur  économe  des  deniers  publics  et  il  sera  néces- 
saire tant  qu'il  y  aura  plus  de  places  que  de  grands  talents. 

Kst-ce  à  dire,  comme  Pangloss,  que  tout  soit  pour  le  mieux 
dans  la  Faculté  des  sciences?  Qu'il  n'y  ait  rien,  absolument  rien, 
à  perfectionner,  à  améliorer,  à  modifier?  Que  satisfaisant  aux  be- 
soins du  jour,  son  organisation  doive  éternellement  rester  la 
même?  Une  telle  pensée  ne  saurait  être  la  nôtre.  Nous  avons  vu 
seulement  dans  le  cours  de  ce  travail,  qu'à  y  regarder  de  près,  il 
reste  bien  peu  de  chose  de  ces  accusations  d'abus  que  quelques- 
uns  portent  si  légèrement.  Si  ces  abus  existaient,  nous  ne  crai- 
gnons point  de  dire  qu'ils  tiendraient  aux  personnes  et  non  pas 
aux  choses. 

Que  l'on  s'applique  à  améliorer  l'installation  matérielle,  à  dé- 
velopper les  ressources  des  laboratoires,  à  simplifier  leur  comp- 
tabilité, à  augmenter  la  responsabilité  et  la  liberté  des  maîtres. 
Que  les  professeurs  suppléants,  les  professeurs  auxiliaires  et  les 
maîtres  de  conférences,  au  lieu  du'-^eul  lien  qui  les  rattache  à 
leur  besogne  directe,  sentent  celui  qui  les  rattache  à  la  Faculté 
même  et  prennent  conscience  d'être  les  membres  d'un  grand 
corps;  qu'ils  soient  réunis,  consultés,  dans  certaines  circonstances, 
et  particulièrement  dans  chaque  section  au  moment  de  l'organi- 
sation des  programmes  et  des  cours.  Qu'ils  voient  leurs  services 
appréciés  par  la  Faculté  même  et  récompensés  de  son  approbation. 

Que, d'autre  part,  les  élèves  soient  groupés  dans  chaque  section, 
conseillés  de  manière  à  sentir  qu'en  outre  de  l'enseignement  pro- 
prement dit,  ils  reçoivent  des  avis  qui  intéressent  leur  avenir.  — 
Voilà  certes  des  vœux  qui  peuvent  être  formés,  sans  avoir  rien 
d'abusif  ni  de  subversif. 

Mais  ce  sont  là  des  améliorations  inévitables  et  d'un  détail  qui 
ne  touche  en  rien  à  l'organisation  proprement  dite  de  la  Faculté 
en  temps  que  corps  savant,  corps  enseignant  et  jury  d'examens. 
Celle-ci,  comme  nous  l'avons  montré  dans  le  cours  de  notre  tra- 
vail, peut  avoir  le  sentiment  de  réaliser  pleinement  ce  que  la  na- 
tion attendait  d'elle  en  lui  confiant  l'instruction  de  la  jeunesse 
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savante  et  le  soin  de  la  gloire  scientifique  de  notre  pays,  Elle  est 
restée,  comme  un  écrivain  le  disait  récemment  de  l'Université  tout 
entière,  ce  «bon  bœuf  de  labour»  qui  creuse  consciencieusement 
le  sillon  et  ouvre  le  sein  de  la  terre  aux  germes  qui  formeront  les 
moissons  de  l'avenir. 

A.  DASTRE. 


L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  EN  PROVINCE 

DURANT   l'année   SCOLAIRE   1882-1883 

{Suite  et  fin.) 

Aix- Marseille.  —  Le  groupe  universitaire  d'Aix-Marseille ,  est, 
comme  celui  de  Douai-Lille,  scindé  entre  deux  villes  voisines  :  la 
Faculté  de  théologie,  celle  de  droit,  celle  des  lettres  ont  leur  siège 
à  Aix;  la  Faculté  des  sciences  et  l'École  de  médecine,  qui  sera 
prochainement  transformée  en  Faculté,  résident  à  Marseille.  Cette 
situation  est  fâcheuse;  et  il  est  permis  de  se  demander  si  elle 
pourra  durer  toujours,  et  si  les  besoins  urgents  du  présent  ne 
devront  pas  l'emporter  tôt  ou  tard  sur  les  égards  dus  aux  sou- 
venirs du  passé.  Si  nous  devons  avoir  un  jour  la  satisfaction  de 
voir  revivre  enfin  chez  nous  les  Universités,  ces  grandes  institu- 
tions que  la  France  a  créées  la  première ,  et  que  seule  en  Europe 
elle  ne  possède  plus  aujourd'hui,  l'Université  provençale  appar- 
tiendra nécessairement  à  la  véritable  capitale  actuelle  de  la 
région,  à  Marseille;  et  déjà  cette  riche  et  intelligente  cité  semble 
s'attacher  d'avance  à  consacrer  ses  droits  et  affirmer  ses  espé- 
rances, par  la  libérahté  qu'elle  apporte  à  la  reconstruction  de  sa 
Faculté  des  sciences. 

La  Faculté  de  droit,  à  Aix,  compte  225  étudiants  inscrits,  mais 
non  pas  tous  assidus  aux  cours.  M.  le  doyen  se  plaint  de  voir 
diminuer  le  nombre  des  étudiants  étrangers,  réduits  à  quatre  en 
première  année.  Ces  regrets  sont  d'autant  mieux  justifiés  que  la 
situation  d'Aix  devrait  désigner  naturellement  son  École  de  droit 
au  choix  des  étudiants  qui  viennent  de  toutes  les  parties  de  l'Orient 
en  France,  pour  y  étudier  nos  lois  et  notre  jurisprudence.  "Le  groupe 
universitaire  d'Aix-Marseille  devrait  recruter  sa  clientèle,  non 
seulement  dans  la  Provence,  mais  sur  tout  le  littoral  méditerra- 
néen, en  Algérie,  en  Egypte,  en  Syrie,  à  Constantinople,  en  Grèce. 
Aucune  ville  n*est  mieux  située  que  Marseille  pour  attirer  à 
elle  tout  ce  qui,  en  Orient,  tourne  les  yeux  vers  la  France.  La 
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fondation  de  la  Faculté  de  médecine  et  la  reconstruction  de  la 
Faculté  des  sciences  auront  certainement  pour  effet  d'amener 
dans  cette  ville  un  grand  nombre  de  jeunes  étrangers  avides  de 
savoir  ;  et  tout  ce  qui  pourra  être  fait  pour  rendre  leur  instruction 
plus  rapide  et  plus  aisée,  sans  abaisser  l'enseignement,  sera 
sagement  fait  et  contribuera  au  bien  du  pays,  en  étendant  ses 
relations  commerciales  et  en  propageant  son  influence  politique. 
A  Aix  et  à  Marseille,  comme  dans  la  plupart  des  Facultés  de 
province,  on  semble  douter  encore  que  la  préparation  aux  agré- 
gations puisse  être  fructueuse  :  «  Elle  est  impossible  avec  le  per- 
sonnel dont  nous  disposons  » ,  dit  nettement  M.  le  doyen  des 
sciences.  Marseille  avait  présenté  six  candidats  en  mathéma- 
tiques, un  en  sciences  physiques.  Aucun  n'a  réussi  à  conquérir  le 
grade.  En  revanche,  quarante  étudiants  es  sciences  ont  suivi  des 
cours  préparatoires  à  la  licence;  31  ont  affronté  l'examen;  19  ont 
été  admis,  dont  un  avec  la  mention  t7'ès  bien,  et  quatre  avec  la 
mention  bien.  Nous  avons  peine  à  croire  que  ces  licenciés  de 
valeur  exceptionnelle  ne  soient  pas  devenus,  cette  année,  des  can- 
didats sérieux  aux  agrégations.  Nous  demeurons  convaincu  que 
les  Facultés  de  province  réussiront  parfaitement  à  préparer  les 
étudiants  à  ce  redoutable  concours,  lorsqu'elles  auront  devant 
leurs  chaires  des  étudiants  égaux  par  l'intelligence  et  l'acquis  à 
ceux  de  la  Sorbonne  et  de  l'École  normale  ;  mais  il  faut  cinq  ou 
six  ans  pour  en  venir  là. 

La  Faculté  des  lettres,  à  Aix,  conserve  au  public  la  moitié  des 
cours  pendant  le  semestre  d'hiver;  elle  consacre  l'autre  moitié 
avec  tout  le  semestre  d'été  aux  étudiants  es  lettres  qui  sont  au 
nombre  de  25  pour  les  licences  et  de  15  (cette  année)  pour  les 
agrégations.  Elle  a  fait,  l'an  dernier,  six  licenciés  «  d'une  honnête 
médiocrité  ».  Rendons  cette  justice  à  MM.  les  doyens  :  nulle  part 
on  ne  s'aperçoit  que  l'ardent  désir  qu'ils  doivent  ressentir  de  voir 
prospérer  leurs  Facultés  les  ait  amenés  à  s'exagérer  la  valeur  des 
résultats  obtenus.  C'est  à  grand  tort  qu'on  a  dit  quelquefois  que 
ces  intéressants  rapports  annuels  pèchent  par  un  excès  d'opti- 
misme, et  consistent  surtout  en  félicitations  que  les  chefs  des 
Facultés  distribuent  à  leurs'collaborateurs  et  se  décernent  à  eux- 
mêmes.  Ceux  qui  les  ont  ainsi  appréciés  ne  les  ont  pas  lus. 

A  Marseille,  comme  dans  plusieurs  autres  villes,  la  Faculté 
des  sciences  demande  hautement  le  maintien  des  cours  publics. 
Personne  n'ayant  jamais  parlé  d'en  imposer  la  suppression,  les 
craintes  qu'exprime  à  ce  sujet  M.  le  doyen  des  sciences  nous 
semblent  exagérées. 
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Grenoble.  —  Grenoble  a  droit  à  la  reconnaissance  de  tous  les 
amis  de  l'Enseignement  supérieur.  Cette  ville,  qui  n'est  ni  très 
grande  ni  très  riche,  a  plus  fait  pour  les  intérêts  de  cet  enseigne- 
ment que  beaucoup  d'autres  cités  plus  peuplées  et  plus  opu- 
lentes ;  elle  a  généreusement  dépensé  beaucoup  d'efforts  et 
beaucoup  d'argent  pour  installer  ses  trois  Facultés  d'une  façon 
convenable.  Nous  constatons  avec  plaisir  que  MM.  les  doyens  y 
paraissent  satisfaits  du  travail  des  étudiants  et  de  l'assiduité  du 
public,  peu  nombreux  mais  choisi,  qui  continue  à  fréquenter  les 
cours  qui  lui  sont  destinés. 

La  Faculté  de  droit,  honorée  souvent,  dans  les  concours, 
d'éclatants  succès  qui  la  placèrent  longtemps  au  second  rang 
immédiatement  après  Paris,  ne  compte  toutefois  que  115  élèves. 

La  Faculté  des  sciences  a  pu  admettre  17  licenciés  sur  20  can- 
didats, proportion  inconnue  partout  ailleurs.  La  Faculté  des  lettres, 
moins  heureuse,  n'a  reçu  que  cinq  licenciés  sur  23  candidats.  Sur 
8  candidats  à  la  licence  historique  et  à  la  licence  philosophique, 
aucun  n'a  pu  être  admis.  En  général,  les  étudiants  qui  se  sont 
présentés,  en  province,  à  ces  deux  licences  spéciales,  créées  récem- 
ment comme  on  sait,  ont  été  moins  heureux  que  les  candidats  à 
la  licence  littéraire,  sans  que  nous  puissions  bien  nous  expliquer 
la  cause  de  ces  échecs  multipliés.  Même  l'opinion  semble  s'accré- 
diter en  province,  que  la  licence  littéraire  est  plus  aisée  à  obtenir 
que  la  licence  d'histoire  ou  de  philosophie  (1),  tandis  qu'à  Paris 
l'opinion  contraire  est,  croyons-nous,  assez  répandue.  Ainsi, 
nous  entendons  dire  que  les  élèves  de  l'École  normale  se  plai- 
gnent du  règlement  qui  les  oblige  à  subir  tous  indistinctement 
les  épreuves  de  la  licence  littéraire.  A  la  Faculté  des  lettres, 
les  historiens  et  les  philosophes  ont  très  souvent,  depuis  deux 
ans,  conquis  les  premiers  rangs  sur  les  littérateurs.  S'il  en  est 
tout  autrement  dans  les  Facultés  de  province,  c'est  peut-être 
parce  que  beaucoup  de  candidats  se  sont  abusés  sur  la  nature  de 
leur  vocation  ;  ils  se  sont  crus  historiens  ou  philosophes,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  littérateurs.  Ajoutons  ceci,  d'après  M.  le  doyen 
des  lettres  de  Grenoble  :  «  La  plupart  se  présentent  sans  se  faire 
illusion  sur  l'insuffisance  de  leur  préparation.  »  Les  uns  «  comp- 
tent sur  la  fortune  »,  les  autres  «  regardent  cette  tentative  comme 
une  partie  même  de  la  préparation  »,  enfin,  quelques-uns  «  son- 

(1)  «  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  se  demander  s'il  n'y  a  pas  entre  les  licences 
spéciales  et  la  licence  es  lettres  une  inégalité...  Il  paraît  évident  que  le  pro- 
fframme  des  licences  spéciales  est  plus  chargé  que  celui  de  la  licence  es  lettres.»» 
(Rapport  de  M.  le  doyen  des  lettres  de  Bordeaux.) 
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gent  à  se  créer,  pour  les  sessions  suivantes,  un  titre  à  l'indulgence 
du  jury  et  à  se  donner  le  prestige  de  quelques  infortunes  ». 

Lyon.  —  La  future  «  Université  de  Lyon  »  possède  au  complet 
ses  «  cinq  Facultés  ».  La  dernière  créée,  la  Faculté  de  médecine, 
est  aujourd'hui  magnifiquement  installée  sur  le  quai  Claude-Ber- 
nard «  dans  des  laboratoires  inondés  d'air  et  de  lumière  »,  et 
commence  à  faire  aux  étrangers  les  honneurs  de  sa  maison  «  avec 
un  légitime  orgueil  ».  Heureuse  Faculté  !  heureuse  ville  de  Lyon , 
où  seuls  «  quelques  esprits  chagrins  »  ont  pu  trouver  que  la  caisse 
commune  avait  fait  trop  de  sacrifices  pour  loger  les  Facultés 
scientifiques.  Ailleurs,  les  «  esprits  chagrins»  ont  des  motifs  tout 
opposés  de  se  chagriner. 

Mais  quoi  !  même  à  Lyon ,  la  médaille  a  son  revers.  Si  la 
Médecine  est  dans  un  palais,  le  Droit  est  dans  un  grenier.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  le  dis,  c'est  M.  le  recteur  de  Lyon  :  «  La  Faculté 
de  droit  «  provisoirement  entassée  dans  [les  greniers  du  Petit- 
Collège,  attend  toujours  qu'on  l'invite  à  quitter  le  domicile  invrai- 
semblable où  elle  ne  devait  que  passer,  et  son  attente  devient  de 
plus  en  plus  pénible.  Ce  ne  sera  bientôt  plus  une  question  de  con- 
venance, mais  une  question  d'hygiène  et  d'humanité.  » 

Le  rapport  de  M.  le  doyen  de  droit  donne  une  description  des 
((  greniers  du  Petit-Collège  »  qui  rappelle  la  mise  en  scène  des 
romans  les  plus  noirs  :  «  Dans  un  vieux  bâtiment,  loin  du 
centre  de  la  ville,  à  l'extrémité  de  ruelles  étroites  et  infectes, 
dans  lesquelles  les  étrangers  doivent  vrçiiment  hésiter  à  s'engager, 
que  les  Lyonnais  ne  connaissent  pas  même  de  nom  »,  on  trouve 
la  Faculté,  au  sommet  d'une  série  «  d'escaliers  sombres  et  humides, 
aux  murailles  imprégnées  de  toutes  les  eaux  qui  découlent  des 
terrasses  supérieures  ;  escaliers  si  longs,  si  rudes  à  gravir  qu'on 
a  tout  le  temps  nécessaire  pour  y  gagner  quelque  refroidissement 
dangereux».  C'est  dans  ces  sinistres  masures  que  la  seconde  ville 
de  France  loge  une  Faculté  qui  donne  l'enseignement  du  droit 
à  332  étudiants,  et  qui,  deux  ans  de  suite,  vient  de  remporter  les 
deux  prix  et  la  première  mention  au  concours  général  institué 
entre  toutes  les  Facultés  de  droit,  y  compris  celle  de  Paris.  Lais- 
sera-t-on  ces  maîtres  éminents  dans  leur  «  grenier  »,  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sauraient  mieux  faire  ailleurs  ? 

Cependant  la  grande  ville  de  Lyon  souhaite  ardemment  que 
ses  Facultés  soient  érigées  en  Université  autonome,  et  déjà  elle 
croit  toucher  à  ce  but  de  son  ambition  généreuse.  «  Cette  Univer- 
sité lyonnaise  passait  pour  n'être  qu'un  produit  des  rêves  de  notre 
imagination,  »  dit  M.  le  doyen  de  la  médecine.  Maintenant,  «  l'or- 
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ganisation  en  est  prochaine,  nous  en  avons  reçu  l'assurance  de 
l'homme  éminent  qui  tient  entre  ses  mains  les  destinées  de  l'en- 
seignement supérieur  ».  Mais  si  messieurs  les  Lyonnais  aspirent 
vraiment  h  cet  honneur  (que  Paris  n'a  pas  encore)  de  posséder 
une  Université  autonome,  il  leur  faut  le  mériter,  et,  pour  dire  le 
mot  vrai,  il  leur  faut  le  payer.  Les  professeurs  ont  fait  leur  devoir, 
que  la  ville  fasse  le  sien. 

La  Faculté  de  médecine  a  réuni  591  étudiants  et  fait  43  doc- 
teurs ;  la  Faculté  des  sciences  compte  environ  50  étudiants  assi- 
dus ;  elle  a  reçu  10  licenciés  sur  33  candidats.  La  Faculté  des  lettres 
a  60  étudiants  ;  elle  a  reçu  i22  licenciés  sur  43  candidats.  Elle  a  fait 
recevoir  un  de  ses  élèves  au  concours  pour  l'agrégation  d'histoire, 
le  quatrième  (succès  rare  et  difficile)  ;  elle  possède  cette  année  21 
boursiers  d'agrégation  et  se  flatte  que  plusieurs  seront  dignes  du 
grade.  Malheureusement)  la  Faculté  des  lettres,  sans  être  aussi 
mal  logée  que  celle  du  droit,  n'est  pas  beaucoup  plus  au  large  : 
«  Elle  est  dans  le  plus  grand  embarras;  on  lui  envoie  sans  cesse 
de  nouveaux  professeurs  et  de  nouveaux  élèves;  elle  a  aujourd'hui 
plus  de  20  chaires  ou  conférences,  et  elle  n'est  pas  mieux  logée 
qu'au  temps  où  elle  comptait  cinq  professeurs  ;  elle  ne  sait  où  rece- 
voir les  étudiants,  où  passer  ses  examens,  loger  ses  livres.  » 

Montpellier.  —  Montpellier  réunit  la  plus  ancienne  de  nos 
écoles  de  médecine  et  la  plus  jeune  de  nos  écoles  de  droit.  Celle- 
ci,  née  d'hier,  compte  déjà  309  étudiants;  mais,  paraît-il  plus  nom- 
breux qu'assidus.  M.  le  doyen  du  droit  se  plaint  du  grand  nombre 
des  ajournements  prononcés  aux  examens.  La  tradition  des  bonnes 
études  juridiques  n'est  pas  encore  implantée  fortement  à  Mont- 
pellier. 

L'antique  Faculté  de  médecine  compte  412  étudiants  etareçu, 
l'an  dernier,  69  docteurs.  Mais  elle  n'est  pas  sans  inquiétudes  sur 
l'avenir  :  elle  sait  que  «  des  compétitions  plus  ou  moins  redou- 
tables surgissent  en  plusieurs  lieux...  que  des  villes  importantes 
désirent  posséder  des  Facultés  de  médecine  ;  qu'elles  les  ont  obte- 
nues ou  les  obtiendront,  parce  qu'elles  offrent,  au  delà  même  du 
nécessaire,  toutes  les  conditions  matérielles  réclamées  pour  l'in- 
stitution et  le  maintien  de  ces  établissements  ».  Difficile  problème 
et  presque  impossible  à  résoudre  sans  blesser  des  intérêts  respec- 
tables î  Peut-on  refuser  à  Marseille,  à  la  troisième  ville  de  France, 
la  Faculté  de  médecine  qu'elle  réclame  à  tant  de  titres,  dont  elle 
veut  construire  les  bâtiments  et  assurer  la  prospérité  au  prix  de 
sacrifices  considérables?  Peut-on  laisser  déchoir  et  peut-être 
périr  l'École  de  Montpellier,  la  plus  ancienne  de  l'Europe?  Peut- 
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on  espérer  qu'on  verra  fleurir  également  deux  Facultés  de  méde- 
cine aussi  rapprochées? 

En  attendant  que  l'avenir  dissipe  ou  confirme  ces  craintes,  la 
Faculté  de  Montpellier  réclame  avec  vivacité  une  autonomie  plus 
entière,  et  elle  semble  croire  que  le  salut  pour  elle  y  est  attaché. 
On  sait  que  le  concours  pour  l'agrégation  de  médecine,  comme 
pour  celle  de  droit,  ne  s'ouvre  plus  qu'à  Paris;  cette  condition 
faite  à  la  province  inspire  d'amères  réflexions  à  M.  le  doyen  de  la 
Faculté  de  Montpellier  :  «  Un  malheureux  désir  d'uniformiser  les 
abords  de  certaines  carrières  universitaires  a  étouffé  les  aspira- 
tions légitimes  de  nos  écoles,  dont  il  importe  cependant  de  res- 
pecter les  privilèges,  les  traditions  et  les  tendances  spéciales.  Les 
Facultés  de  médecine  sont  essentiellement  réfractaires  à  l'unifor- 
mité de  l'enseignement,  aussi  bien  qu'à  celle  des  recherches... 
Les  membres  de  notre  Faculté  sont  unanimes  dans  leur  énergique 
réclamation,  et,  toutes  les  fois  que  notre  voix  pourra  faire  appel 
à  l'opinion  d'hommes  éclairés,  nous  répéterons  :  «  Faites-nous 
«justice,  favorisez  les  élans  individuels  vers  le  progrès;  rouvrez 
((  pour  nous  une  féconde  source  d'émulation  et  de  prospérité; 
«  rendez-nous  les  concours  d'agrégation.  » 

La  Faculté  des  sciences,  à  Montpellier,  réunit  environ  25  étu- 
diants; elle  a  admis  13  licenciés  sur  22  candidats.  La  Faculté  des 
lettres  en  a  reçu  14  sur  35  candidats.  Elle  est  justement  fîère  des 
succès  qu'ont  obtenus  ses  élèves  dans  les  concours  d'agrégation  : 
elle  a  fait  recevoir  3  candidats,  1  aux  lettres,  1  à  la  grammaire, 
1  à  l'agrégation  d'anglais.  Ces  résultats  méritent  d'autant  plus 
d'être  cités  que  la  province,  on  le  sait,  a  été  bien  rarement  heu- 
reuse dans  ce  concours,  l'année  dernière,  et  que,  dans  plusieurs 
Académies,  l'on  semble  avoir  ressenti,  à  la  suite  d'échecs  inat- 
tendus, un  certain  découragement. 

Nancy.  —  A  Nancy,  la  Faculté  de  droit  réunit  232  étudiants, 
celle  de  médecine  en  compte  130;  elle  a  fait,  l'an  dernier,  21  doc- 
teurs. Elle  espère  avec  raison  voir  s'augmenter  beaucoup  le 
nombre  de  ses  élèves,  dès  qu'elle  aura  reconquis  l'Ecole  de  santé 
militaire  qui  existait  autrefois  auprès  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg,  dont  celle  de  Nancy  est  l'héritière.  La  Faculté  des 
sciences  a  près  de  100  élèves,  et  a  reçu  16  licenciés.  Celle  des 
lettres  compte  50  étudiants  réguliers  ;  un  de  ses  élèves  a  été  reçu 
agrégé  de  philosophie.  A  la  licence,  7  candidats  seulement  sur 
25  ont  pu  être  admis.  M.  le  doyen  s'étonne  de  ce  faible  nombre  : 
«  Un  résultat  si  modeste  ne  répond  ni  aux  sacrifices  de  l'État  ni 
même  aux  efî'orts  des  maîtres  et  des  élèves.  »  M.  le  doyen  attribue 
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la  plupart  des  échecs  à  l'insuffisante  préparation  antérieure  des 
candidats.  En  arrivant  à  la  Faculté,  «  ils  ont  presque  tout  à 
apprendre  »  ;  leur  instruction  classique  est  tout  à  fait  défectueuse. 
Mais  «  ils  ont  peine  à  le  croire  et  à  s'y  résigner.  Cette  nécessité 
de  reprendre  leurs  études  par  les  fondements  les  étonne  et  par- 
fois les  rebute.  La  longue  patience  leur  manque.  Ils  se  précipitent 
prématurément  à  l'examen,  et  ils  y  échouent.  »  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  est  certain  que  l'enseignement  secondaire  prépare 
mal  à  l'enseignement  supérieur;  il  y  règne  une  tendance  encyclo- 
pédique et  utilitaire,  peu  favorable  aux  hautes  études.  On  y  est 
trop  pressé  par  des  besognes  trop  nombreuses  et  trop  variées; 
on  y  embrasse  trop  de  choses,  par  leurs  surfaces ,  sans  pou- 
voir s'en  assimiler  l'esprit;  on  n'y  a  presque  aucun  loisir  pour 
réfléchir,  mûrir  son  esprit,  former  son  goût,  développer  son 
originalité.  Cependant  la  fortune  des  deux  enseignements  est 
étroitement  liée  :  c'est  l'enseignement  supérieur  qui  formera  des 
maîtres  pour  l'enseignement  secondaire  ;  mais  c'est  l'enseigne- 
ment secondaire  qui  formera  des  élèves  pour  l'enseignement 
supérieur.  Il  ne  leur  est  permis  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  se  désin- 
téresser l'un  de  l'autre.  Il  faut  qu'une  certaine  harmonie  règne 
dans  leur  esprit,  dans  leurs  tendances,  même  dans  leurs  pro- 
grammes, et  associe  leurs  efforts  vers  un  but  commun.  Peut-être 
ne  s'est-on  pas  toujours  soucié  d'assurer  cette  harmonie. 

Poitiers.  —  A  Poitiers,  252  étudiants  sont  inscrits  sur  les 
registres  de  la  Faculté  de  droit;  mais  là,  comme  partout,  le 
nombre  des  présents  est  sensiblement  inférieur  à  celui  des  insaits. 
«  Comment  réagir  contre  ce  fléau  de  V absentéisme,  que  dévelop- 
pent la  tolérance,  l'encouragement  même  des  familles?  »  Ainsi 
parle  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  Nous  croyons  que  les 
Facultés  sont  suffisamment  armées  pour  porter  remède  à  ce  mal, 
si  elles  le  déplorent  sincèrement. 

La  Faculté  des  sciences  a  strictement  restreint  son  enseigne- 
ment à  la  préparation  aux  trois  licences  (mathématique,  physique 
et  naturelle).  «  Je  n'insiste  pas  sur  notre  enseignement  qui  est 
délimité  par  les  programmes  invariables  de  la  licence  et  se  rédui- 
rait ici  à  une  table  des^matières.  »  C'est  M.  le  doyen  des  sciences 
qui  parle  ainsi.  L'enseignement  ainsi  constitué  a-t-il  produit  du 
moins  dos  fruits  abondants?  La  Faculté  n'a  pu  admettre,  en  une 
année,  que  5  licenciés.  C'est  peu  pour  répondre  aux  efforts  de 
6  professeurs. 

La  Faculté  des  lettres  n'a  pas  été  beaucoup  plus  heureuse; 
après  avoir  organisé  tout  son  enseignement  en  vue  do  la  licence, 
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elle  n'a  pu  admettre  que  8  étudiants  sur  26  candidats.  La  Faculté 
des  lettres  possède  6  professeurs  et  3  maîtres  de  conférences. 

Ainsi,  les  efforts  réunis  de  16  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  ont  abouti,  en  toute  une  année,  à  donner  aux  collèges 
communaux  du  Poitou  13  licenciés  de  plus.  Évidemment,  ces 
résultats  sont  insuffisants  :  nul  n'en  doit  être  plus  convaincu  que 
les  professeurs  de  Poitiers.  Il  faut  que  le  nombre  et  la  qualité 
des  étudiants  es  lettres  s'accroisse  beaucoup  pour  justifier  mieux 
la  peine  et  l'argent  qu'ils  coûtent  à  l'État  dans  certaines  villes. 

La  Faculté  des  lettres  de  Poitiers  a  fondé,  à  l'exemple  de 
celle  de  Bordeaux,  un  Bulletin  mensuel  «  destiné  à  guider  les  can- 
didats dans  leur  préparation  aux  examens  ;  à  rendre  compte  des 
ouvrages  nouveaux  se  rapportant  à  l'enseignement,  à  donner  des 
extraits  des  leçons  publiques  et  privées  des  professeurs  ;  à  publier 
enfin  des  mémoires  et  travaux  sur  différents  points  de  littérature, 
d'histoire  et  de  philosophie  ».  Cette  intéressante  publication  a 
obtenu  très  rapidement  le  succès  qu'elle  méritait;  et  quelques 
mois  après  son  apparition,  le  Bulletin  comptait  assez  d'abonnés 
pour  pouvoir  se  suffire  à  lui-même  » ,  ce  qui  peut  être  regardé 
comme  une  très  belle  fortune  pour  une  feuille  exclusivement  sé- 
rieuse, dénuée  de  l'attrait  du  roman  et  de  la  chronique  légère. 

Bennes.  —  La  Faculté  de  droit  de  Rennes  réunit  250  étudiants. 
La  Faculté  des  lettres  a  reçu  17  licenciés  sur  37  candidats.  La 
Faculté  des  sciences,  10  licenciés  sur  19  candidats.  A  Rennes, 
comme  à  Poitiers,  la  Faculté  des  sciences  s'est  restreinte  à  la 
seule  préparation  des  licenciés.  M.  le  doyen  le  dit  nettement  : 
«  La  préparation  aux  grades  est  devenue  le  but  exclusif  de  rensei- 
gnement. Tout  s'y  rapporte,  les  cours  publics  tout  aussi  bien  que 
les  conférences  et  les  exercices  pratiques.  L'objet  des  cours  est  dé- 
terminé par  les  programmes  officiels...  Les  conférences  sont  occu- 
pées soit  par  des  interrogations,  soit  par  de  plus  amples  dévelop- 
pements sur  les  questions  insuffisamment  comprises,  soit  encore 
par  l'exposition  de  quelques  parties  des  programmes,  lorsqu'ils 
sont  très  chargés.  » 

Pourquoi  n'avouerions-nous  pas  que  cette  façon  nette  et  arrê^ 
tée  de  ramener  tout  l'enseignement  supérieur  à  un  unique  objet 
nous  effraye  un  peu?  Ainsi,  selon  M.  le  doyen  des  sciences  de 
Rennes  :  comme  l'enseignement  primaire  prépare  au  certificat 
d'études;  l'enseignement  secondaire,  au  baccalauréat;  l'enseigne- 
ment supérieur  prépare  à  la  licence;  et  c'est  tout.  Soit,  mais  à 
condition  que  la  licence  elle-même  s'assouplisse  et  se  varie  da- 
vantage. On  peut  admettre  que  tout  l'enseignement  supérieur 
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s'accommode  au  programme  de  la  licence,  mais  à  condition  que 
le  programme  se  modifie  lui-même  selon  les  hommes,  c'est-à-dire 
selon  les  maîtres.  Que  le  maître  et  le  programme  soient  d'accord 
ensemble,  c'est  bien;  mais  que  ce  ne  soit  pas  toujours  le  maître 
qui  obéisse  au  programme;  que  ce  soit  quelquefois  le  programme 
qui  obéisse  au  maître.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce 
point  capital. 

Toulouse.  —  L'importante  Faculté  de  droit  de  Toulouse  compte 
828  élèves  inscrits.  Ce  chiffre  est  beau  ;  mais  l'on  souhaiterait  que 
la  qualité  répondît  toujours  au  nombre,  et  M.  le  doyen  du  droit 
n'est  pas  entièrement  satisfait  du  zèle  de  ses  étudiants.  Use  plaint 
qu'en  toute  une  année  scolaire  sixétudiants  seulement  (dans  une  Fa- 
culté qui  compte  828  élèves!)  aient  terminé  leurs  études  juridiques 
en  obtenant  le  titre  de  docteur  en  droit.  «  Rares,  bien  rares  sont, 
ceux  qui  convoitent  ce  grade,  guidés  uniquement  par  l'amour  de 
la  science...  Nos  jeunes  générations  deviennent  de  plus  en  plus 
utilitaires.  »  Ajoutons  qu'à  mesure  que  s'accroît  le  nombre  des 
étudiants  auprès  des  Facultés,  l'on  voit  s'accroître,  hélas!  celui 
des  paresseux,  des  incapables,  des  irréguliers.  C'est  là  une  loi  fa- 
tale à  laquelle  aucune  réforme  ne  saurait  nous  soustraire.  Chaque 
génération  ne  fournit  qu'un  certain  nombre  de  talents;  au  delà, 
la  médiocrité  commence.  Malheureusement  pour  les  Facultés  de 
droit,  elles  sont  le  refuge  traditionnel  d'un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  qu'aucune  vocation  spéciale  ne  pousse  à  étudier  le 
Code  civil  plutôt  qu'autre  chose,  mais  que  désigne  pour  cette 
occupation  la  nécessité  d'honorer  leur  fortune  et  de  varier  leurs 
loisirs.  Voilà  comment  264  étudiants  portés  sur  les  registres  de 
la  Faculté  de  Toulouse  ont  pu,  l'année  dernière,  n'y  prendre  au- 
cune inscription.  «  Pouvons-nous  remédiera  cet  état  de  choses?» 
dit  M.  le  doyen.  «Je  ne  le  crois  pas;  nous  n'avons  et  ne  pouvons 
avoir  aucun  moyen  de  coercition  pour  contraindre  un  jeune 
homme  à  prendre  des  inscriptions  ou  à  se  présenter  aux  examens.  » 
Pourquoi  la  loi  n'établirait-elle  pas  qu'après  un  délai  fort  court 
les  inscriptions  déjà  prises  seront  retirées  si  l'étudiant  ne  prend 
les  suivantes?  Les  maladies  tîonstatées  et  le  service  militaire  se- 
raient les  seules  excuses  admises. 

Il  est  fâcheux  de  constater  que  la  jeune  génération  contempo- 
raine, sauf  d'heureuses  exceptions,  se  réduit  volontiers  au  mini- 
mum de  travail  exigé  pour  l'objet  qu'elle  veut  atteindre.  Elle  est 
pressée  d'arriver;  et,  sans  se  piquer  d'ambitions  difficiles,  elle 
aime  mieux  rapprocher  le  but  que  marcher  longtemps  pour  par- 
venir. Croirait-on  qu'à  Toulouse,  la  ville  ayant'fondé  une  pension 
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annuelle  de  cinq  mille  francs  (la  plus  forte  pension  scolaire  qui 
existe,  croyons-nous,  en  France)  pour  entretenir  un  étudiant  de 
la  Faculté  de  droit  à  Paris  pendant  deux  ans  auprès  de  l'École 
libre  des  sciences  politiques,  il  ne  s'est  présenté  personne,  l'an 
dernier,  pour  obtenir  cette  pension.  «Malgré  les  succès  éclatants 
et  réitérés  qu'obtient  l'École  libre  des  sciences  politiques  dans  les 
concours  pour  l'auditorat  au  Conseil  d'État  ou  à  la  Cour  des 
comptes,  pour  l'inspection  des  finances  ou  pour  les  emplois  du 
ministère  des  affairesétrangères...  nuljeune  docteur  n'a  été  tenté 
de  mettre  à  profit  la' générosité  de  la  ville  de  Toulouse.  » 

La  Faculté  des  sciences  réunit  55  étudiants;  elle  a  reçu  9  can- 
didats à  la  licence.  La  Faculté  des  lettres,  mal  installée  dans 
l'ancien  Présidial,  «  autrefois  tribunal  et  conciergerie  »,  va  pro- 
fiter d'une  importante  allocation  votée  récemment  par  le  Conseil 
municipal,  et  des  aménagements  nouveaux  lui  permettront  de 
donner  une  hospitalité  fructueuse  à  ses  étudiants  déjà  fort  nom- 
breux; 48  étudiants  ont  suivi  les  cours  de  licence  ;  41 ,  ceux  d'agré- 
gation. La  Faculté  a  reçu  10  licenciés.  Un  de  ses  élèves  a  été 
admis  à  l'agrégation  d'allemand.  Toulouse  n'a  pas  entièrement 
renoncé  aux  cours  publics  :  on  leur  consacre  la  moitié  des 
leçons  pendant  le  semestre  d'hiver;  transition  assez  bien  ménagée, 
à  ce  qu'il  nous  semble,  entre  l'opinion  qui  veut  fermer  entière- 
ment la  porte  des  Facultés  au  public  non  scolaire  et  celle  qui 
regrette  le  temps  où  ce  public  fournissait  aux  Facultés  leur  unique 
auditoire.  r. 

Résumons  cette  longue  excursion  à  travers  les  chroniques  de 
nos  Facultés.  Deux  points  surtout  méritent,  croyons-nous,  de 
fixer  l'attention  de  nos  lecteurs.  Deux  importantes  questions 
s'imposent  à  la  sollicitude  de  tous  ceux  que  touche  la  prospérité 
de  notre  enseignement  supérieur. 

La  première  a  trait  à  l'urgente  nécessité  de  reconstruire 
immédiatement  un  certain  nombre  de  Facultés  qui  languissent 
encore  aujourd'hui  dans  l'état  de  misère  matérielle  où  l'indiffé- 
rence des  temps  antérieurs  nous  les  a  malheureusement  trans- 
mises. On  a  lu  plus  haut  les  plaintes  incessantes  de  ces  corps 
infortunés,  relégués  depuis  quatre-vingts  ans,  ici  dans  des  greniers, 
ailleurs  dans  des  prisons.  Ces  plaintes  ont  pu  sembler  monotones, 
mais  on  n'oserait  les  trouver  importunes  ni  excessives.  Le  mal  est 
grand  et  il  date  de  loin  ;  on  peut  dire  qu'en  province  tout  était  à 
faire,  il  y  a  dix  ans,  pour  l'établissement  de  l'enseignement  supé- 
rieur, sauf  celui  du  droit.  Strasbourg  perdu,  il  n'existait  plus 
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qu'une  seule  Faculté  de  médecine  hors  de  Paris.  Dans  les  Facultés 
des  lettres  et  des  sciences,  le  personnel  enseignant  était  insuffi- 
sant en  nombre;  les  étudiants  faisaient  défaut;  l'installation  ma- 
térielle n'existait  pas.  Ce  qu'on  a  fait  est  considérable,  et  mérite 
toute  reconnaissance  de  la  part  de  la  jeunesse,  des  maîtres,  et  de 
tout  le  pays,  envers  les  hommes  qui  se  sont  dévoués  à  cette  tâche. 
Mais  il  s'en  faut  qu'elle  soit  achevée.  Il  serait  fâcheux  que  les 
Chambres  et  les  Conseils  municipaux,  ayant  déjà  donné  beau- 
coup, se  flattassent  de  cette  illusion  qu'ils  n'auront  pas  à  donner 
beaucoup  encore  pour  mener  à  bonne  fm  l'oeuvre  entreprise.  On 
a  été  généreux,  mais  non  pas  prodigue  pour  l'Enseignement  supé- 
rieur. Les  Écoles  primaires  coûteront  plus  d'un  milliard  :  les 
constructions  de  lycées  et  collèges  iront  à  deux  cents  millions. 
L'Enseignement  supérieur  n'e^n  coûterait  pas  cent  vingt,  pour 
être  entièrement  installé  et  parfaitement  outillé.  La  proportion  de 
ces  trois  sommes  est-elle  excessive  en  sa  faveur  (1)? 

Toutefois  l'État  ne  peut  tout  faire  ;  et  en  France  on  ne  peut 
guère  compter  sur  les  particuliers.  C'est  donc  aux  villes  qu'il  ap- 
partient de  contribuer  pour  une  forte  part  aux  dépenses  d'instal- 
lation des  Facultés  qu'elles  se  font  honneur  de  posséder.  L'argent 
qu'elles  y  consacreront  sera  de  l'argent  bien  placé.  L'établissement 
d'une  Faculté  est  une  entreprise  dont  les  profits  ne  peuvent  se 
chiffrer  comme  ceux  d'une  affaire  commerciale,  mais  ne  sont  pas 
moins  réels.  Les  Allemands,  qui  sont  les  gens  les  plus  pratiques 
de  l'Europe,  savent  bien  tous  les  fruits  que  les  nations  peuvent 
retirer  d'un  Enseignement  supérieur  très  prospère  et  fortement 
constitué.  La  seule  Université  de  Strasbourg  leur  coûte  déjà,  de- 
puis dix  ans,  quinze  millions. 

Nous  ne  demandons  pas  quinze  millions  pour  chacune  de  nos 
Universités.  Nos  vœux  sont  beaucoup  plus  modestes.  Nous  nous 
bornons  à  souhaiter,  mais  nous  souhaitons  ardemment,  que,  dans 
dix  ans,  on  ne  voie  plus,  en  France,  des  Facultés  plus  mal  instal- 
lées qu'une  bonne  école  primaire  supérieure  dans  un  fort  chef- 
lieu  de  canton. 

L'autre  importante  question,  proposée  à  notre  attention  par 
les  comptes  rendus  des  doyens,  a  trait  à  la  réforme  entreprise 
depuis  cinq  ans  dans  nos  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  et  qui 
tend  à  réserver,  en  grande  partie  du  moins,  l'enseignement  supé- 
rieur à  des  étudiants  réguliers.  Cette  réforme  est  généralement 
approuvée  ;  elle  ne  Test  pas  partout.  Elle  a  soulevé  des  réclama- 

(1)  Voir  la  Revue  du  45  février,  p.  130. 
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tions,  elle  a  éreillé  des  regrets  dont  l'expression  s'est  fait- jour 
avec  vivacité,  avec  esprit,  même  avec  éloquence.  Si  certaines 
Facultés  ont  banni  le  «  grand  public  »,  d'autres  l'ont  couronné 
de  fleurs.  Bref,  une  entière  divergence  de  vues  partage  aujour- 
d'hui, sur  ce  point,  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur. 
Nous  ne  déplorons  pas  ces  divisions  courtoises  ;  car]  de  la  con- 
tradiction naissent  la  lumière  et  la  vie.  L'institution  des  cours 
fp.i'més  (comme  on  les  nomme  improprement)  sera  un  stimulant 
heureux  pour  les  cours  publics  et  les  avertira  d'un  écueil  que  ce 
genre  d'enseignement  n'a  pas  toujours  évité.  Il  est  si  malaisé  de 
mettre  la  doctrine  à  la  portée  de  tous  sans  l'abaisser  un  peu.  Le 
voisinage  des  cours  publics  ne  sera  pas  non  plus  inutile  aux 
cours  fermés  et  empêchera  que  jamais  en  France  la  leçon  ne  se 
réduise  à  dicter  des  notes  écrites;  comme  on  fait  quelquefois, 
paraît-il,  dans  les  Universités  étrangères.  Nous  avouons  que  la 
beauté  de  cette  méthode  nous  échappe  complètement;  nous  ne 
ressentons  aucune  admiration  pour  un  professeur  qui  deviendrait 
inutile  si,  par  malheur,  on  imprimait  son  cahier. 

Au  reste,  s'il  faut  dire  ici  franchement  notre  pensée,  cette 
querelle  des  cours  publics  et  des  cours  fermés  nous  semble  un  peu 
une  querelle  de  mots  (1).  On  sait  des  cours  publics  où  il  ne  vient 
personne  ;  et  des  cours  fermés  oii  200  étudiants  se  pressent  sur 
des  bancs  trop  étroits.  On  a  connu  des  cours  publics  où  le  pro- 
fesseur bégayait;  il  y  a  peut-être  des  cours  fermés,  où  le  profes- 
seur est  disert;  on  ne  se  guérit  pas  comme  on  veut  du  défaut  de 
parole  qui  consiste  à  bien  parler.  Y  a-t-l'  une  différence  nécessaire 
dans  la  nature  de  l'enseignement,  selon  que  le  cours  est  public 
ou  non  public?  Nous  ne  le  croyons  pas.  De  tout  temps,  certains 
maîtres  ont  profité  de  la  nature  de  leur  chaire  et  du  nombre  res- 
treint de  leurs  auditeurs  pour  conserver  à  leur  enseignement  le 
caractère  le  plus  austère  de  la  plus  stricte  érudition.  Peut-être 
arrivera-t-il  en  revanche  que,  même  en  des  cours  fermés,  d'autres 
professeurs  que  la  nature  aura  doués  de  chaleur,  de  verve  et 
d'éclat,  continueront  à  montrer  ces  qualités,  qu'on  a  certes  bien 
raison  de  déclarer  non  méprisables.  En  résumé,  je  ne  vois  qu'une 
différence  essentielle  entre  le  cours  public  et  le  cours  fermé  :  c'est 
que  l'un  est  ouvert  aux  passants,  et  l'autre  aux  seuls  étudiants. 
Mais  est-ce  à  dire  :  aux  seuls  candidats  à  telle  ou  telle  licence, 
à  telle  ou  telle  agrégation?  Nullement.  Est  étudiant  quiconque 


(1)  Nous  ne  sommes  pas  seul  de  cette   opinion^  Voyez,  dans  la  Revue  du 
15  avril,  l'article  de  M.  Lavisse,  p.  399. 
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veut  bien  dire  :  «  Je  veux  étudier  »  et  manifester  ce  désir  par  une 
formalité  très  simple  :  la  demande  d'une  carte.  Est-il  excessif  de 
permettre  au  professeur  d'exiger,  s'il  lui  plaît  ainsi,  de  ceux  qui 
veulent  entendre  ses  leçons  ce  modeste  témoignage  de  leur  bonne 
volonté  sérieuse  et  suivie?  Nous  n'y  voyons  nul  inconvénient, 
surtout,  si,  dans  le  même  temps  le  professeur  voisin,  qui  préfère 
distribuer  ou  prodiguer  sa  parole,  comme  fait  le  prédicateur  dans 
l'église  toute  grande  ouverte  à  un  public  inconnu,  libre  de  toute 
attache,  demeure  en  possession  incontestée  du  droit  de  n'interdire 
à  personne,  fût-ce  aux  simples  passants,  l'accès  de  sa  chaire.  C'est 
affaire  à  chaque  Faculté,  ou  plutôt  à  chaque  professeur,  de  détermi- 
ner, en  pleine  liberté,  le  caractère  de  son  enseignement,  selon  la 
nature  même  du  cours  dont  il  est  chargé,  selon  le  genre  de  talent 
dont  il  se  sent  doué,  selon  le  milieu  où  il  enseigne  et  les  goûts,  les 
traditions,  les  besoins  locaux  qu'il  doit  suivre  ou  ménager.  Nulle 
contrainte  ne  le  gênera  dans  son  choix.  L'administration  supé- 
rieure, en  ce  qui  touche  à  ce  point  délicat,  est  entrée  et  persiste 
dans  une  voie  de  libéralisme  absolu,  et  nous  nous  permettons, 
pour  notre  part,  de  l'en  louer  et  de  l'en  remercier  très  hautement. 

La  liberté  du  présent  est  donc  assurée  à  tous.  S'il  faut  qu'un 
cours  soit  «  ouvert  ou  fermé  »,  celui  qui  fait  le 'cours  en  décidera 
tout  seul.  Que  voudrait-on  de  plus?  Mais  après  cela,  qu'apportera 
l'avenir?  On  peut  le  prévoir,  croyons-nous.  Il  est  des  réformes 
qui,  une  fois  établies,  s'achèvent,  parce  qu'elles  sont  nées,  non 
pas  du  caprice  d'un  homme  ou  d'une  assemblée,  mais  de  la  force 
des  choses.  Celle-ci  sera  du  nombre.  De  plus  en  plus,  l'auditoire 
des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  se  composera  d'étu- 
diants, c'est-à-dire  de  gens  voulant  savoir,  pour  tirer  parti  de 
leur  science.  De  moins  en  moins,  le  public  simplement  curieux  et 
lettré  fréquentera  les  Facultés  ;  le  loisir  lui  fera  défaut  ;  le  voisi- 
nage des  travailleurs  qui  écrivent  et  prennent  des  notes  éliminera 
lentement,  mais  sûrement,  les  auditeurs  inoccupés.  Lorsqu'ils  ver- 
ront que  le  cours  est  autrement  et  plus  utile  à  d'autres,  il  leur  sem- 
blera moins  utile  à  eux-mêmes.  Trop  austère,  l'enseignement  leur 
paraîtra  ennuyeux;  s'il  se  fait  trop  aimable,  ils  craindront  qu'il  ne 
soit  frivole.  Il  deviendra  de  plus  eix  plus  difficile  de  trouver  le  ton 
juste  qui  convienne  à  un  public  mêlé,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 
Dans  quelques  années,  un  talent  et  un  agrément  de  parole  excep- 
tionnels pourront  seuls  réunir  un  auditoire  nombreux  non  com- 
posé d'étudiants. 

L'enseignement  supérieur  tout  entier  consacré  à  ceux  qui 
travaillent,  telle  est  donc  probablement  la  règle  de  l'avenir.  Nous 
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ne  regretterons  pas  cette  transformation,  pourvu  qu'elle  ne  coûte 
rien  à  l'originalité  du  maître  et  aux  progrès  de  la  science.  Il  ne 
faut  pas  que  les  Facultés  se  transforment  en  écoles  préparatoires 
à  des  examens,  même  élevés  et  difficiles.  Or,  il  est  certain  que  ce 
danger  existe,  et  nous  avons  pu  voir  que,  de  divers  côtés,  on  le 
signale,  on  le  redoute  ;  et  plus  d'un  prophète  funeste  a  dit  déjà 
que  la  réforme  des  Facultés  périrait  contre  cet  écueil. 

Qu'il  est  malaisé,  en  France  surtout,  de  contenter  tout  le  monde 
et  son  pèi^e.  Tant  que  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  n'ont 
pas  eu  d'élèves  réguliers,  on  taxait  leur  enseignement  de  verbiage 
frivole.  On  les  représentait  comme  des  bureaux  d'esprit  tout  à 
fait  inutiles  à  la  science.  Ce  jugement  était  profondément  injuste, 
mais  n'était  pas  moins  répandu.  Aujourd'hui  ces  Facultés  ont  des 
élèves,  et  travaillent  pour  eux.  On  commence  à  dire  et  même  des 
voix  illustres  disent  très  haut  :  «  que  les  Facultés  ne  sont  pas  des 
institutions  vraiment  scientifiques,  puisqu'elles  ont  des  élèves, 
dont  les  intérêts,  l'instruction,  la  carrière  doivent  les  préoccuper 
au  détriment  de  la  science  pure;  le  seul  asile  de  la  science  pure 
est  un  établissement,  comme  le  Collège  de  France,  où  le  maître 
n'ayant  pas  d'élèves  se  voue  tout  entier  à  elle.  »  Vraiment  les  Fa- 
cultés jouent  de  malheur  si  leur  enseignement  est  trouvé  frivole, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  d'élèves  ;  et  simplement  utilitaire  et  pro- 
fessionnel dès  qu'elles  ont  des  élèves. 

Nous  croyons  fermement  que  la  «  science  pure  »  peut  être  cul- 
tivée dans  une  chaire  qu'entourent  des  étudiants  réguliers,  can- 
didats à  certains  grades  ou  examens;  que  même  elle  peut,  dans  ces 
conditions,  demeurer  sévère,  scrupuleuse  et  patiente,  avide  de  pro- 
grès et  de  vérité ,  aussi  bien  et  mieux  que  devant  un  auditoire 
mouvant  rassemblé  par  hasard.  Mais  il  y  faut  joindre  une  réserve  : 
c'est  que  V examen  et  le  progi^amme  qui  tyrannisent  déjà  l'étudiant 
n'arriveront  pas  à  tyranniser  le  professeur. 

Les  intérêts  communs  de  la  science  et  de  l'enseignement  supé- 
rieur ne  sont  pas  aujourd'hui  parfaitement  d'accord  avec  les  inté- 
rêts particuliers  des  étudiants.  La  science  et  le  professeur  veulent 
chercher  du  nouveau,  retourner  et  agrandir  leur  domaine;  l'étu- 
diant désire  qu'on  le  prépare  à  un  examen  qui,  à  présent,  est  tou- 
jours plus  ou  moins  encyclopédique,  c'est-à-dire  très  peu  scienti- 
fique. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  que  faut-il?  Une  seule  chose.  Il  faut 
que  les  Facultés  méritent  et  obtiennent  la  confiance  absolue  de 
l'État  et  du  pays.  Supposez  qu'elles  aient  cette  confiance  :  l'exa- 
men pourrait  se  passer  de  programme.  Il  ne  serait  plus  qu'un  té- 
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moignage  sérieux  d'approbation,  de  satisfaction,  donné  par  le 
maître,  redevenu  tout  à  fait  libre  dans  ses  recherches,  au  disciple 
qui  aurait  travaillé  avec  luisons  sa  direction.  Alors,  ces  intérêts, 
ces  besoins,  ces  tendances  contraires,  qui  aujourd'hui  divisent  et 
même  opposent,  dans  une  certaine  mesure,  le  devoir  de  servir  la 
science  et  le  devoir  de  ffvire  des  licenciés,  se  trouveraient  heureu- 
sement conciliés. 

Mais  verrons-nous  le  jour  où  quatre  ou  cinq  professeurs  de 
Faculté  compétents,  pourront,  s'étant  réunis,  rédiger  légalement 
le  procès-verbal  suivant  :  «  Nous,  professeurs,  etc..  attendu  que 
M...  a  suivi  assidûment  pendant  deux  années  nos  cours  sur  telle 
et  telle  matière  ;  qu'il  justifie  par  tel  travail  personnel,  qu'il  nous 
a  présenté,  du  profit  qu'il  a  tiré  de  notre  enseignement;  nous 
étant  d'ailleurs  assurés  qu'il  possède  les  connaissances  générales 
qu'exige  le  grade  qu'il  sollicite,  —  le  déclarons  licencié.  » 

PETIT  DE  JULLEVILLE. 
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Nous  sommes  obligé  de  répéter  tous  les  mois  le  mot  mélan- 
colique de  l'illustre  Bilboquet  :  «  L'Art  est  dans  le  marasme.  » 
Lorsqu'au  bout  du  mois  écoulé,  nous  retournons  la  tête  pour 
regarder  derrière  nous  les  nouveautés  qui  se  sont  produites  au 
théâtre,  nous  n'apercevons  qu'une  grande  plaine  nue  :  c'est  la 
désolation,  c'est  le  néant! 

Des  reprises,  partout  des  reprises,  toujours  des  reprises I 

En  fait  de  pièces  nouvelles,  il  n'y  aurait  guère  à  signaler  que 
le  IS*'  Hussards,  de  M.  A.  de  Launay,  au  théâtre  du  Vaudeville. 
Mais  le  IS*"  Hassai^ds  est  une  de  ces  œuvres  indifférentes,  qui 
peuvent,  grâce  au  jeu  merveilleux  d'un  artiste  supérieur,  faire 
quelque  temps  courir  le  public  et  emplir  la  salle.  Le  succès  n'en 
peut  être  fort  long;  c'est  à  la  critique  au  jour  le  jour  des  lun- 
distes  de  la  presse  de  s'en  occuper  :  ce  n'est  point  là  gibier  pour 
une  Revue  sérieuse. 

Parmi  les  reprises,  deux  peuvent  nous  offrir  quelque  intérêt. 
Ce  sont  les  Fourchambault,  à  la  Comédie-Française,  et  Antony,  à 
l'Odéon. 

Les  Fourçhambault  n'avaient  pas  paru  depuis  six  ans  sur  l'affi- 
che; ils  ont  été  repris  pour  la  continuation  des  débuts  d'une  jeune 
artiste  qui  mène  en  ce  moment  grand  bruit  dans  le  monde  parisien, 
W^^  Marsy  :  celle-là  même  qui,  l'année  dernière,  emporta  un  pre- 
mier prix  au  Conservatoire  après  une  seule  année  d'études,  fut  en- 
gagée sur-le-champ  par  M.  Perrin  pour  tenir  l'emploi  des  grandes 
coquettes,  et  débuta  brillamment  dans  le  redoutable  rôle  de 
Célimène.  M^^''  Marsy  n'est  encore  qu'une  écolière,  et  il  serait 
assez  difficile  de  savoir  si  les  flatteurs,  qui  voient  en  elle  une 
héritière  de  W-^^  Mars,  auront  raison  quelque  jour.  Peut-être 
sommes-nous  trop  aisément  prodigues  de  compliments  exagérés 
pour  ces  jeunes  gens  qui  ne  donnent  encore  que  des  promesses. 
Ils  mangent  leur  blé  en  herbe,  et  plus  tard  le  champ  reste  stérile. 

Nous  avons  bien  vu,  en  écoutant  M"^  Marsy  dans  les  Four- 
çhambault, nous  qui  avions  encore  dans  l'oreille  le  rôle  tel  qu'il 
fut  joué  par  M"^  Croizette,  cette  comédienne    si  [originale  et  si 
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sûre;  nous  avons  bien  vu  ce  que  valaient  ces  louanges  dont  on 
avait  accablé  la  d('3butante  lors  de  sa  première  et  triomphante 
apparition  dans  le  Misanthrope.  11  en  a  fallu  rabattre;  «  Tart  est 
long  et  la  vie  est  courte  »,  dit  le  proverbe  latin;  ce  n'est  pas  en 
quelques  mois  que  l'on  apprend  celui  de  comédien  et  que  l'on 
s'en  rend  maître. 

Les  Fourchambault  ont  fait  plaisir  encore,  mais  ils  nous  ont 
paru  avoir  perdu  quelque  peu  de  leur  valeur  première.  C'est  une 
pièce  bourgeoise,  toute  pleine  de  sentiments  honnêtes,  mais  qui 
donne  rarement  la  sensation  de  l'au-delà,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  grand  art.  Deux  scènes  tout  à  fait  supérieures  garderont  l'ou- 
vrage de  vieillir  et  le  maintiendront  au  répertoire  :  la  première 
est  une  délicieuse  idylle,  jetée  tout  à  coup  à  travers  la  vulgaire 
histoire  de  ce  ménage  de  province.  La  fille  de  la  maison  est  une 
petite  évaporée  dont  le  cœur  est  resté  bon,  bien  que  l'esprit  ait 
été  faussé  par  une  éducation  détestable.  Elle  est  sur  le  point 
d'épouser  un  prétendu  que  ses  parents  lui  ont  présenté  et. qui 
n'a  pour  lui  d'autre  avantage  que  d'être  un  bellâtre  à  la  mode. 
Elle  a  au  fond  du  cœur  un  petit  faible  secret  pour  un  honnête  et 
brave  garçon  qui  n'est  point  riche,  point  en  vue,  mais  qui  l'adore. 
Elle  hésite  à  se  ranger  du  parti  de  son  cœur,  et  deux  des  person- 
nages de  la  pièce,  l'un  à  sa  gauche,  l'autre  à  sa  droite,  lui  chan- 
tent, en  couplets  alternés,  le  bonheur  sain  et  fortifiant  de  l'amour 
vrai,  de  la  passion  dans  le  mariage.  C'est  un  duo  délicieux,  tout 
imprégné  d'une  poésie  jeune. 

La  secolide  scène  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  est  demeurée 
célèbre,  grâce  au  mot  qui  la  résume.  Le  jeune  Fourchambault  a 
levé  la  main  sur  un  homme  à  qui  il  en  veut  et  l'a  frappé.  Cet 
homme  est  précisément  un  fils  naturel  de  M.  Fourchambault 
père;  il  sait  depuis  longtemps  le  secret  de  sa  naissance;  il  ne  l'a 
jamais  révélé;  mais,  sous  le  coup  de  cet  outrage,  il  ne  peut  plus 
se  tenir  et,  saisissant  l'autre  à  la  cravate  : 

—  Ah  !  si  tu  n'étais  pas  mon  frère  ! 

Et  indiquant  du  doigt  sur  sa  joue  la  place  où  la  main  du  jeune 
homme  a  porté  : 

—  Efface!  lui  dit-il. 

Je  me  souviens  encore  de  l'effet  prodigieux  que  fit  le  mot  le 
soir  do  la  première  représentation.  Il  était  si  imprévu  tout  à  la 
fois  et  si  logique,  il  dénouait  si  heureusement,  et  d'un  seul 
coup,  une  situation  qui  paraissait  inextricable  î  Et  puis,  Got  l'avait 
si  bien  dit,  avec  tant  d'autorité,  de  douleur  et  de  tendresse! 

Emile  Augier  a  souvent  de  ces  trouvailles;  on  se  rappelle  le  : 
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«  Va  te  battre  »,  du  Gendj^e  de  Monsieur  Poirier,  et,  dans  \eMa7'iage 
de  Giboyer,  le  fameux  baiser  tombé  des  lèvres  de  Fernande  sur  le 
front  de  Maximilien.  Ici  même,  ce  n'était  plus  un  mot,  c'était  un 
simple  geste  qui  avait  changé  la  face  du  drame  et  fait  le  dénoue- 
ment. Les  hommes  de  théâtre  ont  seuls  de  ces  coups  de  génie. 

Alexandre  Dumas  père  est  peut-être,  de  tous  les  hommes  de 
théâtre,  celui  chez  qui  le  génie  de  l'invention  dramatique  a  été  le 
plus  prodigieux.  J'ignore  ce  qui  restera  de  son  œuvre,  car  ses 
pièces  manquent  des  qualités  qui  assurent  le  succès  durable  des 
ouvrages  faits  pour  la  scène.  Vous  n'y  trouverez  ni  étude  pro- 
fonde des  caractères,  ni  analyse  délicate  des  passions,  ni  style 
même;  car  Dumas  père,  au  théâtre,  n'est  pas  un  écrivain.  Mais 
personne  n'a  imaginé  plus  de  situations  dramatiques  si  ingé- 
nieuses, ou  superbes;  personne  n'a  trouvé  de  plus  beaux  dénoue- 
ments. 

On  peut  dire  tout  ce  qu'on  voudra  ^'Antony  :  le  héros  est  un 
bien  désagréable  sire  qui  crie  toujours,  et  toujours  sur  le  même 
ton.  La  femme  est  une  créature  molle  et  sans  consistance,  qui 
geint  tandis  que  l'autre  crie;  tous  deux  sont  des  personnages  de 
convention,  d'un  caractère  incertain  et  flottant,  ou  plutôt  sans 
caractère  aucun  d'aucune  sorte;  ils  parlent,  l'un  et  l'autre,  un 
langage  souvent  extravagant  et  quelquefois  ridicule.  Mais  comme 
la  pièce  est  faite  I  comme  elle  court  droit  à  son  but,  vous  empor- 
tant malgré  vous,  frémissant,  éperdu,  dans  un  torrent  de  pas 
sion  brûlante. 

Nous  parlions  des  dénouements  tout  à  l'heure  ;  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  beau  au  monde  que  celui  à'Antony;  de  plus  beau, 
c'est  peut-être  beaucoup  dire  ;  il  n'y  en  a  pas  au  moins  de  plus 
saisissant.  Et  c'est  une  chose  si  rare  au  théâtre  qu'un  dénoue- 
ment qui  soit  à  la  fois  inattendu  et  espéré,  éclatant  et  logique. 

La  nouvelle  génération  ne  connaissait  plus  Antony  ;  il  y  avait 
fort  longtemps  que  le  drame  n'était  plus  joué  sur  aucun  théâtre 
à  Paris,  et  les  jeunes  gens  de  nos  jours  ne  lisent  plus  guère  que 
le  journal  du  matin  ou  le  roman  de  la  veille.  Il  était  curieux 
d'observer  quel  serait  l'effet  &' Antony,  de  ce  drame  ultra-roman- 
tique, sur  des  esprits  imbus  des  théories  naturalistes.  On  pouvait 
craindre  que  les  violences  du  style  ne  les  effarouchassent  ou  ne 
les  fissent  sourire.  U  y  a  bien  eu  quelque  chose  de  cela  ;  le  langage 
des  héros  byroniens  est  aussi  démodé  aujourd'hui  que  celui  des 
troubadours  de  M™^  Gottin.JU'est  affaire  de  mode,  mais  croit-on 
que,  si  l'on  prenait  à  ce  point  de  vue  les  tragédies  de  Racine  et 
de  Corneille,  on  n'en  trouverait  pas  également  la  phraséologie 
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parfois  ridicule?  La  Pauline  de  Polyeucte  s'entretient  avec  Sévère 
qjii  a  voulu  la  revoir  une  dernière  fois  avant  de  lui  dire  un  adieu 
qui  sera  éternel,  puisqu'il  l'aime  et  qu'elle  est  mariée  à  un  autre  : 

Adieu,  trop  vertueux  objet  et  trop  charmant, 

dit  Sévère  à  Pauline,  en  prenant  congé  d'elle;  et  elle  lui 
répond  : 

Adieu,  trop  malheureux  et  trop  parfait  amant  ! 

Si  ce  n'était  du  Corneille;  si  l'admiration,  une  vieille  et  clas- 
sique admiration,  ne  nous  avait  inclinés  au  respect  et  mis  des 
coquilles  sur  les  yeux,  ne  trouvez-vous  pas  qu'on  pourrait  sourire 
à  ces  façons  de  parler  fades  et  rococo,  tout  aussi  bien  qu'aux  : 
Mort  et  Damnation!  d'Antomj?  On  n'y  fait  pas  attention,  parce 
que  c'est  du  Corneille,  et  l'on  a  tout  à  fait  raison.  Il  y  a  toujours 
dans  toute  œuvre,  si  grande  qu'elle  soit,  une  part  faite  au  goût 
du  jour,  à  la  mode,  et  dont  l'irrémédiable  destin  est  de  devenir 
ridicule  quand  la  mode  aura  changé. 

Nous  ne  pouvons  plus  lire  aujourd'hui,  sans  un  haussement 
d'épaules,  ces  tirades  du  xvm®  siècle  sur  la  sensibilité.  Il  était  à 
la  mode  en  ce  temps-là  d'avoir  un  cœur  sensible;  aujourd'hui, 
nous  ne  pouvons  plus  môme  voir  le  mot  imprimé  sans  qu'aussitôt 
ne  remonte  à  notre  mémoire  la  célèbre  romance  : 

Femme  sensible,  entends-tu  le  ramage? 

Attendez  cinquante  ans,  mes  amis  ;  vous  verrez  si  les  mots  de 
progrès,  de  tempérament  et  d'hystérie,  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
sous  toutes  les  plumes,  ne  feront  pas  pouffer  de  rire  nos  petits- 
neveux. 

Tempérament  et  hystérie  seront  aussi  ridicules  que  mélancolie 
commence  à  l'être  et  que  sensibilité  l'est  devenue.  Ainsi  vont  les 
formes  de  style,  changeant  de  demi-siècle  en  demi-siècle.  Le  fond 
de  l'âme  humaine  reste  toujours  le  même  :  et  c'est  de  ce  fond  que 
les  grands  poètes  dramatiques  tirent  des  œuvres  immortelles. 

Si  j'ai  des  doutes  sur  la  durée  d'Antony^  c'est  que  précisément 
Alexandre  Dumas  père  n'y  a  pas  point  marqué  d'une  empreinte 
ineffaçable  une  manière  d'être  de  l'éternelle  passion.  Son  Antony 
ne  vaut  que  par  la  construction  du  drame.  C'est  l'œuvre  d'un 
maître  ouvrier  dont  l'habileté  alla  jusqu'au  génie. 

Venons  aux  livres.  i-    -  ij 

Je  m'étais  pourtant  bien  promis  de  ne  point  parler  Ici  dîl 
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dernier  livre  de  Gustave  Droz  qui  a  pour  titre  :  Tristesses  et  Sou- 
rires. Mais  le  succès  en  a  été  très  considérable  dans  un  certain 
monde,  dans  le  monde  du  Faubourg  Saint-Germain  et  des  femmes 
qui  trouvent  de  bon  ton  de  penser,  de  parler  et  de  prier  comme 
le  Faubourg  Saint-Germain.  C'est,  à  ce  qui  paraît,  dans  ce  monde, 
comme  un  mot  d'ordre  de  s'extasier  sur  le  volume  de  M.  Gustave 
Droz  ;  on  le  laisse  traîner  en  évidence  sur  la  table  du  salon  ou 
même  sur  la  console  du  boudoir. 

—  Avez-vous  lu  Tristesses  et  Sourires? 

—  Ah!  ma  chère,  c'est  exquis,  c'est  ravissant,  c'est  divin! 

—  Que  d'esprit,  que  de  grâce  !  et  quel  style  !  avez-vous  remar- 
qué le  morceau  de  la  harpe? 

—  Délicieux,  le  morceau  de  la  harpe. 

On  en  pâme,  on  en  meurt!  Vous  croiriez  entendre  Cathos  et 
Madelon  quand  le  marquis  de  Mascarille  vient  de  leur  lire  un  de 
ses  impromptus. 

Les  hommes  font  chorus  avec  les  femmes  ;  leur  seule  excuse,  à 
eux,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  lu  le  morceau  de  la  harpe,  pas  plus 
qu'aucun  autre  morceau  du  même  livre  ;  mais  ils  ne  l'en  regar- 
dent pas  moins  comme  un  chef-d'œuvre;  quelques-uns  même  par- 
lent déjà  de  l'Académie  pour  l'écrivain. 

N'allez  pas  vous  imaginer  que  je  me  moque.  Non  ;  c'est  d'un 
académicien,  et  un  grave  académicien  que  je  tiens  la  chose.  Nous 
passions  ensemble  en  revue  les  candidats  jiossibles  aux  fauteuils 
académiques  ;  il  m'a  nommé  M.  Gustave  J)roz,  et,  comme  je  faisais 
un  haut-le-corps  : 

—  Vous  en  êtes  resté  sans  doute  à  Monsieur^  Madame  et  Bébéj 
me  dit-il  d'un  ton  tout  ensemble  ferme  et  doux  ;  si  vous  aviez  lu 
Tristesses  et  Sourires... 

—  Ah  oui,  le  morceau  de  la  harpe  ! 

—  Oui,  je  sais  bien,  il  y  a  un  peu  d'afféterie  là-dedans;  mais 
tout  cela  est  si  délicat,  si  distingué. 

Distingué!  je  frémis  à  ce  seul  mot  des  pieds  à  la  tête.  Dis- 
tingué! ah,  pour  cela  oui,  c'est  un  ouvrage  distingué,  et  c'est  pré- 
cisément pour  cette  raison  qu'il  m'inspire  une  sorte  d'horreur. 
On  dirait  que  ce  livre  exhale  comme  une  senteur  d'opopanax  et 
quand,  par  hasard,  on  l'ouvre,  on  rougit  d'avoir  les  mains  nues 
comme  si  c'était  une  indécence. 

Il  y  a  le  morceau  de  la  harpe,  je  le  sais  bien;  et  ce  morceau 
de  la  harpe,  c'est  le  «  tarte  à  la  crème  »  de  Molière,  il  répond 
à  tout.  Avisez-vous  de  dire  que  l'ouvrage  est  plein  de  sentiments 
subtils  et   tortillés,  d'un   style    précieux;  soyez    sûr  que    vous 
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n'irez  pas  loin,  tout  le  monde  à  la  fois  vous  coupera  la  parole  : 

—  Ah!  le  morceau  de  la  harpe!  vous  n'avez  donc  pas  lu  le 
morceau  de  la  harpe? 

—  Mais  si,  je  l'ai  lu,  et  je  dirai  même  qu'il  est  assez  joli. 

Voulez-vous  le  lire  à  votre  tour  ?  Je  peux  le  donner,  car  ce  chef- 
d'œuvre  a  sur  l'Iliade  une  supériorité  incontestable  :  c  est  qu'il 
est  plus  court.  C'est  une  vieille  douairière  qui  parle  : 

On  pinçait  donc  de  la  liarpe  dans  ma  jeunesse,  et  j'étais  assez  habile 
sur  cet  insti  unient-là.  —  Il  faut  avoir  un  pied  dans  la  tombe,  ma  parole 
d'honneur,  pour  oser  avouer  cela.  —  Maintenant  on  ne  connaît  plus  la 
harpe  que  pour  la  voir  sur  le  dos  des  polissons  qui  vont  faire  de  la 
musique  sous  les  portes  cochères;  c'est  un  instrument  humilié,  crotté, 
honteux.  Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois. 

Il  fallait  voir  une  jeune  et  jolie  femme,  seule,  au  milieu  du  salon, 
enlevant  avec  lenteur  ces  grands  gants  en  peau  de  Hollande  qui  nous 
montaient  jusqu'au-delà  du  coude;  puis,  s'asseyant  avec  une  pudeur 
mêlée  de  grâce  et  de  noblesse;  promenant  ensuite  sur  l'assemblée 
un  regard  modeste  et  souriant,  avec  un  de  ces  mouvements  circu- 
laires du  col  qui  dégagent  les  épaules  si  avantageusement;  et  enfin, 
après  avoir  arrondi  les  deux  bras,  préludant  par  quelques  accords 
suaves  et  langoureux,  dont  Thorrible  petite  armoire  qu'on  appelle 
un  piano  droit  ne  pourra  jamais  donner  l'idée. 

On  n'entendait  pas  seulement  la  virtuose,  on  la  voyait.  Que  d'art, 
que  de  charme,  que  d'expérience  il  fallait  pour  satisfaire  ces  auditoires 
délicats  ! 

La  musique  n'en  était  pas  réduite  à  une  désarticulation  savante  des 
doigts,  à  une  tempête  de  bruits  incohérents  qui  coupe  la  respiration;  il 
n'était  pas  permis  d'être  grotesque,  il  fallait  unir  l'adresse  à  la  grâce, 
et  l'on  restait  femme  devant  son  instrument.  Il  fallait  enfin  avoir  je  ne 
sais  quoi  d'inimitable  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  loge  des  portiers. 

C'est  une  chose  inconcevable  que  le  mépris  de  cette  vieille 
harpiste  pour  les  concierges  qu'elle  appelle  encore  des  portiers 
suivant  le  vieil  usage.  Le  malheur  est  qu'elle  tient  pour  portiers 
toute  personne  qui  n'est  pas  née,  ou  qui,  n'étant  pas  née,  ne  pense 
pas  comme  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  nés.  Dans  le  monde  où 
elle  vit  on  n'a  que  des  pensées  nobles,  délicates  et  spirituelles, 
on  n*a  que  des  sentiments  éthérés  et  parfaitement  aristocrati- 
ques; on  n'a  que  des  façons  de  parler  gracieuses  et  qui  ne  sont 
point  les  façons  de  tout  le  monde  ;  il  suffit  qu'on  s'entende  entre 
soi,  qu'importe  de  n'être  pas  compris  de  cette  plèbe  bourgeoise 
qui  tape  avec  bruit  sur  des  pianos  droits  et  lit  les  Contes  philoso- 
phiques de  Voltaire. 

Je  m'imagine  Voltaire  écoutant  les  dialogues  que  M.  Gustave 
Droz  a  notés  entre  la  douairière  et  l'abbé,  l'inévitable  abbé  de  la 
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douairière  :  car  il  est  bien  entendu  qu'une  douairière  doit  tou- 
jours avoir  une  harpe  dans  son  étui,  un  abbé  dans  son  boudoir  : 

—  Les  qualités,  dit  l'abbé,  qui  tournent  mal,  n'arrivent  jamais  qu'à 
faire  des  défauts  ;  tandis  que  les  vertus  qui  s'emportent  dans  les  landes 
de  la  quintessence  peuvent  fort  bien  devenir  des  vices  abominables. 

Ainsi  parle  l'abbé  au  début  d'une  conversation  dont  je  vais 
mettre  encore  quelques  lignes  sous  vos  yeux  : 

Je  ne  suis  pas  absolument  certaine  de  vous  entendre,  lui  dis-je  pour 
le  taquiner  un  peu  :  c'est  ma  façon  de  le  mettre  en  beauté;  qu'est-ce 
que  cette  métamorphose  des  qualités  en  défauts?  Qu'est-ce  que  ces 
vertus  et  ces  vices  qui  s'emportent  dans  des  landes,  comme  de  jeunes 
chevaux?  Quelle  cuisine  nous  faites-vous  là,  mon  cher  abbé?  Il  me 
paraît  que  vous  confondez  tout  ensemble. 

—  Je  vous  prie  d'agréer  mes  excuses;  mais  je  n'ai  pas  du  tout  dit 
que  le  bien  et  le  mal  fussent  même  chose;  j'entends  seulement  que  fort 
souvent  ils  ne  sont  séparés  l'un  de  l'autre  que  par  l'épaisseur  d'une 
intention. 

—  Eh  bien,  mais  c'est  un  mur  cela  ! 

—  Pour  Dieu,  c'est  un  abîme;  mais  lui  seul  connaît  exactement  nos 
intentions.  Qui  nous  dira,  par  exemple,  le  moment  précis  où  l'économie 
devient  de  l'avarice,  où  la  dignité  se  transforme  en  orgueil,  où  la  plus 
spirituelle  des  baronnes  commence  à  se  moquer  d'un  membre  du  clergé  ? 

—  Ce  moment-là  est  précisément  celui  où  le  plus  railleur  des  ecclé- 
siastiques prête  ses  propres  malices  à  la  moins  malicieuse  des  baronnes. 

—  Mais  cette  baronne,  pour  être  moins  malicieuse  que  d'autres,  l'est 
peut-être  encore  beaucoup  ! 

—  Elle?  Ah!  grand  Dieu,  c'est  la  candeur  même  ! 

—  Vous  la  connaissez  ? 

—  Comme  je  me  connais. 

—  Ce  sont  de  simples  relations... 

—  Vous  êtes  bien  bon...  Sucrez-vous  donc  un  peu  davantage,  mon 
ami. 

—  Après  vous,  madame  la  baronne. 

Et  ils  continuent  comme  ça  pendant  vingt-cinq  pages.  Et  là- 
dessusj  toutes  ces  dames  se  pâment  et  se  récrient  : 

Ah,  qu'en  termes  galants  ces  choses-là  sont  mises  ! 

Et  n'entendez-vous  pas  gronder  derrière,  AJceste  qui  répond  : 
Eh  quoi,  vils  complaisants,  vous  louez  des  sottises!  ' 

Y  eut-il  jamais  marivaudage  de  proverbe  de  salon  plus  pré- 
cieux et  plus  tortillé!  Que  de  fadeurs,  que  de  puérilités  et  de  niai- 
series prétentieuses!  Comment  le  livre  n'est-il  pas  tombé  de 
toutes  les  mains  à  la  huitième  page  ! 
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Il  y  en  a  pourtant  quelques-unes  de  jolies  dans  ce  livre;  elles 
sont  d'un  moraliste  fin  et  subtil  qui  coupe  les  cheveux  en  quatre 
avec  une  adresse  rare. 

En  voici  une  qui,  à  part  quelques  phrases  d'un  contournement 
par  trop  raffiné,  rappelle  la  manière  de  Marivaux.  L'auteur  y 
dépeint  la  sorte  d'affection  qui  existe  entre  une  mère  légèrement 
coquette  et  une  fille  qui,  ayant  grandi  près  d'elle,  l'avertit  de 
son  âge  : 

La  mère  et  la  fille,  étant  femmes  toutes  deux  et  souvent  de  nalure 
semblable,  sont  trop  proches  pour  se  faire  illusion  et  en  même  temps 
trop  séparées  par  l'âge  et  l'expérience  [de  la  vie  pour  se  bien  connaître, 
de  sorte  que  leur  intimité  est  parfois  inquiète  et  troublée.  Entre  elles, 
point  de  ces  cajoleries,  de  ces  caresses  parées  et  charmantes,  aucune  de 
ces  fieurs  dont  les  êtres  de  sexe  difl'érent  enguirlandent  leur  tendresse. 
Elles  s'aiment...  sans  musique,  si  je  peux  dire,  d'une  façon  simple,  silen- 
cieuse, profonde  assurément,  mais  peu  apparente.  Elles  ne  s'abordent 
qu'avec  prudence,  craignant  sans  cesse  de  se  froisser  l'une  l'autre  au 
moindre  mouvement  de  leur  cœur  et  de  leur  esprit. 

Leurs  concessions  mutuelles  ressemblent  à  des  sacrifices;  elles  se 
cachent  leur  affection  comme  une  faiblesse;  elles  s'observent,  s'attendent 
et  croient  toujours  se  deviner. 

A  certains  jours  de  la  vie,  grâce  à  Dieu,  ces  nuages  se  dissipent,  ces 
riens  douloureux  s'efi'acent  comme  un  mauvais  rêve,  et  leur  tendresse 
éclate,  en  dépit  des  contraintes.  L'effusion  qui  en  résulte  est  alors  pour 
elles  la  plus  douce  des  délivrances;  dans  un  baiser  qui  résume  leur 
cœur,  elles  s'avouent,  se  pardonnent  tout  et  jouissent  avec  ivresse  de  ne 
plus  être  dupes  d'elles-mêmes,  de  se  sentir  au-dessus  des  misères  quo- 
tidiennes et  de  se  retrouver  unies. 

Lorsque  ces  deux  êtres  confondent  ainsi  leurs  baisers  et  leurs  larmes, 
on  peut  dire  qu'aucune  affection  n'est  comparable  à  la  leur,  si  ce  n'est 
pourtant  cette  autre  tendresse  que,  dans  des  conditions  semblables,  le 
père  et  le  fils  éprouveront  l'un  pour  l'autre. 

Tout  cela  est  peut-être  vrai,  mais  d'une  vérité  subtile,  raffinée; 
Théophile  Gautier  aurait  dit  «  tarabiscotée  ».  Chez  nous  autres 
bonnes  gens,  les  mères  et  les  filles  s'aiment  d'un  amour  plus 
simple  et  sans  y  mettre  tant  de  façons  ;  les  grandes  dames  qui  ont 
pour  leurs  filles  cette  sorte  d'affection  que  décrit  avec  une  si  pré- 
cieuse minutie  M.  Gustave  Droz,  me  semblent  avoir  quelque 
chose  de  la  courtisane,  et,  de  fait,  M.  Gustave  Droz  n'a  jamais 
peint  que  les  cocottes  du  grand  monde.  C'est  pour  cela  sans  doute 
qu'il  est  si  bien  vu  chez  elles  et  qu'elles  veulent  le  pousser  à 
l'Académie. 

Je  serais,  pour  moi,  très  fâché  que  cette  littérature,  où  se 
mêlent  les  parfums  du  boudoir  et  ceux  de  la  sacristie,  trouvât 
des  imitateurs  et  fît  école  :  je  préférerais  encore  le  parfum  qui 
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s'exhale  des  ouvrages  naturalistes;  ce  n'est  pas  une  odeur  bien 
régalante,  mais  elle  est  franche  et  nette,  et  l'on  sait  ce  que  c'est. 

A  peu  près  dans  le  même  temps  que  Tristesses  et  Sourh^eSy 
paraissait  la  Veuve,  un  nouveau  roman  de  M.  Octave  Feuillet. 
M.  Octave  Feuillet,  lui  aussi,  écrit  plus  volontiers  pour  les  femmes 
du  monde  que  pour  le  grand  public.  Mais  il  ne  vise  pas  plus 
particulièrement  le  Faubourg  Saint-Germain,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  aurait  pour  les  concierges  le  dédain  aristocratique  qu'affiche 
M.  Droz.  Je  suis  sûr  que  si,  entrant  dans  une  logo  pour  demander 
une  adresse,  il  y  voyait  son  volume  dans  les  mains  de  la  préposée 
au  cordon,  il  ne  ferait  aucunement  la  grimace;  il  sentirait  au 
contraire  un  chatouillement  délicieux  jusque  dans  le  fond  de 
son  cœur.  11  s'adresse  plus  spécialement  aux  femmes,  mais 
toutes  les  femmes  lui  semblent  égales  devant  Dieu  et  devant  ses 
livres. 

La  Veuve  n*a  pas  fait  grand  bruit  dans  le  monde.  M.  Octave 
Feuillet  passe  aujourd'hui  par  une  phase  qu'ont  traversée  pres- 
que tous  les  écrivains  qui  ont  beaucoup  produit  ;  le  public  qui 
les  a  suivis  depuis  le  jour  éclatant  de  leurs  débuts,  qui  les  a  vus 
se  développer  lentement  sous  ses  yeux,  n'attend  plus  d'eux  rien 
de  nouveau.  Ils  lui  ont  donné  le  meilleur  de  leur  esprit  ;  ils  en 
ont  montré  toutes  les  formes,  on  les  connaît  à  fond;  on  a  pour 
eux  cette  amitié  douce  mais  quelque  peu  nonchalante  qu'un 
époux,  après  vingt  ans  de  mariage,  témoigne  à  sa  moitié,  qui  n'a 
plus  de  secrets  à  lui  révéler. 

Nous  avons  vu  M™°  Sand,  dans  les  dix  dernières  années  de  sa 
vie,  pondre  chaque  année  avec  une  sereine  et  majestueuse  régu- 
larité deux  ou  trois  romans  nouveaux.  Les  annonces  de  la  troi- 
sième page  faisaient  part  au  public  de  l'événement.  On  lisait  avec 
plaisir  le  récit  frais  éclos  de  cette  imagination  inépuisable, 
mais  la  critique  n'en  tenait  plus  compte.  C'était  un  concert  de 
louanges  banales  où  ne  se  mêlait  plus  jamais  une  note  discor- 
dante. Ce  doit  être  une  grande  tristesse  pour  un  artiste  que  de 
n'être  plus  discuté.  Il  y  a  sans  doute  de  la  douceur  à  entrer  dans 
la  gloire,  mais  la  gloire  est  une  plante  qui  ne  fleurit  que  sur  les 
tombeaux. 

Pour  qu'un  artiste  qui  a  déjà  beaucoup  produit  puisse  secouer 
encore  une  fois  la  torpeur  d'un  public  indifférent,  il  faudrait 
qu'il  se  renouvelât;  mais,  il  n'y  a  que  les  grands  écrivains  dont 
on  dise  qu'ils  ont  eu  deux  ou  trois  manières.  La  plupart  en  sont 
réduits,  quand  ils  ont  découvert  le  filon  de  leur  talent  propre,  à 
l'exploiter  jusqu'à  entier  épuisement,  et  le  public,  à  chaque  pépite 
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que  l'écrivain  en  tire  et  lui  jette  sous  les  yeux,  s'écrie  en  faisant 
la  moue  :  De  l'or  !  toujours  le  même  or  î  jamais  un  petit  diamant  ! 
pas  une  pauvre  perle  !  Et  il  passe. 

C'est  l'histoire  de  la  Veuve.  Il  est  très  aimable  ce  récit  que 
M.  Octave  Feuillet  vient  d'ajouter  à  la  liste  déjà  si  longue  de  ses 
premières  œuvres;  il  est  très  aimable,  il  n'est  pas  autre;  et  c'est 
là  le  point. 

Il  nous  faut  du  nouveau,  n'en  fût-il  plus  au  monde  ! 

J'ai  eu  l'honneur  de  connaître  M.  Scribe  sur  la  fin  de  sa  vie. 
Ses  dernières  comédies  ne  réussissaient  plus  guère  et,  sans  res- 
pect pour  ce  grand  nom,  la  génération  nouvelle  chez  qui  le  goût 
avait  changé  accueillait  ses  œuvres  de  vieillesse  avec  des  airs  de 
raillerie  qui  chagrinaient  fort  l'illustre  auteur  de  Bertrand  et  Raton 
et  de  la  Camaraderie. 

—  Les  Parisiens  sont  bien  ingrats,  me  disait-il;  ma  dernière 
pièce  est  aussi  bonne  que  toutes  celles  de  moi  qu'ils  ont  applau- 
dies durant  tant  d'années.  Pourquoi  n'en  veulent-ils  plus  ? 

J'aurais  pu  lui  répondre,  si  j'avais  osé  : 

—  Justement,  parce  qu'elle  est  aussi  bonne,  parce  qu'elle  est 
la  même. 

Tout  le  roman  de  la  Veuve  est  fondé  sur  un  cas  de  conscience 
qui  est  assez  curieux  à  démêler. 

Deux  jeunes  gens  s'aiment  comme  des  frères;  l'un  est  enseigne 
de  vaisseau,  l'autre  capitaine  d'artillerie.  L'enseigne  devient  éper- 
dument  amoureux  d'une  jeune  fille  qui  n'est  point  riche,  mais 
peu  lui  importe,  car  il  est  millionnaire  et  il  est  trop  heureux  de 
faire  le  bonheur  de  celle  qu'il  aime.  Il  a  pour  premier  témoin  à 
son  mariage,  son  ami  le  capitaine  qui,  lui  aussi,  avait  été  frappé 
de  la  beauté  de  cette  jeune  fille,  mais  avait  gardé  au  fond  de  son 
cœur,  par  déférence  pour  son  camarade,  le  secret  de  sa  passion 
naissante. 

La  guerre  de  1870  éclate.  Les  doux  officiers  s'engagent;  l'en- 
seigne est  frappé  à  mort. 

Tout  près  d'expirer,  il  demande  son  ami  à  son  chevet  et  lui 
dit  : 

—  Tu  sais  que  j'ai  aimé  ma  femme,  à  la  folie;  j'en  ai  été 
horriblement  jaloux,  je  le  suis  encore.  Jo  le  suis  jusqu'à  l'être  par 
delà  la  mort.  Promets-moi  que  si  jamais  elle  se  remariait,  si 
jamais  elle  avait  cette  indignité,  avant  qu'un  autre  l'ait  possédée, 
tu  la  tuerais  ! 

Le  capitaine  refuse  de  faire  ce  serment  qui  lui  paraît  insensé  : 

—  Eh  bien,  reprend  l'autre,  promets-moi  du  moins,  promets- 


LE  THÉÂTRE  ET  LES  LIVRES.  557 

moi  de  lui  dire  que  je  lui  défends...  que  c'est  ma  volonté  suprême, 
que  je  la  prie,  que  je  la  supplie  de  ne  pas  se  remarier.  Dis-lui 
que  si  elle  se  remariait  jamais,  si  elle  se  donnait  à  un  autre,  je 
me  soulèverais  dans  ma  tombe,  qu'elle  verrait  mon  spectre, 
qu'elle  m'entendrait  la  maudire  !...  dis-le-lui;  tu  me  le  promets? 

Le  jeune  homme  jure,  et  il  jure  sur  l'honneur. 

L'enseigne  meurt,  léguant  à  la  jeune  femme  son  immense  for- 
tune. 

La  guerre  s'achève  ;  le  capitaine,  qui  a  été  longtemps  prison- 
nier en  Prusse,  revient  en  France  et  songe  à  la  mission  dont  il  a 
été  chargé. 

Le  voilà  tout  aussi  embarrassé  que  le  héros  de  la  jolie  comédie 
du  Palais-Royal  :  Doit-on  le  dire?  Doit-il  parler,  doit-il  se  taire? 

Avouez  qu'il  est^gênant  pour  un  jeune  homme  de  ven^f  dire 
à  une  veuve  de  six  mois  qui  ne  songe  qu'à  pleurer  : 

—  Vous  savez,  Madame,  votre  mari  vous  défend  de  vous  ma- 
rier! 

—  Eh!. Monsieur,  je  n'en  ai  aucune  envie,  vous  n'êtes  qu'un 
impertinent. 

Le  capitaine  remet  donc  à  faire  cette  confidence  délicate.  Mais 
en  attendant,  il  pleure  avec  la  jeune  veuve.  On  cause  ensemble 
des  vertus  du  défunt  et  l'on  s'aperçoit  en  faisant  son  éloge  qu'il 
avait  bien  quelques  défauts. 

La  pente  est  glissante.  M.  Octave  Feuillet  excelle  à  diriger  sur 
ces  descentes  savonneuses  le  traîneau  de^on  récit  dont  il  retarde  la 
marche  par  mille  petits  incidents  ingénieux  qu'il  sème  sur  sa 
route.  Voyez  que  d'obstacles  se  dressent  contre  cette  union  future 
qui  doit  être  la  conclusion  du  livre.  Ce  n'est  pas  seulement  le 
serment  prêté  sur  l'honneur;  mais  la  femme  est  riche,  et  il  est 
pauvre.  Elle  est  riche!  de  quelle  fortune?  d'une  fortune  laissée 
par  le  mort  lui-même  et  qui  est  en  quelque  sorte  le  prix  de  la 
fidélité  posthume  qu'il  exige  de  sa  veuve. 

Un  beau  jour  enfin,  le  capitaine  se  sent  à  bout  de  résistance; 
car  il  est  aimé,  et  il  l'est  passionnément.  Et  pour  ouvrir  un  abîme 
infranchissable  entre  son  devoir  et  son  désir,  il  se  résout  à  lâcher 
la  terrible  confidence.  Si  vous  avez  jamais  eu  quelque  connais- 
sance des  femmes  de  M.  Feuillet,  ou  plutôt  de  la  femme  de 
M.  Feuillet,  car  il  n'en  a  guère  peint  qu'une  dont  vous  trouverez 
le  type  le  plus  parfait  dans  son  délicieux  roman  de  la  Petite 
Comtesse,  vous  ne  serez  pas  étonné  d'apprendre  que  loin  d'effrayer 
et  de  décourager  la  passion  de  la  jeune  veuve,  la  perspective  de 
faire  manquer  un  honnête  homme  à  son  serment  excite  encore 
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son  amour  et  y  ajoute  comme  un  ragoût  de  perversité  féminine. 

Le  pauvre  capitaine  consulte  tout  le  monde  sur  ce  cas  de  con- 
science; sa  mère  d'abord.  Mais  cette  mère  est  une  femme  pratique 
qui  trouve  que  le  défunt  avait  eu  grand  tort  de  voler  à  son  fils  la 
femme  qu'il  aimait  et  que  ce  sera  très  bien  de  la  reprendre  à  ce 
maniaque  de  la  jalousie. 

Il  s'ouvre  de  ses  doutes  au  curé  du  village,  en  confession.  Le 
prêtre  lui  dit  que  le  cas  est  grave  et  qu'il  y  faut  réfléchir.  Mais  il 
ne  donne  pas  de  solution. 

Il  y  en  a  une  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit  :  ce  qui 
gêne  et  doit  surtout  gêner  nos  deux  amoureux,  c'est  qu'en  s'épou- 
sant,  ils  vont  vivre  dans  le  château  du  défunt,  jouir  de  sa  fortune 
et  coucher  dans  son  lit.  Eh  bien,  mais,  il  n'y  aurait  qu'à  rendre 
cette  fortune. 

Le  mari  avait  des  héritiers  qui  ont  été  dépouillés  par  la  dona- 
tion faite  à  sa  femme  ;  restituez-leur  les  cent  mille  livres  de  rentes 
qu'il  vous  a  légués,  vous  serez  libres  ensuite,  à  ce  qu'il  semble,  de 
vous  aimer  autant  qu'il  vous  plaira  :  vous  aurez  payé  la  rançon  de 
ce  nouveau  mariage. 

Personne,  ni  la  mère,  ni  le  prêtre,  ni  l'amant,  ni  la  femme,  ni 
M.  Octave  Feuillet  ne  songent  à  cette  solution  qui  était  pourtant 
la  plus  naturelle. 

C'est  apparemment  que  M.  Feuillet  ne  comprend  ses  héroïnes 
qu'entourées  du  luxe  que  donne  la  fortune.  Une  femme  qui  n'a 
pas  cent  mille  livres  de  rentes  n'est  plus  pour  lui  qu'une  femelle. 

Le  capitaine  finit  par  épouser  sa  veuve,  mais  le  soir  même  de 
ses  noces,  il  quitte  la  table  de  gala,  s'esquive  dans  un  petit  bois 
et  se  brûle  la  cervelle. 

Voilà  une  femme  qui  n'a  pas  de  chance  ! 

Il  y  a  bien  de  l'ingéniosité  et  bien  de  la  grâce  dans  tout  ce 
récit.  Le  personnage  le  mieux  tracé  n'est  à  mon  avis  ni  celui  du 
capitaine,  ni  celui  de  la  jeune  veuve,  aucun  d'eux  ne  tranche  assez 
nettement  sur  cette  galerie  de  portraits  que  nous  a  déjà  donnés 
M.  Octave  Feuillet  et  qui  tous  ont  entre  eux  un  air  de  famille  ; 
c'est  celui  de  la  mère  du  capitaine,  M"**  de  Frémeuse.  C'est  une 
femme  du  monde,  très  ir^telligente,  très  pratique,  très  dévouée  au 
bonheur  de  son  fils,  qui  n'entend  rien  ou  feint  de  ne  rien  enten- 
dre à  ces  subtilités  de  cas  de  conscience,  et  travaille  avec  une 
patience  mêlée  d'adresse  à  faire  tomber  aux  mains  de  ce  fils 
chéri  le  cœur  et  les  millions  de  la  jeune  veuve. 

Elle  a  à  lutter  contre  une  M"°  Combaleu  qui  est  la  propre 
tante  de  la  jeune  femme  et  qui  prétend  lui  coUoquer  son  fils,  un 
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grand  bêta  sur  qui  M.  Feuillet,  qui  n'est  pas  tendre  pour  les  imbé- 
ciles du  high-life,  a  épuisé  tous  les  traits  delà  satire.  Un  moment, 
elle  croit  avoir  réussi;  car  sa  nièce,  lasse  des  tergiversations  du 
capitaine,  a  donné  sa  parole  qu'elle  épouserait  son  cousin.  M™"  de 
Gombaleu  s'empresse,  naturellement,  d'aller  chez  sa  bonne  amie, 
M"'"  de  Frémeuse,  pour  lui  annoncer  officiellement  ce  mariage. 

La  scène  est  charmante;  c'est  une  scène  de  haute  comédie; 
quelques  lignes  vous  en  donneront  l'idée  : 

Enfin,  un  jour  vint  où  M"^"  de  Combaleu,  plus  couperosée  que  de 
coutume,  se  présenta  chez  M™°  de  Frémeuse  et  lui  tint  ce  langage  : 

—  Chère  dame,  je  connais  toute  votre  affection  pour  moi  et  les 
miens,  et  j'ai  voulu  que  vous  fussiez  instruite  la  première  de  l'heureux 
événement  qui  va  se  passer  dans  ma  famille...  Mon  fils  épouse  ma  chère 
nièce,  Marianne. 

3fme  ^Q  Frémeuse  laissa  échapper  un  petit  cri  de  joie  : 

—  Ah!  dit-elle,  permettez-moi  de  vous  embrasser,  chère  amie... 
Vous  ne  pouviez  rien  m'apprendre  qui  me  fût  plus  agréable  ! 

Et  elles  s'embrassèrent  avec  tout  le  plaisir  qu'on  peut  imaginer. 

—  Personne  mieux  que  vous,  chère  amie,  reprit  alors  M™^  de  Com- 
baleu, ne  peut  comprendre  ma  satisfaction;  car  vous  aussi,  vous  avez  un 
fils...  que  vous  désirez  certainement  marier...  Vous  savez  combien  la 
tâche  est  difficile,  et  combien  on  doit  se  féliciter  d'y  avoir  réussi. 

—  Ma  chère,  riposta  M™®  de  Frémeuse,  ne  m'en  parlez  pas...  J'ai 
le  malheur  d'avoir  pour  fils  un  parfait  galant  homme  qui  ne  consenti- 
rait jamais  à  tenir  sa  fortune  de  sa  femme  !...  Cela  lui  a  fait  manquer 
d'excellentes  occasions. 

—  On  ne  peut  pas  tout  avoir,  chère  amie,  dit  M°"^  de  Combaleu... 
Vous  avez  pour  fils  un  phénix...  c'est  très  heureux...  Mais  vous  savez 
que  le  phénix  est  un  oiseau  qui  ne  se  marie  pas!...  Bonjour,  chère... 
je  vais  maintenant  chez  le  curé...  mais  j'ai  voulu  commencer  par  vous  ! 

jyjme  (jg  Frémeuse  la  remercia  encore  une  fois  de  sa  bonté  particu- 
lière, et  elles  se  quittèrent  les  meilleures  amies  du  monde. 

Ce  comique  rentré  et  sournois  est  tout  à  fait  dans  la  manière 
de  Lesage.  Et  cette  page  pourrait  être  mise  à  côté  des  plus  pi- 
quantes de  Gil  Blas. 

M.  Leconte  de  Liste  vient  de  publier  un  nouveau  volume  de 
poésies,  sous  ce  titre  :  les  Poèmes  tragiques, 

M.  Leconte  de  Lisle  possède  un  petit  cénacle  d'admirateurs 
enthousiastes;  mais  il  n'a  pu  encore  imposer  la  lecture  de  ses 
vers  à  la  grande  foule  et  même  au  public  des  demi-lettrés  ou 
des  lettrés.  On  connaît  beaucoup  plus  son  nom  qu'on  ne  lit  ses 
ouvrages  ;  on  le  loue  sur  parole.  Sainte-Beuve  disait  jadis  d'Alfred 
de  Yigny  qu'il  s'était  retiré  et  vivait  solitaire  dans  une  tour  d'ivoire. 
C'est  dans  une  tour  d'airain   que   s'est  confiné  volontairement 
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M.  Leconte  de  Lisle,  et  quelques  fidèles  seuls  y  pénètrent  après  avoir 
prononcé  les  mots  cabalistiques. 

Tous,  rangés  en  cercle  autour  de  lui,  l'encensoir  à  la  main, 
regardent  en  pitié  le  reste  des  mortels  qui  n'ont  point  été 
initiés  aux  mystères  sacrés  de  la  grande  poésie. 

11  y  a  quinze  jours,  au  boulevard  des  Capucines,  je  parlais 
précisément  des  Poèmes  tragiques  de  M.  Leconte  de  Lisle,  et  je 
faisais  remarquer,  sans  y  entendre  malice,  hélas!  combien  est 
petit  en  France  le  nombre  de  ceux  qui  lisent  ses  vers. 

Un  des  auditeurs  m'interrompit  vivement  : 

—  Est-ce  que  les  vers  sont  faits  pour  les  bourgeois?  s'écria-t-il  ; 
les  vers  ne  peuvent  être  lus  que  par  les  artistes. 

C'est  en  effet  la  théorie  de  ces  messieurs. 

Je  fis  remarquer  pourtant  que  les  poètes  vraiment  grands,  si 
par  de  certains  côtés  ils  étaient  malaisément  accessibles  à  la 
foule,  avaient  toujours  eu  ce  privilège  de  trouver  des  accents 
capables  de  l'émouvoir.  Nombre  de  pièces  de  Victor  Hugo  sont 
aussi  difficiles  à  lire  pour  le  commun  des  lecteurs  que  les  der- 
nières symphonies  de  Beethoven,  pour  des  gens  qui  ne  sont  pas 
familiarisés  avec  les  secrets  de  la  musique. 

Mais  tout  le  monde  sent  la  Symphonie  en  la  et  pleure  sur  Pauvre 
Jean. 

Notre  nation  est  peut-être,  de  toutes  les  nations  de  l'univers, 
celle  où  le  divorce  a  été  le  plus  fréquent  entre  la  grande  poésie  et 
le  grand  public.  Tous  les  Grecs  savaient  par  cœur  des  chants 
d'Homère.  Les  gondoliers  de  Venise  déclament  des  vers  de 
l'Arioste.  Une  cuisinière  allemande  récite  des  Lieder  de  Goethe  et 
de  Henri  Heine.  Chez  nous,  la  poésie  est  restée  un  plaisir  plus 
aristocratique. 

Mais  c'est  là,  à  mon  sens,  une  tendance  fâcheuse  et  que  nous 
ne  saurions  trop  combattre.  H  serait  bon,  au  contraire,  que  la 
poésie  pénétrât  plus  avant  dans  les  masses  populaires  et,  pour  y 
arriver,  il  serait  à  souhaiter  qu'elle  se  fît  populaire  elle-même. 
Certains  de  nos  poètes  ont  remué  profondément  la  génération 
pour  laquelle  ils  ont  chanté.  A  combien  d'âmes  Lamartine,  si 
négligé  aujourd'hui,  un  admirable  poète  pourtant,  n*a-t-il  pas 
donné  l'aliment  d'une  rêverie  tendre  et  mélancolique? 

Quel  est  le  jeune  homme,  quelle  est  la  femme  qui  n'a  pas 
pleuré  aux  immortelhis  Nuits  d'Alfred  de  Musset  ou  qui  n'ait  récité 
les  merveilleuses  strophes  de  don  Juan  : 

Il  en  est  un  plus  grand,  plus  beau,  plus  poétique, 
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Et  le  reste. 

Victor  Hugo  même,  dont  la  poésie  est  généralement  plus 
impersonnelle  et  partant  moins  aisément  assimilable,  Victor  Hugo 
n'a-t-il  pas  exercé  sur  toutes  les  imaginations  de  ce  temps  une 
fascination  incroyable?  n'a-t-il  pas  changé  et  pétri  à  son  gré  le 
tour  de  nos  idées  et  de  nos  sentiments? 

La  magie  de  ses  images  n'a-t-elle  pas  enchanté  les  ignorants, 
tout  aussi  bien  que  les  érudits? 

Pourquoi  M.  Lecontede  Lisle  veut-il  être  un  magicien  en  cham- 
bre? Pourquoi  les  sentiments  qui  palpitent  au  fond  de  nos  cœurs 
ne  trouvent-ils  jamais  leur  expression  chez  cet  admirable  poète? 
Pourquoi  borne-t-il  son  merveilleux  talent  à  peindre  toutes  sortes 
de  choses  exotiques,  qui  ne  nous  intéressent  qu'à  demi?  des  des- 
criptions, et  encore  des  descriptions,  et  toujours  des  descriptions! 
à  moins  que  ce  ne  soient  des  récits  tirés  de  légendes  indiennes, 
grecques,  espagnoles.  Et  le  poète  s'attache  à  les  faire  encore  plus 
espagnoles,  plus  grecques  et  plus  indiennes  qu'elles  ne 
l'ont  jamais  été  dans  la  réalité.  Je  lisais  l'autre  jour  Sacountalay 
drame  en  sept  actes  de  Calidasa  que  viennent  de  nous  traduire 
MM.  Abel  Bergaigne  et  Paul  Lehugeur. 

J'étais  stupéfait  de  voir  que  Calidasa  fût  beaucoup  moins 
Indien  que  ne  l'est  M.  Leconte  de  Lisle.  Chez  M.  Leconte  de  Lisle, 
pas  un  détail,  pas  un  mot  qui  ne  sente  l'Inde  à  plein  nez,  c'est  de 
la  quintessence  de  l'Inde.  Il  a  l'air  tout  le  temps  l'air  de  vous  dire  : 

—  Hein  ?  suis -je  assez  Indien  ? 

Calidasa,  qui  l'est  tout  naturellement,  se  laisse  parfois  aller  à 
n'être  qu'un  homme  :  l'homme  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les 
pays  ;  celui  qui  aime,  qui  souffre,  qui  pleure,  qui  rit,  l'homme  en 
un  mot. 

C'est  cet  homme-là  que  j'enrage  de  ne  point  rencontrer  chez 
M.  Leconte  de  Lisle  ;  mais  enfin,  il  faut  bien  prendre  les  gens 
comme  ils  sont  et  accepter  des  poètes  ce  qu'ils  nous  offrent,  sans 
leur  demander  plus  que  ce  qu'ils  veulent  oii  peuvent  nous  donner. 

Vous  trouverez  dans  ce  nouveau  volume  de  l'impeccable  poète 
des  descriptions  aussi  belles,  aussi  suaves,  aussi  étincelantes 
qu'il  en  ait  jamais  fait.  Lisez  V Albatros;  cela  rappelle  le  Condor 
qui  est  un  des  poèmes  les  plus  étonnants  que  je  connaisse,  et  cela 
est  certainement  aussi  beau.  Vous  y  lirez  aussi  avec  un  délicieux 
plaisir  quelques  fantaisies  rythmiques  de  l'homme  qui,  avec 
Victor  Hugo  et  de  Banville,  a  le  mieux  connu  et  pratiqué  tous  les 
secrets  du  rythme.  Il  y  en  a  une,  notamment,  qui  est  déjà  dans 
toutes  les  mémoires,  et  que  l'on  connaît  à  Paris  sous  ce  nom  : 
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I>nns  le  ciel  clair.  C'est  un  chef-d'œuvre  d'harmonie  et  de  grâce. 
Laissez-moi  vous  en  détacher  trois  strophes  : 

Dans  le  ciel  clair  rayé  par  l'hirondelle  alerte, 
Le  matin  qui  fleurit  comme  un  divin  rosier 
Parfume  la  feuillée  étincelante  et  verte 
Où  les  nids  amoureux,  palpitants,  l'aile  ouverte, 
A  la  cime  des  bois  chantent  à  plein  gosier 
Le  matin  qui  Ueurit  comme  un  divin  rosier 
Dans  le  ciel  clair  rayé  par  l'hirondelle  alerte. 


La  volupté  d'aimer  clôt  à  demi  leurs  yeux. 
Ils  ne  savent  plus  rien  du  vol  de  l'heure  brève. 
Le  charme  et  la  beauté  de  la  terre  et  des  cieux 
Leur  rendent  éternel  l'instant  délicieux, 
Et  dans  l'enchantement  de  ce  rêve  d'un  rêve, 
Ils  ne  savent  plus  rien  du  vol  de  l'heure  brève. 
La  volupté  d'aimer  clôt  à  demi  leurs  yeux. 

Dans  le  ciel  clair  rayé  par  l'hirondelle  alerte, 

L'aube  fleurit  toujours  comme  un  divin  rosier; 

Mais  eux,  sous  la  feuillée  étincelante  et  verte, 

N'entendront  plus,  un  jour,  les  doux  nids,  l'aile  ouverte, 

Jusqu'au  fond  de  leur  cœur  chanter  à  plein  gosier 

Le  matin  qui  fleurit  comme  un  divin  rosier 

Dans  le  ciel  clair  rayé  par  l'hirondelle  alerte. 

Le  morceau  n'est-il  pas  divin?  On  ne  pourrait  adresser  qu'un 
reproche  à  l'inimitable  harmonie  de  M.  Leconte  de  Lisle  :  c'est 
qu'elle  est  trop  continûment  retentissante  ;  le  vers  est  trop  plein  ; 
il  emplit  l'oreille  d'une  sonorité  excessive  et  ne  lui  laisse  pas  un 
moment  de  repos.  Les  mots  se  pressent  et  se  tassent  dans  ce 
vers  qui  s'élargit  à  en  craquer  pour  les  recevoir  tous;  il  n'y  a 
point  d'échappées  d'air  dans  cette  poésie  ;  c'est  une  forêt  si  touffue 
qu'on  n'aperçoit  jamais  une  éclaircie  de  soleil  au  travers,  ni 
môme  un  rayon  de  soleil  qui  égayé. 

Et  de  même,  il  n'a  pas  de  ces  mots  imprévus  saisissant  par 
leur  familiarité  môme  qui  tout  à  coup,  on  ne  sait  pourquoi,  ouvrent 
à  l'âme  une  brusque  échappée  sur  l'infini  et  font  rêver.  Tout  est 
solide,  compact,  je  dirai  presque  monstrueux,  tout  reluit  et  tout 
sonne;  on  sort  de  la  lecture  de  ce  volume  moulu  d'admiration, 
cela  est  superbe  et  fatigant. 

Parmi  les  récits,  deux  sont  empruntés  aux  chroniques  de  Tln- 
quisition,  trois  autres  nous  viennent  des  romanceros  espagnols. 
Ces  récits  rappellent  naturellement  â  la  mémoire  la  Légende  des 
siècles  de  Victor  Hugo.  Ils  n'on  ont  pas  la  liberté  d'allures,  l'abon- 
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dance  de  développements,  la  variété  détours,  réclat  d'images;  et 
surtout  ils  n'en  ont  pas  cette  familiarité  grandiose  qui  e^t  l'un 
des  charmes  de  Victor  Hugo. 

Mais  ils  sont  faits  de  main  d'ouvrier;  d'une  harmonie  farouche 
et  triste,  d'un  style  laborieux  et  magnifique.  Le  chef-d'œuvre  me 
paraît  être  Légende  de  Dona  Blanca,  dont  je  ne  veux  citer  que 
trois  strophes  qui  me  paraissent  admirables.  Le  meurtrier  chargé 
par  le  roi  de  tuer  dona  Blanca  l'avertit  qu'il  faut  qu'elle  meure. 
Elle  se  plaint  longuement,  puis  se  résigne  : 

Maintenant,  Dieu  m'assiste!  Achève  ma  misère, 
Ami!  je  te  pardonne  ainsi  que  je  le  dois. 
Alors,  le  meurtrier  féroce,  des  dix  doigts 
Prend  le  col  délicat,  frêle  et  doux,  et  le  serre. 

Puis,  il  clôt  les  yeux  bleus  voilés  de  longs  cils  d'or, 
Dépose  la  figure  au  pâle  lys  pareille. 
Et  livide,  muet,  furtif,  prêtant  l'oreille, 
Disparaît  dans  le  noir  et  profond  corridor. 

Telle  à  Xerez  finit  Dona  Blanca  de  France, 

Dès  le  berceau  vouée  au  royal  assassin. 

Dieu,  qui  peut  tout,  ayant  dans  un  secret  dessein, 

Emph  son  peu  de  jours  d'angoisse  et  de  souffrance. 

Le  volume  se  termine  par  les  Erinnyes.  Les  Emnnyes  appar- 
tiennent au  théâtre  ;  elles  ont  été  représentées  à  la  Porte-Saint- 
Martin,  je  crois,  ou  à  la  Gaîté,  et  j'ai  dit  en  ce  temps-là  tout  ce  que 
j'avais  à  en  dire.  A  elles  aussi,  leur  grand  défaut,  c'est  d'être  plus 
eschyliennes  qu'Eschyle  même.  C'est  ainsi  que  M.  Laugel  est  plus 
orléaniste  que  le  duc  d'Aumale. 

Francisque  SARGET. 


UESPRIT  DE  DISCIPLINE 

DANS  L'ÉDUCATION^^^ 


III 

Mais  cette  discipline  est-elle  compatible  avec  le  régime  de  l'éducation 
publique?  C'est  un  des  points  sur  lesquels  la  polémique  s'est  portée  avec 
le  plus  d'ardeur. 

Que  l'éducation  publique,  prise  dans  sa  forme  générale,  et  abstrac- 
tion faite  des  modes  divers  d'application  qu'elle  peut  recevoir,  —  pen- 
sionnat, demi-pensionnat,  externat,  —  soit  impuissante  à  former  le 
caractère,  si  toutes  les  forces  morales  de  la  famille  et  de  la  société  n'y 
apportent  leur  concours,  c'est  le  point  qu'il  nous  paraît  particulièrement 
utile  aujourd'hui  de  mettre  en  lumière  et  que  nous  nous  proposons 
d'examiner  tout  à  l'heure.  Mais  il  convient  d'abord  de  reconnaître  ce 
qu'elle  peut  faire  par  elle-même,  la  nature  de  l'action  qu'elle  exerce  et 
les  conditions  où  elle  doit  être  placée  pour  l'exercer. 

Les  avantages  que  présente  l'éducation  publique  au  point  de  vue  de 
l'instruction  proprement  dite  sont  devenus,  depuis  Quintilien,  un  lieu 
commun.  RoUin  les  a  résumés  sous  cinq  chefs  :  l'utilité  de  l'émulation, 
le  bienfait  de  l'exemple,  le  développement  du  sentiment  de  confiance 
nécessaire  pour  favoriser  l'épanouissement  de  l'intelligence,  qu'étouffe 
ou  que  fausse  le  travail  secret  du  foyer  [umbratilia  studia),  la  douceur 
des  liaisons  qui  naissent  de  la  camaraderie,  l'ampleur  et  la  vie  d'un 
enseignement  qui  doit  donner  satisfaction  à  des  aptitudes  diverses  (2). 
Il  semble  que,  de  tout  temps,  on  se  soit  moins  préoccupé  des  effets  de 
l'éducation  commune  sur  le  Caractère.  Or,  cette  influence,  à  plus  d'un 
égard,  n'est,  pas  moins  décisive.  Je  ne  parle  pas  ici  de  l'action  résultant 
de  ce  qu'on  appelle  le  frottement  des  esprits  ;  j'entends  la  création  de  ce 
fonds  de  sentiments  qui  sont  la  base  de  notre  état  social,  de  ce  fonds 
d'habitudes  morales  qui  préparent  l'enfant  à  la  vie. 

Le  premier  sentiment  que  l'enfant  tire  de  ses  rapports  permanents 
avec  d'autres  enfants,  tous  élevés  dans  les  mêmes  conditions,  est  celui 
d'une  égalité  morale  absolue.  Entre  ses  camarades  et  lui,  quelles  que 

(1)  Voir  les  livraisons  des  15  janvier  et  15  mars  1884. 

(2)  Du  gouvernement  intérieur,  et  chap.  i,  1"  part.,  art.  2.  —  Cf.  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  Projet  pour  perfectionner  l'éducation,  chap.  xni.  —  Nul  peut- 
être  n'a  été  plus  sévère  pour  l'ëducatioa  privée  que  M.  de  Bonald.  w  L'éduca- 
tion privée,  dit-il,  présente  dans  le  très  jeune  âge  de  petits  prodiges.  Mais  à 
trente  ans,  ils  ne  savent  rien,  et  je  veux  qu'ils  ne  sachent  rien  ù  neuf 
ans  pour  savoir  quelque  chose  à  trente.  Je  me  défie  beaucoup  de  ces  petits 
merveilleux  qui  ont  tout  vu,  tout  appris,  tout  fini  à  onze  ans  ;  qui  entrent  dans 
la  société  avec  une  mémoire  sans  jugement,  une  imagination  sans  goiit,  une 
sensibilité  sans  direction,  et  qui,  mauvais  sujets  à  seize  ans,  sont  nuls  à  vingt.  » 
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soient  les  distinctions  de  la  naissance  et  les  disproportions  de  la  for- 
tune, point  de  différence  (1).  C'est  un  des  traits  les  plus  sensibles  peut- 
être  et  les  plus  humains  de  nos  mœurs  scolaires.  Nous  ne  connaissons 
pas  les  institutions  du  fag  et  du  tug,  si  chères  aux  écoliers  de  Winches- 
ter, d'Eton  et  de  Cambridge.  On  sait  que  la  vie  de  l'étudiant  anglais  se 
partage  en  deux  périodes,  celle  où  il  sert  un  camarade  plus  âgé  que  lui, 
et  celle  où  il  est  servi  par  un  camarade  plus  jeune.  Au /"agf  incombe  le  soin 
de  faire  le  ménage  de  son  maître,  de  nettoyer  les  pots  et  les  gobelets, 
de  porter  les  livres,  d'assister  aux  jeux  pour  ramasser  les  balles,  de 
courir  aux  provisions,  de  mettre  le  couvert,  de  faire  rôtir  le  pain  : 
heureux  quand,  pour  sa  peine,  il  ne  reçoit  pas  au  passage  quelque 
rebuffade.  Qu'il  y  ait  dans  l'organisation  du  fagging  l'égalité  d'une 
sorte  de  vassalité  subie  et  exercée  tour  à  tour,  nous  n'en  disconve- 
nons pas,  et  nous  n'ignorons  point  non  plus  que,  dans  l'usage,  la 
domesticité  du  fag  a  beaucoup  perdu  de  ses  rigueurs  primitives  (2). 
Mais  comment  être  assuré,  même  aujourd'hui,  que  le  commandement 
presque  sans  contrôle,  remis  à  un  enfant  sur  un  enfant  qui  n'a 
vis-à-vis  de  son  maître  d'un  jour  qu'une  légère  infériorité  d'âge,  est 
toujours  pratiqué  dans  des  conditions  qui  ne  laissent  aucun  ferment  de 
jalousie,  de  rancune,  de  disposition  mauvaise  (3)  ?  Quant  au  tug,  c'est- 
à-dire  au  colleger  logé,  nourri,  instruit  gratuitement,  on  sait  avec  quel 
mépris  il  est  traité  par  Yoppidan  ou  pensionnaire  payant.  «  Un  tug  vient- 
il  à  s'aventurer  dans  une  pension  d'oppidans,  on  le  voit  bientôt  redes- 
cendre précipitamment  l'escalier,  sa  grande  robe  flottant  en  désordre 
derrière  lui,  accablé  sous  une  grêle  de  projectiles,  bottes,  bottines  et 
pantoufles,  qui  s'abattent  de   toute  part  sur  ses    épaules  et   son  cha- 

(1)  RoUin,  l'un  des  premiers,  en  a  fait  la  remarque.  «  Ici,  dit-il  {Du  gouver- 
nement intérieur  des  classes  et  des  collèges,  chap.  i,  2e  part.,  art.  2),  les  rangs 
sont  réglés  non  par  la  naissance  ou  les  richesses,  mais  par  l'esprit  et  le  savoir. 
Le  roturier  se  trouve  de  niveau  avec  le  prince,  *pt  pour  l'ordinaire  le  devance 
beaucoup.  »  —  A  côté  de  Rollin,  il  n'est  que  juste  de  citer  M™°  de  Maintenon. 
Toutes  les  distinctions  étaient  proscrites  à  Saint-Cyr,  si  ce  n'est  celles  que 
créait  le  mérite.  On  y  était  «  sans  égard  au  plus  ou  moins  de  naissance,  ni 
aux  protections,  ni  aux  agréments  naturels  ».  (Règlements  et  usages  des 
classes,  p.  28.)  «  Je  vois  avec  un  extrême  plaisir,  »  écrivait  M^e  de  Maintenon 
aux  institutrices,  «  que,  malgré  le  respect,  la  reconnaissance  et  la  sincère  affec- 
tion que  vous  avez  pour  le  roi,  vous  ne  distinguez  point  les  filles  que  vous 
tenez  directement  de  sa  main  ;  j'ai  même  le  plaisir  de  voir  mes  parentes 
oubliées,  et  que  vous  ne  comptez  ni  protection,  ni  recommandation,  ni  éléva- 
tion de  naissance,  mais  leurs  seules  vertus  et  leurs  plus  grands  besoins.  » 
{Lettres  édifiantes,  tome.  VI,  p.  39.) 

(2)  Voir  ToM  Brown,  Scènes  de  la  vie  de  collège  en  Angleterre,  ouvrage 
imité  de  l'anglais  avec  l'autorisation  de  l'auteur,  par  J.  Levoisin  (Paris, 
Hachette,  1876).  —  Les  brimades  de  nos  grandes  écoles,  qu'on  a  parfois  rap- 
prochées du  fagging,  et  dont  l'usage,  aujourd'hui  heureusement  presque  aboli, 
n'était  pas  plus  recommandable,  n'ont  jamais  été  qu'une  accident  passager  dans 
la  vie  des  élèves,  une  sorte  de  saturnale,  non  un  système  d'éducation. 

(3)  «  Dans  les  maisons  où  la  surveillance  est  relâchée  ou  insuffisante,  le 
système  du  fagging  a  donné  lieu  souvent  à  des  scènes  d'une  tyrannie  révol- 
tante. Les  peines  dont  disposent  les  anciens  à  l'égard  du  fag  sont  cruelles.  II 
en  résulte  un  véritable  régime  de  terreur.  »  (J.  Demogeot  et  H.  Montucci,  De 
rEnseignement  secondaire,  etc.,  chap.  ix.)  — Cf.  Jrf.,  Appendice  n»  4,  Arguments 
du  docteur  Thomas  Arnold  en  faveur  du  service  domestique  fait  par  les  élèves. 
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peau  (<).  »  La  cause  de  ce  mépris,  dit  naïvement  M.  Brinsley-Richards, 
c'est  que  les  tugs  appartiennent,  pour  la  plupart,  à  des  familles  peu  for- 
tunées, qu'ils  portent  des  robes,  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'entrer  dans 
les  canots,  qu'ils  remplissent  des  offices  dégradants,  qu'ils  vivent  à  part, 
que  leur  nourriture  môme  est  de  moins  bonne  qualité  (2).  Rien  ne  peut 
relever  le  tug  de  cette  sorte  de  déchéance,  ni  sa  valeur  personnelle,  ni 
ses  succès  dans  les  examens  (3),  ni  les  égards  des  maîtres  de  pension 
qui  le  reçoivent  ;  la  société,  plus  juste,  rétablit  l'équilibre,  et  le  sc/iotor, 
fût-il  tug,  y  trouve  la  considération  qu'il  mérite  ;  mais  au  Collège,  quoi 
qu'il  fasse,  il  reste  de  race  inférieure.  U  n'est  point  de  préjugé  auquel 
tous  nos  instincts  répugnent  plus  invinciblement.  Nos  boursiers,  connus 
comme  tels  par  tous  ceux  au  milieu  desquels  ils  vivent,  maîtres  et  cama- 
rades, ne  sont  ni  moins  bien  traités  que  les  autres  ni  moins  honorés.  On 
serait  môme  disposé  parfois,  —  les  exemples  ne  sont  pas  rares,  —  à  les 
considérer  avec  plus  d'égards,  par  cela  seul  que  leur  situation  mérite 
plus  d'intérêt.  «  Le  principal,  disait  Rollin,  leur  doit  un  soin  particulier. 
Ils  sont  les  enfants  de  la  maison,  et  les  collèges,  à  l'origine,  ont  été 
fondés  pour  eux  ;  on  doit  toujours  s'en  souvenir  (4).  » 

Ce  sentiment  d'une  égalité  qui  corrige  les  hasards  de  la  naissance  et 
répare  les  inégalités  du  sort  est  fortifié  par  le  respect  mutuel  d'un  des 
plus  grands  principes  des  sociétés  modernes,  le  principe  de  la  tolérance. 
La  législation  qui  attribuait  aux  écoles  primaires  un  caractère  confes- 
sionnel (o)  n'a  jamais  été  appliquée  aux  établissements  d'instruction 
secondaire.  Les  opinions,  les  croyances  les  plus  diverses  se  coudoient 
sur  les  bancs  du  lycée  avec  une  libre  mais  réelle  réciprocité  d'égards. 
Si  ce  rapprochement  des  cœurs  ne  prévient  pas  toujours  la  division  des 
esprits,  lorsque  la  lutte  de  la  vie  met  aux  prises  les  intérêts  et  les  pas- 
sions, il  en  atténue  du  moins,  en  partie,  les  elfets  par  le  souvenir  qu'il 
laisse.  Ce  qui  fait  la  force  de  ce  sentiment,  c'est  qu'il  a  pour  base  la  pra- 

(1)  L'Internai  et  la  Vie  de  collège,  déjà  cité. 

(2)  Sept  ans  à  Eton,  déjà  cité.  —  Les  étudiants  ne  vivent  pas  sur  le  pied  de 
camarades  tous  égaux  entre  eux  :  ils  sont  rangés  en  catégories  qui  correspon- 
dent aux  différentes  classes  de  la  société  anglaise.  Ainsi,  à  Cambridge,  on  dis- 
tingue quatre  ordres  :  les  noblemen,  fils  aînés  de  pairs  ;  les  fellow-coynmonerSj 
cadets  de  familles  nobles  ou  fils  aînés  de  baronnets  ;  les  pensioners,  étudiants 
roturiers  et  payants;  enfin,  les  sizars  ou  étudiants  boursiers.  Les  deux  pre- 
miers ordres  se  distinguent  par  l'habit  et  par  certains  privilèges.  Les  noblemen 
dinent  sur  une  estrade  au  milieu  de  leurs  condisciples;  ils  sont  dispensés  du 
stage  qui  doit  précéder  la  présentation  aux  examens,  etc.  Autrefois,  les  bour- 
siers balayaient  les  salles,  faisaient  le  service  de  la  table,  etc.  Ces  travaux 
étaient  censés  payer  leur  instruction.  »  (Marouerin  et  Motherb,  De  l'enseigne- 
ment des  classes  moyennes  en  Angleterre,  chap.  i,  p.  5.) 

(3)  «  Ce  sont  les  boursiers  en  général  qui  soutiennent  l'honneur  de  l'étabHs- 
sement  à  l'Université  et  dans  les  concours;  ce  sont  eux  qui  accaparent  les 
prix  et  les  distinctions.  Ils  forment,  suivant  l'expression  des  maîtres,  «  l'élite 
et  la  crème  de  l'école  ».  (J.  Demogeot  et  H.  Montucci,  De  l'Enseignement 
secondaire,  etc.,  chap.  vi,  p.  36.) 

(4)  Du  gouvernement  intérieur,  etc.,  chap.  i,  2»  part.,  art.  3.  «  Le  principal, 
trouvons-nous  quelques  lignes  plus  bas,  doit  empêcher  surtout  que  les  riches 
n'aient  du  mépris  peur  eux  ^(les  boursiers),  et  pour  cela  leur  témoigner  lui- 
même  de  l'estime  et  de  la  considération.  »  —  Cf.  abbé  de  Saint-Pierre,  Projet 
pour  perfectionner  l'éducation,  ol)servation  xxiv. 

(5)  Loi  du  15  mars  1850,art.  36. 
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tique  quotidienne  de  la  franchise  et  de  la  loyauté.  Siir  ce  point,  il  n'est 
presque  besoin  de  rien  prescrire  aux  enfants  ;  il  ny  a  qu'à  ne  pas  les 
empêcher  d'être  ce  qu'ils  sont  d'ordinaire  naturellement.  La  feintise  et 
la  politique  ne  sont  pas  de  cet  âge,  suivant  la  judicieuse  remarque  de 
Montaigne  :  l'écolier  a  de  soi  le  cœur  ouvert  et  droit.  Celui  qui  se 
ferme,  qui  se  retranche  et  dissimule,  qui  ne  se  montre  pas,  en  un  mot, 
tel  qu'il  est,  celui-là  est  mal  vu  et  durement  qualifié  :  c'est  dans  ces 
sortes  de  sévérités  qu'ils  exercent  les  uns  contre  les  autres  que  les  enfants 
sont  vraiment  sans  pitié.  Le  monde  corrige  plus  tard  ces  âpretés  de 
langage;  mais  lorsque  le  fonds  de  probité  sur  lequel  cette  loyauté  repose 
a  été  iDien  établi  par  l'éducation  publique,  ce  qu'elle  a  d'éminemment 
moral  résiste  et  demeure. 

L'éducation  publique  est,  en  outre,  une  école  de  justice. L'instinct  delà 
justice,  inné  chez  l'homme  civilisé,  est  particulièrement  gravé  dans  le 
cœur  de  l'enfant.  Sur  ce  point,  la  logique  de  ses  sentiments  ne  le  trompe 
pas.  Il  se  l'applique  à  lui-même,  quelque  sévère  qu'elle  soit;  il  l'applique 
à  ses  camarades,  il  l'applique  à  ses  maîtres.  C'est  par  là  d'ordinaire 
qu'il  apprécie.  Les  autres  faces  du  caractère  de  l'homme  lui  échappent. 
Il  se  fait  juge  de  son  équité,  —  et  il  est  rare  qu'il  ne  soit  pas  bon  juge, 
—  parce  que  l'équité  est  la  règle  souveraine  de  la  vie  écolière  et  qu'il 
s'y  confie.  Un  maître  juste,  fût-il  sévère,  est  toujours  respecté,  et  il 
n'est  pas  rare  qu'on  l'aiine.  Un  maître  d'un  esprit  partial  ou  d'un  carac- 
tère inégal,  qui  semble  n'avoir  ni  suite  ni  règle,  n'est  ni  respecté,  ni  aimé  ; 
il  n'a  d'autre  ressource  que  de  se  faire  craindre.  Tout  ce  qui  blesse  chez 
l'enfant  ce  besoin  de  justice,  le  trouble  et  parfois  le  révolte  ;  tout  ce  qui 
lui  donne  satisfaction  le  met  à  l'aise  avec  les  autres  et  avec  lui-même  (i). 
Le  chancelier  d'Aguesseau  racontait  à  son  fils  que  c'est  au  collège  qu'il 
avait  éprouvé  sous  ce  rapport  quelques-unes  des  plus  fortes  impressions 
de  sa  jeunesse,  et  qu'elles  avaient  plus  d'une  fois,  par  ressouvenir,  illu- 
miné sa  conscience  de  magistrat.  S'il  faut  en  croire  Rousseau,  c'est  le 
ressentiment  d'une  injustice  dont  il  avait  eu  à  souffrir  à  six  ans  qui  lui 
inspira  pour  toute  sa  vie  la  passion  de  la  justice. 

Il  n'y  a  qu'une  sorte  de  privilège  que  l'élève  soit  disposé  à  recon- 
naître :  c'est  celui  de  la  supériorité.  L'enfant  s'incline  devant  toutes  les 
supériorités,  devant  celle  de  la  force  comme  devant  celle  de  l'intelligence 
ou  du  caractère  ;  mais,  tandis  qu'il  subit  l'une,  il  aime,  il  estime  l'autre 
et  la  respecte,  qu'elle  éclate  dans  la  nature  ou  qu'elle  se  marque  par  le 
travail  ;  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  bienfaits  de  l'éducation  publique. 
Talleyrand  disait  finement  que  dans  l'éducation  privée  tout  porte  à  la 
tête  ;  on  s'enivre  de  l'éloge.  Au  grand  air  de  l'éducation  commune  ces 
vapeurs  se  dissipent  :  chaque  chose  rentre  dans  sa  mesure,  chacun  re- 
prend son  rang.  Les  écoliers  se  connaissent  bien  entre  eux,  et  ils  ne 

(1)  w  Le  principe  du  jury  d'élèves  j)roposé  par  Bentham  pour  l'attribution 
des  récompenses,  »  dit  judicieusement  M.  Bain,  «  quoiqu'il  ne  soit  pas  formel- 
lement reconnu  dans  les  méthodes  d'éducation  modernes,  est  toujours  appliqué 
tacitement.  L'opinion  d'une  classe,  lorsquelle  a  toute  sa  valeur,  est  l'accord  du 
jugement  de  la  tête  avec  celui  des  membres,  du  maître  et  des  élèves...  Le 
véritable  régulateur  est  la  présence  de  toute  la  classe  réunie  ;  le  maître  ne 
parle  pas  en  son  propre  nom,  il  ne  fait  que  diriger  le  jugement  d'une  multi- 
tude avec  laquelle  il  ne  doit  jamais  se  trouver  en  désaccord.  »  [La  Science  et 
l'Education,  chap.  y  \V Emulation.) 
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s'étonnent  pas  qu'il  y  ait  dans  une  classe  des  premiers  et  des  derniers. 
Depuis  longtemps,  il  est  d'usage  dans  nos  lycées  de  ne  pas  récompenser 
seulement  le  succès,  de  tenir  compte  de  l'effort  et  d'honorer  le  progrès 
accompli,  indépendamment  du  rang  obtenu  :  c'est  une  application  heu- 
reuse d'un  principe  excellent.  Mais  les  jeunes  gens  ne  se  trompent  point 
sur  la  valeur  relative  de  ces  récompenses.  La  distinction  les  touche.  Us 
aiment  à  voir  une  élite  à  leur  tête  :  ils  s'en  glorifient.  Ont-ils  le  sentiment 
que  ce  qui  fait  le  caractère  de  cette  élite,  c'est  qu'il  n'est  interdit  à  per- 
sonne d'y  prendre  place,  et  que  le  rang  de  chacun  s'élève  ou  s'abaisse 
suivant  ses  mérites  ?  Toujours  est-il  que  ce  sentiment  est  conforme  à 
celui  qui  doit  présider  au  développement  de  l'aristocratie  du  monde 
moderne,  —  aristocratie  qui  n'appartient  en  propre  à  aucune  caste,  qui 
se  renouvelle  ou  se  crée  tous  les  jours  par  les  services  rendus  et  le  travail, 
et  qu'un  pays  doit  avoir  à  ca;ur  de  soutenir,  non  seulement  comme  l'ex- 
pression la  plus  pure  de  sa  force  intérieure,  mais  comme  la  garantie  de 
sa  durée  :  une  démocratie  qui  se  défierait  de  l'élite  sortie  de  son  sein  ne 
tarderait  pas  à  succomber  sous  sa  propre  faiblesse,  faute  d'hommes. 

De  ces  divers  sentiments  procède  un  autre  sentiment  qui  les  relie  tous 
et  qui  contribue  puissamment  à  préparer  la  jeunesse  aux  conditions  de 
l'existence  sociale.  Il  est  malaisé  de  faire  comprendre  à  l'enfant  exclusi- 
vement par  des  formules  les  rapports  qui  engagent  les  hommes  entre  eux 
et  les  devoirs  qui  les  obligent.  L'éducation  isolée  ne  saurait  lui  en  donner 
une  idée  suffisamment  juste,  et  l'on  se  demande  comment  Rousseau 
arrivait  à  concilier  les  principes  de  VÉmile  avec  les  théories  du  Contrat 
social  :  Emile  élevé  seul  et  pour  lui  seul  semble  fait  pour  vivre  seul.  La 
destinée  qui  attend  l'enfant  exige  qu'il  s'apprenne  à  vivre  avec  les  autres. 
Or,  c'est  dans  la  vie  commune  de  l'éducation  publique,  dans  ces  associations 
résultant  non  d'un  libre  choix,  mais  d'un  rapprochement  fortuit  comme 
le  monde  en  fournit  tant  d'exemples,  qu'il  peut  le  mieux  se  rendre  compte 
de  la  nature  des  liens  qui  unissent  les  membres  d'une  communauté,  si 
modeste  qu'elle  soit;  c'est  là  qu'il  peut  commencer  à  comprendre  l'in- 
fluence de  ce  qu'on  appelle  le  milieu,  de  ce  réseau  d'actions  et  de  réactions 
réciproques  qui  font  que  l'esprit,  l'exemple,  les  qualités  et  les  défauts 
de  ceux  avec  qui  nous  sommes  élevés  contribuent  parfois  à  nous  former 
presque  autant  que  les  leçons  de  ceux  qui  nous  élèvent.  Les  éléments 
de  moralité  sociale  qui,  dans  nos  programmes  d'enseignement,  font 
partie  du  cours  de  philosophie,  sont  pour  le  jeune  homme  une  sorte 
d'introduction  théorique  à  l'existence  active.  La  vie  de  collège  en  est 
pour  l'enfant  la  véritable  initiation,  l'apprentissage  réel.  L'expérience  de 
tous  les  jours,  une  expérience  prolongée,  lui  fait  connaître  sur  quelles 
règles  repose  l'existence  de  toutes  les  sociétés,  les  avantages  et  les  dan- 
gers qui  en  résultent,  comment  se  limite  le  droit  et  s'impose  le  devoir, 
ce  que  valent  les  fautes  ou  les  mérites  individuels,  ce  qu'entraînent  les 
responsabilités  collectives,  quels  sacrifices  l'intérêt  général  commande. 
Ainsi  se  révèle  à  sa  conscience,  pai*  des  exemples  à  sa  portée,  par  des 
effets  dont  le  caractère  se  grave,  une  des  lois  essentielles  de  l'ordre  moral, 
loi  complexe  et  délicate  entre  toutes,  la  loi  de  la  solidarité  (I). 

Aux  avantages  qui  résultent  pour  la  formation  du  caractère  des  rela- 
tions journalières  des  enfants  entre  eux  s'ajoutent  ceux  qui  tiennent  au 

(1)  Voir,  sur  ce  point,  les  observations  si  judicieuses  et  si  fines  de  M.  H. 
Marion  {De  la  solidarité  momie,  2°  édition,  1883,  l^o  part.,  chap.  i  à  iv.) 
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régime  de  la  vie  commune,  aux  rapports  avec  les  maîtres  et  au  partage 
des  mêmes  études. 

RoUin  considère  qu'il  n'est  rien  de  plus  sain  pour  le  tempérament  de 
la  jeunesse  que  cette  exactitude  dans  le  devoir  qui,  chaque  jour,  se 
renouvelle  avec  la  même  autorité.  Il  rappelle  que,  dans  l'ancienne  Uni- 
versité, il  était  d'usage  de  lire  et  d'expliquer  les  Statuts  deux  fois  par 
an  en  présence  de  tous  les  maîtres  et  de  tous  les  écoliers,  afin  de  bien 
pénétrer  les  uns  et  les  autres  de  l'esprit  de  la  règle,  et  il  se  félicite  que, 
de  son  temps,  le  Parlement  ait  rétabli  cette  coutume  (1).  Il  aimait  à  s'y 
conformer.  Plus  d'une  page  du  Timté  des  études  n'est  sans  doute  que  la 
reproduction  du  commentaire  qu'il  donnait  de  ses  principes  de  gouver- 
nement. A  ses  yeux,  il  n'est  point  de  pratique  insignifiante,  point  de 
petite  prescription.  Son  imagination,  toute  nourrie  des  souvenirs  de  l'an- 
tiquité, ne  recule  pas  devant  un  rapprochement  avec  les  lois  minutieuse- 
ment et  religieusement  observées  qui  ont  fait  la  grandeur  du  caractère 
du  peuple  romain  (2).  La  même  réflexion  se  retrouve,  après  deux  siè- 
cles de  distance  dans  un  philosophe  pénétré  des  idées  modernes.  C'est  en 
slappuyant  également  sur  l'exemple  des  Romains  que  M.  Bain  soutient 
la  nécessité  d'un  certain  formalisme  dans  les  règles  qui  président  à  la  vie 
des  institutions  où  s'exerce  une  action  sur  l'âme  humaine  (3).  Pour  l'enfant, 
en  effet,  cette  régularité,  dont  on  peut  lui  rendre  compte,  dont  il  arrive  à 
se  rendre  compte  lui-même,  est  le  premier  élément  d'une  saine  hygiène 
intellectuelle  et  morale;  c'est  le  plus  ferme  fondement  de  l'habitude. 

Il  est  facile  de  railler  l'habitude.  Entraîné  par  l'esprit  de  paradoxe, 
Rousseau  n'y  manque  pas.  La  seule  habitude  qu'il  permette  à  Emi7e, 
c'est  de  n'en  point  avoir  (4).  Combien  Montaigne  était  mieux  inspiré  par 
l'expérience  et  le  bon  sens,  lorsqu'il  disait  :  «  C'est  une  violente  et  trais- 
tresse  maistresse  d'eschole  que  la  coustume.  Elle  establit  en  nous  peu  à 
peu,  à  la  desrobée,  le  pied  de  son  auctorité...  Le  principal  effect  de  sa 
puissance^  c'est  de  nous  saisir  et  empiéter  dé  telle  sorte  qu'à  peine  sert- 
il  de  nous  ravoir  de  sa  prinse  et  de  rentrer  en  nous,  pour  discourir  et 
raisonner  de  ses  ordonnances  (5)  !  »  De  là  l'importance  qu'elle  a  dans 
l'éducation.  Bien  plus  que  l'homme  encore,  l'enfant  en  subit  la  contrainte. 
L'habitude  est  la  loi  de  son  activité.  S'il  ne  se  fait  pas  cette  loi  lui- 
môme,  ce  sont  les  autres  qui  la  lui  font;  si  on  ne  lui  crée  pas  de  bonnes 
habitudes,  on  court  le  risque  qu'il  en  contracte  de  mauvaises.  L'abbé  de 
Saint-Pierre,  qui  semble  ne  se  reconnaître  dans  ses  idées  que  lorsqu'il 
les  a  marquées  d'un  numéro,  ramène  à  cinq  celles  que  l'école  doit 
prendre  au  Collège,  et  il  les  énumère  dans  l'ordre  suivant  :  l'habitude  à  la 
justice,  l'habitude  à  la  prudence,  l'habitude  à  la  prévoyance,  l'habitude 
à  se  graver  dans  la  mémoire  les  idées  et  les  faits  (6).  Observateur  plus 
profond  et  plus  judicieux  que  l'abbé,  qui  se  piquait  pourtant  d'esprit 
pratique,  Rollin  s'attache  au  principe  même  de  l'habitude,  c'est-à-dire  à 
la  force  morale  qui  consiste  à  se  conformer  à  l'ordre  général  des  choses, 
à  s'accoutumer  à  faire  ce  qu'il  faut  faire  en  temps  utile  et  comme  il  faut 

(1)  Du  gouvernement  intérieur  y  Qic,  2°  part.,  chap.  i,  art.  3. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Science  de  l'éducation,  chap.  v,  p.  77,  Des  règles  de  Vexercice  de  Vautorité. 

(4)  Emile,  liv.  I,  p.  79. 

(5)  Essais,  I,  xxii. 

(6)  Projet  pour  perfectionner  l'éducation,  chap.  ii  à  xii. 
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le  faire,  en  mot,  à  se  régler.  Sachant  ce  que  produit  cet  effort  éclairé  et 
persévérant,  il  sait  aussi  ce  qu'il  exige.  On  répète  volontiers  que  l'habi- 
tude est  une  seconde  nature.  Mais  il  n'en  va  pas  si  vite  pour  se  créer 
cette  seconde  nature,  et  c'est  ce  qui  constitue  tout  à  la  fois  le  mérite  et 
le  charme  de  la  lutte.  Qu'on  regarde  l'enfant,  alors  qu'il  y  engage  pour  la 
première  fois  sa  frôle  volonté  :  il  subit  une  véritable  crise.  Ce  qui  le 
soutient,  c'est  qu'il  touche  presque  aussitôt  le  prix  de  sa  peine.  Le  pre- 
mier pas  franchi  lui  rend  le  second  facile.  Chaque  étape  lui  apporte  un 
surcroît  de  forces,  et  il  finit  par  ne  ressentir  plus  [que  le  plaisir  de 
sa  laborieuse  activité  (i).  «  A  quoi  on  a  été  une  fois  capable,  on  n'est 
plus  incapable  (2).  »  Un  des  hommes  de  ce  temps  qui  ont  le  plus  plus 
contribué  à  l'avancement  des  questions  d'éducation,  M.  Ch.  Renouard, 
aimait  à  raconter  dans  les  écoles  l'histoire  «  de  la  femme  de  village,  qui 
ayant  apprins  de  caresser  et  porter  en  ses  bras  dez  l'heure  de  sa  nais- 
sance et  continuant  toujours  à  ce  faire,  gaigna  cela  par  l'accoutumance 
que,  tout  grand  bœuf  qu'il  estait,  elle  le  portait  encores  (3)  ». 

De  tous  les  stimulants  qui  peuvent  contribuer  à  développer  l'habitude 
au  Lycée,  il  n'en  est  pas  de  plus  puissant  peut-être  que  celui  du  travail. 
Ce  qu'on  appelle  le  travail  attrayant  est  une  chimère  et  un  danger  :  une 
chimère,  car  les  résultats  du  travail  ne  valent  que  ce  qu'ils  coûtent  ;  un 
danger,  car  on  trompe  l'énergie  naturelle  de  l'enfant  par  un  simulacre 
d'efforts  auquel  il  ne  se  laisse  pas  prendre  longtemps.  Tout  travail  doit 
être  une  victoire  remportée  par  la  volonté  :  c'est]  ainsi  qu'il  est  un  acte 
de  liberté  et  constitue  un  progrès  moral  (4).  Or,  le  travail  est  comme  l'air 
ambiant  de  l'éducation  publique.  A  l'exemple  des  camarades  s'y  joint 
l'exemple  des  maîtres.  «  Le  meilleur  moyen  pour  les  sous-maîtres  d'in- 
spirer aux  écoliers  de  l'estime  pour  ce  qu'ils  leur  enseignent,  disait  le 
règlement  de  1769  (5),  c'est  de  travailler  eux-mêmes  pendant  le  temps 
des  études,  sans  préjudicier,  d'ailleurs,  à  la  vigilance  qu'ils  doivent 
avoir.  »  C'est  l'idée  que  déyeloppait  Diderot,  presque  vers  le  même  temps 
dans  son  plan  d'une  Université  russe.  Au  premier  rang  des  devoirs  des 
maîtres  de  quartier,  il  place  celui  de  suppléer  le  professeur,  il  voulait 
que  l'emploi  ne  fût  qu'un  surnumérariat.  Qu'il  nous  soit  permis  de  con- 
stater que,  dans  les  Lycées  de  Paris,  tel  est  bien  le  caractère  sur  248 
maîtres  qui  composent  aujourd'hui  les  cadres  de  nos  surveillants  géné- 
raux, maîtres  répétiteurs,  ou  maîtres  suppléants,  176  aspirent  à  l'ensei- 
gnement, 57  à  des  carrières  diverses,  et  100  sont  pourvus  de  diplômes 
supérieurs  au  simple  baccalauréat.  Aucun  précepte  ne  peut  valoir 
pour  la  jeunesse  ce  que  Diderot  appelle  ingénieusement  le  levain  de 
l'encouragement  par  l'exemple.  Ainsi  en  est-il,  à  plus  forte  raison,  du 
professeur.  Ses  titres,  ses  travaux  augmentent  son  action  bien  au  delà 
de  ce  qu'ils  représentent  pour  la  valeur  propre  à  son  enseignement.  Tout 
en  lui  sert  de  modèle  :  sa  tenue,  son  exactitude,  son  zèle.  Pour  peu  qu'à 
l'autorité  de  la  science  il  joigne  celle  du  caractère,  il  n'est  pas  de 
miracle,  pour  ainsi  dire,  qu'il  ne  puisse  opérer.  Ceux  qui  ont  suivi  d'un 
peu  près  le  développement  intellectuel  et  moral  de  la  jeunesse  le  savent 

(1)  Voir  LocKK,  Quelques  pensées,  etc.,  sect.  v,  n»  66. 
(2-3)  Montaigne,  Essais,  1,  xxn. 

(4)  Studium  discendi  voluntate,  qxue  cogi  non  potest,  constat,  (Quintilibn, 
I,  n,  chap.  m.) 

(5)  Art.  45. 
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comme  nous  :  il  y  a  deux  choses  qui  marquent  dans  la  vie  d'un  écolier, 
un  livre  et  un  maître  :  un  livre  qui,  s'emparant  fortement  de  son  intel- 
ligence, la  lui  révèle,  et  lui  donne  le  sentiment  de  ses  aptitudes;  un 
maître  qui,  par  un  encouragement  justifié,  même  par  une  observation 
sévère,  mais  opportune,  pénètre  au  fond  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  Il 
n'est  pas  de  bon  professeur  qui  n'ait  provoqué,  le  sachant  ou  à  son  insu, 
ces  sortes  d'évolutions  d'où  dépend  parfois  tout  un  avenir.  Or,  si  je  ne 
sais  pas  de  joie  plus  noble  pour  un  maître  que  celle  de  voir  un  élève 
qu'il  a  contribué  à  former,  grandir,  se  développer,  remplir  son  attente, 
la  dépasser  même  et  de  pouvoir  se  dire  :  J'y  suis  peut-être  pour  quelque 
chose;  je  ne  sais  pas  non  plus  de  sentiment  plus  sain,  plus  moralisateur 
que  celui  de  l'élève  qui  a  la  conscience  de  ce  qu'il  doit  à  son  maître.  Les 
vicissitudes  de  l'existence  peuvent  rapprocher  les  rangs,  les  intervertir 
même  ;  cette  empreinte  de  gratitude  et  de  respect  demeure  ineffaçable 
pour  le  plus  grand  profit  de  celui  qui  tient  à  honneur  de  la  conserver. 

C'est  cet  ensemble  d'habitudes  et  de  dispositions  morales  qui  con- 
stitue chez  l'enfant  «  cette  belle  humeur  »  dont  un  des  maîtres  de  Port- 
Royal,  Lancelot,  faisait  la  première  condition  de  l'éducation;  et,  il  faut 
bien  l'ajouter,  elle  n'a  jamais  été  plus  nécessaire  qu'aujourd'hui.  Le 
caractère  se  ressent  infailliblement  des  malaises  de  l'intelligence.  L'acti- 
vité de  l'enfant  a  besoin  d'être  satisfaite  ;  mais  le  secret,  pour  la  satisfaire, 
c'est  d'utihser  ce  degré  de  maturité  propre  à  chaque  âge,  que  Rousseau 
a  si  heureusement  défini,  en  ne  cherchant  jamais,  par  une  hâte  mal 
entendue,  à  entreprendre  sur  la  maturité  des  degrés  suivants.  Cette  judi- 
cieuse application  des  facultés  intellectuelles,  qui  suppose  de  la  part  des 
facultés  morales  un  égal  concours,  suppose  en  même  temps  une  alter- 
nance de  travail  et  de  relâche,  presque  de  perte  de  temps,  qui  donne  au 
caractère  comme  à  l'intelligence  l'équilibre,  le  bien-être,  la  santé.  Or, 
nous  ne  pouvons  le  méconnaître,  notre  système  d'études  publiques  se 
prête  difficilement  à  cette  gradation  de  travail  natiçnt  et  mesuré.  Il  n'est 
pas  une  réforme  qui  n'ait  eu  pour  objet  de  restreindre  les  programmes 
et  pour  effet  de  les  étendre.  La  journée  de  Gargantua  couché  à  la  dixième 
heure  de  l'après-midi  et  levé  à  la  quatrième  de  la  nuit  aurait  seule  suffi 
à  remplir  les  cadres  de  l'enseignement  moderne.  Le  mal  vient  de  loin, 
et  il  est  le  même  dans  presque  tous  les  pays.  Dans  tous  les  pays  aussi 
on  cherche  à  l'atténuer.  Il  n'y  a  personne  aujourd'hui  chez  nous  qui  ne 
soit  touché  de  la  nécessité  de  moins  demander  à  l'enfant  et  de  mieux 
choisir  dans  ce  qu'on  lui  demande.  Certains  esprits  seraient  même  dis- 
posés, par  excès  de  réaction,  comme  il  arrive,  à  n'exiger  plus  assez  dans 
la  crainte  d'exiger  trop.  L'expérience  et  la  bonne  volonté  de  tous  trou- 
veront le  point  de  la  sagesse.  Toutefois,  si  allégé  que  puisse  être  le  poids 
des  études,  l'éducation,  il  n'y  a  pas  à  se  faire  illusion,  ne  peut  plus  être, 
comme  autrefois,  une  œuvre  de  loisir,  destinée  à  germer  lentement,  à 
mûrir  au  gré  du  temps  et  du  soleil.  On  pousse  aux  résultats,  et  on  les  veut 
prompts.  L'habitude  de  voir  l'industrie  produire  presque  instantanément 
des  merveilles  nous  induit  à  penser  que  la  nature  peut,  qu'elle  doit  en 
faire  autant;  on  gourmande  ses  lenteurs,  on  brusque  ses  temporisations; 
il  s'agit  non  du  chemin  à  parcourir,  mais  du  but  à  atteindre.  Et  pour 
soutenir  cette  sorte  d'entraînement,  pour  parer  à  la  déviation  qui  pour- 
rait en  résulter  dans  les  caractères  comme  dans  les  intelligences,  rien 
ne  peut  être  plus  salutaire  que  le  régime  du  travail  commun  :  il  oblige 
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ceux  qui  le  dirigent  à  ne  pas  dépasser  la  mesure  au  delà  de  laquelle  la 
moyenne  des  esprits  ne  les  suivrait  pas;  il  entretient  chez  les  enfants  eux- 
mômes  cette  agilité  d'esprit  qui  préserve  la  volonté  des  défaillances  ou 
des  écarts.  Un  pédagogue  étranger  me  disait  un  jour  avec  une  spirituelle 
bonhomie  :  «  Les  études  sont  devenues  pour  la  jeunesse  la  première 
campagne,  et  en  campagne,  les  soldats  romains,  animés  les  uns  par  les 
autres,  supportaient  allègrement  le  poids  d'un  armement  qui,  dans  la 
vie  ordinaire,  les  eût  accablés.  » 

De  cette  communauté  d'études  se  dégage  encore  une  autre  et  très 
pénétrante  influence.  A  travers  les  variations  des  programmes,  nos  études 
classiques  ont  conservé  leur  caractère  d'élévation  morale.  En  faisant  à 
côté  d'elles  aux  sciences  la  place  qui  leur  était  due,  les  lettres  n'ont  pas 
perdu  leur  privilège  de  mères  nourricières,  comme  on  disait  au  xvi*  siècle. 
C'est  que,  tandis  que  les  uties  représentent  une  des  plus  hautes  applica- 
tions de  l'esprit  humain,  les  autres  sont  l'esprit  humain  lui-même.  Poètes, 
historiens,  orateurs,  philosophes  do  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
ont  pour  fond  commun  d'observation  l'àme  humaine  avec  ses  instincts, 
ses  passions,  ses  problèmes  éternels.  Ces  problèmes  et  ces  passions  sont 
pour  l'homme  l'objet  des  méditations  de  la  vie,  et  la  jeunesse  n'en  peut 
recevoir  que  l'impression  première;  mais  cette  impression  est  d'autant 
plus  vive  qu'elle  a  été  ressentie  avec  d'autres,  partagée  et  communiquée. 
Plutarque,  qui  tenait  école  de  morale,  —  école  publique  et  école  privée, 
—  n'admettait  dans  la  seconde  aucun  auditeur  qui  n'eût  passé  plus  ou 
moins  de  temps  dans  la  première.  Ceux-là  seuls  lui  semblaient  en  mesure 
de  profiter  de  ses  consultations  intimes,  qui  avaient  eu  l'initiation  d'un 
enseignement  général.  A  son  avis,  rien  ne  vaut  pour  les  premiers  etforts 
de  la  réflexion  et  de  la  pensée  le  concours  que  se  prêtent  les  uns  aux 
autres,  même  inconsciemment,  des  jeunes  gens  réunis  sous  une  même 
direction.  11  comparait  ces  assemblées  aux  chœurs  de  danse  où,  tous  les 
danseurs  se  tenant  par  la  main,  chacun  a  le  bénéfice  du  mouvement  de 
ses  voisins.  Tout  autre,  en  effet,  est  le  profit  d'un  texte  expliqué  dans  un 
froid  tête-à-tête,  ou  commenté  avec  un  auditoire  entraîné  par  cette 
sorte  de  branle  que  Plutarque  décrit  si  ingénieusement.  Les  écoliers  ont 
eux-mêmes  le  sentiment  très  net  de  ce  qu'ils  appellent  une  bonne  classe, 
c'est-à-dire  de  ces  jours  particulièrement  heureux,  où,  sous  la  parole 
émue  du  professeur,  il  semble  qu'il  passe  dans  tous  les  bancs  comme  un 
frisson  d'attention  communicative.  A  qui  n'est-il  pas  arrivé  de  rencontrer, 
dix  ans,  vingt  ans  après  la  sortie  du  collège,  un  élève  qui  ne  paraissait 
que  faire  nombre  et  qui  avait  conservé  le  souvenir  juste  et  profond  de 
quelques  vers  de  Sophocle,  d'une  page  de  Tacite,  d'une  scène  de  Cor- 
neille ou  de  Molière,  dont  l'explication  bien  menée,  bien  écoutée,  avait, 
pour  ainsi  dire,  fait  battre  à  l'unisson  tous  les  esprits.  Les  germes  le  plus 
obscurément  édos  à  la  chaleur  de  ce  foyer  commun  ne  sont  le  plus  sou- 
vent ni  les  moins  sûrs,  ni  les  moins  féconds. 

Tel  est,  dans  ses  traits  essentiels,  le  concours  que  l'on  peut  attendre 
de  l'éducation  pubi([ue.  En  même  temps  qu'elle  inculque  à  l'enfant  les 
idées  d'égalité,  de  tolérance,  de  loyauté,  de  justice,  de  respect  pour  la 
supériorité  de  l'intelligence  et  du  caractère,  de  solidarité,  qui  sont  comme 
la  viatique  du  monde  moderne;  elle  lui  crée,  par  l'habitude  delà  règle,  du 
travail,  de  l'elfort  aisément  soutenu,  de  la  vie  morale  puisée  aux  mômes 
sources,  le  tempérament  qui  lui  permettra  d'en  supporter  les  épreuves. 
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Mais  si  les  grands  courants  qui  résultent  des  communs  exercices  con- 
tribuent à  développer  certains  sentiments,  suffisent-ils  pour  donner  à 
chaque  caractère  la  direction  particulière  dont  il  a  besoin  ?  Nous  le  recon 
naissons  volontiers  avec  M.  de  Laprade,  «  on  ne  peut  pas  faire  des  classes 
de  caractères,  comme  on  fait  des  classes  de  latin,  d'histoire  et  de  mathé- 
matiques (1)  ».  Mais  lorsque  l'auteur  de  VÉducation  libérale  ajoute  qu'il 
faut,  pour  cet  enseignement,  autant  de  professeurs  et  autant  de  méthodes 
que  d'élèves,  et  surtout  lorsqu'il  conclut  que  «  le  caractère  ne  peut  être 
formé  que  dans  le  sanctuaire  de  la  famille  »,  il  nous  semble  qu'il  dépasse 
la  mesure.  Si  cette  conclusion  était  absolument  fondée,  combien  d'enfants 
seraient  condamnés  à  n'avoir  pas  d'éducation  !  Plus  absolu  encore  dans 
sa  critique  des  collèges,  Locke,  qui  n'admet  pas  que  l'instruction  elle- 
même  soit  donnée  autrement  que  par  le  père  ou  par  un  précepteur  rem- 
plaçant le  père,  se  refuse  à  comprendre  que  l'enfant  «  ait  rien  à  gagner 
à  vivre,  plus  ou  moins  de  temps,  au  milieu  d'une  troupe  de  camarades 
de  toute  espèce,  qui  ne  sauraient  lui  apprendre  qu'à  se  quereller  à  pro- 
pos de  toupies  et  à  tricher  au  jeu  pour  un  liard  (2)  ».  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'on  ne  peut  espérer  de  ne  trouver,  dans  un  établissement  d'édu- 
cation, public  ou  libre,  que  de  bonnes  natures  et  de  bons  exemples.  Il 
est  malheureusement  incontestable  encore  que,  capables  d'élans  géné- 
reux, les  foules,  quelles  qu'elles  soient,  sont  sujettes  aussi  à  des  entraî- 
nements dangereux,  et  que  le  cœur  humain  s'y  transforme  pour  le  mal 
comme  pour  le  bien,  au  collège  ainsi  qu'ailleurs  (3).  N'a-t-on  pas  vu,  au 
lycée  Louis-le-Grand,  les  élèves  mutinés  former,  sous  prétexte  de  solida- 
rité une  sorte  de  ligue,  impénétrable  à  tous  les  efforts  du  raisonnement 
personnel  et  des  sentiments  particuliers?  Ce  sont  là  des  effets  déplora- 
bles, mais  qui  ne  prouvent  rien  contre  la  discipline  de  la  vie  commune, 
sinon  que  les  règles  sur  lesquelles  elle  repose  ne  peuvent  avoir  leur  force 
et  leur  moralité  qu'à  la  condition  que  chacun  en  comprenne  la  raison  et 
s'en  applique  la  nécessité,  c'est-à-dire  qu'à  l'offort  de  la  direction  d'en- 
semble se  joigne  celui  d'une  direction  individuelle.  En  habituant  l'enfant 
à  vivre  au  milieu  d'autres  enfants,  pour  s'imprégner  de  tout  ce  qu'il 
peut  puiser  dans  leur  commerce  d'utile  et  de  sain,  il  faut  aussi  l'exercer 
à  résister  loyalement  aux  mauvaises  camaraderies  ,  au  faux  respect 
humain,  et  lui  apprendre  à  se  tirer  de  la  presse,  comme  dit  Montaigne, 
à  se  posséder,  à  se  faire  enfin  sa  responsabilité  propre.  Combien  de 
défauts  ou  de  vices,  combien  de  caractères  mal  faits  ne  tiennent,  à  l'ori- 

(1)  L'Éducation  libérale,  2e  partie,  chap.  iv. 

(2)  Quelques  pensées,  etc.,  sect.  vn,  nos  70  et  71. 

(3)  M.  A.  Bain  fait  sur  ce  point  une  observation  qui  mérite  d'être  relevée  : 
«  Les  mouvements  tumultueux  auxquels  toute  multitude  est  sujette  constituent 
la  plus  grande  difficulté  dont  le  maître  ait  à  triompher.  Des  êtres  humains 
pris  en  masse  se  comportent  tout  autrement  que  ces  mêmes  êtres  pris  un  à  un, 
et  il  se  produit  parmi  les  premiers  toute  une  série  nouvelle  de  forces  et  d'in- 
fluences. Un  homme  seul  en  présence  d'une  multitude  est  toujours  au  poste  du 
danger.  Tout  individu  qui  n'est  qu'une  unité  dans  une  masse  prend  un  carac- 
tère entièrement  nouveau.  La  passion  antisociale  ou  malveillante,  le  plaisir  de 
triompher,  qui  n'existe  plus  chez  l'individu  en  présence  d'un  autre  plus  puissant 
que  lui,  se  réveille  et  s'enflamme  quand  il  se  sent  soutenu  par  d'autres. 
Toutes  les  fois  qu'une  attaque  générale  devient  possible,  l'autorité  d'un  homme 
isolé  pèse  bien  peu  dans  la  balance.  »  {La  Science  de  l'éducation,  chap.  v;  de 
rinfluence  personnelle  du  maître.) 
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<»ine,  qu'à  la  perversion  d'une  volonté  qui  n'a  jamais  été  sérieusement 
mise  aux  prises  avec  elle-m«^me  ! 

Cet  allranchissement  rétléciii,  qui  est  le   but  de  l'éducation,  exigé, 
sans  doute,  chez  l'enfant  deux  conditions  de  travail  intérieur  indispen- 
sables :  la  réflexion  et  lactivité;  la  réflexion  qui  se  rend  compte,  l'activité 
qui  se  décide,  —  nul  n'arrivant  à  se  conduire  qu'à  ce  prix.  Elle  exige  en 
môme  temps  chez  les   maîtres  le  discernement,  l'esprit   de    suite,  une 
grande  énergie  tout  à  la  fois  et  une  grande  souplesse  de  moyens.  Il  en 
est,  en  effet,  des  caractères  comme  des  intelligences.  L'accès  en  est  plus 
ou  moins  ouvert,  et  il  n'est  pas  le  même  pour  tous.    Mais  en  faisant  la 
classe  pour  trente  élèves  à  la  fois,  le  professeur  habile  dirige  les   exer- 
cices et  les  questions  d'après  la  connaissance  qu'il  a  de  chacun  d'eux  et 
dans  l'esprit  où  il  a  le  plus  de  chances  de  lui  en  faire  recueillir  le  profit. 
Ainsi  de  l'éducateur.  Il  étudie  les  caractères,  il  s'ingénie  pour  approprier 
le  secours  au  besoin,  pour  aider  l'enfant  par  une  action  personnelle  à 
exercer  l'action  personnelle  qu'on  lui  demande  à  lui-même.  Ce  qui  carac- 
térise surtout  cette  direction  individuelle,  c'est  qu'il   n'est  rien  qui  ne 
l'intéresse,  rien   qui  ne  lui  serve.  L'instruction  se  donne  à  heures  fixes; 
l'éducation  se  fait  partout  :  «  Le  matin  et  le  vespre,  disait  Montaigne, 
le  travail  et  le  jeu,  toutes  heures  luy  sont  unes,  toutes  places  luy  sont 
estudes  (1).  »  Son  objet  est  de  suivre  l'enfant  à  travers  les  phases  diver- 
ses de  sa  vie  morale,  et  dans  la  vie  comnmne  dont  il  suit  les  règles,  de 
lui  assurer  le  développement   de  sa  vie  particulière  (2).  Que  l'œuvre  soit 
délicate,  cela  est  incontestable.    Les  difficultés  commencent  dès  le  mo- 
ment qu'elle  s'applique  à  deux  enfants  à  la  fois;  elles  s'accroissent  avec 
plusieurs,  et  en  raison  du  nombre.  Nul  n'a  eu  plus  vivement  que  Rollin 
le  sentiment  de  leur  gravité  (3);  mais  à  Dieu  ne  plaise  qu'il  les  considérât 
comme  insurmontables  !  au  contraire  de  Rousseau,  il  donne  à  son  élève 
des  frères  et  des  sœurs;  M.  de  Laprade  n'en  disconvient  pas  lui-même. 
Il  lui  paraît  presque  impossible  de  bien  élever  un  enfant  unique.  Tout 
autour  de  lui  il  groupe  les  parents,  les  amis,  les  camarades  que  fournit 
l'externat,  camarades  que  la  famille  choisit  en  partie,  il  est  vrai,  qu'elle 
ne  choisit  pas  tous,  que  créent  parfois  en  dehors  d'elle  les  contacts  et 
les  rencontres  :  tant  il  est  vrai  que  cette  double  action  de  la  discipline 
générale  et  delà  discipline  itidividuelle,  l'une  et  l'autre  indispensables  à  la 
formation  du  caractère, n'est  pas  incompatible  avec  l'éducation  publique  ! 

{A  suivre).  GRÉARD, 

Membre  de  l'Institut, 
Vice-Recteur  de  rAcadéiuie  de  Paris. 

'  (1)  Essais,  I,  XXV. 

(2)  Queh^ues  jours  après  la  révolte  du  lycée  Louis-le-Grand,  affranchis  des 
influences  communes  auxquelles  ils  avaient  cédé  et  rendus  chacun  à  son  impul- 
sion propre,  les  mêmes  jeunes  gens,  qui  s'étaient  laissé  entraîner  au  désordre, 
témoignaient  à  leur  digne  chef,  cruellement  frappé  dans  ses  affections,  les 
plus  vifs  sentiments  de  repentir  et  de  respect.  Nous  aimons  à  signaler  ce  prompt 
retour,  à  leur  honneur  d'abord  et  aussi  à  l'honneur  de  l'éducation  publique. 

(3)  «  Vouloir  mettre  tous  les  enfants  de  niveau  et  les  assujettir  à  une 
même  règle,  c'est  vouloir  forcer  la  nature.  »  {Du  gouvernement  intérieur,  etc., 
chap.  1,  l"  part.,  art.  2.)  —  Cf.  Guizot,  Méditations  morales,  Conseiis  d'un 
père  sur  l'éducation^  Des  moyens  que  doit  apporter  dans  l'éducation  la  variété 
des  caractères  (1812). 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


ELECTIONS   POUR   LE   CONSEIL    SUPÉRIEUR 
DE  L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 


COMMISSION    DE    DEPOUILLEMENT    ET    DE    RECENSEMENT    DES    VOTES 

Procés-verbal  de  la  séance  du  30  avril  1884 

Aujourd'hui,  30  avril  1884,  à  dix  heures  et  demie, 

La  commission,  composée  de  : 

M.  le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  président,  et  de  MM.  les 
inspecteurs  d'Académie  de  Paris, 

Vu  Jaloi  du  27  février  1880  sur  le  Conseil  supérieur; 

Vu  le  décret  du  16  mars  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  les  élections  au  Conseil  supérieur  ; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  18  mars  1880  relative  à  l'exécution 
de  ladite  loi  et  dudit  décret; 

Vu  les  procès-verbaux  de  dépouillement  et  de  recensement  des  votes 
pour  chacun  des  corps  électoraux; 

Lesquelles  pièces  sont  annexées  au  présent  procès-verbal  ; 

Constate  que  l'ensemble  des  opérations  donne  les  résultats  suivants  : 

L  —  INSTITUT. 

Électeurs  inscrits,  ».  — Votants,  109. — -  Bulletins  nuls,  0.  —  Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  55.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  5. — 
MM.  Jules  Sîmon,  109  voix,  élu.  —  Joseph  Bertrand,  109  voix,  élu.  —  Le 
vicomte  de  La.  Borde,  109  voix,  élu.  — •  Jules  Girard,  107  voix,  élu.  — 
Victor  DuRUY,  107  voix,  élu.    . 

II.  —  COLLÈGE  DE  FRANCE. 

Électeurs  inscrits,  39.  — Votants,  24.  —  Bulletins  nuls,  3. —  Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  11.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  2.  — 
MM.  Renan,  19  voix  élu. —  Berthelot,  19  voix  élu.  — Maury,  2;Havet,  1  ; 
Franck,  1. 

III.  —  MUSÉUM. 

Électeurs  inscrits,  19.  —  Votants,  18.  —  Bulletins  nuls,  0. — Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  10.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1.  — 
MM.  Frémy,  15  voix,  élu.  — De  Quatrefages,  3. 

IV. FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE  CATHOLIQUE. 

Nombre  des  Facultés,  5.  —  Électeurs  inscrits,  29.  —  Votants,  26.  — 
Bulletins    nuls,  1. —  Majorité  absolue   des   suffrages  exprimés,]  13. — 
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Nombre  de  membres  à  élire,  i.  —  MM.  l'abbé  Guinand,  23  voix,  élu.  — 
L'abbé  Méric,  1;  l'abbé  Ricard,  \. 

V.  —  FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE  PROTESTANTE. 

'~  Nombre  des  Facultés,  2.  —  Électeurs  inscrits,  19.  —  Votants,  18.  — 
Bulletins  nuls,  3.  —Majorité  absolue  des  suffra^ies  exprimés,  8.  —  Nom- 
bre de  membres  à  élire,  1.  —  MM.  Lichtenberger,  14  voix,  élu.  — 
Sabatier,  1. 

VI.  —  facultés  de  droit. 

Nombre  des  Facultés,  13.  —  Électeurs  inscrits,  l81.  —  Votants,  166. 

—  Bulletins  nuls,  2.  —  Majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  83.  — 
Nombre  de  membres  à  élire,  2.  —  MM.  Beudant,  119  voix,  élu.  —  Dru- 
mel,  99  voix,  élu. —  Bodin,  60;  Gueymard,  21  ;  Gaillenier,  7;  Accarias,  6; 
Labbé,  2;  Ducrocq,  2;  Glasson,  2;  Bufnoir,  2;  de  Folleville,  1;  Gar- 
sonnet,  1;   Renardet,   1;    Lederlin,  1;   Jourdan,    1;    Bonfils,    1. 

VII.  —  facultés  de  médecine  et  facultés  mixtes. 

Nombre  des  Facultés  de  médecine,  3.  —  Nombre  des  Facultés  mixtes,  3. 

—  Électeurs  inscrits,  238.  — Votants,  181.  — Bulletins  nuls,  19.  — 
Majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  82. — Nombre  de  membres  à 
élire,  2.  —  MM.  Tourdes,  143  voix,  élu.  —  Béclard,  105  voix,  élu. —  Vul- 
pian,  45  ;  Masse,  5  ;  Lortet,  5  ;  Picot,  2  ;  Beaunis,  1  ;  Bernheim,  1  ;  Coze,  1  ; 
Feltz,  1;  Robin,  1. 

VIII.  —  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  facultés  mixtes. 

Nombre  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  3. —  Nombre  des  Facul- 
tés mixtes,  3. —  Électeurs  inscrits,  34. — Votants,  31. —  Bulletins  nuls,  1. 

—  Majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  16.  —  Nombre  de  membres 
à  élire,  1.  —  MM.  Jacquemin,  26  voix,  élu.  —   Chatin,  3;  Jungfleisch  ,  1. 

IX.  —  facultés  des  sciences. 

Nombre  des  Facultés,  15.  —  Électeurs  inscrits,   169.  —  Votants,  134. 

—  Bulletins  nuls,  6. —  Majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  65.  —  Nom- 
bre de  membres  à  élire,  2.  —  MM.  de  Lacaze-Duthiers,  98  voix,  élu.  —  Les- 
piault,  89  voix,  élu.  —  Darboux,  22;  Bert,  8;  Debray,4  ;  Lallemand,  3; 
Meray,  3  ;  Grandeau,  2;  Jamin,  2  ;  Reboul,  2;  Desains,  1  ;  Ditte,  1  ;  Friedel,!; 
Giard,  1  ;  Gosselet,  1  ;  Gruey,  1  ;  Maillard,  1  ;  Raulin,  1  ;  de  Rouville,  1  ; 
Violette,  1. 

X.  —  facultés  des  lettres* 

Nombre  des  Facultés,  15.  —  Électeurs  inscrits,  140.  —  Votants,  121. 
•  —  Bulletins  nuls,  3.  —  Majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  60.  — 
Nombre  de  membres  à  élire,  2.  —  MM.  Janet,  83  voix,  élu.  —  Couat,  66 
voix,  élu.—  Bolot,  16;  Germain,  6;  Denis,  6;  Desjardins,  4;Duméril,  3; 
Joret,  3  ;  Charaux,  3  ;  Guibal,  3  ;  Decharme,  3  ;  Ferraz,  2  ;  Martha,  2;  Bizos, 
1  ;  r.asté,  1  ;  Nageotte,  1  ;  Hanriot,  1  ;  Heinrich,  1  ;  Robiou,  1  ;  Himly,  1  ; 
d'Hugues,  1;  Berlioux,  1;  Wallon,  l;  Crouslé,  1;  Lenient,  1;  Espinas,  1  ; 
Môzières,  1  ;  Compayré,  I . 
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XL    —  ÉCOLE  NORMALE   SUPÉRIEURE. 

Électeurs  inscrits,  26.  —  Votants,  20.  —  Bulletins  nuls,  0.  — Majorité 
absolue  des  sutfrages  exprimés,  H.  —   Nombre  de  membres  à  élire,  2. 

—  MM.  Debray,  19  voix,  élu.  —  Boissier,  18,  élu.  —  Bertin,  1. 

XII.    —    ÉCOLE   NORMALE  d'eNSEIGNEMENT   SPÉCIAL. 

Électeurs  inscrits,  14.  —  Votants,  13.  —  Bulletins  nuls,  0.  —  Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  7.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1 .  — 
MM.  L.vGOGUEY,  7  voix,  élu.  —  Bernard,  6. 

XIII.  —  ÉCOLE   NATIONALE   DES   CHARTES. 

Électeurs  inscrits,  14.  —  Votants,  9.  —  Bulletins  nuls,  0.  —  Majorité 
absolue  des  sutfrages  exprimés,  5.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1.  — 
M.  DE  RoziÈRE,  9  voix,  élu. 

XIV.   —   ÉCOLE   DES   LANGUES   ORIENTALES   VIVANTES. 

Électeurs  inscrits,  11.  —  Votants,  H.  —  Bulletins  nuls,  0.  —  Majorité 
absolue  des 'suffrages  exprimés,  6.  —  Nombre  de  membres  à  élire,    1. 

—  MM.  ScHÉFER,  10  voix,  élu.  —  Barbier  de  Meynard,  1. 

XV.  —  ÉCOLE    POLYTECHNIQUE. 

Électeurs  inscrits,  77.  — Votants,  49.  —  Bulletins  nuls,  3.  —  Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  24.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1.  ~ 
MM.  Mercadier,  45  voix,  élu.  —  Le  général  Coste,  1, 

XVI.  —  école  des  beaux-arts. 

Électeurs  inscrits,  40.  —  Votants,  22.  —  Bulletins  nuls,  0.  — Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  12.  —  Nombre  démembres  à  élire,  1.  — 
MM.  Eugène  Guillaume,  20  voix,  élu.  —  Dubois,  2. 

XVII.  —  conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Électeurs  inscrits,  15. —  Votants,  14. — •  Bulletins  nuls,  0.  —  Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  8.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1.  — 
MM.  Laussedat,  13  voix,  élu.  — Peligot,  1. 

XVIII.  —  ÉCOLE  centrale   DES   ARTS  ET  MANUFACTURES. 

Électeurs  inscrits,  26.  —  Votants,  22.  —  Bulletins  nuls,  1.  —  Majorité 
absolue  des  suffrages  ex{irimés,  11.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1.  — 
M.  Cauvet,  21  voix,  élu. 

XIX.  —    INSTITUT  AGRONOMIQUE. 

Électeurs  inscrits,  20.  —  Votants,  13.  —  Bulletins  nuls,  0.  — Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  7.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1. 
—  MM.  RisLER,  12  voix,  élu. —  Prillieux,  1. 


578    REVUE  INTERiNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

Lycées. 

XX.  —  AGRÉGÉS  DE  GRAMMAIRE. 

Électeurs  inscrits,  313.  —  Votants,  287.  —  Bulletins  nuls,  7.  —  Ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés,  Ul.  —  Nombre  de  membres  à 
élire,  1.  —  MM.  Legoukz,  181  voix,  élu.  —  Bailly,  o4;  Lafargue,  43; 
Joubin,  2. 

XXI.  —  AGRÉGÉS  des  LETTRES. 

Électeurs  inscrits,  195.  —Votants,  170.  —  Bulletins  nuls,  24.  —  Ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés,  74.  —  Nombre  de  membres  à 
élire,  1.  --MM.  Léon  Robert,  113  voix,  élu.  —  Ernest  Dupré,  11  ;  Mer- 
let,  11  ;  Gaspard,  3;  Aderer,  2;  Morel,  2;  Bernage,  1  ;  Bouchot,  1  ;  Chan- 
tavoine,  1  ;  Gaucher,  1. 

XXIL  —    AGRÉGÉS   DE    PHILOSOPHIE. 

Électeurs  inscrits,  59.  —  Votants,  45.  —  Bulletins  nuls,  4.  — Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  21.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1.  — 
M.  Rabier,  41   voix,  élu. 

XXIIL  —  AGRÉGÉS  d'histoire. 

Électeurs  inscrits,  94.  —  Votants,  77.  — Bulletins  nuls,  4.  —  Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  37.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1, 

—  MM.  Jalliffier,  71  voix,élu.  — Hubault,  1  ;  Darcy,  1. 

XXIV.    —  AGRÉGÉS   de   mathématiques. 

Électeurs  inscrits,  151.  —  Votants,  134.  —  Bulletins  nuls,  24.  —  Ma- 
jorité absolue  des  suffra^içes  exprimés,  56.  —  Nombre  de  membres  à 
élire,  1.  —  MM.  Bernés,  83  voix,  élu.  —  Prolongeau,  22  ;  Vintéjoux,  2; 
Berthaud,  1  ;  Maitrot,  1  ;  Poujade,  1. 

XXV.  —  AGRÉGÉS   DES     SCIENCES    PHYSIQUES    OU   NATURELLES. 

Électeurs  inscrits,  99.  —  Votants,  80.  —  Bulletins  nuls,  7.  —  Majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés,  37.  —  Nombre  de  membres  à  élire,  1. 

—  .M.  VoiGT,  08  voix,  élu.  —  Maurat,  2;  Duter,  1  ;   Girardet,  1  ;  Poiré,  1. 

XXVL    —   AGRÉGÉS  DES  LANGUES   VIVANTES. 

Électeurs  inscrits,  108.  —  Votants,  96.  —  Bulletins  nuls,  4.  —  Majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  47.  —  Nombre^de  membres  à  élire,  1.— 
M.  MoTiiKHÉ,  88  voix,  élu.  —  Amstet,  1  ;  Elwal,  1  ;  O'Neill-Nesbitt,  1  ; 
Quatrevaux,  1. 

XXVIL  —  AGRÉGÉS  DE  l'eNSEIGNEMENT  SECONDAIRE  SPÉCIAL. 

Électeurs  inscrits,  138.  —  Votants,  120.  —  Bulletins  nuls,  2.  —  Majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés,  60.  —  Nombre  de  membres  à 
élire,  1.  —MM.  Haraucourt,  61  voix,  élu.  —  Fabié,  56;  Mermet,  1. 
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Collèges  communaux. 

XXVIII.  — LICENCIÉS  ES  LETTRES. 

Électeurs  inscrits,  429. —Votants,  402.  —Bulletins  nuls,  32.  —Majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés,  186.  —  Nombre  de  membres  à 
élire,  J.  —  MM.  Fournier,  230  voix,  élu.  —  Monnier,  87.  —  17  autres 
noms  ont  réuni  1  voix. 

XXIX.  —  licenciés  es  sciences. 

Électeurs  inscrits,  265.  —  Votants,  249.  —  Bulletins  nuls,  22.  —  Majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés,  114.  —  Nombre  de  membres  à 
élire,!.  —  MM.  Xambeu,  47  voix;  Rousselet,  40;  Bertholomey,  33; 
Chrétien,  31  ;  Bonnis,  28;  Humbert,  24;  Voisin,  40;  Lalbie,  7.  —  6  autres 
noms  ont  réuni  1  voix. 

Il  y  a  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin. 

XXX.  —  enseignement  primaire. 

Nombre   des  Académies,  17.  —  Électeurs  inscrits,    784.  —  Votants, 
740.  —  Bulletins  nuls,  7.  — Majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  367. 
—  Nombre  de  membres  à  élire,  6.  —  MM.  Cuissart,  501  voix,    élu.  — 
Buisson,   467,  élu.  — Lenient,  406,    élu.  —  Carriot,    361.    Vessiot ,  329 
Aubert,  287;  Brouard,  281;  Armbruster,  274  ;  Hilaire,  241;  Gautier,  164 
Garsault,  92;  Jadot,  74;  Hément,  73;  Marion,  70;  Morel,  50;  Gréard,  47 
Pecaut,  47;  Maudy,  38;  Schuwer,  34;  Boë,  34;  Dorget,  30  ;  Jacoulet,  29 
Liard,  27;   Carré,   25;   Bertrand,   22;  Bigot,  22;  Laurent,  49;  Néel,  19 
Anthoine,  18;  Creutzer,  15;  Leyssenne,  11  ;  Clerc,  10.  —  80  autres  noms 
ont  réuni  de  7  à  1  voix. 

MM.  Cuissart,  Buisson  et  Lenient,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  sont  déclarés  élus  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique. 

Il  y  a  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin  pour  les  trois  autres  membres 
de  l'enseignement  primaire. 

En  conséquence,  la  commission,  considérant  que:  MM.  Jules  Simon, 
Joseph  Bertrand,  le  vicomte  de  La  Borde,  Jules  Girard,  Victor  Duruy, 
Renan,  Berthelot,  Frémy,  l'abbé  Guinand,  Lichtenberger ,  Beudant, 
Drumel,  Tourdes,  Béclard,  Jacquemin,  de  Lacaze-Duthiers,  Lespiault, 
Janet,  Couat,  Debray,  Boissier,  Lagoguey,  de  Rozière,  Schéfer,  Mercadier 
Guillaume,  Laussedat,  Cauvet,  Risler,  Legouez,  Robert,  Rabier,  Jalliffier, 
Bernés,  Voigt,  Motheré,  Haraucourt,  Fournier,  Cuissart,  Buisson,  Lenient, 
ont  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  les  déclare  élus 
membres  du  Conseil  supérieur. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  des  personnes  élues  par  les 
licenciés  es  sciences  dans  les  collèges,  non  plus  que  trois  des  personnes 
élues  par  les  membres  de  l'enseignement  primaire,»  n'ont  réuni  la  majo- 
rité "absolue  des  suffrages  exprimés,  la  commission  déclare  c[u'il  y  a  lieu 
d'inviter  lesdits  corps  à  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  16  mars  1880. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  30  avril  1884. 

Au  ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  Président,  GRÉARD. 
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LES   FÊTES    D'EDIMBOURG 

Les  fêtes  du  troisième  centenaire  de  la  fondation  de  l'Université  d'Edim- 
bourg ont  commencé  jeudi,  17  avril,  à  dix  heures  et  demie  du  matin, 
dans  rUnite  Presbyterian  Hall  Castle  terrace,  où  se  pressaient  quatre 
mille  personnes.  Les  délégués  des  autres  Universités  et  des  corps  savants 
étaient  au  nombre  de  cent  vingt-trois. 

Après  le  discours  du  chancelier  de  l'Université,  remise  a  été  faite  des 
diplômes  de  docteur  en  théologie  et  de  docteur  en  droit. 

Le  diplôme  de  docteur  en  théologie  a  été  décerné  à  quatorze  per- 
sonnes. Cent  douze  personnes  ont  reçu  le  diplôme  de  docteur  en  droit. 
Parmi  elles  nous  citerons  : 

MM.  Clermont-Ganneau,  le  professeur  Helmholtz,  Ferdinand  de  Les- 
seps,  sir  John  Lubbock,  le  professeur  Jowet,  d'Oxford,  Louis  Pasteur, 
.Léopold  de  Ranke,  MM.  Chevreul,  Boussingault,  Gréard,  Virchow. 

M.  Mézières  a  lu  une  adresse  aux  noms  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  de  l'Université  de  France. 

L'adresse  rappelle  les  anciens  liens  qui  unissent  les  deux  Universités. 

Aussi  loin  que  nous  remontions  dans  l'histoire  de  l'Université  de  Paris, 
nous  y  trouvons  la  trace  des  étudiants' écossais.  Au  moment  où  les  Anglais 
formaient  avec  les  nations  de  France,  de  Picardie  et  de  Normandie,  une  des 
quatre  nations  de  notre  Faculté  des  arts,  des  bourses  écossaises  étaient 
fondées  auprès  de  nous,  en  1326,  par  David,  évêque  de  Murray,  et  renou- 
velées, deux  siècles  plus  tard,   par  Marie  Stuart,  votre  reine  et    la  nôtre. 

Nous  avons  conservé,  comme  un  souvenir  de  cette  époque  lointaine,  la 
rue  des  Anglais,  au  pied  de  la  montagne  Sainte-Geneviève,  et,  sur  les  hau- 
teurs du  quartier  Latin,  le  collège  des  Ecossais,  où  repose  la  duchesse  de 
Tyrconnell,  où  votre  compatriote  le  duc  de  Perth  a  fait  élever  le  tombeau 
de  Jacques  TI.  / 

Anglais  et  Écossais  se  rencontraient  déjà  en  amis  dans  nos  écoles  paci- 
fiques longtemps  avant  que  la  politique  eût  fait  d'eux  un  même  peuple, 
un  seul  royaume  uni. 

Une  autre  adresse  a  été  déposée  au  nom  de  FInstitutde  France.  La  voici: 

Messieurs, 

L'Institut  de  France  s'honore  d'être  représenté  par  chacune  de  ses 
classes  à  ce  solennel  anniversaire. 

Votre  accueil,  les  hautes  distinctions  que  vous  nous  offrez,  c'est  à  notre 
pays  que  nous  en  reporterons  l'hommage.  Nous  vous  en  remercions  au  nom 
de  la  France. 

Nous  n'avions  pas  besoin  de  votre  hospitalité  d'aujourd'hui  pour  nous 
rapoeler  l'étroite  et  généreuse  solidarité  des  sentiments  qui,  depuis  des 
siècles,  depuis  Louis  XI  et  Marie  Stuart,  unissent  la  France   et  l'Ecosse. 

La  science  a  resserré  ces  premiers  liens  et  les  resserre  chaque  jour  da- 
vantage :  Adam  Smith,  Joffrey  et  Brougham  dans  les  hautes  spéculations 
morales  et  politiques,  Heid  et^Dugald-Stewart  dans  la  philosophie,  Brews- 
ter  dans  la  physique,  ont  exercé,  en  France  comme  en  Ecosse,  la  sagacité 
de  tous  les  penseurs.  Et  à  ces  noms  glorieux,  comment  ne  pas  ajouter  ici 
celui  de  Walter  Scott,  l'enfant  d'Edimbourg,  qui  a  fait  vivre  dans  l'âme  de 
tant  de  générations  de  Français  l'iXme  même  de  l'Ecosse? 
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La  grandeur  d'une  nation  se  mesure  à  la  richesse  et  à  la  fécondité  des 
idées  qu'elle  a  jetées  dans  le  monde.  Un  tel  anniversaire  excitera  une  noble 
émulation  entre  les  peuples  qui  mettent  leur  orgueil  et  leur  foi  à  bien  mé- 
riter du  genre  humam  par  les  efforts  de  la  pensée. 

Nous  saluons  avec  bonheur  l'aurore  de  votre  nouveau  siècle  universitaire. 

Pasteur,  Caro,  Perrot,  d'Abbadie, 
DE  Lesseps,  Gréard,  Mézièbes. 

Au  banquet  qui  a  eu  lieu  jeudi  soir,  un  toast  porté  à  M.  Pasteur  par 
le  chancelier  a  été  fort  applaudi. 

M.  Pasteur  y  a  répondu  dans  un  langage  plein  d'élévation,  qui  a 
provoqué  de  longs  applaudissements. 

L'orateur  rend  un  hommage  ému  à  la  mémoire  dé  son  maître, 
J.-B.  Dumas,  et  termine  ainsi  : 

Si  les  hommes  passent,  leurs  œuvres  restent.  Nous  ne  sommes  tous 
que  les  hôtes  passagers  de  ces  grandes  demeures  morales  qui,  comme 
toutes  les  Universités  venues  pour  vous  saluer  en  ce  jour  solennel,  sont 
assurées  de  l'immortalité. 

M.  Gréard  a  fait,  le  3  mai  dernier,  à  l'Académie  des  sciences  morales 
une  communication  orale  du  plus  haut  intérêt  sur  l'Université  d'Edim- 
bourg.  Il    faut  espérer  que  l'éminent  recteur  voudra  bien  publier  le 
•  résultat  de  ses  observations. 


CONCOURS  D'AGRÉGATION   DE    DROIT 

Un  concours  pour  dix  places  d'agrégés^  près  les  Facultés  de  droit  avait 
été  ouvert  à  Paris  le  1*''^  mars  dernier,  i^e  jury  était  ainsi  composé  : 
M.  Accarias,  inspecteur  général  des  Facultés  de  droit,  président  ;  mem- 
bres :  MiM.  Paul  Pont,  membre  de  l'Institut,  président  honoraire  à  la  Cour 
de  Cassation;  Démangeât  et  Sallantin,conseillers'à  la  Cour  de  Cassation; 
Bufnoir  et  Glasson  (de  l'Institut),  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  ;Caillemer,  correspondant  de  l'mstitut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Lyon;  Thézard,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  et  Trouiller, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

Cinquante  candidats  se  sont  présentés  pour  ^ubir  les  épreuves  qui  se 
sont  terminées  le  3  mai  par  les  nominations  suivantes  : 

MM.  Jay,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris.  —  Mérignhac,  docteur  de  la 
Faculté  de  Toulouse.  —  Pillet,  docteur  de  la  Faculté  de  Grenoble.  — 
Mouchet,  docteur  de  la  Faculté  de  Dijon.  —  Saleilles,  docteur  de  la  Fa- 
culté de  Paris.  —  Berthélemy,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris.  —  Timbal, 
docteur  de  la  Faculté  de  Toulouse.  —  Surville,  docteur  de  la  Faculté  de 
Paris.  —  Charvériat,  docteur  dé  la  Faculté  de  Lyon.  —  Jacquey,  docteur 
de  la  Faculté  de  Nancy. 
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ARRÊTÉ 

RÉGLANT  LES   CONDITIONS   d'aDMISSION  A   l'ÉCOLE   NORMALE   SUPÉRIEURE 
d'enseignement   secondaire   DBS   JEUNES   FILLES 

(Du  4  janvier) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
Vu  les  lois  du  21  décembre  1880  et  du  26  juillet  1881  ; 
Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 
Article  premier.  —  Pour   prendre   part   au  concours  d'admission    à 
l'Ecole  normale  supérieure  d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  les 
aspirantes  doivent  être  âgées  de  24  ans  au  plus  et  de  18  ans  au  moins,  et 
justifier  soit  du  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  des  jeunes  filles,  soit  d'un 
diplôme  de  bachelier, soit  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire. 
Art.  2.  —  La  date  du  concours  est  fixée  chaque  année  par  le  Ministre. 
Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  chaque  académie. 
Les  aspirantes  produisent,  en  s'inscrivant  :  1°  leur  acte  de  naissance; 
2°  l'un  des  diplômes  ci-dessus  spécifiés;  3°  un   notice  individuelle  ;  4"  un 
certificat  de  médecin  constatant  leur  aptitude  physique  aux  fonctions  de 
l'enseignement.  Elle  font  connaître  en  même  temps  si  elles  se  présentent 
pour  la  section  des  lettres  ou  pour  la  section  des  sciences. 

Art.  3.  —  L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'épreuves  orales. 
Les  épreuves  écrites  se  font  au  chei-lieu  de  chaque  académie. 
Art.  4.  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 
!•>  Pour  la  section  des  lettres,  une  composition 

Sur  la  langue  et  la  littérature  françaises  .  durée      4  heures; 

Sur  l'histoire  et  la  géographie idem.      4  heures  ; 

Sur  les  éléments  de  la  morale idem.      3  heures; 

Sur  les  langues  vivantes  (allemand  ou  an- 
glais, thème  et  version) idem.      4  heures; 

2®  Pour  la  section  des  sciences  une  composition 

Sur  l'arithmétique  et  la  géométrie durée      4  heures; 

Sur  la  physique  et  la  chimie idem.      4  heures; 

Sur  l'histoire  naturelle idem.      3  heures; 

Sur  un  sujet  de  littérature  ou  de  morale,  idem.      3  heures  ; 
Sur  les  langues  vivantes  (allemand  ou  anglais, 

thème  et  version) idem.      4  heures. 

Art.  0.  —  L'admissibilité  est  prononcée,  d'après  l'ensemble  des  com- 
positions écrites,  par  les  jurys  d'examen,  soit  des  lettres,  soit  des  sciences, 
composés  des  professeurs  et  de  la  directrice  de  l'École  normale,  sous  la 
présidence  de  l'inspecteur  général,  directeur  des  études.  Les  jurys  fixent, 
préalablement  à  la  correction,  le  coefficient  attribué  à  chaque  épreuve,  soit 
écrite,  soit  orale. 

Art.  6.  —  L'examen  oral  porte  sur  les  mêmes  matières  que  les  épreuves 
écrites  et  sur  la  diction.  Il  a  lieu  devant  les  commissions  instituées  par 
l  article  5.  ^ 

Art.  7.  —  Les  programmes  des  épreuves  écrites  et  orales  sont  arrêtés 
chaque  année  par  le  ministre  et  publiés  avant  le  1"  octobre.  Il  sera  tenu 
compte  aux  aspirantes  des  connaissances  spéciales  dont  elles  feront  preuve 
dans  la  langue  latine  et  dans  une  seconde  langue  vivante. 

Art.  8.  --  L'admission  est  prononcée   par  arrêté  ministériel,  sur  la 
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proposition  des  jurys  d'examen,  d'après  l'ensemble  des  épreuves  écrites  et 
des  examens  oraux. 

Art.  9.  —  Des  frais  de  route  et  de  séjour  seront  alloués  aux  aspirantes 
déclarées  admissibles  et  appelées  des  départements  pour  subir  l'examen 
définitif  d'admission. 

A.  Fallières. 

DÉCRET 

RELATIF  A   l'aGRÉGATION  DE  l'eXSEIGNEMEKT  SECONDAIRE  DES  JEUNES  FILLES 

(Du  5  janvier) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  les  lois  du  21  décembre  1880  et  du  26  juillet  1881  ; 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1883  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Un  concours  aura  lieu  chaque  année  pour  l'agréga- 
tion de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  dans  l'ordre  des  lettres 
et  dans  l'ordre  des  sciences. 

Les  épreuves  de  ce  concours  seront  déterminées  par  arrêté  ministériel, 
sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 


ARRÊTÉ 

RELATIF  A  l'aGRÉGATION  POUR  LENSEIGXEMENT  SECONDAIRE  DES   JEUNES  FILLES, 

(Du  5  janvier) 

Le  ministre  de  l'instruction  pubUque  et  des  beaux-arts, 

Vu  les  lois  du  21  décembre  1880  et  du  26  juillet  1881  ; 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1883  ;        ^ 

Vu  le  décret  en  date  du  5  janvier  1 884,  portant  ouverture  d'un  concours 
annuel  pour  l'agrégation  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  ; 

Vu  le  statut  du  27  février  1869  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu. 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Pour  prendre  part  aux  épreuves  du  concours  de 
l'agrégation  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  les  aspirantes 
doivent  être  pourvues,  depuis  un  an  au  moins,  soit  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  soit  de  l'une  des  licences  es 
lettres  ou  es  sciences. 

Art. 2.  —  La  date  du  concours  est  fixée  chaque  année  par  arrêté  ministériel. 
Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  des  académies. 

Les  aspirantes  produisent  en  s'inscrivant  :  1°  leur  acte  de  naissance  ; 
2°  l'un  des  diplômes  ci-dessus  spécifiés  ;  3°  une  notice  individuelle. 

Elles  font  connaître  en  même  temps  si.elles  se  présentent  dans  l'ordre  des 
lettres  ou  dans  l'ordre  des  sciences.  La  Uste  des  aspirantes  est  arrêtée  défi- 
nitivement par  le  ministre. 

Art.  3. — L'examen  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Elles  se  font  au  chef-lieu  de 
chaque  académie.  Deux  compositions  écrites  ne  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour.  Les  épreuves  orales  sont  subies  à  Paris. 

Art.  4.  —  Toutes  les  épreuves,  écrites  et  orales,  concourent  au  classe- 
ment définitif. 
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Art.  D.  —  La  nature  et  la  durée  des  épreuves  dans  l'ordre  des  lettres 
sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


MATIERES. 


EPREUVES  ECRITES. 

1"  Une  composition  littéraire  (dissertation,  narra- 
tion, lettre,  etc.) 

2»  Unecompos.  sur  un  sujet  de  langue  française.  . 

3°  Une  compos.  sur  un  sujet  d'histoire  moderne.. 

4»  Une  composition  sur  les  langues  vivantes  (alle- 
mand ou  anglais,  thème  et  version) 

EPREUVES  ORALES. 

!•  Lecture  et  explication  d'uu  texte  français  (avec 
commentaire  grammatical,  littéraire  et  histor.). 

2"  Correct,  d'un  devoir  de  littérat.  ou  de  gram.. 
3"  Leçon  sur  un  sujet  d'histoire 

4»  Leçon  sur  un  sujet  de  géographie  avec  croquis 
au  tableau,  s'il  y  a  lieu .   , 

5»  Leçon  sur  un  sujet  de  morale 

6»  Interrogation  sur  les  langues  viv.  (ail.  ou  angl.). 


DURÉE 

TEMPS 

MAXIMUM 

POUR  LA   PRÉPARATION 

de  l'épreuve. 

en  lieu  clos. 

4  heures. 

» 

Idem. 

„ 

Idem. 

» 

Idem. 

» 

1/2  heures. 

1  heure. 

(Sans  livres  ni  notes). 

20  minutes. 

1/2  heure. 

1/2  heures. 

3  heures. 

(Sans  autre  secours  quun 

dict.  d'hist.  etdefjéogr. 

autorisé  par  le  jury.) 

Idem. 

2  heures. 

(Sans  autre  secours  que 

le  dictionnaire  histor.) 

Idem. 

2  heures. 

50  minutes. 

(Sans  livres  ni  notes). 

Les  textes  à  expliquer  seront  choisis  dans  des  ouvrages  portés  au  pro- 
gramme de  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  — Les  leçons  seront 
tirées  au  sort  parmi  les  questions  énumérées  au  même  programme.  —  Les 
interrogations  de  langues  vivantes  porteront  sur  les  auteurs  désignés 
audit  programme  (4^  et  5«^  années].  —  Le  jury  tiendra  compte  aux  aspi- 
rantes de  leurs  aptitudes  pour  la  diction. 

Art.  6.  —  La  nature  et  la  durée  des  épreuves  dans  l'ordre  des  sciences 
ont  été  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


MATIERES. 


EPREUVES   ECRITES. 

1»  Une  composition  de  mathématiques 

2»  Une  composition  de  physique  et  chimie 

3*  Une  composition  d'histoire  naturelle 

4»  Une  composition  littéraire 

ÉPREUVES   ORALES. 

1"  Une  leçon  de  mathématique 

2"  Une  leçon  de  physique  ou  chimie  (avec  expér.). 

3»  Une  leçon  d'histoire  naturelle  (avec  démonstr.). 

4»  Une    interrogation    sur    les    langues    vivantes 

(allem.  ou  angl.),  avec  thème  au  tableau. 


DUREE 

MAXIMUM 

de  l'épreuve. 


4  heures. 
Idem, 
idem. 
Idem. 

3/4  d'heure 
au  plus. 
Idem.      i 
Idem.      ' 

1/2  heure. 


TEMPS 

POUR  LA    PRÉPARATION 

en  lieu  clos. 


3  heures. 

(Sans  livres  ni  notes.) 


Les  épreuves  écrites  et  les  leçons  porteront  sur  des  sujets  énoncés  au 
programme  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  —  Les  leçons 
seront  tirées  au  sort.  —  Les  interrogations  de  langues  vivantes  porteront 
sur  les  auteurs  désignés  audit  programme  (4°  et  B''  année).  —  Le  jury 
tiendra  compte  aux  aspirantes  de  leurs  aptitudes  pour  la  diction. 

Art.  7.  —  MM.  les  recteurs  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.  A.  Fallières. 

Le  Gérant  :  G.  MASSON. 


Pari».  —  Typ.  Georges  Chamerot,  19,  rue  des  Saints-Pères.  —  16071. 
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L'ENSEIGNEMENT 


l'aCtRégaïion  de  philosophie 


La  philosophie  s'est  profondément  transformée  en  France 
depuis  quelques  années  :  l'agrégation  de  philosophie  est  restée 
la  même.  C'est  cette  remarque  fort  juste  qui  engageait  M.  Bou- 
troux,  vers  le  milieu  de  Tannée  dernière,  à  se  demander  ici  même  (1  ) 
si  un  remaniement  de  ce  concours  n'était  pas  opportun.  Il  con- 
cluait cependant  que  les  conditions  essentielles  en  devaient  être 
maintenues.  La'philosophie  que  j'appellerai  avec  lui,  en  raison  de 
ses  rapports  de  fait  avec  les  sciences,  la  philosophie  «  scientifique  » 
ne  peut,  disait-il,  réclamer  pour  le  moment  dans  l'examen  plus 
de  place  que  ne  lui  en  accorde  l'impartialité  ou  la  tolérance  du 
jury;  il  s'est  fait  entre  l'état  de  la  philosophie  au  dehors  et  la  pra- 
tique de  l'examen  une  adaptation  qu'1'  faut  laisser  au  temps  le 
soin  d'achever.  Si  on  voulait  mettre  dès  maintenant  entre  l'un  et 
l'autre  une  harmonie  complète,  on  rencontrerait  des  difficultés 
insurmontables.  Les  candidats  devraient,  dans  cette  hypothèse, 
faire  preuve  d'une  culture  scientifique  approfondie;  à  tout  le 
moins,  devraient-ils  posséder  réellement  toutes  les  connaissances 
inscrites  au  programme  des  lycées  ;  comment  le  pourraient-ils, 
obligés  qu'ils  sont  déjà  de  savoir  les  langues  anciennes  et  toute 
l'histoire  de  la  philosophie?  La  charge  serait  trop  lourde.  De  leur 
côté,  les  membres  du  jury  actuel  se  récuseraient  pour  cette  partie 
de  l'examen  ;  faudra-t-il  leur  adjoindre  des  professeurs  de  sciences  ? 
lesquels?  et  comment  l'accord  s'établira-t-il  entre  le  jugement  des 
uns  et  des  autres  sur  un  ensemble  d'épreuves  aussi  diverses?  Sup- 
posons que  ces  difficultés  puissent  être  vaincues.  Avant  tout,  l'a- 
grégation fixe  la  mesure  des  aptitudes  à  l'enseignement  dans  les 

(1)  Voir  la  Revue  du  13  août  1883. 
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lycées.  Le  professeur  formé  en  vue  de  ce  concours  réussira-t-il  à 
mettre  son  enseignement  en  harmonie  avec  celui  de  ses  collègues 
de  mathématiques,  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle? 
La  philosophie  «  scientiflque  »  qu'il  aura  à  exposer  sera-t-elle 
avant  longtemps  assez  avancée  pour  fournir  la  matière  d'un  ensei- 
gnement dogmatique?  Enfin,  quelques  chapitres  de  psychologie 
empirique,  simple  addition  à  la  liste  déjà  [longue  des  connais- 
sances spéciales  qui  composent  l'enseignement  scientifique,  tien- 
dront-ils la  place  de  la  culture  générale  que  l'on  attend  et  que  l'on 
obtient  des  ctudes'philosophiques  actuelles?  La  formation  de  l'ac- 
tivité propre  de  l'esprit,  son  initiation  aux  spéculations  hardies 
par  lesquelles  se  manifeste  son  indépendance  vis-à-vis  des  choses, 
la  transmission  de  ce  goût  passionné  pour  les  idées  —  «  les 
idées  de  Dieu,  de  la  liberté,  de  l'immortalité,  de  Tordre,  de  la 
beauté,  de  la  justice»  —  qui  est  la  source  de  toutes  les  aspira- 
tions généreuses,  ne  seront-elles  pas  compromises  par  un  ensei- 
gnement tout  «  réceptif  »  où  l'élève  n'apprendra  qu'une  nouvelle 
catégorie  des  conditions  extérieures  imposées  à  la  vie  spirituelle? 
Telles  sont  les  raisons  principales  qui  déterminaient  M.  Boutroux 
à  désirer  que  l'agrégation  fût  conservée  à  peu  près  telle  qu'elle 
est.  11  souhaitait  seulement  que  quelques  dispositions  trop  oné- 
reuses pour  les  candidats  fussent  modifiées;  le  programme  publié 
depuis  semble  les  avoir  aggravées  plutôt;  mais  à  côté  de  la  ques- 
tion posée  par  l'ensemble  du  mémoire,  le  choix  des  thèses  et  la 
manière  dont  elles  seront  préparées  n'ont  qu'une  médiocre  im- 
portance. 

Il  s'agit,  en  réalité,*de  savoir  si  l'enseignement  de  la  philosophie 
créé  en  France  par  Cousin  doit  subsister  tel  qu'il  est,  ou  môme 
doit  subsister  absolument.  L'assiette  du  concours  d'agrégation  ne 
peut  être  discutée,  en  effet,  sans  que  la  discussion  n'atteigne  im- 
médiatement les  bases  mômes  de  l'enseignement  auquel  il  donne 
accès,  ot  aussi  par  malheur,  car  cela  accroît  de  beaucoup  la  diffi- 
culté, l'idée  que  l'on  doit  se  faire  de  la  philosophie  elle-même. 
Là  est  au  fond  le  véritable  débat.  Mais  nous  ne  nous  attribuons 
aucun  droit  de  parler  au  nom  de  la  philosophie  «  scientifique  )>, 
ot  nous  nous  eft'orcorons  de  laisser  à  la  discussion  son  caractère 
pédagogique.  Nous  rechercherons  seulement  dans  quelle  mesure 
la  fondation  de  Cousin,  qui  a  eu  ses  raisons  d'être  historiques, 
sert  ou  compromet  les  intérêts  de  l'éducation  nationale  et  si, 
après  avoir  été  l'honneur  et  la  force  de  l'Université ,  elle  n'est  pas 
devenue  pour  elle  la  source  de  sérieux  embarras. 
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Quand  M.  Boutroux  agite  ces  questions,  il  aiine  à  opposer 
deux  manières  de  concevoir  la  philosophie.  Il  met  en  présence, 
d'une  part,  la  doctrine  qui  attribue  à  l'âme  humaine  une  activité 
spontanée,  une  évolution  interne,  indépendante  de  celle  du  monde, 
autonome,  c'est  lui  qui  le  dit,  et  selon  laquelle  «  l'esprit  humain 
préside  lui-même  à  la  vie  et  au  développement  qui  lui  sont  propres, 
passe  d'un  état  à  un  autre  par  l'action  d'un  ressort  interne  et  se 
fait  ainsi  à  lui-même,  pour  lui-même,  une  histoire  et  des  desti- 
nées »  ;  d'autre  part,  la  doctrine  qui,  envisageant  l'esprit  du  dehors, 
selon  la  méthode  des  sciences,  aboutit  à  le  considérer  comme 
une  chose,  c'est-à-dire  à  lui  refuser  sans  doute  ce  ressort  interne, 
cette  vie  et  ce  développement  que  lui  accorde  la  doctrine  adverse, 
et  fait  de  la  philosophie  «  la  représentation  toute  passive  de  telle 
ou  telle  face  de  la  réalité  extérieure  »,  C'est,  d'un  côté,  la  philo- 
sophie autonome,  de  l'autre,  la  philosophie  «  scientifique  »  :  d'un 
côté,  la  métaphysique;  de  l'autre,  le  positivisme. 

Or  la  métaphysique  vit  de  l'histoire  ;  «  l'histoire  de  la  philosophie 
est  sa  substance  même  »  ;  par  suite,  elle  a  foi  dans  le  développe- 
ment indéfini  de  l'esprit  humain.  Elle  croit  que  la  pensée  ne 
cessera  pas  dans  l'avenir  de  tirer  de  son  sein,  comme  elle  l'a  fait 
dans  le  passé,  de  nouvelles  créations.  Elle  est  elle-même  à 
chacune  de  ses  phrases  une  de  ces  créations  ;  par  elle  l'esprit 
humain  poursuit  ses  destinées,  continue  sa  vie.  Au  contraire,  la 
philosophie  «  scientifique  »  ne  s'intéresserait  à  l'histoire  des  systèmes 
que  comme  elle  s'intéresse  à  l'histoire  des  religions,  pour  constater 
qu'elle  est  finie  et  pour  prouver  que,  sur  ce  point,  l'évolution  de  l'es- 
prit humain  est  close.  Elle  ne  tendrait  à  rien  moins  par  cela  même 
qu'à  arrêter  la  vie  propre  de  la  pensée.  Son  but,  en  absorbant 
la  philosophie  dans  les  sciences,  est  d'étouffer  sous  la  masse 
inerte  des  phénomènes  la  source  vive  d'où  sortent  pour  le  monde 
moral  la  fécondité  et  le  mouvement.  Mais  elle  échouera  dans  ce 
méchant  dessein  :  elle  n'est  elle-même  qu'une  forme  de  l'éternelle 
philosophie  ou  son  avant-coureur.  Les  deux  éléments  dont  se 
compose  le  positivisme,  «  science  et  philosophie,  sont  juxtaposés, 
non  fondus  ensemble  ».  Ils  se  sépareront;  la  source  rejettera  le 
sable  dont  on  l'a  couverte  et  tant  d'efforts  n'auront  réussi  qu'à 
provoquer  des  jaillissements  nouveaux.  «  L'issue  de  la  lutte  serait 
alors  le  triomphe  de  la  philosophie  classique  rentrée  en  posées- 
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sion  de  tliéories  qui  étaient  son  bien,  et  qu'on  avait  essayé  de 
lui  soustraire  en  les  couvrant  d'un  pavillon  étranger.  » 

Notre  éminent  collègue  et  ami  nous  permettra  de  penser  que 
tout  n'est  pas  vrai  dans  ce  tableau.  Le  positivisme  a-t-il  jamais  été 
aussi  étroit  qu'il  le  fait  ?  C'est  possible,  et  nous  nous  en  soucions 
peu.  Toujours  est-il  que  sous  sa  forme  originelle  il  a  vécu,  et  qu'il 
renaît  à  l'heure  qu'il  est  sous  celle  de  la  philosophie  de  l'évolution 
qui  se  transforme  aussi  tous  les  jours.  En  Allemagne,  comme  en 
Angleterre  et  en  France,  c'est  elle  qui  rallie,  et  nous  sommes 
surpris  que  M.  Boutroux  le  méconnaisse  (p.  427),  la  grande  majo- 
rité des  esprits  qui  ont  quelque  chose  de  commun  avec  le 
positivisme.  Eh  bien!  accuser  les  positivistes  nouveaux  de 
nier  l'évolution  de  la  pensée  en  un  sens  quelconque  nous  paraît 
(fuelque  peu  excessif.  Pourquoi  voudraient-ils  soustraire  cet  agré- 
gat seul  entre  tous  aux  lois  générales  de  l'être  qui  nous  montrent 
partout  le  devenir  résultant  de  la  rencontre  des  forces  internes 
et  des  forces  incidentes?  Un  ôtro  est  un  ensemble  de  forces  ou 
de  mouvements  virtuels  et,  comme  tel,  il  a  toujours  —  quel  qu'il 
soit  :  astre,  plante,  homme  ou  société,  —  son  ressort  interne,  sa 
spontanéité.  Tous  constatent  précisément  que  ce  groupe  de  phé- 
nomènes qu'on  appelle  la  conscience,  individuelle  ou  collective, 
non  seulement  a  traversé  jusqu'ici  des  phases  progressives,  mais 
encore  présente  dans  l'humanité  civilisée  actuelle  une  vitalité 
supérieure  et  marche  de  moment  en  moment  h  de  plus  brillantes 
destinées.  Aucune  des  images  que  M.  Boutroux  emploie  pour 
caractériser  cette  évolution  ne  serait  répudiée  par  eux.  Celle  sur- 
tout qui  lui  paraît  la  meilleure  leur  est  familière  ;  et  quand  ils 
disent  que  les  groupes  sociaux  conscients  sont  des  vivants  supé- 
rieurs, que  la  sociologie  implique  la  biologie,  ils  expriment  abso- 
lument la  môme  pensée  que  M.  Boutroux  dans  les  lignes  suivantes  : 
«  De  môme  qu'un  organisme  matériel  passe  par  une  suite  de 
phases  dont  chacune  est  déterminée  essentiellement  non  par  les 
iniluences  extérieures  {noti  seulement  par  ces  influences,  veut-on 
dire  sans  doute),  mais  par  les  phases  précédentes  de  cet  orga- 
nisme lui-môme,  mode  spécial  de  changement  qu'on  nomme 
évolution;  de  môme  peut-on  dire,  et  sans  doute  avec  une  autono- 
mie plus  grande  encore,  l'esprit  humain...  etc.  »  De  ce  point  de 
vue  nul  ne  nie  l'inturôt-de  l'histoire,  encore  moins  s'il  s'agit  de 
l'histoire  des  systèmes,  en  qui  plusieurs  voient  l'expression  la  plus 
haute  de  la  conscience  sociale  ù  chaque  moment  du  développe- 
ment de  l'humanité  et  en  chaque  pays.  Et  on  croit  si  peu  dans 
cette  école  que  les  destinées  de  la  pensée  spéculative  sont  ache- 
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vées,  que  certaines  doctrines  de  son  chef  servent,  paraît-il,  de 
texte  à  des  prédications  religieuses  dans  certaines  églises  d'Amé- 
rique (1).  Ceux  do  ses  disciples  qui  ne  souhaitent  en  aucune  façon 
pour  eux-mêmes  un  pareil  honneur  savent  bien  que  l'histoire  de 
l'esprit  humain  ne  s'arrêtera  pas  à  eux  et  que  sa  spontanéité,  — 
sous  la  condition,  acceptée  par  M.  Boutroux,  que  le  monde  ne 
cessera  pas  de  Tinciter  à  produire,  —  se  manifestera  longtemps 
encore  par  de  nouveaux  enfantements.  Sous  tous  ces  rapports,  la 
description  du  positivisme  actuel  n'est  évidemment  pas  très  sem- 
blable à  celui  que  nous  connaissons. 

La  philosophie  autonome  est-elle  représentée  du  moins  sous 
ses  véritables  traits?  Ses  formes  sont  multiples  et  il  en  est,  dont 
une  porte  précisément  le  nom  de  philosophie  de  la  nature,  qui 
admettent  le  développement  de  l'esprit.  Mais  le  caractère  essen- 
tiel de  la  philosophie  métaphysique  n'est-il  pas,  —  quelle  que 
soit  l'opinion  adoptée  sur  le  progrès  dans  l'humanité,  — de  consi- 
dérer les  seules  réalités  spirituelles  qu'elle  admette,  l'âme  indivi- 
duelle et  Dieu,  comme  des  substances  invariables,  qui  ou  nées 
tout  d'une  pièce  ou  incréées,  vivent  éternellement  sans  changer? 
Nous  avons  encore  les  oreilles  pleines  de  ces  beaux  mots  d'immu- 
tabilité, d'éternité,  d'indéfectibilité,  qui  étaient  sans  cesse  sur  les 
lèvres  de  nos  professeurs.  Il  serait  bien  surprenant  que  tout  d'un 
coup  la  philosophie  transcendante  ou  métaphysique  se  révélât 
comme  la  vraie  philosophie  du  devenir,  tandis  que  la  philosophie 
des  sciences  serait  une  doctrine  de  l'absolu  ou  de  l'immuable.  Et 
de  fait,  laquelle  des  deux  est  sans  cesse  occupée  à  revenir  sur  le 
passé  pour  y  river  le  présent  et  y  enchaîner  l'avenir?  Laquelle  se 
consume  dans  l'exégèse  et  l'apologie,  et  laquelle  compte  chacun 
de  ses  moments  par  autant  de  théories  sur  les  choses  mêmes? 
Nous  ne  voulons  pas  citer  de  noms,  nous  laissons  à  chacun  son 
mérite  et  nous  savons  ce  que  la  psychologie  et  l'esthétique  doi- 
vent à  quelques  disciples  de  Cousin  ;  mais,  enfin,  nous  demandons 
qu'on  nous  montre  des  théories,  des  hypothèses  si  l'on  veut, 
émanant  de  philosophes  de  l'école  spiritualiste  française,  qui 
soient  connues  sous  leur  nom  à  l'étranger  et  doivent  le  porter 
dans  l'histoire.  Ils  ont  renoué  par  d'admirables  travaux  la  chaîne 
des  traditions  que  le  xviii"  siècle  avait  rompue  ;  mais  un  pas  en 
avant,  un  progrès  décisif,  un  de  ces  recommencements  qui  comp- 
tent dans  la  vie  de  l'esprit  humain,  comme  le  cartésianisme  et  le 


[i)  L'Évolution  religieuse  chez  les  Anglais,  les  Américains  et  les  Hindous 
par  M.  Goblet  cVAlviella,  Paris,  1884. 
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positivisme,  ont-ils  conscience  d'en  avoir  donné  le  signal?  Ont-ils 
seulement  voulu  en  susciter  un? 

Au  point  de  vue  des  idées,  ils  n'ont  fait  que  pousser  plus  avant 
la  réaction  contre  le  naturalisme  du  xviii®  siècle  inaugurée  par 
Chateaubriand.  En  eux  se  réveille,  et  non  pour  la  dernière  fois,  le 
ferment  religieux  jeté  par  Socrate  dans  l'humanité.  «  Comme  il 
avait   commencé,  dit  de  Cousin  M.  Janet,  il  a  fini  par  Platon. 
L'idéalisme  platonicien  a  été  le  nœud  et  le  centre  de  toute  sa  car- 
rière philosophique.  »  L'école  issue  de  Cousin  devait  garder  ce 
caractère  jusque  dans  ses  ramifications  éloignées.  Elle  a  com- 
mencé par  une  restauration  de  la  métaphysique  cartésienne,  qui 
elle-même  donnait  la  main  au  platonisme,  par  l'intermédiaire  des 
dogmes  chrétiens  (1).  Elle  devait  aboutir  à  l'alliance  tacite  qui 
tend  à  se  former  dans  son  sein   entre  les   catholiques  comme 
MM.  Caro  et  OUé-Laprune,  les  protestants  comme  M.   Renou- 
vier,  et  les  rationalistes  comme  M.  Janet.  Au  fond,  elle  est  une 
hérésie  religieuse,  mais  une  hérésie  dont  le  retour  au  dogme  n'a 
jamais  cessé  d'être  possible.  Ce  n'est  pas  Vévolution,  c'est  Vaiito- 
nomie  de  l'esprit  qui  est  le  trait  essentiel  de  ses  doctrines,  c'ost-à- 
dire  qu'elle  considère  l'esprit  comme  «  une  existence  distincte  », 
pourquoi  M.  Boutroux  ne  le  dit-il  pas?  comme  une  essence,  une 
substance  ou  un  acte   simples.  Mais   en    quoi  cette   existence 
(essence,  substance  ou  acte)  diffère-t-elle  des  agrégats  de  phéno- 
mènes, si  ce  n'est  par  son  immutabilité?  Elle  doit  dès  lors  consi- 
dérer les  conceptions  où  la  vraie  nature  de  l'âme  se  reflète  comme 
des  dogmes  éternels,  expressions  de  la  pensée  divine,  et  son  but 
ne  peut  être  que  de  soutenir  contre  les  variations  des  théories 
scientifiques  ce  corps  incorruptible  de  doctrines  légué  par  Platon 
h  la  théologie  chrétienne,  qui,  depuis  les  origines  de  la  pensée 
moderne,  s'en  va  de  toutes  parts  en  lambeaux. 

La  forme  prend  inévitablement  de  ce  point  de  vue  le  pas  sur 
l'invention.  La  métaphysique  classique  paraît  immense  et  infini- 
ment complexe  à  ceux  qui  en  abordent  l'étude  en  toute  naïveté. 
Ceux  qui  la  connaissent  bien  savent  qu'elle  se  résume  en  quelques 

(1)«  C'est  surtout  l'état  religieux  d'une  société  qui  donne  à  la  philosophie  son 
empreinte,  comme  avec  le  temps  il  se  modifie  lui-même  sous  l'action  constante 
de  la  philosophie.  L'esprit  religieux  du  xviie  siècle  est  visiblement  marqué  dans 
la  philosophie  de  ce  grand  siècle  et,  par  un  juste  retour,  la  philosophie  carté- 
sienne rendit  à  la  religion  avec  usure  ce  qu'elle  en  avait  reçu.  Le  génie  chrétien 
avait  donné  au  cartésianisme  une  théologie  sublime;  la  philosophie  cartésienne, 
répandue  dans  les  différents  ordres  religieux  et  dans  tout  le  clergé,  contribua 
puissamment  à  en  bannir  les  petitesses  et  les  superstitions  et  à  former  cette 
ailmirable  Eglise  gallicane  qui  n'est  pas  une  des  gloires  les  moins  considérables 
de  notre  pays.  »  (V.  Cousin,  Courx  de  l'Histoire  de  la  phil.  modeme,u  IV,  p. 8.) 
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phrases.  Un  de  nos  collègues  a  fait  preuve  de  clairvoyance  en 
essayant  de  la  rendre  populaire  dans  un  opuscule  de  vingt  pages. 
Et  l'un  des  maîtres  de  l'école  rajeunie  nous  disait  avec  beaucoup 
de  sens  que  le  vrai  métaphysicien  n'a  pas  besoin  de  gros  volumes 
pour  exposer  les  plus  grandes  vérités  ;  quelques  mots  suffisent  h 
celui  qui  a  le  don.  Aussi  la  parenté  de  la  philosophie  ainsi  com- 
prise avec  l'art,  surtout  avec  les  belles-lettres,  n'a-t-elle  jamais 
été  niée  parles  spiritualistes.  Les  plus  distingués  d'entre  eux  sont 
des  humanistes,  des  dilettanti  épris  de  la  beauté  grecque  ou  de 
la  forme  classique.  Plus  Cousin  s'éloignait  de  la  philosophie 
de  la  nature,  dont  il  n'avait  jamais  épousé  d'ailleurs  que  les 
conceptions  transcendantes,  plus  il  se  retrouvait  littérateur. 
M.  Ravaisson  est  un  grand  artiste.  Et  notre  vénéré  maître, 
M.  Lachelier,  n'eût-il  pas  excellé  dans  la  psychologie  scientifique, 
dont  il  a  une  si  vive  intuition,  si  sa  pensée  n'avait  contracté  un 
pli  peut-être  ineffaçable  dans  l'étude  des  textes  de  l'antiquité  qui 
semble  être  restée  sa  préoccupation  dominante? 

Mais  un  autre  souci  plus  élevé  anime  la  plupart  des  spiritua- 
listes. La  science  a,  selon  leur  jugement,  ce  grave  tort  d'être  étran- 
gère à  la  morale,  quand  elle  ne  la  met  pas  en  péril  en  compro- 
mettant les  vérités  métaphysiques,  seuls  appuis  du  devoir.  Dans 
les  discussions  qu'un  évolutionniste  soutient  avec  ses  adversaires, 
qui  le  plus  souvent,  grâce  à  Dieu,  sont  restés  ses  amis,  neuf  fois 
sur  dix,  il  reçoit  la  confidence  que  la  philosophie  du  devenir  est 
bien  séduisante,  qu'elle  est  peut-être  vraie  scientifiquement,  mais 
qu'elle  a  ce  défaut  irrémédiable  de  ne  point  satisfaire  la  conscience. 
On  a  découvert  que  la  science  et  la  morale  sont  incompatibles. 
«  Ne  nous  y  trompons  pas,  dit  M.  Dauriac,  c'est  la  lutte  de  la  morale 
et  de  la  science  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins.  Lamo- 
rale  combat  pour  l'existence...  »  Et  ailleurs  :  «  Ceux  qui  plaident 
la  cause  de  la  liberté,  c'est-à-dire  la  cause  de  la  morale,  ont  un 
tort  très  grave,  je  ne  l'ignore  pas.  Ils  sont  les  avocats  d'une  philo- 
sophie discréditée,  condamnée  :  ils  défendent  une  doctrine  qui,  ,si 
elle  était  vraie,  serait  la  négation  de  la  science.  »  Auprès  d'âmes 
profondément  honnêtes  l'objection  a  une  telle  force,  qu'elles 
préfèrent  douter  de  toute  la  science,  plutôt  que  de  risquer,  en 
s'abandonnant  à  ses  démonstrations,  leurs  convictions  morales. 
M.  Marion  a  écrit  :  «  S'il  fallait  choisir,  nous  renoncerions  plus 
volontiers  à  la  nécessité  qu'à  la  liberté,  parce  que  la  morale  prime 
la  science.  »  Parole  grave  et  qui  nous  explique  le  succès  d'une 
philosophie  récente  qui,  dans  sa  défiance  contre  toute  nécessité, 
en  est  venue  non  seulement  à  couper  le  monde  en  petits  mor- 
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ceaux,  mais  à  mettre  entre  chacun  d'eux  un  abîme,  de  peur  que< 
s'ils  se  rejoignaient,  ils  n'emprisonnassent  la  liberté  morale.  Nous 
le  disons  avec  peine  dans  une  Revue  lue  à  l'étranger,  mais  enfin 
il  faut  qu'on  le  sache  :  une  bonne  partie  de  nos  collègues  a  ouvert 
une  croisade,  contre. la  superstition?  non,  contre  la  science.  Les 
résultatsen  sont  quelquefois  assez  piquants.  On  aentendu  un  jeune 
criticiste,  arrêté  au  seuil  de  l'agrégation  par  le  baccalauréat  res- 
treint, se  consoler  par  une  amère  critique  de  la  science  :  Qu'est-ce 
que  la  science  en  définitive?  disait-il;  une  vaste  illusion  ! 

Or,  une  école  de  littérateurs  moralistes  est  faite  pour  l'ensei- 
gnement. Quoi  de  plus  à  propos,  semble-t-il,  vers  la  fin  des  études 
littéraires,  qu'une  classe  occupée  de  belles  généralités  édifiantes? 
Il  s'agit  bien  de  frayer  de  nouvelles  voies  à  la  métaphysique! 
Nous  avons  eu  comme  maîtres  deux  des  plus  éminents  professeurs 
d'une  école  où  tous  excellaient,  nous  avons  recueilli  de  la  bouche 
de  nos  jeunes  collègues  et  en  particulier  de  celle  du  malheureux 
Vallier,  cet  apôtre  désespéré  de  l'impératif  catégorique,  l'écho 
des  recommandations  de  Bersot.  Il  s'agit  avant  tout  de  communi- 
quer une  foi  dont  les  élèves  puissent  vivre  et  de  laisser  les  esprits 
en  paix.  Les  uns  les  éveilleront  tout  doucement,  juste  assez  pour 
qu'ils  entrent  en  défiance  contre  les  dogmes  religieux,  sans  re- 
noncer toutefois  aux  dogmes  spiritualistes;  les  autres,  et  c'est 
maintenant  le  plus  grand  nombre,  prendront  garde  de  ne  rien 
dire  qui  puisse  troubler  leur  sommeil.  L'école  spiritualiste  a  donné 
cet  exemple  unique  d'un  vaste  corps  de  professeurs  qui,  pendant 
quarante  ans,  à  la  fois  par  sagesse  instinctive,  par  crainte  de  Topi- 
nion  et  de  l'autorité,  et  aussi  par  conviction  personnelle,  a 
enseigné,  au  milieu  d'une  bourgeoisie  catholique,  une  philosophie 
rationnelle,  laïque,  sans  une  seule  dissonance  grave,  sans  un 
seul  scandale  justifié,  en  gardant  la  sympathie  des  conservateurs 
modérés  et  des  libéraux,  honorés  seulement  de  la  haine  des 
despotes  ot  des  révolutionnaires,  d'accord  en  un  mot  pendant  ce 
long  intervalle  avec  l'opinion  éclairée  du  pays.  Reconnaissons  là 
une  institution  politique  au  premier  chef,  un  puissant  organe 
d'éducation  que  s'est  donné  la  société 'française  pour  s'affranchir 
doucement  —  on  l'a  bien  dit  —  des  liens  de  l'orthodoxie  sans  perdre 
toutefois  le  lest  des  convictions  morales,  attachées  en  ce  temps-là  à 
la  «  religion  naturelle  » .  Aujourd'hui  encore, sans  parler  de  ceux  qui 
tionnentàcet  enseignement  par  habitude  parce  qu'ils  l'ont  reçu  et 
l'ont  donné,  beaucoup  de  bons  citoyens  le  soutiennent  avec  fer- 
veur comme  le  moyen  unique  de  rallier  la  jeunesse  française  à  des 
convirtions  libérales  sans  témérité  et  religieuses  sans  bigoterie. 
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Ce  sont  ces  mêmes  raisons  politiques  qui  viennent  d'assurer  à 
l'enseignement  spiritualiste,  au  moment  même  oii  le  sentiment 
de  sa  faiblesse  scientifique  devient  plus  vif  que  jamais  dans  les 
milieux  où  l'on  pense,  une  extension  considérable  en  surface. 
C'est  le  représentant  le  plus  autorisé  des  traditions  cousiniennes 
qui  a  eu  la  plus  large  part  dans  la  confection  des  programmes  de 
morale  destinés  aux  écoles  primaires,  aux  écoles  normales  pri- 
maires, à  l'enseignement  spécial  et  à  l'enseignement  secondaire 
des  filles.  Il  est  si  commode  aux  pouvoirs  publics,  en  présence 
d'adversaires  qui  luttent  contre  l'établissement  d'un  enseigne- 
ment laïque  de  la  morale  dans  l'école  primaire,  de  pouvoir  leur 
dire  comme  Cousin  l'avait  fait  à  ceux  qui  ne  voulaient  point  d'une 
philosophie  laïque  dans  les  collèges  :  «  De  quoi  vous  plaignez- 
vous  ?  C'est  la  morale,  c'est  la  métaphysique  chrétienne  qui  fera 
le  fond  de  cet  enseignement  !  »  Et  il  faut  croire  que  les  ennemis 
de  l'instruction  laïque  sont  bien  forts,  puisque  les  positivistes, 
nombreux  cependant,  que  compte  dans  ses  rangs  le  parti  gouver- 
nemental ont  jugé  à  propos  d'accepter  cette  argumentation. 
Aucun  n'a  protesté  ;  et  ils  ont  eu  leurs  raisons  :  à  qui  aurait-on 
demandé  d'autres  programmes  et  qui  les  aurait  appliqués  ? 

Nous  n'avons  point  à  rechercher  si  ce  compromis  profitera 
en  fin  de  compte  à  la  religion  ou  à  la  science,  et  si  on  augmentera 
par  une  telle  politique  les  risques  d'une  réaction  ou  les  chances 
d'une  victoire  définitive  des  idées  libérales.  Que  cela  soit  heureux 
ou  non,  il  est  incontestable  que  ce  sont*des  besoins  d'ordre  poli- 
tique qui  ont  déterminé  ce  nouveau  succès  de  la  philosophie  spi- 
ritualiste, comme  d'autres  besoins  de  même  nature  avaient 
favorisé  son  organisation  première.  L'attachement  de  la  bour- 
geoisie française  à  des  dogmes  métaphysiques  auxquels  elle 
attribue  une  efficacité  morale  exclusive  et  dont,  par  suite,  elle 
entend  conserver  la  suprématie  dans  l'éducation,  alors  même 
qu'elle  ne  veut  plus  que  le  clergé  en  demeure  le  seul  interprète, 
voilà  la  cause  profonde  des  brillantes  destinées  de  l'enseignement 
spiritualiste.  Pour  ceux  qui  jugeront  de  loin  les  événements  aux- 
quels nous  assistons,  il  est  probable  que  cette  partie  de  notre 
histoire  universitaire  s'expliquera  par  les  racines  vivaces  qu'a 
laissées  dans  notre  pays  cette  Religion  naturelle  célébrée  par 
M.  Jules  Simon,  écho  de  la  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard^ 
qui  n'est  elle-même  qu'une  forme  aberrante  du  protestantisme, 
et  en  qui  se  résume  le  credo  de  tous  les  libéraux  nourris  de 
belles-lettres.  Toute  une  organisation  politique,  fondée  sur  les 
principes  a  priori  du  Contrat  social,  correspond  à  ces  principes 
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philosophiques  a  priori;  mais  nous  n'avons  rien  à  dire  pour  le 
moment  de  cette  organisation,  elle-même  fortement  compromise. 
On  comprend  assez  que  l'agrégation  de  philosophie,  fondée  par 
Cousin,  clef  de  voûte  de  tout  ce  système  d'enseignement  et  de 
l'organisation  sociale  qui  en  dérive, ait  duré  longtemps  et  présento 
encore  une  certaine  solidité. 

II 

C'est  elle  en  effet,  qui  a  formé  ce  corps  de  professeurs  si  admi- 
rablement homogène  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure.  Quand 
Cousin,  dit  Bersot,  fut  chargé  en  1830,  de  conduire  le  mouvement 
qu'il  avait  créé,  a  il  comprit  bien  que  rien  n'était  gagné  si  on 
n'avait  à  sa  disposition  un  personnel  enseignant.  Nommé  le 
f)  août  conseiller  royal  de  l'Université,  dès  le  21,  il  fait  déclarer 
l'ouverture  d'un  concours  pour  l'agrégation  de  philosophie  »  ;le 
M  septembre,  il  fait  du  baccalauréat  un  examen  philosophique. 
Née  avec  l'enseignement  spiritualiste,  l'agrégation  a  suivi  ses 
vicissitudes  ;  supprimée  avec  lui,  elle  a  été  rappelée  à  la  vie  en 
même  temps  que  lui.  Elle  est  même  restée  plus  fidèle  que  cet 
enseignement  à  l'esprit  primitif  de  l'institution. 

Ce  n'est  pas  un  examen  scientifique  à  proprement  parler.  On  y 
doit  faire  preuve  avant  tout  d'aptitudes  professorales  distinguées  : 
composer  avec  ordre,  énoncer  avec  clarté,  discerner  les  nuances, 
éviter  toute  rudesse,  joindre  l'autorité  du  ton  à  la  réserve  et  à  la 
délicatesse  des  formes.  Comme  l'histoire  est  la  substance  de  la 
philosophie  métaphysique,  elle  est  aussi  le  fond  de  l'examen. 
Mais  encore  n'y  étudie-t-on  que  les  grandes  époques,  c'est-à-dire, 
selon  l'interprétation  de  M.  Boutroux,  les  œuvres  métaphysiques 
de  haut  vol  :  le  xviii"  siècle  français  n'est  pas  une  grande  époque. 
Parfois  cependant  les  candidats  ont  à  porter  leur  attention  sur 
quelque  nom  obscur,  précurseur  ou  continuateur  d'une  grande 
doctrine.  Et  toutes  les  grandes  œuvres  sont  sur  le  même  rang.  On 
serait  mal  venu  à  considérer  les  systèmes  de  Platon  et  d'Aristote, 
par  exemple,  comme  aussi  en  retard  sur  les  nôtres  que  le  sont  les 
armes  des  Grecs  par  rapport  aux  canons  actuels  ou  leurs  barques 
par  rapport  aux  transatlantiques.  Il  ne  faudrait  pas  se  demander  si 
Platon  etProclusnesont  pas  des  illuminés,  des  cerveaux  malades. 
Tout  grand  métaphysicien  ayant  été  en  communication  avec  la 
vérité  éternelle  est  digne  de  nos  respects  et  marche  de  pair  avec 
les  plus  puissants  esprits  des  temps  modernes.  Inutile  de  dire  que 
le  ton  général  quand  on  parle  de  ces  dieux  de  la  métaphysique 
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est  celui  de  Tadmiration  ;  que  leurs  adversaires  ne  peuvent  être 
exposés  sans  être  dûment  réfutés,  ou  mieux  signalés  discrètement 
au  passage  comme  professant  des  erreurs  maintes  fois  confondues. 
Surtout  on  doit  éviter  le  terrain  brûlant  des   controverses  reli- 
gieuses, on  serait  mal  inspiré  en  entrant  à  propos  de  Malebranche 
ou  de  Leibnitz  dans  le  vif  de  la  question  de  la  Grâce,  ou  on  discu- 
tant avec  les  Alexandrins  la  question  du  Verbe  dans  sa  significa- 
tion théologique.  Ce  serait  là  un  manque  de  goût  intolérable. 
L'explication  des  textes  grecs  et  latins  est  une  partie  très  impor- 
tante de  l'épreuve  ;  le  candidat  doit  y  faire  voir  qu'il  possède  de 
solides  connaissances  philologiques  et  historiques.  Mais  ce  qui 
domine,  c'est  le  goût.  Montrez  de  l'art  et  de  l'élévation  d'âme, 
vous  aurez  beaucoup  plus  de  chances  de  réussir.  La  partie  dog- 
matique du  concours  est  vide  de  tout  contenu  déterminé  ;  si  on 
veut  se  faire  une  idée  de  ce  que  le  jury  attend  des  compositions 
écrites  et  des  leçons,  il  faut  lire  les  copies  du  concours  général  ou 
les  manuels  les  plus  répandus  :  là  surtout  l'art  des  constructions, 
le  prestige  discret  du  style,  une  certaine  distinction,  un  certain 
talent,  autonomes  aussi,  en  ce  qu'ils  se  passent  de  toute  matière  ou 
planent  très  haut  au-dessus  de  la  réalité,  jouent  un  rôle  prépon- 
dérant. On  peut  tout  dire,  assure-t-on,  pourvu  qu'on  le  dise  sans 
crudité, et  le  jury  est  plein  de  sympathies  pour  les  esprits  sincères, 
qui  cherchent  de  bonne  foi  et  vivent  leur  pensée,  pourvu  que 
leur  pensée  reste  dans  le  moule  métaphysique  ;  mais  la  plupart 
des  candidats  sont  extrêmement  sur  leurs  gardes  en  fait  de  doc- 
trines. On  aimerait  presque  mieux  une  aoctrine  officielle,    tant 
les  périls  que  l'on  sent  de  ce  côté  sont  vagues  et  énigmatiques. 
Ce   régime  n'offrait  pas   beaucoup   d'inconvénients  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe,  quand  tout  le  monde  était  d'accord  sur 
les  principes  et  que  la  philosophie  était  universellement  considé- 
rée comme  une  branche  des  belles-lettres.  Maintenant  que  l'ho- 
mogénéité du  corps  enseignant  est  entamée  sur  plus  d'un  point 
et  que  la  philosophie  est  devenue  pour  plusieurs  chose  scientifi- 
que, l'agrégation  aura  peut-être  quelque  peine  à  se  maintenir  telle 
qu'elle  est  et  avec  elle  l'enseignement  philosophique  lui-même. 

La  philosophie  «  scientifique  »  n'a  qu'un  très  petit  nombre  de 
représentants  dans  l'enseignement  supérieur;  mais  elle  est  dans 
l'air;  livres  et  revues  la  répandent  partout.  Ne  peut-il  arriver 
qu'un  jeune  homme  se  préparant  à  devenir  professeur  soit  touché 
de  son  esprit  et  en  adopte  les  principes?  Dans  ce  cas,  si  ce  jeune 
homme  se  présente  au  concours  d'agrégation,  il  faut  reconnaître 
que  le  jury,  mais  plus  encore  lui-même,  va  se  trouver  dans  une 


590    REVUE    INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

situation  embarrassante.  En  ofîet,  il  est  très  inexact  de  croire, 
avec  M.  Boutroux,  que  cette  manière  de  penser  ne  diffère  de  celle 
qui  a  prévalu  jusqu'ici  dans  l'Université  que  par  l'adjonction  do 
certaines  études  spéciales  comme  la  psychophysique  et  l'histoire 
du  développement  des  espèces.  Elle  en  diffère,  il  est  vrai,  en  ce 
point.  Ainsi,  dans  les  anciens  cours  il  n'était  pas  question  de  la 
psychologie  comparée,  du  sommeil  et  des  rêves,  de  l'origine  et  de 
l'histoire  du  langage,  des  méthodes  graphiques  dans  l'observation 
physiologique  et  la  démographie,  de  la  folie  et  des  maladies  ner- 
veuses en  génf'Tal,  des  altérations  de  la  volonté  et  de  la  conscience, 
de  l'individualité,  etc. ,  et  les  indications  des  nouveaux  pro- 
grammes tendant  à  combler  quelques-unes  de  ces  lacunes  sont 
restées  lettre  morte  pour  beaucoup  de  professeurs  de  l'ancien 
type.  Mais  elle  en  diffère  surtout  par  un  certain  nombre  d'idées 
très  générales  qui  peuvent  parfaitement  suffire  à  vivifier  un  en- 
seignement et'à  former  de  jeunes  esprits,  qui  môme  les  séduisent 
et  les  entraînent  incomparablement  plus  que  les  continuelles 
réfutations  et  divisions  des  cours  classiques  ;  mais  qui  offrent  avec 
les  conditions  de  l'examen  de  la  licence  dans  certaines  Facultés 
et  du  concours  d'agrégation  une  incompatibilité  radicale.  Ainsi, 
pour  ne  parler  que  de  ce  concours,  s'il  est  resté  ce  qu'il  était 
quand  nous  l'avons  abordé  plusieurs  fois  il  y  a  dix-sept  ans  (et 
pourquoi  aurait-il  changé,  puisque  le  président  est  resté  le  même?) 
nous  ne  nous  imaginons  guère  qu'on  puisse  songer  sans  folie  à  y 
exposer  la  genèse  des  «  idées  de  Dieu,  de  la  liberté,  de  l'immorta- 
lité de  l'âme  »  ,  conformément  aux  principes  de  l'évolution,  h 
montrer  dans  l'École  socratique  un  commencement  de  réaction 
religieuse  qui  devait  aboutir  à  l'organisation  de  la  théologie  chré- 
tienne, à  glorifier  Hobbes  et  Hume,  à  réfuter  Leibnitz  par  Spinoza, 
à  relever  les  mérites  des  psychologues  empiriques  du  xvin"  siècle, 
et  en  ce  qui  concerne  la  doctrine,  pour  tout  dire  d'un  mot,  à  se 
passer  de  l'absolu  pour  la  morale  comme  pour  la  psychologie. 
Les  membres  du  jury  sont  animés  des  intentions  les  plus  tolé- 
rantes; ils  en  ont  donné  maintes  preuves  ;  mais  ils  ne  peuvent  ou- 
blier que  les  professeurs  auxquels  ils  accordent  le  grade  vont  en- 
seigner dans  les  lycées;  et,  en  supposant  que  de  pareilles  idées  ne 
leur  paraissent  pas  absurdes,  l'ensemble  de  la  situation  universi- 
taire sera  plus  fort  que  leur  bienveillance  envers  toutes  les  har- 
diesses de  la  pensée.  En  tout  cas,  et  nous  insistons  sur  ce  point, 
l'opinion  bien  arrêtée  des  candidats  de  toute  provenance  est  qu'il 
serait^de  leur  part  maladroit  et  presque'inconvenant  de  prétendre, 
en  soutenant  des  doctrines  analogues,  faire  la  leçon  à  leurs  juges 
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ou  plutôt  d'avoir  Tair^de  le  prétendre.  Quand  on  a  de  vingt-trois 
à  vingt-cinq  ans,  on  est  un  bien  mince  personnage  devant  un 
aréopage  qui  dispose  de  votre  avenir,  et  il  ne  faut  pas  avoir  été 
longtemps  examinateur  de  philosophie  pour  s'apercevoir,  non  sans 
quelque  dégoût,  qu'en  dépit  de  toutes  les  déclarations  possibles 
d'indifférence  doctrinale,  et  malgré  la  pratique  libérale  la  plus 
authentique,  on  est  exposé  à  trouver  trop  souvent  une  image  peu 
flattée  de  soi-même  dans  les  compositions  et  les  réponses  des  can- 
didats. Ceux  dont  nous  parlons,  s'il  doit  y  en  avoir  de  tels,  ne 
seront  pas  tous  disposés  à  ces  capitulations  de  conscience  ;  mais 
ils  croiront  devoir  choisir  entre  deux  partis  également  pénibles  : 
ou  adopter  pour  la  circonstance  la  moyenne  probable  des  opi- 
nions du  jury,  ou  renoncer  au  concours  et  rester  pour  la  vie  dans 
un  collège.  Eh  bien!  ceci  n'est  pas  une  hypothèse  :  l'alternative 
.s'est  déjà  présentée  plusieurs  fois  et  nous  connaissons  des  exem-  ' 
pies  de  l'une  et  de  l'autre  solution. 

Ne  peut-il  arriver  encore,  en  ce  moment   où  les   biologues 
poussent  des  pointes  de  plus  en  plus  hardies  sur  notre  domaine, 
que  l'un  d'eux,  un  élève  des  hôpitaux  par  exemple,  ou  quelque 
licencié  es  sciences  naturelles  à  qui  de  fortes  études  littéraires  au- 
ront permis  de  franchir  la  licence  es  lettres,  se  mette  en  tête  de  se 
présenter  à  l'agrégation?  Croit-on  que  ce  candidat  insolite  se  ser- 
vira d'un  langage  propre  à  charmer  ses  juges?  Et  en  général,  tout 
candidat  élevé  à  l'école  de  la  philosophie  scientifique  ne  sera-t-il 
pas  exposé  à  détonner  à  tout  moment  dins  ce  milieu  littéraire? 
Les  fautes  de  goût,  le  sans-façon,  la  lourdeur,  l'emploi  de  termes 
techniques  sont  peut-être  plus  difficiles  à  pardonner  de  la  part  de 
juges  délicats,  que  les  témérités  dogmatiques  présentées  avec  art. 
Ils  sont  exposés  d'ailleurs  à  prendre  pour  une  affectation  irrévé- 
rencieuse ou  pour  un  manque  de  culture  ce  qui  n'est  que  la  mar- 
que naturelle  d'une  culture  très  différente  de  celle  qu'ils  ont  reçue. 
Il  y  a  des  questions,  comme  celle  donnée  l'année  dernière  (De  la 
perfection),  qui  ne  comportent  aucun  développement  positif  que  par 
des  considérations  assez  spéciales  tirées  des  sciences  biologiques 
(complexité  et  unité  organiques  des  divers  types  essentiels  dans 
les  végétaux,  les  animaux  et  les  sociétés).  Ou  je  me  trompe,  ou  ce 
développement  n'est  pas  du  tout  ce  que  le  jury  attendait  ;  il  ne 
pouvait  être  ici  question  dans  sa  pensée  que  du  Parfait  et  de  l'Ab- 
solu, du  type  du  bien  et  du  beau  et  des  preuves  de  l'existence  de 
Dieu  qui  ont  été  fondées  sur  cette  conception.   Un  vocabulaire 
tout  platonicien  était  ici  indispensable.  La  composition  «  scienti- 
fique »  eût  paru  du  pur   galimatias.  Que  dire   de  la  leçon  sur 
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«  la  vie  future  »  donnée  aussi  Tannée  dernière?  Tout  passage 
du  domaine  des  sciences  au  domaine  de  la  philosophie  est  de  la 
sorte  interdit  dans  l'Université  française  :  exclusion  regrettable  et 
qui  peut  porter  un  jour  ou  l'autre  sur  des  esprits  originaux,  déjà 
mûrs,  et  dont  le  concours  eût  peut-être  renouvelé  la  philosophie 
classique.  Un  professeur  de  philosophie  peut,  s'il  en  a  le  courage, 
se  faire  médecin  ou  licencié  es  sciences;  un  médecin,  un  physiolo- 
giste, peut-il  sans  une  palingénésie  réelle,  réussir  au  concours 
d'agrégation  philosophique?  Passé  l'âge  de  seize  ans,  on  ne  devient 
plus  un  humaniste,  un  lettré.  Et  on  pourrait  écrire  au-dessous  du 
crucifix  qui  dominait  le  jury  dans  la  petite  salle  où  jadis  nous  ex- 
posions de  bonne  foi  la  théorie  de  l'acte  pur:  «  Que  nul  n'entre 
ici,  s'il  n'est  humaniste  !  » 

Il  arrivera  donc  nécessairement,  l'agrégation  restant  ce  qu'elle 
est,  que  les  dissidents  ou  ne  franchiront  l'épreuve  qu'au  prix  d'un 
mensonge,  ou  renonceront  à  entrer  dans  l'Université,  ou  s'ils  sont 
engagés  se  condamneront  à  l'enseignement  des  collèges  à  perpé- 
tuité. Qu'on  me  permette  de  passer  sous  silence  la  première  solu- 
tion. —  La  seconde,  dira-t-on,  ira  fort  aux  spiritualistes.  —  Ne  leur 
faisons  pas  cette  injure.  Bien  que  M.  Boutroux  pronostique  et  ap- 
pelle de  ses  vœux  une  séparation  totale  entre  la  philosophie  et  la 
science,  éléments  incompatibles  selon  son  sentiment,  ni  lui,  ni 
personne  n'envisagerait  tranquillement  la  situation  qu'elle  impli- 
que :  à  savoir  la  philosophie  universitaire  de  plus  en  plus  isolée 
dans  le  milieu  intellectuel  du  pays,  et  considérée  par  les  physiolo- 
gistes, peut-être  même  parles  philologues,  comme  un  de  ces  orga- 
nes dits  rudimentaires,  mais  en  réalité  atrophiés  et  dégénérescenls, 
n'ayant  plus  dans  l'organisme  actuel  aucune  raison  d'être  que  leur 
ancienneté.  Quanti  la  troisième  solution,  elle  ne  sera  pas  repous- 
sée seulement  parce  qu'elle  est  injuste;  elle  le  sera  parce  qu'elle 
ne  fait  que  déplacer  la  difficulté.  Un  licencié  disposé  à  prendre 
toute  liberté  dans  l'interprétation  des  programmes  sera-t-il  moins 
embarrassant  pour  l'administration  dans  un  collège  que  dans  un 
lycée,  si  dos  réclamations  s'élèvent?  Et  on  n'aura  pas  la  res- 
source de  l'envoyer  soit  dans  un  collège  d'enseignement  spécial, 
soit  dans  une  école  normale  primaire,  soit  dans  un  lycée  de  filles  : 
les  programmes  de  ces  établissements  sont  rédigés  par  la  même 
main  que  ceux  des  lycées  ;  tous  supposent  l'acceptation  préalable 
de  la  métaphysique  spiritualiste.  Voilà  une  fonction  de  l'État  pour 
laquelle  les  habiles  agencements  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  créent  une  catégorie  d'indignes  inconnue  dans  nos  lois. 

Le  règne  du  groupe  spiritualiste  semble  devoir  durer  ;  il  a  TÉ- 
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cole  normale  et  l'agrégation  :  par  la  force  des  choses,  sans  que 
Ton  ait  à  reprocher  la  moindre  intolérance  à  personne,  les  uns 
se  trouvent  écartés,  les  autres  poussés  dans  la  voie.  Seulement,  il 
suffit  que  les  dissidences  se  multiplient  pour  que  cette  situation, 
en  apparence  régulière  mais  qui,  en  réalité,  exclut,  rabaisse  ou 
force  à  l'hypocrisie  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  d'une  certaine 
manière,  trahisse  son  caractère  quelque  peu  violent.  Or,  que  le 
gouvernement  reste  ou  non  impartial,  il  est  à  croire  qu'elles  se 
multiplieront.  Il  y  a  d'abord  ceux  qui  s'efforcent  de  concilier  le 
kantisme  avec  l'évolutionnisme  et  dont  les  soins  pacifiques  ne 
vont  à  rien  moins  qu'à  introduire  l'ennemi  dans  la  place,  II  y  a 
ensuite  çà  et  là  dans  les  collèges  des  évolutionnistes  purs  qui  se 
sont  formés  on  ne  sait  comment.  On  raconte  même  qu'à  l'École 
normale,  à  côté  de  groupes  'déjà  compacts  de  catholiques,  phé- 
nomène inconnu  de  notre  temps,  il  y  a  eu  des  cas  isolés  de  phi- 
losophie ((  scientifique  ».  Mais  c'est  dans  les  Facultés  et  peut-être 
plutôt  en  province  qu'àParis,  que  la  philosophie  «  philosophique», 
c'est-à-dire  littéraire  et  moralisante  (1),  risque  de  compter  le  plus 
de  défections.  Il  est  arrivé  quelque  part  que,  la  même  année,  le 
professeur  de  zoologie  et  celui  de  botanique  ont  exposé  l'évolu- 
tion des  règnes  végétal  et  animal,  non  sans  retracer  les  grandes 
lignes  théoriques  de  l'hypothèse  transformiste.  Partout  les  pro- 
fesseurs de  sciences  naturelles  s'inspirent  do  mêmes  idées  géné- 
rales; préparateurs  et  étudiants  les  discutent  et  les  échos  des 
laboratoires  vont  jusque  dans  la  bibliothèque  troubler  les  candi- 
dats à  l'agrégation  dans  leur  lecture  du  Timée.  11  y  a  plus  :  les 
professeurs  de  lettres  eux-mêmes  ne  sont  plus  des  professeurs 
d'humanités  comme  autrefois  :  l'humanisme  se  meurt  d'anémie 
dans  son  fort.  Presque  tous  nos  collègues  songent  à  faire  de  la 
science  exclusivement  :  philologues,  archéologues,  historiens,  ils 
ne  s'occupent  que  du  développement  des  langues,  des  arts,  des 
idées  et  des  institutions  :  plusieurs  donneraient  le  Ti-alté  de  l'Exis- 
tence de  Dieu  de  Fénelon,  un  chef-d'œuvre  de  style,  pour  la  moitié 
d'une  inscription  authentique.  Les  méthodes  de  critique  devien- 
nent de  plus  en  plus  historiques,  psychologiques,  physiologiques. 
Ce  milieu  n'est  pas  sain  pour  la  philosophie  autonome.  Les  mal- 
heureux candidats  à  l'agrégation  nourris  de  métaphysique  s'aper- 
çoivent qu'ils  font  maigre  chère  au  milieu  de  ce  régal   universel 

(1)  Nous  empruntons  ces  désignations,  la  première  à  un  professeur  criticiste, 
les  autres  à  M.  Boutroux.  «  Ils  sentent,  dit-il,  en  parlant  des  professeurs,  que 
s'ils  ne  sont  pas  trop  maladroits,  ils  n'auront  pas  de  peine  à  intéresser  les  jeunes 
gens  à  dés  analyses  littéraires  et  morales.  »  Article  cité,  13  août  1883,  p.  869. 
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de  faits  et  de  lois  positives  ;  ils  sentent  que  leurs  camarades  des 
lettres  vont  tout  à  Thoureles  traiter  comme  le  faisaient  seuls  jadis 
leurs  camarades  des  sciences.  La  contagion  de  l'exemple  les  gagne  ; 
leur  foi  s'ébranle  et  le  rêve  transcendant  s'évanouit.  Tout  serait 
pour  le  mieux,  si  l'agrégation  ne  les  attendait  à  la  fin  de  l'année. 
Ces  exceptions  suffisent  pour  susciter  les  difficultés  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  mais  elles  restent  des  exceptions.  L'état 
exact  de  l'enseignement  philosophique  dans  les  établissements 
secondaires  nous  est  inconnu.  Il  est,  dit  M.  Boutroux,  des  plus 
llorissants.  En  quoi  consiste  cette  prospérité?  Nous  avons  peut- 
ôtre  deux  cent  trente  ou  deux  cent  quarante  chaires  de  philoso- 
phie autour  desquelles  se  groupe  un  nombre  d'élèves  assez 
respectable.  Mais  il  était  inévitable  que  la  préparation  au  bacca- 
lauréat, dont  le  diplôme  est  de  plus  en  plus  envié,  peuple  les 
classes  existantes  et  en  suscite  de  nouvelles.  La  philosophie  pro- 
fite quelque  peu  de  cet  empressement  et,  dans  quelques  lycées, 
les  classes,  plus  nombreuses,  sont  aussi  plus  fortes;  cela  est 
possible.  La  question  est  de  savoir  si  cette  effrayante  consomma- 
tion de  professeurs  et  de  manuels  activera  la  recherche  scienti- 
fique. A  voir  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  on  peut  en  douter.  On 
nous  assure  que  nos  jeunes  collègues  ne  sont  pas  tous  dévorés 
par  le  zèle  de  la  métaphysique  et  que,  leur  carrière  ayant  pris  dès 
l'abord,  grâce  aux  circonstances  et  à  la  sollicitude  de  Bersot,  une 
excellente  tournure,  plusieurs,  l'esprit  tranquille,  un  peu  impa- 
tients seulement  d'obtenir  une  chaire  à  Paris,  s'abandonnent  à 
un  optimisme  pratique  qui  ne  promet  pas  beaucoup  d'occupation 
aux  compositeurs  d'imprimerie.  Les  partisans  assez  nombreux  de 
la  philosophie  néo-kantienne  considèrent  plus  encore  que  les 
spiritualistes  classiques  la  spéculation  comme  inutile  ;  ils  doivent 
craindre  de  fournir  de  nouvelles  armes  à  la  science,  cette  ennemie 
delà  morale;  ils  se  contentent  de  conduire  tout  doucement  les 
esprits  vers  une  sorte  de  protestantisme  satisfait.  A  Paris,  les 
professeurs  plient  sous  le  faix  de  cours  multiples.  Partout  on  en 
rencontre  qui,  loin  de  ceindre  leurs  reins  pour  quelque  travail 
de  longue  haleine,  déclarent  que  les  questions  de  doctrine 
les  laissent  indifférents  et  renoncent  à  se  faire  une  opinion  à  eux- 
mêmes.  Somme  toute,  qu'ont  produit,  en  fait  d'œuvres  philoso- 
phiques universitaires,  ces  dix  dernières  années?  L'Allemagne, 
l'Italie,  l'Angleterre  apportent  chaque  jour  leur  contribution 
à  la  psychologie  expérimentale  et  à  la  psychologie  comparée; 
nous  n'y  pouvons  pas  prétendre  et  pour  bien  des  causes  ;  mais 
la  métaphysique  elle-même  est-elle  cultivée  en  proportion  du 
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nombre  des  métaphysiciens?  Qu'on  ne  dise  pas  :  La  production 
incombe  aux  professeurs  de  l'enseignement  supérieur!  Ils  sont 
une  vingtaine  à  qui  les  examens  prennent  trois  mois  sur  douze, 
envahis  le  reste  du  temps  par  le  métier  tout  autant  que  les  pro- 
fesseurs des  grands  lycées  :  les  charger  de  la  responsabilité  de 
donner  à  la  France  une  bibliothèque  philosophique  serait  une 
triste  raillerie.  Je  cherche  dans  notre  Université  les  éléments 
d'une  philosophie  nationale  présente  ou  à  venir,  et  je  ne  les  trouve 
pas.  Est-ce  là  un  enseignement  florissant?  A  moins  qu'on  ne  se 
console  de  l'insuffisance  de  notre  production  scientifique  en 
pensant  que  rien  ne  vaut  la  possession  silencieuse  des  âmes! 

Le  jour  où  Cousin,  maître  des  destinées  de  l'enseignement 
philosophique^  se  préoccupa  tout  d'abord  d'en  faire  un  instrument 
d'éducation  politique  et  compta  sur  les  cours  des  collèges  pour 
donner  à  la  monarchie  de  Juillet  toute  la  force  qu'il  pensait  enle- 
ver au  parti  du  trône  et  de  l'autel,  il  commit  une  grave  erreur. 
La  philosophie  n'est  pas  de  ces  choses  dont  on  se  sert  à  brève 
échéance  pour  des  fins  politiques,  même  libérales.  A  peine  cet 
enseignement  existait-il  depuis  vingt  ans,  que  la  liberté  et  la  philo- 
sophie sombraient  dans  une  catastrophe  commune.  Est-il  exempt 
de  toute  responsabilité  dans  la  naissance  et  le  crédit  croissant  des 
utopies  radicales?  On  ne  peut  s'empêcher  de  se  souvenir  que  l'un 
des  ouvrages  du  plus  illustre  politicien  sorti  de  l'école  porte  le 
nom  de  Politique  i^adicale.  La  philosophie  de  la  liberté  absolue 
devait   enfanter  la  politique  des  droits  absolus  et  absolument 
égaux.  Nos  radicaux  prétendus  naturalistes  rééditent  J.  Simon, 
qui  vient  de  Rousseau,  qui  vient  de  Descartes.  Nous  avons  entendu 
récemment  un  de  nos  condisciples  de  Louis-le-Grand,  personnage 
politique  assez  en  vue,  faire  une  brillante  conférence  en  faveur 
d'une  cause  chère  à  l'intransigeance  :  son  discours  était  le  fidèle 
écho  des  leçons  de  notre  commun  maître  en  spiritualisme.  Si 
Cousin  avait  pu  avoir  une  autre  idée  de  la  science  de  l'esprit,  et 
qu'il  eût  constitué  cet  enseignement  sur  des  bases  solides  à  Paris 
et  dans  quelques  grandes  villes  auprès  des  Facultés,  nous  aurions 
eu  peut-être,  après  1848  et  après  1870,  un  peu  moins  de  brillants 
orateurs  à  principes  et  un  peu  plus  de  politiques  avisés.  L'exis- 
tence de  fortes  Universités  eût  préservé^  l'enseignement  de  tant 
de  vicissitudes  et  la  raison  publique  de  tant  d'ébranlements.  Cin- 
quante ans  de  hautes  études  désintéressées  dans  le  champ  ou  de 
l'histoire  des  systèmes,  ou   de  l'observation  intérieure,  ou  des 
sciences  sociales  eussent  donné  un  peu  plus  de  fermeté  à  l'esprit 
français  que  cette  prédication  de  nature  ambiguë,  cette  théologie 
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antireligieuse,  par  laquelle  les  imaginations  de  la  jeunesse 
appelée  à  la  vie  politique  ont  été  bercées  depuis  deux  généra- 
tions. La  science  seule  ne  donne  pas  de  mécompte.  Pour  réfor- 
mer les  institutions,  pour  donner  au  corps  social  une  nouvelle 
vie,  il  faut  agir  sur  les  idées,  cela  est  vrai;  mais  un  système 
d'éducation  fondé  sur  des  rêveries  séculaires  fixées  une  fois  pour 
toutes,  séparées  des  faits  et  érigées  en  dogmes,  est  encore  un 
expédient  superficiel  mieux  fait  pour  arrêter  que  pour  susciter 
la  vie  et  présentant  ce  grand  danger  d'immobiliser  l'esprit  d'une 
nation  au  milieu  de  la  transformation  incessante  des  nations 
rivales.  La  source  ultime  du  mouvement  social  est  la  libre  recher- 
che, à  laquelle  aucune  voie  n'est  d'avance  interdite  et  qui  met 
naturellement  la  conscience  d'un  peuple  au  dedans  comme  au 
dehors  en  harmonie  avec  le  milieu.  Les  actions  de  cette  force 
sont  lentes,  mais  sûres  et  efficaces  entre  toutes.  C'est  pourquoi  le 
mieux  que  puissent  faire  les  nations  modernes  est  de  former  un 
haut  enseignement  scientifique  bien  outillé  et  entièrement  libre, 
puis  de  lui  remettre  en  toute  sécurité  les  destinées  morales  du 
pays.  L'enseignement  de  la  vérité  n'est  pas  plus  qu'une  bonne 
constitution  un  objet  de  fabrication  artificielle. 

III 

Cette  erreur  de  Cousin  est-elle  réparable?  Il  semble  presque 
aussi  difficile  de  corriger  les  abus  de  l'institution  que  de  la  sup- 
primer elle-même.  Ainsi,  il  paraît  à  première  vue  déplorable  qu'on 
ait  créé  depuis  plusieurs  années,  alors  que  le  personnel  était 
extrêmement  rare,  une  multitude  de  chaires  dans  d'infimes 
collèges  communaux.  Des  maîtres  d'études  ou  des  boursiers  de 
première  année  ont  dû  les  remplir  et  ont  fait  leur  apprentissage 
en  enseignant.  On  en  crée  encore  tous  les  jours.  Le  nombre  des 
élèves  varie  de  un  à  quatre,  quand  il  y  a  des  élèves.  Ne  serait-il 
pas  indiqué  par  le  bon  sens  de  supprimer  toutes  ces  chaires  et  de 
ne  laisser  subsister  la  classe  de  philosophie  que  dans  les  lycées 
ou  les  collèges  importants?  Oui.  Mais  vous  ne  saurez  que  faire  des 
professeurs  !  Mais  les  parents  qui  tiennent  à  ce  que  leurs  enfants 
achèvent  leurs  études  sur  place  les  enverront  dans  la  maison 
ecclésiastique  voisine;  le  collège  sera  abandonné  et  les  conseils 
locaux  seront  mécontents.  D'ailleurs,  le  député  de  l'arrondisse- 
ment qui  a  demandé  la  fondation  de  la  chaire  s'opposera  de  toute 
sa  force  à  ce  qu'on  la  supprime.  Quant  au  programme,  il  est 
assez  large  pour  qu'on  y  puisse  faire  entrer  tout  ce  qu'on  juge  à 


L'AGRÉGATION  DE   PHILOSOPHIE.  603 

propos  d'y  introduire;  il  ne  pèche  que  par  excès.  Le  chapitre  sur 
la  métaphysique  et  la  théodicée  est-il  indispensable  ?  Ne  pourrait- 
on  autoriser  les  professeurs  à  se  taire  sur  ces  questions  quand  ils 
le  préfèrent  ;  ne  pourrait-on  même  les  y  inviter  quand  ils  les 
traitent  d'une  manière  agressive  ou  se  trouvent  dans  un  milieu 
défavorable  aux  nouveautés?  Peut-être  y  aurait-il  là  la  base  d'un 
honnête  compromis.  Mais  voyez  d'ici  les  réclamations  que  cette 
réforme  de  haute  prudence  suscitera  dans  nos  assemblées  !  Et 
puis,  il  ne  faut  passe  faire  d'iUusions  sur  l'efficacité  restrictive  des 
programmes  de  philosophie.  Un  professeur  réduit  à  l'exposé  his- 
torique des  systèmes  pourra  encore  ruiner  ceux  qu'il  croit  faibles 
en  les  discutant,  ou  même  sans  les  discuter,  par  la  manière  dont 
il  les  exposera.  Les  seules  réformes  que  comporte  ce  point  de  notre 
organisation  universitaire  concernent  le  personnel  ;  pratiquement, 
la  question  des  épreuves  professionnelles  est  ici  centrale. 

Que  doit-on  demander  à  un  professeur  de  philosophie?  Nous 
nous  garderons  bien  de  nier  qu'il  doive  être  avant  tout  un  éduca- 
teur. Et  le  côté  pédagogique  des  exercices  de  tout  genre  auxquels 
il  préside  ne  nous  échappe  pas.  Il  devra  de  toute  façon  avoir  fait 
de  sérieuses  études  [littéraires,  si  l'on  veut  qu'il  soit  capable  de 
guider  ses  élèves  dans  les  essais  de  composition  que  nous  consi- 
dérons comme  le  levier  de  tout  progrès.  La  formation  d'un  juge- 
ment sain  et  d'une  volonté  droite  sera  sa  principale  affaire.  Mais 
est-ce  à  dire  que  la  science  restera  étrangère  à  tous  ces  soins? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  à  observer  des  faits  soit  psychologiques, 
soit  sociaux,  puis  à  en  dégager  le  sens  et  à  contrôler  toujours  les 
mirages  de  la  dialectique  par  le  sentiment  de  la  réalité,  que  doit 
viser  un  élève  de  philosophie  dans  ses  compositions  personnelles? 
Et  en  ce  qui  concerne  le  cours,  la  formation  de  la  pensée  et  de  la 
volonté  peut-elle  se  faire  sans  une  virile  instruction  nourrie 
des  résultats  de  toutes  les  sciences,  des  sciences  de  la  nature 
comme  des  sciences  sociales  ?  Le  pouvoir  et  le  savoir  ne  doivent 
jamais  se  séparer  ;  mais  moins  que  partout  ailleurs  dans  une  classe 
où  les  jeunes  gens  touchent  l'âge  d'homme  et  vont  entrer  dans  la  vie. 

L'élève  des  jésuites  ou  des  oratoriens  sous  l'ancien  régime  était 
surtout  destiné  à  devenir  un  homme  du  monde  accompli.  Pourvu 
qu'il  gardât  ses  croyances  et  fût  un  sujet  docile,  c'était  assez  pour  le 
reste  qu'il  emportât  du  collège  une  aptitude  générale  à  imaginer 
et  à  écrire.  Plus  tard,  après  la  Révolution,  quand  la  bourgeoisie, 
malgré  son  vœu  secret  d'imiter  l'ancienne  société  en  ses  aimables 
loisirs,  dut  se  charger  des  soucis  du  gouvernement,  il  lui  suffit  de 
joindre    à  la  culture  littéraire  l'apprentissage  des  généralités 
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sonores  avec  lesquelles,  en  ce  temps-là  on  résolvait  tous  les  pro- 
blèmes sociaux.  Hommes  d'État,  magistrats^  avocats,  publicistes, 
hommes  du  monde  étaient  à  la  hauteur  de  leur  rôle  à  la  seule 
condition  de  manier  habilement  les  lieux  communs  de  philosophie 
oratoire  dont  Rousseau  et  Gondorcet  avaient  fourni  les  modèles. 
De  nos  jours,  les  conditions  de  la  vie  publique  ont  changé.  Dans 
les  tribunaux,  dans  les  conseils,  dans  les  commissions  spéciales 
de  toute  nature  où  les  fonctionnaires  et  les  élus  de  la  nation  sont 
appelés  à  motiver  leur  avis,  on  ne  se  fait  écouter  qu'avec   des 
arguments  tirés  des  faits,  fondés  sur  un  savoir  réel.  11  faut  se  tenir 
informé  du  mouvement  de  la  science  ou* tout  au  moins  de  ses 
méthodes.  Il  faut  savoir  dans  leurs  données  principales  ici  la 
psychologie  qui  a  étudié  le  crime  dans  ses  rapports  avec  la  folie, 
et  a  renouvelé  la  pédagogie  en  jetant  sa  clarté  sur  les  questions 
de  discipline  et  de  travail  scolaire  ;  là  l'économie  politique  et  la 
sociologie  où  les  nouveaux  révolutionnaires  puisent  leurs  armes 
et  où  il  en  faudra  trouver  pour  les  vaincre;  ailleurs  l'anthropo- 
logie, l'ethnographie  et  la  statistique  qui  se  mêlent  à  tous  les 
débats   de  politique  nationale  et  internationale  :  comment  des 
études  de  pure  forme  pourraient-elles  suffire  à  ces  exigences  ? 
L'homme  du  monde  lui-même,  pour  faire  figure  devant  des  audi- 
toires féminins  de  plus  en  plus  instruits  doit  avoir  des  lumières 
sur  tous  ces  sujets.  Puisque  nous  avons  voulu  que  la  jeunesse 
française  achève  au  collège  toutes  ses  études  générales,  il  faut 
qu'elle  sorte  de  la  classe  de  philosophie  munie  de  ce   bagage 
scientifique  aujourd'hui  indispensable.  Cette  nécessité  est  si  forte 
qu'elle  fait  taire,  nous  le  voyons  tous  les  jours,  les  scrupules  des 
familles  les  plus  timorées  :  plusieurs  pères   de  famille,    même 
hostiles  à  la  philosophie  empirique,  sont  enchantés  quand  le  pro- 
fesseur,  en  rajeunissant  l'enseignement  par  l'introduction  de 
nouvelles  questions  et  d'un  nouvel  esprit,  enflamme  la  curiosité 
de  ses  élèves  et  leur  révèle  que  la  philosophie  des  classes  peut 
ne  pas  être  ennuyeuse.  Je  ne  parle  pas  des  dispositions  tout 
autres  avec  lesquelles  un  étudiant  en  droit    et  un  étudiant  en 
médecine  abordent  les  études  supérieures,  selon  qu'ils  ont  reçu 
cet  enseignement  vivant  ou  ont  psalmodié  pendant  un  an  à  la 
suite  de  leur  professeur  la  légende  des  Idées-images,  les  Deux  hor- 
loges et  le  Médiateur  plastique.  Celle  vue  nous  entraînerait  trop  loin. 
Il  faudrait  donc  qu'un  professeur,  pour  être   capable  d'ali- 
menter une  telle  classe  ait  fait  un  séjour  de  deux  années  au  moins 
auprès  des  Facultés,  qu'il  ait  ou  non  obtenu  le  diplôme.  Le  chan- 
gement qui  s'est  fait  et  se  poursuit  dans  les  Facultés  des  lettres 


L'AGRÉGATION   DE   PHILOSOPHIE.  605 

assurera  de  plus  en  plus  aux  maîtres  qui  auront  fréquenté  leurs 
cours  une  culture  suffisante  en  ce  qui  concerne  les  sciences  histo- 
riques et  morales,  du  moins  pour  l'enseignement  dans  les  collèges 
communaux.  Le  voisinage  de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la 
Faculté  de  médecine  leur  permettra  (sauf  dans  les  deux  Facultés 
de  Douai  et  d'Aix,  si  malheureusement  isolées)  de  s'informer  des 
résultats  généraux  des  sciences  biologiques.  On  n'aura  pas  à  s'in- 
quiéter de  savoir  s'ils  seront  compris  de  leurs  élèves  ;  à  moins 
qu'une  réaction  inconsidérée  ne  vienne  étoufTer  les  réformes 
inaugurées  il  y  a  trois  ans  dans  nos  études  secondaires,  les  jeunes 
gens  arriveront  dorénavant  en  philosophie  munis  d'idées  scien- 
tifiques générales  qui  offriront  à  l'enseignement  tel  que  nous  le 
souhaitons  un  excellent  terrain.  Les  conflits  entre  les  professeurs 
de  sciences  et  les  professeurs  de  philosophie  seront-ils  plus  fré- 
quents si  ces  derniers  ont  le  culte  de  la  science  et  demandent  le 
secours  de  leurs  collègues  pour  certaines  de  leurs  leçons,  ou  bien 
s'ils  traitent  la  science  en  ennemie  et  déclarent  chaque  jour  qu'elle 
est  incompatible  avec  la  morale?  C'est  une  question  que  nous 
croyons  parfaitement  inutile  de  discuter. 

Maintenant  à  quelles  conditions  un  maître  pourra-t-il  passer 
dans  les  lycées?  L'agrégation  mise  à  part,  il  peut  provenir  de 
deux  origines.  Ou  bien  il  sera  licencié  es  lettres  et  l'accès  de 
l'agrégation  lui  sera  impossible,  faute  d'études  philologiques  et 
historiques  assez  approfondies  :  il  se  croira  plus  capable  d'aborder 
les  examens  d'ordre  scientifique.  Dans  éo  cas,  s'il  peut  obtenir  la 
licence  de  mathématiques  ou  celle  des  sciences  naturelles,  ou  le 
doctorat  en  médecine,  il  me  semble  équitable  de  lui  ouvrir  les 
chaires  des  lycées.  Ou  bien,  au  contraire  s'il  a  étudié  d'abord 
auprès  d'une  Faculté  des  sciences  ou  d'une  Faculté  de  médecine  et 
qu'il  ait  obtenu  les  titres  dont  nous  venons  de  parler,  il  lui  suffira 
de  mériter  ensuite  pour  avoir  les  mêmes  droits  le  diplôme  de  la 
licence  es  lettres  philosophique.  Bref,  en  dehors  des  agrégés, 
l'enseignement  des  lycées  serait  donné  par  des  professeurs  ayant 
au  moins  deux  licences,  l'une  littéraire,  l'autre  scientifique.  Les 
avantages  de  cette  combinaison  ne  nous  paraissent  pas  douteux. 
L'enseignement  donné  par  de  tels  esprits  sortirait  des  banalités 
littéraires  où  il  se  traîne  si  souvent.  De  plus,  les  étudiants  de- 
Facultés  diverses  se  mêleraient  dans  les  futures  Universités,  au 
grand  profit  des  uns  et  des  autres,  au  grand  profit  de  l'enseignes 
mentsupérieurlui-même,etunpasdeplusseraitfaitpour  le  rappro- 
chement desFacultés  des  lettres  et  desFacultés  dessciences,  qu'au- 
cune différence  essentielle  ne  séparera  plus  bientôt  si  le  mouvement 
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actuel  continue.  Car  les  barrières  présentes  tomberont  en  dépit 
des  métaphysiciens,  le  jour  où  les  naturalistes  d'une  part,  et  les 
historiens  soit  des  institutions,  soit  du  langage,  soit  des  arts  et 
des  littératures,  d'autre  part,  s'apercevront  qu'ils  suivent  la  même 
méthode  et  travaillent  à  la  même  œuvre.  Le  savoir  est  un  comme 
la  nature  est  une. 

Reste  l'agrégation.  Il  n'y  a  aucun  moyen  d'y  introduire  la  phi- 
losophie «  scientifique  ».  Le  directeur  de  l'enseignement  secon- 
daire a  essayé  de  le  faire  en  offrant  les  fonctions  de  membre  du 
jury  à  M.  Ribot.  Celui-ci  a  pensé  sans  doute  que  sa  situation  au 
milieu  de  collègues  dont  la  majorité  est  animée  d'un  esprit  très 
différent  serait  délicate  et  que  sa  présence  accroîtrait  inutilement 
l'embarras  des  candidats,  car  plus  il  y  a  d'opinions  diverses  dans 
le  jury,  plus  il  y  a  d'écueils  dans  l'examen.  D'autre  part  la  prépa- 
ration à  une  épreuve  aussi  redoutable  qu'elle  tend  à  le  devenir 
pour  la  partie  philologique  et  historique  exige  incontestablement 
une  spécialisation  précoce  et  ne  comporte  guère  en  ce  qui  concerne 
les  sciences  d'autres  exigences  que  celle  du  baccalauréat.  Mais 
de  ce  que  l'agrégation  ne  peut  être  transformée  aussi  profondé- 
ment, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  supprimée.  Ce  serait  là 
une  extrémité  regrettable.  11  n'est  pas  admissible  que  des  philoso- 
phes ignorent  l'histoire  des  systèmes.  «  L'étude  de  ces  concep- 
tions, a  dit  excellemment  M.  Boutroux,  est  nécessaire  pour  nous 
faire  prendre  conscience  de  la  continuité  du  développement  de 
l'esprit  humain  et  de  notre  solidarité  intellectuelle  à  l'égard  de 
nos  ancêtres.  »  Auguste  Comte  n'aurait  pas  dit  mieux.  Les  études 
historiques  de  la  licence  philosophique  sont  nécessairement  res- 
treintes ;  le  jury  d'agrégation  actuel  tient  en  dépôt,  pour  élever 
ces  études  à  un  niveau  supérieur,  de  précieuses  traditions  qui  doi- 
vent être  conservées.  Le  point  de  vue  où  il  est  placé  est  peut- 
être  regrettable  ;  mais  c'est  ici  que  l'adaptation  aux  exigences  de 
la  méthode  scientifique  de  l'histoire,  qui  doit  être  aussi  objective 
que  possible,  peut  être  espérée  du  temps. 

La  seule  partie  de  l'épreuve  que  nous  voudrions  voir  retranchée 
est  la  partie  dogmatique.  Nous  l'avons  vu,  elle  ne  correspond 
plus  à  rien  qui  existe  à  l'heure  qu'il  est.  La  philosophie  des 
manuels  ne  mérite  pas  l'honneur  de  figurer  au  concours  de 
l'agrégation.  N'est-ce  pas  celle-là  que  l'on  demande?  Le  mystère 
qui  plane  sur  ce  que  le  jury  attend  des  candidats  en  fait  de  philo- 
sophie dogmatique  doit  nous  faire  soupçonner  que  ce  n'est  rien 
de  saisissable.  Supprimez  cette  sorte  d'interrogatoire  doctrinal, 
faites  de  l'agrégation  une  épreuve  exclusivement  historique  que 
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vous  fortifierez  encore,  et  personne,  à  quelque  confession  philo- 
sophique qu'il  appartienne,  n'y  rencontrera  plus  d'obstacle  insur- 
montable ni  de  piège  pour  sa  dignité. 

De  bons  esprits  voudraient  «  qu'à  côté  d'un  enseignement 
analogue  à  celui  qu'ont  établi  les  derniers  programmes,  —  moins 
le  grec  peut-être,  —  et  qui  serait  par  sa  nature  même  destiné  à 
la  majorité  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire,  on  constituât 
fortement  dans  quelques  lycées  un  enseignement  classique  plus 
élevé,  reposant  sur  l'étude  patiente,  commencée  de  bonne  heure, 
des  langues  anciennes  et  terminée  par  celle  de  la  philosophie  et 
des  sciences.  Ces  lycées  trouveraient  leur  clientèle  parmi  les 
jeunes  gens  qui  se  proposeraient  de  suivre  ensuite  des  cours 
d'enseignement  supérieur  (1).  »  C'est  là,  c'est  dans  ces  lycées 
d'études  classiques  que  les  agrégés  tels  que  nous  les  concevons, 
nécessairement  en  plus  petit  nombre  qu'aujourd'hui,  auraient 
leur  place  marquée  d'avance. 

Les  mesures  pratiques  que  nous  proposons  ne  manquent  pas 
de  cohérence  ;  mais  elles  peuvent  blesser  les  maximes  d'unifor- 
mité si  chères  à  l'esprit  français.  Le  prochain  Conseil  supérieur 
saura,  nous  l'espérons,  s'affranchir  de  leur  tyrannie.  Nous  ne 
nous  dissimulons  pas  que  le  point  essentiel  de  ces  réformes,  très 
réalisables  on  en  conviendra,  est  en  opposition  avec  les  idées 
arrêtées  de  nos  philosophes  les  plus  influents  qui  sont  absolument 
décidés  à  éterniser  le  divorce  entre  la  philosophie  et  les  sciences. 
Mais  peut-être  les  philologues  répugneront-ils  moins  à  cette 
union.  Le  débat  soulevé  par  M.  Boutroux  n'est  qu'un  épisode  de 
la  grande  lutte  que  se  livrent  çn  ce  moment  dans  tous  les  pays 
civilisés  et  sur  tous  les  points  des  programmes  deux  systèmes 
opposés  de  culture  :  l'un  qui  tend  à  développer  l'esprit  en  l'exer- 
çant à  vide  sur  lui-même,  par  la  gymnastique  pure,  l'autre  qui 
veut  joindre  à  ces  exercices  formels  une  alimentation  substantielle 
tirée  du  spectacle  des  choses.  Né  au  xvi"  siècle  l'humanisme  est  en 
déclin  depuis  la  fin  du  xvuI^♦Il  était  un  premier  succès  du  natu- 
ralisme contre  la  scolastique.  Il  se  retourne  maintenant  du  côté 
de  son  ancienne  adversaire.  Nous  sommes  persuadé  [que  cette 
levée  de  boucliers  prépare  à  la  philosophie  de  la  nature  et  à  la 
pédagogie  qui  s'inspire  d'elle  une  nouvelle  victoire. 

A.  ESPINAS, 

Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux, 

(1)  Circulaire  de  M.  Couat,  doyen  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  candidat  au 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  maintenant  membre  de  ce  Conseil. 


FACULTE  DES  LETTRES  DE  PARIS 


INSTITUTIONS   POLITIQUES 

ET  RELIGIEUSES  D'ATHÈNES 

COURS  FERMÉ 

ALLOCUTION    AUX     ÉTUDIANTS 
(29  MARS  1884) 


Messieurs, 

Si  je  vous  apporte  aujourd'hui,  par  exception,  une  leçon 
écrite,  c'est  qu'en  terminant  ce  cours,  je  voudrais,  sous  une 
forme  précise,  vous  exposer  quelques  réflexions  générales  et  auss 
vous  adresser  quelques  conseils. 

Vous  vous  rappelez  les  différentes  étapes  du  chemin  que  nous 
venons  de  parcourir.  Dans  la  revue  rapide  que  nous  avons  faite 
ensemble  des  institutions  politiques  et  religieuses  d'Athènes, 
telles  qu'elles  s'offrent  à  nous  au  v*  et  au  iv"  siècle,  nous  avons 
considéré  successivement  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  l'Assemblée 
du  peuple,  les  magistrats,  les  tribunaux;  nous  avons  examiné 
le  rôle  et  les  fonctions  des  prêtres,  le  nombre  et  le  caractère 
des  fêtes  religieuses,  l'administration  et  la  disposition  matérielle 
des  temples.  Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l'esquisse  que  j'ai 
essayé  de  tracer  devant  vous  (1).  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 

(1)  Sans  renvoyer  aux  innombrables  dissertations,  thèses,  programmes  de 
gymnases,  etc.,  qui  chaque  année  se  publient  en  Allemagne  sur  la  constitution 
d'Athènes,  je  crois  utile  de  rappeler  ici  aux  étudiants  les  ouvrages  les  plus 
propres  à  les  guider  dans  l'étude  des  institutions  politiques  et  religieuses  du 
peuple  Athénien.  —  11  faut  citer  en  premier  lieu  le  Coi'pus  inscriptionum  attica- 
rum,  t.  I-IV,  1873-1883.  Il  n"a  paru  du  tome  IV  que  le  l«f  fascicule,  qui  com- 
plète le  tome  I.  La  3°  et  dernière  partie  du  tome  II  n'est  pas  encore  publiée. 
Cf.  Dittenberger,  Sylloge  inscriptionum  grxcarum,  2  vol.,  Leipzig,  1883  (nom- 
breux indices;  ouvrage  utile  pour  apprendre  à  tirer  parti  des  inscriptions). 

Parmi  les  ouvrages  généraux,  il  faut  mentionner  :  Hkrmann  ,  Lehrbuch  fier 
f/riechisahen  Staatsanerthûmer,:i«  édit.,  Heidelberg,  1875, §§91-176 ;id.,  Lehrbuch 
fier  gottesdienstlichenAlterthùmerder  Griechen,2^  édit.,  Heidelberg,  1858  (très  en 
retard).  Une  nouvelle  édition,  entièrement  refondue,  de  ces  deux  volumes  est  annon- 
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qu'il  manque  à  cette  peinture  plus  d'un  trait.  On  ne  peut,  en  quinze 
leçons,  que  donner  une  imparfaite  idée  des  institutions  publiques 
d'Athènes,  et  j'ai  dû,  dans  ce  court  exposé,  négliger  bien  des  dé- 
tails. Ajoutez  que  la  constitution  athénienne  est  encore  mal  con- 
nue, que,  sur  plus  d'un  point,  les  auteurs  sont  muets,  que,  sur  d'au- 
tres, ils  ne  nous  fournissent  que  des  renseignements  vagues  ou 
contradictoires.  Chaque  année,  il  est  vrai,  presque  chaque  jour,  de 
nouvelles  découvertes  épigraphiques  viennent  enrichir  nos  con- 
naissances :  des  décrets  du  Conseil  et  du  Peuple,  des  comptes  de 
fonctionnaires  sacrés,  des  inventaires  d'offrandes,  des  listes  de 
prytanes  ou  d'arbitres  publics,  des  dédicaces  de  chorèges  vain- 
queurs éclairent  d  un  jour  inattendu  telle  ou  telle  face  de  la  vie 
publique  du  peuple  athénien  jusque-là  demeurée  dans  l'ombre. 
Mais,  malgré  ces  quotidiennes  révélations  de  l'épigraphie,  bien 
des  questions  encore  restent  obscures.  Pour  me  borner  à  quelques 
exemples,  le  tirage  au  sort  et  la  dokimasie  des  magistrats,  la  con- 
fection des  lois,  le  mécanisme  savatit  qui  réglait  les  rapports  de 
l'Assemblée  populaire  et  du  Conseil,  le  fonctionnement  si  com- 
plexe de  l'Héliée,  les  cultes  patrimoniaux,  la  chorégie  sont  au- 
tant de  problèmes  difficiles  à  résoudre  et  qui  longtemps  encore 
exerceront  la  patience  et  la  sagacité  des  antiquaires.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir.  Messieurs,  promener  votre  esprit  parmi  toutes  les 
difficultés  de  ces  épineux  sujets  :  tout  en  vous  signalant,  çà  et  là, 
les  points  controversés,  tout  en  tenant  éveillé  votre  scepticisme» 
j'ai,  le  plus  possible,  écarté  de  votre  chemin  les  discussions,  les 
conjectures,  estimant  qu'il  importait  surtout,  dans  ces  quelques 


çée  et  doit  paraître  prochainement.  —  G.  Gilbert,  Handbuch  der  griechischen 
Staatsalterthûmer ,  t.  I,  Leipzig,  1881,  pp.  101-389  (excellent).  Le  tome  II  est 
attendu.  —  Schœmann,  Griechische  Alterlhûmer,  t.  I,  3«  édit.,  Berlin,  1871  ; 
t.  II,  2e  édit.,  Berlin,  1873.  La  4c  édition  du  1er  volume  est  sous  presse;  il 
faut,  de  plus,  signaler  une  traduction  française  de  ce  premier  volume,  que 
M.  C.  Galuski  vient  de  publier  chez  l'éditeur  Picard,  Paris,  1884. 

On  consultera,  en  outre,  avec  profit  : 

Sur  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  l'Assemblée  du  peuple  :  Schœmann,  De 
Comitiis  Atheniensium,  Greifswald,  1819;  —  Hartel,  Studien  ffber  attisches 
Staatsrecht  und  Urkundenwesen,  Vienne,  1878;  —  V.  Heydemann,  De  Senatu 
Atheniensium  quœstiones  epigraphicœ  selectx,  dans  les  Dissertationes  philolo- 
gicx  Argentoratenses  selectx,  t.  IV,  1880,  pp.  147-201;  —  A.  Reusch,  De  diehus 
contionum  ordinariarum  apud  Athenienses,  ibid.,  t.  III,  1880,  pp.  1-138. 

Sur  les  magistrats,  et  particulièrement  les  magistrats  de  finances  :  Bœckh, 
Staatshaushaltung  der  Athener,  2e  édit.,  Berlin,  1851,  t.  I,  livre  ii. 

Sur  les  tribunaux  :  Meier  et  Schœmann,  Der  attische  Process,  Halle,  1824. 
M.  J.-H.  Lipsius  publie,  en  deux  volumes,  une  nouvelle  édition  de  ce  livre.  Le 
premier  volume  a  seul  paru,  Berlin,  1883;  —  G.  Perrot,  Essai  sur  le  droit 
public  d'Athènes,  Paris,  1867,  pp.  189-328;  —  Thonissen,  le  Droit  pénal  de  la 
république  athénienne,  Bruxelles,  1873;  —  id,,  De  la  Responsabilité  pénale  des 
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leçons,  de  vous  donner  de  la  vie  publique  des  Athéniens  une  vue 
d'ensemble.  Aussi,  vous  vous  en  souvenez,  toutes  les  fois  que  j'ai 
pu  le  faire,  je  me  suis  efforcé  de  vous  présenter  les  choses  sous  la 
forme  de  tableaux.  C'est  ainsi  que  j'ai  successivement  essayé  de  vous 
peindre  la  physionomie  d'une  séance  de  l'Assemblée,  la  marche  d'un 
procès,  la  pompe  solennelle  d'une  des  grandes  fêtes  religieuses 
d'Athènes,  l'aspect  d'un  sanctuaire,  avec  ce  bizarre  pêle-mêle 
d'ex-voto  de  toute  nature  dont  la  piété  de  l'État  et  la  dévotion  des 
particuliers  encombraient  l'intérieur  de  certains  temples.  Gardez- 
vous  donc  d'avoir  de  votre  science  une  trop  haute  idée;  ne  vous 
imaginez  pas  connaître  à  fond  la  constitution  athénienne,  pour 
avoir  suivi, avec  une  persévérance  que  j'ai  souvent  admirée,  ce  cours 
tout  élémentaire.  Vous  avez  un  aperçu  des  choses,  mais  ce  n'est 
qu'un  aperçu  :  à  vous  de  compléter  par  vos  lectures,  par  vos 
recherches  personnelles,  les  notions  sommaires  qui  vous  ont  été 
données  ici. 

Et  maintenant,  quelle  conclusion  tirer  de  ce  rapide  examen 
des  institutions  politiques  et  religieuses  d'Athènes  à  l'époque  la 
plus  florissante  de  son  histoire?  On  parle  souvent  de  la  place 
considérable  qu'occupaient,  dans  la  vie  publique  du  peuple 
Athénien,  la  religion  et  le  souci  des  pieuses  pratiques,  et  je  ne 
doute  pas  que  vous  n'ayez  présente  à  la  mémoire  certaine  page 
d'un  admirable  livre  que  vous  avez  tous  lu  avec  grand  profit, 
page  où  l'auteur  peint  d'une  façon  saisissante  ce  profond  respect 
des  anciens  rites  et  cette  continuelle  obsession  du  devoir  religieux 

plaideurs  dans  la  législation  athénienne.  Revue  de  législation,  iS15,  pp.  137  sqq.  ; 

—  Dareste,  trad.  des  Plaidoyers  civils  de  Démosthène, Introduction,  pp.  xi  sqq.; 

—  Egger,  Si  les  Athéniens  ont  connu  la  profession  d'avocat,  dans  les  Mémoires 
de  littérature  ancienne,  Paris,  1862,  pp.  355  sqq. 

Sur  la  religion  :  A.  Dumont,  Essai  sur  Véphébie  attique,  t.  I,  Paris,  1876, 
pp.  249-259  (qqs  pages  d'un  sentiment  très  juste  sur  le  caractère  de  la  religion 
athénienne);  —  Maury,  Histoire  des  religions  de  ta  Grèce  antique,  Paris, 
1857-1859,  t.  II  (temples,  sacrifices  et  fêtes,  mystères,  sacerdoces);  —  J.  Mar- 
THA  ,  les  Sacerdoces  athéniens,  Paris,  1882  (rôle  et  fonctions  des  prêtres, 
recrutement,  responsabilité,  etc.);  —  Aug.  Mommsen,  Heortologie,  Leipzig, 
1864  (fêtes  athéniennes)  ;  —  Bœckh,  Staatshaushaltung,  t.  I,  livre  m,  pp.  593- 
617  (liturgies  ordinaires,  particulièrement  chorégie,  gymnasiarchie,  hestiase)  ; 

—  MiCHAEUS,  Der Pnrthenon,  Leipzig,  1871;  'EçrjiAsp^;  àpxaioXoytxYi,  3»  période, 
1883.  pp.  1  sqq.,  pp.  109  sqq.;  Foucart,  Bulletin  de  correspondance  hellénique, 
t.  VIII,  1884,  pp.  194  sqq.  ;  Homolle,  Comptes  des  hiéropes  du  temple  d'Apollon 
Délien,  ibid.,  t.  VI,  pp.  1-167;  P.  Girard,  VAsclépieion  d'Athènes  d'après  de 
récentes  découvertes,  Paris,  1881,  pp.  56  sqq.,  pp.  97  sqq.  (administration  et 
aspect  général  des  sanctuaires  athéniens). 

Ces  brèves  indications  peuvent  être  complétées,  dans  une  certaine  mesure, 
à  l'aide  de  la  bibliographie  que  M.  Bouché-Leclercq  a  eu  l'heureuse  idée  de 
joindre  au  5«  volume  «le  sa  traduction  de  V Histoire  grecque  d'E.  Curtius, 
pp.  567  sqq. 
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à  accomplir,  qui  sembleraient  avoir  été  parmi  les  traits  distinc- 
tifs  du  caractère  athénien  (l).  Il  est  certain  que  la  religion  est 
partout  dans  la  vie  d'Athènes,  dans  la  vie  publique,  comme  dans 
la  vie  privée.  Nous  l'avons  vue  à  l'Assemblée,  dans  ces  purifications 
étranges  qui  précédaient  chaque  séance,  dans  cette  imprécation 
solennelle  prononcée  par  le  héraut  avant  l'ouverture  des  débats; 
nous  l'avons  rencontrée  au  seuil  des  magistratures,  dans  ces  cé- 
rémonies d'entrée  en  charge  par  lesquelles  débutait  l'exercice  du 
pouvoir;  nous  l'avons  retrouvée  à  l'Ardettos,  dans  le  serment 
des  héliastes  ;  nous  l'avons  contemplée  dans  la  magnificence  de 
son  luxe  théâtral  lors  de  la  célébration  des  grandes  fêtes  de  la 
cité.  Ainsi  donc,  rien  de  public  ne  se  passe  à  Athènes  que  la 
religion  n'y  ait  part,  et  la  préoccupation  constante  de  l'État 
est  d'entretenir  avec  les  dieux  de  bonnes  relations,  afin  de 
retenir  sur  la  patrie  leurs  faveurs  :  de  là,  comme  je  vous  l'ai 
montré,  le  caractère  des  fêtes  religieuses,  qui  sont  des  fêtes  de 
l'État,  surveillées,  dirigées  par  les  représentants  de  l'État;  de  là 
le  rôle  des  prêtres,  fonctionnaires  publics  chargés  d'accomplir, 
au  nom  et  pour  le  plus  grand  bien  de  l'État,  certains  rites  tradi- 
tionnels. Dans  les  croyances  antiques,  il  existe  entre  la  religion 
et  l'État  un  lien  indissoluble  :  j'ai  cherché  à  vous  expliquer  l'ori- 
gine de  cette  étroite  alliance  et  n'ai  pas  craint  de  vous  dire,  vous 
vous  en  souvenez,  qu'il  y  a,  entre  cette  conception  d'un  État 
pieux  et  l'idée  moderne  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
une  plus  grande  distance,  un  abîme  plus  profond,  qu'entre  telle 
théorie  des  physiciens  de  l'école  ionienne,  qui  aujourd'hui  nous 
fait  sourire,  et  telle  invention  de  la  science  contemporaine,  qui 
confond  notre  entendement. 

Mais,  si,  lorsqu'on  jette,  comme  nous  l'avons  fait,  un  rapide 
coup  d'œil  sur  les  institutions  publiques  d'Athènes,  le  sentiment 
religieux  est  ce  qui  semble  y  dominer  tout  d'abord,  ce  serait  une 
erreur  de  se  figurer  les  Athéniens  sans  cesse  tournés  vers  la  divi- 
nité, réglant  leurs  actions  sur  les  obligations  qu'elle  leur  impose, 
ployant,  pour  ainsi  dire,  sous  le  poids  et  la  multiplicité  des  de- 
voirs à  remplir  envers  elle.  Sans  doute,  dans  le  calendrier  d'A- 
thènes, les  jours  fériés  sont  nombreux;  mais  ne  croyez-vous  pas 
qu'une  fois  quitte  envers  les  dieux,  le  peuple  Athénien  portait 
ailleurs  l'activité  de  son  mobile  génie?  La  religion  athénienne  a 
ce  caractère  particulier,  qu'elle  n'exige  de  l'homme  qu'une 
somme  limitée  de  respects  ;  elle  n'accapare  pas  sa  vie  tout  entière; 

(1)  FusTEL  DE  CouLANGES,  Itt  Cité  antiquc,  6e  édit.,  1876,  p.  258. 
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elle  n'absorbo  pas  sa  pensée;  elle  ne  gouverne  pas  sa  conduite; 
elle  ne  réclame  pas  de  lui  un  continuel  effort  vers  un  but  marqué 
par  elle.  Ce  qu'elle  demande,  c'est  qu'il  consacre  à  la  divinité  une 
part  déterminée  de  son  temps;  c'est  que,  dans  certaines  circon- 
stances prévues,  il  lui  manifeste  sa  soumission  par  l'accomplis- 
sement de  certains  actes  réglés  d'avance.  Ces  actes  accomplis, 
elle  lui  rend  son  indépendance.  Un  dieu  qu'il  faut  aimer  n'est 
jamais  satisfait;  jamais  on  ne  fait  assez  pour  lui  prouver  son 
amour.  Un  dieu  qu'il  faut  craindre  est  moins  exigeant  :  son  cour- 
roux apaisé  ou  prévenu,  l'homme  redevient  libre  et  vaque  à  ses 
affaires.  Aussi,  à  côté  de  la  scrupuleuse  observance  des  prescrip- 
tions religieuses,  trouvez-vous,  à  Athènes,  un  mouvement  singu- 
lier, que  ne  dirige  aucune  préoccupation  pieuse.  Les  fêtes  qui  se 
succèdent  de  mois  en  mois,  les  cérémonies  qui  accompagnent  les 
actes  publics  ne  sont  pas,  il  s'en  faut,  toute  la  vie  du  peuple 
Athénien  :  il  y  a  place,  dans  cette  vie,  pour  la  politique,  pour  les 
grands  débats  de  l'Assemblée  populaire,  pour  les  luttes  des  par- 
tis ,  pour  les  accusations  capitales ,  pour  les  procès ,  pour  les 
soins  à  donner  aux  chantiers  de  la  marine,  pour  la  guerre,  pour 
les  ambassades  à  députer  ou  à  recevoir,  pour  les  alliances  à  con- 
clure. Je  m'arrête,  car  mon  énumération,  si  longue  qu'elle  fût, 
ne  saurait  jamais  être  complète.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'ima- 
giner l'Athénien  courbé  sous  des  superstitions  sans  nombre, 
tourmenté  sans  relâche  par  la  sombre  crainte  des  dieux,  serait  se 
faire  de  sa  vie  une  fausse  image  :  il  y  a,  dans  son  existence  quoti- 
dienne, beaucoup  plus  de  liberté  et  de  lumière,  et,  bien  qu'on  y 
trouve  la  religion  partout  présente,  il  faut  se  garder  de  n'y  voir 
qu'elle  seule. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  croyances  du  peuple  athénien  qui 
nous  fourniront  cette  impression  dernière  que  nous  cherchons  à 
dégager  du  spectacle  de  la  vie  publique  d'Athènes,  tel  que  nous 
l'avons  vu  se  dérouler  sous  nos  yeux.  Cette  impression,  la  trou- 
verons-nous dans  le  caractère  démocratique  des  institutions  athé- 
niennes? Dirons-nous  que  ce  qui  fait  l'unité  de  ces  institutions, 
c'est  l'esprit  démocratique  qui  les  anime?  Prenez  garde,  Mes- 
sieurs, de  vous  méprendre  sur  la  nature  de  cette  démocratie,  que 
des  connaissances  superficielles  et  d'inopportunes  comparaisons 
empêchent  souvent  de  bien  comprendre.  Il  est  incontestable 
qu'Athènes  s'offre  à  nous,  au  y*  et  au  iv°  siècle,  comme  une  démo- 
cratie ;  mais  quand  on  considère  de  près  ce  régime  démocra- 
tique ,  que  de  faits  étranges  on  y  découvre  î  Pour  prendre 
un  exemple,  il  semble,  au  premier  abord,  que  le  tiraç:e  au  sort 
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des  magistrats  ait  pour  principe  le  sentiment  tout  démocratique 
de  l'égalité.  Nous  avons  dit,  vous  vous  le  rappelez,  ce  qu'il  faut 
penser  de  cette   interprétation  :  le  tirage  au  sort  n'a  pas  pour 
point  de  départ  l'esprit  égalitaire  ;  c'est,  dans  les  croyances  athé- 
niennes, un  moyen  de  donner  aux  dieux  l'occasion  de  faire  con- 
naître leur  volonté  ;  l'élu  du  sort  est  l'élu  de  la  divinité.  Ce  singulier 
mode  de  recrutement  de  certains  fonctionnaires  n'est  donc  nulle- 
ment un  procédé  démocratique  :  c'est  bien  plutôt  un  procédé  théo- 
cratique  et,  s'il  subsiste,  en  dépit  des  progrès  de  la  démocratie , 
c'est  grâce  à  cette  routine  conservatrice  à  laquelle  nous  avons 
fait  allusion  plus  d'une  fois  et  qui  maintient  intacts,  à  travers  les 
changements  que  subit  la  constitution,  les  vieux  usages  du  passé. 
Voilà  donc  une  coutume  qui  n'a  de   démocratique   que  l'appa- 
rence. Au  moins,  cette  institution  née  de  préoccupations  pure- 
ment religieuses  assure-t-elle,  par  le  fait,  à  tous,  sans  distinction, 
le  libre  accès  de  certaines  magistratures?  Il  n'en  est  rien  :  selon 
toute  probabilité,  le  tirage  au  sort,  à  Athènes,  était  toujours  pré- 
cédé d'un  choix  préalable;  les  fonctions  qu'il  conférait  n'étaient 
donc  pas  ^accessibles  à  tous  les  membres  de  la  cité  ;  il  fallait, 
pour  y  prétendre,  remplir  certaines  conditions,  qui  nous  sont 
inconnues,  mais  qui  élevaient  sans  doute  une  barrière  infranchis- 
sable entre  ces  fonctions  et  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens. 
Si  vous  songez  que,  le  tirage  terminé,  les  élus  devaient  encore 
affronter   l'épreuve,  souvent  périlleuse,   de  la  dokimasie;   qu'ils 
avaient  à  répondre,  non  seulement  de  leur  vie  publique,  mais  de 
leur  vie  privée;  que  l'État  leur  demandait  compte  de  toute  leur 
conduite,  qu'il  pouvait  se  produire,  au  cours  de  cette  enquête, 
des  accusations,  des  dénonciations  de  toute  nature;  qu'enfin  il  y 
avait  là  pour  eux  de  nouvelles  et  nombreuses  chances  d'exclusion, 
vous  comprendrez  toute  la  distance  qui  sépare  l'égalité  athénienne 
de  l'égalité  telle  que  nous  l'entendons  aujourd'hui,  de  cette  éga- 
lité qui  ouvre  au  travail,  au  savoir,  à  l'esprit  de  suite,  au  talent  un 
champ  presque  illimité  de  légitimes  ambitions. 

D'autres  faits  encore  prouvent  qu'il  faut  y  regarder  à  deux  fois 
avant  d'affirmer  que  tout  est  démocratique  dans  la  constitution 
d'Athènes.  De  même,  tout  ce  qui  s'y  trouve  de  démocratique  ne 
l'est  pas  toujours  aussi  profondément  que  nous  sommes  tentés 
de  le  croire.  Rappelez-vous  ce  que  nous  avons  dit  de  l'Assemblée 
du  peuple,  de  cette  réunion  souveraine  qui  a  la  haute  main  sur 
toutes  les  affaires,  que  tout  concerne,  qui  est  le  centre  de  tout, 
mais  dont  la  souveraineté  est  limitée  par  certaines  barrières, 
telles  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  telles  que  l'Héliée,  telles  que 
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le  collège  des  nomothètes.  Je  me  borne  à  faire  appel  à  vos  sou- 
venirs :  s'ils  sont  exacts,  vous  devez  savoir  ce  qu'il  convient 
de  penser  de  cette  omnipotence  de  l'Assemblée  populaire,  qu'on 
s'exagère  parfois  d'une  singulière  façon. 

Non  que  je  songe  à  nier  le  caractère  essentiellement  démo- 
cratique des  institutions  athéniennes.  Ce  dont  je  voudrais  seule- 
ment que  vous  fussiez  persuadés,  c'est  qu'il  y  a,  dans  la  constitu- 
tion d'Athènes,  bien  des  traits  peu  conformes  à  l'idée  que  nous 
nous  faisons  d'une  démocratie,  et  que  souvent,  là  même  où  do- 
mine, à  n'en  pas  douter,  l'esprit  démocratique,  il  faut  encore 
faire  des  réserves  et  ne  pas  se  fier  uniquement  aux  apparences. 

Sans  nous  attarder.  Messieurs,  à  la  recherche  d'une  formule 
qui,  si  compréhensive  qu'elle  fût,  pécherait  toujours  par  quelque 
endroit;  sans  nous  efforcer  d'enfermer  le  tableau  de  la  vie  pu- 
blique d'Athènes,  tel  que  nous  l'avons  peint,  dans  le  cadre  étroit 
d'une  définition,  disons  que  cet  ensemble  de  faits  et  de  coutumes 
que  nous  avons  décrit  offre  à  nos  regards  un  curieux  spectacle, 
celui  d'une  activité  singulière,  d'une  intensité  de  vie  vraiment 
merveilleuse.  Parcourez  en  imagination  les  rues  d'Athènes;  allez 
à  l'Agora ,  à  la  Pnyx  :  comme  tout  s'y  agite  !  quelle  animation 
remplit  ces  lieux  où  l'Athénien  passe  la  plus  grande  partie  de  son 
temps!  Ici,  ce  sont  les  héliastes  qui,  sous  la  présidence  des  thes- 
mothètes,  tirent  au  sort  le  tribunal  où  chacun  d'eux  doit  aller 
siéger;  munis  de  leurs  bâtons  coloriés,  ils  se  dirigent,  les  uns 
vers  le  tribunal  de  l'Archonte,  les  autres  vers  celui  des  Onze, 
ceux-ci  vers  le  Palladion,  ceux-là  vers  le  Delphinion  ou  vers  tout 
autre  des  nombreux  édifices  dans  lesquels  se  rend  la  justice  athé- 
nienne; les  plaideurs  les  suivent  ou  les  arrêtent  au  passage,  leur 
prenant  la  main,  sollicitant  leur  indulgence,  leur  prodiguant  les 
noms  familiers.  Là,  c'est  l'Assemblée  qui  entre  en  séance;  ce  sont 
les  prytanes  ou  les  proèdres  qui  prennent  possession  de  l'estrade 
présidentielle,  tandis  que  le  peuple  se  précipite  sur  leurs  pas, 
pressé  par  les  archers  de  la  police,  qui  ont  interrompu  les  bavar- 
dages sans  fin  de  l'Agora,  et  dont  la  corde  rouge,  menaçant  les 
retardataires  d'une  tache  accusatrice,  les  rabat  sans  merci  vers  le 
lieu  de  l'Assemblée.  La  foule,  pourchassée,  escalade  les  bancs, 
s'entasse  tant  bien  que  mal  au  pied  de  la  tribune,  le  riche  auprès 
du  pauvre,  l'orateur  en  renom  suivi  de  ses  amis,  de  ses  clients, 
qui  lui  font  cortège,  auprès  du  campagnard  venu  de  son  dème 
pour  accomplir  son  devoir  de  citoyen,  et  prudemment  pourvu  de 
quelques  olives,  de  quelques  gousses  d'ail,  qui  apaiseront  sa  faim 
durant  la  séance  :  car  il  sait  qu'il  est  là  pour  la  journée,  que  le 
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coucher  du  soleil  Vy  trouvera  peut-être  encore  et,  tout  en  suivant 
les  débats,  tout  en  écoutant  Gallistratos  ou  Aristophon,  Euboulos 
ou  Lycurgue,  Eschine  ou  Démosthène,  tout  en  votant,  il  satisfera 
les  exigences  de  son  rustique  appétit.  Quatre  fois  par  prytanie,  la 
Pnyx  est  témoin  de  ce  tumulte;  quatre  fois,  dans  un  intervalle  de 
trente-cinq  à  trente-neuf  jours,  ce  même  brouhaha  qui  précède  et 
accompagne  les  séances  de  l'Assemblée  anime  la  ville,  sans  comp- 
ter les  jours  d'Assemblée  extraordinaire,  lorsqu'un  pressant  péril 
menace  la  cité  et  que  la  trompette  du  héraut  appelle  en  hâte  les 
citoyens  à  délibérer  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie.  La  vie 
intense  des  Athéniens  se  manifeste  encore  ailleurs.  A  côté  de  tout 
ce  bruit,  de  tout  ce  mouvement  de  l'Assemblée  et  des  tribunaux, 
il  y  a  l'activité  plus  silencieuse,  plus  dissimulée,  mais  non  moins 
réelle,  non  moins  efficace  des  membres  du  Conseil,  qui  élaborent 
dans  le  Bouleutérion  les  projets  de  décrets,  qui  reçoivent  les  am- 
bassadeurs étrangers,  qui  donnent  audience  aux  prêtres,  qui  pré- 
parent le  recouvrement  du  tribut;  il  y  a  l'infatigable  vigilance  des 
magistrats  qui,  avec  l'aide  de  leurs  assesseurs,  de  leurs  secré- 
taires, se  livrent  à  l'instruction  souvent  longue  et  difficile  des 
procès;  il  y  a  les  patientes  recherches  des  thesmothètes,  qui  revi- 
sent les  anciennes  lois;  il  y  a  les  laborieuses  sessions  des  nomo- 
thètes,  chargés  d'examiner  les  lois  nouvelles.  Je  cite  seulement 
quelques  exemples;  mais,  vous  le  voyez,  tout  cela  nous  donne 
l'idée  d'un  incessant  travail  ;  tout  cela  nous  montre  Athènes  dans 
une  agitation  perpétuelle,  occupant  un  monde  de  fonctionnaires 
au  soin  de  sa  complexe  administration.  Souvenez-vous,  enfin,  des 
grandes  fêtes  populaires,  de  ces  solennités  auxquelles  la  cité  tout 
entière,  fonctionnaires  et  citoyens,  prend  part,  dont  nul  ne  se 
désintéresse,  où  chacun  joue  son  personnage;  contemplez  ces 
réunions  au  théâtre,  ces  processions  qui  se  déroulent  aux  flancs 
de  l'Acropole  ou  dans  la  blanche  poussière  du  Céramique  exté- 
rieur, ces  cavalcades,  ces  marches  triomphales,  les  jeux  où 
resplendissent,  sous  la  pure  lumière  du  ciel  attique,  ces  formes 
musculeuses  et  souples  dont  l'Athénien  est  si  fier,  et  vous  serez 
convaincus  que  l'impression  dernière  qu'il  faut  emporter  de  ce 
spectacle,  c'est  qu'il  nous  off're  la  plénitude  de  la  vie. 

Telle  est  la  seule  conclusion  que  je  vous  proposerai  de  tirer 
de  la  rapide  étude  que  nous  avons  faite  ensemble  des  institutions 
politiques  et  religieuses  d'Athènes. 

J'arrive  aux  conseils  que  je  vous  annonçais  tout  a  l'heure  :  je 
voudrais  vous  dire,  très  brièvement,  de  quelle  manière  il  convient 
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que  vous  vous  serviez  de  ces  connaissances  et  quel  profit  vous  en 
pouvez  tirer. 

Si  vous  voulez  connaître  l'antiquité  grecque,  votre  premier  de- 
voir, Messieurs,  est  d'étudier  les  auteurs.  Si  instructive  que  puisée 
être  l'histoire  des  institutions,  jamais  elle  ne  vous  offrira,  pour 
pénétrer  le  génie  hellénique,  le  génie  athénien,  puisque  c'est 
d'Athènes  seulement  qu'il  s'agit,  les  ressources  incomparables  de 
la  littérature.  Loin  donc  de  vous  détourner  des  études  littéraires, 
loin  de  vous  conseiller  de  négliger  les  textes,  je  ne  saurais  trop  vous 
engager  à  porter  de  ce  côté  toute  votre  activité,  tout  votre  zèle. 
Pour  ceux  d'entre  vous  surtout  qui  se  destinent  à  l'enseignement, 
et  à  l'enseignement  des  lettres,  la  philologie  restera  toujours  la 
première  science  h  cultiver.  Mais,  par  philologie,  je  n'entends 
pas  celte  philologie  inquiète  et  tracassière,  qui  ne  voit  dans  un 
morceau  de  Sophocle  ou  de  Démosthène  qu'un  passage  à  corriger, 
qui  trouve  qu'Aristophane  n'a  pas  assez  d'esprit  et  qui  lui  en 
donne,  qui  s'ingénie  à  faire  dire  aux  anciens  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
dit  ni  pensé.  Je  veux  parler  de  cette  science  subtile  des  règles  du 
langage  qui  fait  que,  connaissant  à  fond  le  mécanisme  du  style, 
on  en  jouit  pleinement. 

Aucune  langue,  peut-être,  ne  se  prête  mieux  que  la  langue 
grecque  à  ce  minutieux  examen  du  détail;  aucune,  assurément, 
ne  récompense  plus  libéralement  qui  lui  fait  subir  ces  méticu- 
leuses analyses.  Lire  une  page  de  grec  en  se  rendant  un  compte 
exact  de  tous  les  tours  qu'on  y  rencontre,  apercevoir  les  fines 
raisons  de  telle  ou  telle  combinaison  de  mots,  pénétrer  le  sens 
intime  de  tel  verbe,  de  telle  épithète,  saisir  les  moindres  nuances 
de  chaque  phrase  et  se  mouvoir  librement  au  milieu  de  toutes 
ces  nuances,  constitue,  à  coup  sûr,  un  des  plaisirs  les  plus  délicats 
que  puisse  goûter  un  esprit  lettré,  ami  des  belles  pensées,  des 
beaux  sentiments  et  des  belles  formes.  C'est  ce  plaisir,  Messieurs, 
que  je  considère  comme  le  but  où  vous  devez  tendre.  Ce  n'est  pas 
en  un  jour  qu'on  se  le  procure  :  longtemps  on  l'entrevoit  dans 
l'éloignement,  et  quand  on  croit  y  toucher,  il  échappe;  c'est  un 
bonheur  fuyant,  qui  recule  plus  on  s'en  approche,  mais  qu'on  finit 
par  atteindre,  à  la  condition  de  le  poursuivre  sans  cesse. 

Ainsi  donc,  avant  tout,  pour  bien  connaître  l'esprit  des 
Athéniens,  fréquentez  les  écrivains  d'Athènes  :  lisez  Sophocle, 
Euripide,  Lysias,  Isocrate,  Thucydide,  Platon,  Xénophon,  Dé- 
mosthène; vous  rencontrerez  là  des  secours  qu'en  vain  vous 
chercheriez  ailleurs  pour  vous  former  du  génie  athénien  l'image 
que  vous  devez  vous  en  former;  vous  trouverez,  déplus,  dans  cette 
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étude  une  intarissable  source  de  jouissances  toujours  nouvelles. 
Mais  ne  demandez  pas  tout  à  ce  commerce  intime  et  quotidien  avec 
les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  littérature  athénienne  : 
il  ne  peut  tout  vous  donner.  Si  vous  voulez  embrasser  du  regard  la 
vie  du  peuple  Athénien  dans  son  ensemble,  si  vous  voulez  la  saisir 
dans  les  manifestations  variées  de  son  infatigable  activité,  ce  n'est 
pas  seulement  la  littérature  d'Athènes,  ce  sont  encore  les  institu- 
tions athéniennes,  c'est  l'art  athénien  qu'il  vous  faut  étudier.  Pour 
ne  parler  que  des  institutions,  et  des  institutions  publiques,  qui 
seules  nous  ont  occupés,  voyez  combien,  à  l'exception  des  poètes 
comiques,  qui,  par  plus  d'un  trait,  nous  les  font  connaître,  les 
autres  écrivains  d'Athènes,  historiens  et  orateurs,  nous  en  pré- 
sentent un  incomplet  tableau.  Soit  que  de  discrètes  allusions  leur 
suffisent  et  qu'ils  ne  croient  pas  devoir  instruire  leurs  contempo- 
rains de  choses  que  ces  contemporains  savent  aussi  bien  qu'eux- 
mêmes,  soit  qu'à  leurs  yeux  l'idéal  consiste,  pour  qui  écrit,  à  se 
renfermer  dans  une  sorte  de  généralité  dédaigneuse  du  détail  et 
à  demeurer  sur  les  hauteurs,  la  peinture  qu'ils  nous  offrent  de  la 
vie  publique  de  leurs  concitoyens  est  très  imparfaite.  Aujourd'hui, 
le  détail  a  pour  nous  plus  de  prix;  le  fait  connu  et  familier  nous 
charme,  quand  l'histoire,  par  exemple,  le  rappelle  à  notre  souve- 
nir; la  couleur  nous  enchante,  elle  nous  est  nécessaire,  nous  ne 
saurions  nous  en  passer,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  seule- 
ment qu'on  nous  apprenne  les  choses  :  nous  voulons  encore 
qu'on  nous  les  peigne;  parce  que  notre  imagination  n'est  pas 
moins  exigeante  que  notre  raison.  Il  n'en  est  pas  de  même  à 
Athènes  :  une  sorte  d'impassibilité  y  parait  être  le  caractère  do- 
minant et  la  condition  même  de  la  littérature.  Lisez  les  plus 
poignants  récits  de  Thucydide,  ceux  qui  se  prêteraient  le  plus, 
transportés  dans  le  langage  que  nous  aimons  aujourd'hui,  aux 
minutieuses  descriptions  et  à  l'emploi  de  la  couleur  locale,  la 
peste  d'Athènes,  la  retraite  de  Sicile  :  vous  y  trouvez  une  incom- 
parable grandeur  morale,  mais  c'est  vainement  que  vous  y  cher- 
chez ce  menu  détail  et  cette  couleur  que  notre  réalisme  ne  man- 
querait pas  de  répandre  sur  de  semblables  tableaux.  L'émotion  s'y 
fait  jour  discrètement,  sans  éclat,  sans  ce  luxe  d'épithètes  qu'affec- 
tionne notre  goût  moderne;  elle  se  laisse  deviner,  et  l'on  songe,  en 
parcourant  ces  pages,  à  ces  statues  grecques  au  front  desquelles 
l'artiste,  pour  exprimer  la  souffrance  physique,  s'est  contenté 
de  creuser  un  léger  et  presque  invisible  sillon,  tout  en  conservant 
au  reste  du  visage  le  calme  qui  convient  à  la  sereine  beauté  (1). 

(1)  Voyez,  par  exemple,  dans  le  tome  II  du  grand  ouvrage  qui  contient  les 
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Ne  demandez  donc  pas,  encore  une  fois,  aux  grands  écrivains 
d'Athènes  ce  qu'ils  n'ont  pas  la  prétention  de  vous  donner.  Ils  ne 
vous  fournissent  que  quelques-uns  des  traits  nécessaires  au  ta- 
bleau que  vous  devez  vous  peindre  à  vous-mêmes  de  la  vie  athé- 
nienne ;pour  achever  l'œuvre,  il  vous  faut  d'autres  secours.  Ils  ne 
vous  révèlent  d'Athènes  que  le  plus  parfait  de  ses  arts  :  pour  la  con- 
naître tout  entière,  il  faut  l'étudier  dans  tous  ses  arts,  sans  excep- 
tion, comme  aussi  dans  ses  institutions  publiques  et  privées,  et  pour 
cela,  il  est  nécessaire  de  recourir  aux  monuments  figurés,  aux 
inscriptions,  à  toutes  les  ressources,  en  un  mot,  que  l'archéologie 
met  à  votre  disposition  et  dont  la  richesse  augmente  chaque  jour. 
C'est  à  l'aide  de  ces  ressources,  indispensables  compléments  des 
témoignages  transmis  par  les  auteurs,  que  vous  arriverez  à  vous 
faire  une  idée  précise  de  cette  civilisation  extraordinaire  à  laquelle 
nous  devons  tant. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  de  l'archéologie.  Non  seule- 
ment, en  effet,  elle  supplée  à  l'insuffisance  des  renseignements 
donnés  par  les  textes,  mais  ces  textes  mêmes,  elle  les  fait  mieux 
comprendre,  elle  les  éclaire,  si  bien  que  l'étude  purement  litté- 
raire des  écrivains  trouve  dans  l'étude  des  monuments  un  singu- 
lier profit.  Vous  l'avez  constaté  plus  d'une  fois  au  cours  de  ces 
leçons;  plus  d'une  fois  vous  avez  vu  combien  la  connaissance  des 
institutions  politiques  et  religieuses  d'Athènes,  puisée  dans  les 
lexicographes  anciens,  mais  plus  encore  dans  les  inscriptions, 
rend  aisée  l'interprétation  de  tel  ou  tel  passage  d'un  poète  ou 
d'un  prosateur  athénien.  Il  est  même  des  auteurs  qui  ne  sau- 
raient se  passer  de  ces  vivants  commentaires  que  fournit  le 
spectacle  de  la  vie  publique  d'Athènes,  et  qui  seraient  inintelli- 
gibles, au  moins  en  partie,  si  on  ne  les  lisait  en  ayant  toujours 
présent  à  l'imagination  le  tableau  de  la  constitution  athénienne. 
Vous  avez  pu  vous  en  convaincre  en  parcourant  Aristophane  : 
est-il  assemblage  d'énigmes  plus  indéchiff'rables,  si  l'on  ignore 
ce  que  c'est  que  l'Assemblée  du  peuple,  ce  que  c'est  que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  si  l'on  n'a  nulle  idée  des  fêtes  athé- 
niennes, de  la  manière  dont  elles  se  célébraient,  des  principaux 
rites  qui  y  étaient  observés?  Quand  je  vous  ai  parlé  de  l'Assem- 
blée populaire,  je  vous  ai  lu  la  scène  des  Achaimiem  où  se  trouve 
parodiée  une  séance  de  l'Assemblée  :  vous  avez  vu  que  pour 
comprendre  cette  parodie,  pour  y  démêler  le  vrai  du  faux,  pour 
y  faire  la  part  du  réel  et  des  burlesques  fantaisies  de  la  Muse 

résultats  des   fouilles  d'Olympie,  pi.  XV  B,  la  tête  d'un  jeune  Lapithe  lultan 
contre  un  Centaure, 
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comique  ,  il  faut  posséder  une  connaissance  approfondie  des 
travaux  auxquels  se  livrait,  en  effet,  l'Assemblée  athénienne, 
de  la  physionomie  qu'y  avaient  les  débats.  De  même,  telle  scène 
des  Chevaliers  ne  peut  être  entendue  que  si  l'on  a  quelque 
notion  de  l'organisation  du  Conseil;  telle  scène  des  Femmes  aux 
Thesmophories  ne  présente  un  sens  à  peu  près  clair,  que  si  Ton 
connaît  les  cérémonies  accomplies  en  l'honneur  des  déesses  Thes- 
mophores  et  si,  d'une  manière  générale,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir 
sur  le  caractère  de  la  religion  athénienne.  Je  ne  finirais  pas  si, 
d'Aristophane,  je  passais  aux  orateurs,  qu'il  faut,  bien  plus  encore 
qu'Aristophane,  étudier,  pour  ainsi  dire,  la  constitution  d'Athènes 
en  main  :  car  on  ne  rencontre  pas  chez  eux  ces  élans  de  poésie 
qui,  chez  Aristophane,  dédommagent  des  longs  et  fastidieux  rap- 
prochements, qui,  d'un  coup  d'aile,  emportent  l'esprit  dans  l'idéal 
et  procurent  à  l'imagination  ravie  des  jouissances  d'autant  plus 
vives  qu'elles  ont  été  plus  chèrement  achetées.  Dans  les  discours 
des  orateurs,  à  part  quelques  grands  lieux  communs,  tout  est 
allusion,  tout  appelle  le  commentaire  historique,  tout  réclame 
une  science  profonde^des  institutions  athéniennes.  Que  dire  des 
historiens,  sur  les  récits  desquels  ces  institutions  jettent  une  si 
éclatante  lumière?  La  tragédie  même,  dans  le  milieu  légendaire 
où  elle  se  meut,  en  reçoit  parfois  un  singulier  jour,  et  l'on  com- 
prend mal  Euripide,  si  l'on  ignore  la  constitution  d'Athènes. 

Ne  séparez  donc  pas  de  l'étude  des  auteurs  l'étude  des  insti- 
tutions; n'en  séparez  pas  non  plus  l'étude  de  l'art.  Non  que  je 
veuille  ici  vous  vanter  les  charmes  de  l'art  athénien  :  vous  apprenez 
ailleurs  à  le  goûter,  et  les  conseils  ne  vous  font  point  défaut  sur  la 
manière  d'en  apprécier  les  grâces  infinies.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  qu'il  existe  des  livres  où  cet  art  est  étudié,  où  quelques-unes 
des  œuvres  les  plus  belles  que  cetartait  créées  se  trouvent  repro- 
duites :  ces  livres  doivent  vous  être  familiers;  ces  œuvres  doivent 
être  pour  vous  des  textes  qu'il  vous  faut  lire  couramment,  pour 
en  extraire  les  renseignements  de  toute  espèce  qu'ils  peuvent 
fournir  et  faire  servir  ces  renseignements  au  commentaire  des 
auteurs.  Il  y  a  de  même,  vous  le  savez,  des  recueils  d'inscrip- 
tions, précieux 'trésors  lentement  amassés  par  de  patientes 
recherches  :  je  voudrais  que  ces  recueils  vous  fussent  également 
familiers,  que  vous  y  pussiez  découvrir,  derrière  les  documents 
d'apparence  aride  et  rebutante  qu'ils  contiennent,  la  vivante 
réalité  que  nous  révèlent  ces  documents.  Je  souhaiterais  pour 
vous  que,  sans  devenir  des  archéologues  ni  des  épigraphistes  de 
profession,  ce  qui  pourrait  être,  d'ailleurs,  l'objet  fort  légitime  de 


620    HEVUE   INTERNATIONALE    DE    Î/ENSEIGNEMENT. 

VOS  désirs,  car  l'archéologie  figurée  et  Tépigraphie  se  suffisent  à 
elles-mêmes;  je  souhaiterais,  dis-je,  que  vous  eussiez  en  archéo- 
logie et  en  épigraphie  des  connaissances  assez  précises  et  assez 
étendues,  pour  vous  mouvoir  avec  aisance  parmi  les  monuments 
variés  que  l'épigraphie  et  l'archéologie  nous  font  connaître,  pour 
qu'une  peinture  de  vase  ou  un  décret  de  proxénie  ne  vous  éton- 
nât pas  plus  qu'un  texte  de  Thucydide  ou  de  Démosthène,  pour 
qu'une  figurine  de  terre  cuite  ne  vous  causât  pas  plus  de  sur- 
prise qu'un  passage  de  Xénophon;  je  souhaiterais,  enfin,  que, 
sans  avoir  poussé  assez  avant  les  études  d'archéologie  et  d'épi- 
graphie  pour  pouvoir  écrire  sur  telle  question  d'art  ou  sur  telle 
inscription  un  mémoire  savant,  vous  fussiez  à  même  d'user  des 
ressources  innombrables  que  vous  offrent  ces  sciences  et  capables 
de  feuilleter  avec  profit  les  ouvrages  qui  en  traitent  d'une  façon 
spéciale;  que,  de  ces  connaissances  groupées  autour  des  immor- 
tels monuments  de  la  littérature,  vous  vous  fissiez  de  la  vie  athé- 
nienne une  palpable  image,  et  que,  vous  absorbant  parfois  dans 
vos  réflexions,  laissant  à  votre  imagination  un  libre  cours,  à  cette 
imagination  laborieusement  formée  par  un  .opiniâtre  labeur,  faite 
de  savoir  et  de  notions  précises,  mais  échauffée  par  une  curiosité 
ardente  et  par  une  admiration  profonde  pour  le  génie  d'Athènes, 
il  vous  arrivât  pendant  quelques  secondes,  d'avoir  l'illusion  et 
comme  l'hallucination  de  l'antique. 

Lucain,  Messieurs,  dans  le  dramatique  récit  qu'il  nous  a  laissé 
des  débuts  de  la  guerre  civile,  signale,  parmi  les  prodiges  qui 
marquent  le  commencement  de  la  guerre,  des  fantômes  qui  errent 
près  des  lieux  habités:  Venientes corninus  umbrx  (1).  Telle  doit  être 
votre  devise.il  faut  que  les  Grecs  soient  pour  vous  des  ombres  que 
voussoyez  capables  d'évoquer,  qui  viennentà  vous,  qui  se  meuvent 
sous  vos  yeux,  dont  vous  sentiez  le  contact.  Si  tous  ceux  d'entre 
vous  qui  doivent  enseigner  plus  tard,  convaincus  de  cette  nécessité, 
portent  dans  leur  enseignement  la  méthode  et  les  habitudes 
d'esprit  que  je  viens  de  leur  indiquer,  si  deux  ou  trois,  cédant  à 
quelque  heureux  penchant  et  n'ayant  pas  perdu  de  ce  cours  tout 
souvenir,  entreprennent  d'approfondir  quelques-unes  des  ques- 
tions que  nous  avons  effleurées  ensemble,  s'ils  se  consacrent  aux 
études  dont  ils  ont  pris  ici  un  avant-goût,  nous  aurons  fait  une 
œuvre  utile,  et  ces  leçons  sur  les  institutions  d'Athènes  n'au- 
ront point  été  perdues. 

Paul  GIRARD, 

Maître  de  conféreuces  de  langue 
et  institutions  grecques. 

(1)  Pharsale,  I,  v.  570. 
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DE  QUELQUES  LIVRES  NOUVEAUX  PARUS  EN  FRANCE 
ET  A  L'ÉTRANGER 

Le  D""  Wiese,  ancien  conseiller  pour  l'instruction  secondaire  au 
ministère  des  cultes  de  Prusse,  à  qui  l'on  doit  de  remarquables 
études  historiques  et  statistiques  sur  les  hautes  écoles  (1)  en  Prusse 
et  d'admirables  lettres  sur  l'éducation  en  Angleterre,  vient  de  pu- 
blier un  ouvrage, — tout  d'actualité  celui-là,  —  sur  la  situation  de 
l'instruction  secondaire  dans  son  pays  (2). 

L'auteur  de  cette  substantielle  brochure  de  139  pages  nous 
apprend  qu'il  a  voulu  faire  son  testament  pédagogique.  En  livrant 
ses  idées  à  la  publicité,  à  la  discussion,  il  a  cru  remplir  un  devoir 
et  rendre  un  service  à  ses  concitoyens,  en  raison  même  des  atta- 
ques qu'il  dirige  contre  les  tendances  actuelles  de  l'administra- 
tion. Un  sentiment  élevé  de  patriotisme  a  imposé  silence  à  ses 
scrupules  d'ancien  fonctionnaire. 

Cet  écrit  est  donc  un  acte  d'indépendance  en  même  temps 
que  l'arrêt  d'un  juge  très  compétent.  Hâtons-nous  d'ajouter  cepen- 
dant qu'il  ne  ressemble,  ni  de  près,  ni  de  loin,  à  un  pamphlet;  les 
critiques  y  sont  toujours  formulées  avec  tact  et  discrétion  ;  mais 
cette  modération  même  nous  engage  et  nous  autorise  à  examiner 
de  près  les  griefs  de  l'écrivain  et  à  prendre  à  la  lettre  les  termes 
dont  il  se  sert. 

La.  brochure  s'ouvre  par  une  brève  analyse  des  systèmes 
d'éducation  des  siècles  derniers,  où  l'auteur  nous  fait  connaître 
assez  clairement  son  idéal  pédagogique.  Il  est  de  cette  école, 
à  la  fois  libérale  et  religieuse,  qu'ont  illustrée  en  France  les 
noms  de  Montalembert,  de  Laprade,  de  Laboulaye.  Ce  qu'il  dit  de 
l'œuvre  de  Francke,  de  Port-Royal,  de  Pestalozzi,  nous  paraît  à  cet 
égard,  très  significatif.  Il  est  si  partisan  de  l'éducation  indulgente 
qui  ménage  les  forces  naissantes  de  l'enfant  et  favorise  le  libre  et 
spontané  développement  de  ses  facultés  qu'il  pardonne  presque  à 

(1)  On  appelle  hautes  écoles,  en  Allemagne,  celles  qui  correspondent  à  nos 
établissements  classiques,  lycées  et  collèges,  et  à  nos  écoles  spéciales. 

(2)  Padagogische  Idéale  und  Proteste,  ein  votiim,  von  D^  L.  Wiese.  Berlin, 
Verlag  von  Wiegandt  und  Grieben,  1884. 
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Rousseau  ses  hérésies  et  ses  chimères.  Il  confirmerait  volontiers 
ce  jugement  que  l'auteur  d'Emile  porte  sur  lui-même  dans  sa 
préface  :  «  Je  puis  avoir  très  mal  vu  ce  qu'il  faut  faire,  mais  je 
crois  avoir  bien  vu  le  sujet  sur  lequel  on  doit  opérer.  »  En  tant  que 
patriote,  convaincu  de  la.  mission  providentielle  de  la  Prusse  et  fier 
de  Yhégémonie  morale  quelle  exerce  en  ce  moment  en  Europe,  il 
admirera  les  doctrines  d'État  de  Fichte  et  de  Hegel;  mais,  comme 
pédagogue,  il  les  condamnerait  sans  aucun  doute. 

Go  n'est  pas  le  chapitre  le  moins  curieux  de  son  livre  que  celui 
où  il  expose,  après  cette  introduction  théorique,  l'histoire  des 
envahissements  successifs  de  l'État  prussien  sur  le  terrain  de 
l'éducation ,  les  efforts  des  princes  pour  s'en  assurer  peu  à  peu  la 
haute  surveillance  et  la  haute  direction.  Personne  ne  contestera 
que  le  despotisme  des  rois  de  Prusse  n'ait  toujours  été  un  despo- 
tismeintelligent,  mais  il  nous  semble  que  M.  Wiese  s'exagère  un  peu 
l'importance  qu'ils  attachaientavantl789  à  la  culture  intellectuelle 
de  leurs  sujets.  Il  paraît  bien  que  le  père  du  grand  Frédéric  avait 
déjà,  dès  1717,  décrété  une  sorte  d'instruction  obligatoire,  mais  le 
règlement  de  1763  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  ces  belles  inten- 
tions avaient  été  suivies  de  peu  d'effet.  C'est  de  l'époque  napo- 
léonienne, du  ministère  de  Guillaume  de  Humboldt,  vers  1809 
et  1810,  que  datent  les  premières  et  sérieuses  tentatives  de  cen- 
tralisation scolaire.  Guillaume  de  Humboldt  était  cependant  de 
l'école  libérale;  il  avait  même  écrit  une  dissertation  philosophique 
contre  l'abus  de  l'autorité  et  la  fureur  de  gouverner.  Plusieurs 
actes  administratifs  marquent  les  diverses  étapes  qui  ont  été  par- 
courues dans  cette  voie.  G'est  d'abord,  en  181 7,1a  création  d'un  mi- 
nistère spécial  de  l'instruction  publique.  G'est  ensuite,  en  1825,1e 
règlement,  d'ailleurs  assez  décentralisateur,  de  l'administration 
provinciale  des  écoles;  puis  en  1834  les  dispositions  nouvelles  sur 
le  certificat  de  sortie  des  gymnases  succédant  au  règlement  de 
1812  sur  les  Abitwnentenprufungen ;  en^n,  —  sans  parler  des  dis- 
positions minutieuses  de  l'examen  pro  facultate  docendi  qui  cor- 
respond à  notre  licence,  —  les  divers  plans  d'études  des  gymnases 
et  Realschulen,  dont  le  dernier  est  de  1882. 

M.  Wiese  ne  désapprouve  formellement  aucune  de  ces  manifes- 
tations de  la  doctrine  d'État.  Il  estime  qu'on  ne  peut  refuser  au 
gouvernement  un  droit  supérieur  de  contrôle  sur  les  écoles, 
il  considère  donc  les  actes  de  haute  administration  en  matière  d'en- 
seignement, —  à  part  certaines  réserves,  —  comme  utiles  et  légiti- 
mes; mais  il  est,  d'autre  part,  un  partisan  très  convaincu  de  l'édu- 
cation privée  et  des  franchises  municipales,  et  il  exprime  la  crainte 
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que  les  conditions  que  l'État  a  cru  devoir  établir  pour  l'entrée  dans 
certaines  carrières  et  pour  l'admission  au  service  militaire  d'un 
an,  combinées  avec  les  privilèges  qu'il  attache,  à  cet  égard,  aux 
études  faites  dans  certaines  catégories  d'établissements  d'ensei- 
gnement secondaire,  ne  compromettent  gravement  la  liberté  et  la 
variété  des  études  libérales  en  Prusse.  M.  Wiese,  qui  n'est  ni 
pour  le  monopole  ni  pour  la  liberté  absolue,  qui  cherche  un 
juste  milieu,  croit  que  l'État  tend  de  plus  en  plus  à  se  faire  la 
part  du  lion.  Que  le  gouvernement  prenne  des  garanties  pour  le 
choix  de  ses  fonctionnaires,  rien  de  plus  juste  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  qu'il  oblige  les  collèges  à  se  modeler,  dans  leur 
enseignement,  sur  ces  exigences  particulières;  pour  qu'il  entre, 
dans  ses  plans  généraux  d'études,  dans  des  détails  de  plus  en  plus 
minutieux;  pour  qu'il  empiète  chaque  jour  davantage  sur  les  droits 
de  patronage  des  communes.  Ces  dernières  se  désintéressent  de 
leurs  écoles  à  mesure  qu'elles  perdent  de  leur  action.  L'ancien  con- 
seiller ministériel  proteste  avec  force  contre  ce  despotisme  d'État; 
et  tout  en  reconnaissant  qu'à  l'heure  actuelle,  un  bon  directeur  de 
gymnase  peut  encore,  en  agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
faire  de  son  école  à  peu  près  ce  qu'il  veut,  il  laisse  à  entendre  qu'il 
n'en  sera  plus  longtemps  ainsi. 

La  Prusse,  constate  M.  Wiese,  est  un  État  essentiellement  mili- 
taire, en  même  temps  qu'un  peuple  de  savants.  On  dit  d'elle  volon- 
tiers qu'elle  est  la  nation  des  écoles  et  des  casernes.  Le  ministre  von 
Fuchs  inaugurait  en  ces  termes  l'Université  de  Halle  :  «  QuePallas 
Athéné,la  déesse  de  l'intelligence  et  de  Ir  guerre,  soit  la  patronne 
du  Brandebourg.  »  Il  semble  aujourd'hui  que  l'esprit  militaire, 
en  s'insinuant  dans  la  direction  des  écoles,  tende  à  y  introduire 
une  discipline  étroite  et  une  uniformité  qui  sont  à  la  fois  con- 
traires au  développement  des  facultés  intellectuelles  et  à  l'épa- 
nouissement des  libertés  morales. 

Un  grand  nombre  de  communes,  pour  remplir  les  conditions 
requises  pour  le  volontariat  d'un  an,  dénaturent  le  caractère  de 
leurs  écoles;  elles  possédaient  de  bonnes  écoles  primaires  supé- 
rieures et  elles  les  transforment  en  écoles  secondaires  incomplètes 
qui  ne  répondent  à  aucun  besoin. 

D'autre  part,  lorsque  l'État  a  accordé  à  ces  établissements  la 
qualification  nécessaire  pour  donner  accès  au  volontariat  et  à 
d'autres  carrières  d'État,  il  se  trouve  naturellement  amené  à 
exercer  sur  ces  établissements  une  surveillance  de  plus  en  plus 
étroite,  pour  s'assurer  qu'ils  remplissent  leurs  obligations.  De  là 
l'uniformité  des  plans  d'études  et  les  dispositions  minutieuses 
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qu'ils  renferment.  Cependant  toutes  ces  précautions,  attentatoires 
à  la  liberté,  ne  produisent  môme  pas  toujours  les  résultats  qu'on 
serait  en  droit  d'en  attendre;  les  prescriptions  administratives 
rencontrent  des  obstacles  locaux  qu'il  est  impossible  de  sur- 
monter, et  elles  ne  peuvent  empocher  que,  malgré  tout,  la  bonne 
éducation  ne  soit  plutôt  l'œuvre  des  maîtres  que  des  programmes. 

Il  faut  reconnaître  que  le  volontariat  d'un  an,  en  Prusse,  a  un 
caractère  très  peu  démocratique,  car  ce  seul  fait  qu'un  élève  d'un 
gymnase,  qui  a  suivi  les  classes  jusqu'à  la  seconde,  y  est  admis  sans 
autre  examen,  nous  fait  voir  dans  cette  institution  plutôt  un  pri- 
vilège,établi  au  profit  des  classes  aisées, qu'une  récompense  accor- 
dée, dans  l'intérêt  général,  au  travail  et  au  talent.  lien  serait  autre- 
ment si  en  Prusse,  comme  ailleurs,  les  examens  de  passage  n'é- 
taient absolument  illusoires. 

Du  reste,  M.  Wiese  est  un  partisan  très  décidé  du  volontariat 
d'un  an.  Ce  qu'il  critique  ce  n'est  pas  l'institution  elle-même 
qu'il  regarde  comme  absolument  nécessaire  au  progrès  général  des 
études,  ce  sont  les  abus  auxquels  il  donne  lieu  et  qu'il  ne  serait 
pas  difficile  d'éviter,  en  le  renfermant  dans  de  justes  bornes. 

Il  importe  en  effet  de  remarquer,  pour  bien  comprendre  l'ar- 
gumentation de  M.  Wiese,  que  l'admission  au  volontariat  n'est 
qu'un  des  nombreux  privilèges  auxquels  donne  droit  un  temps 
déterminé  d'études  dans  certaines  catégories  d'établissements 
d'enseignement  secondaire.  C'est  ainsi  que,  pour  ne  parler  que 
des  gymnases,  le  certificat  d'études  dans  la  secunda  suffit  à  l'ad- 
mission aux  examens  de  pharmacien  et  de  maître  de  dessin,  à 
l'inscription  aux  écoles  de  beaux-arts,  à  l'école  d'horticulture,  à 
l'école  vétérinaire  de  Berlin,  ainsi  qu'aux  écoles  commerciales; 
il  permet  en  outre  de  briguer  des  emplois  dans  les  banques  d'État, 
dans  les  postes,  etc.  Ces  privilèges  les  Realschulen  les  possèdent 
dans  une  certaine  mesure  ;  mais  on  sait  que  ces  écoles  ne  donnent 
pas  accès  à  la  carrière  médicale,  et  M.  Wiese  voudrait  voir  tom- 
ber cette  barrière. 

Sans  doute,  il  rend  justice  aux  gymnases  qu'il  appelle  (peut-être 
avec  ironie)  la  véritable  école  d'État,  mais  il  s'empresse  d'ajouter 
que  l'étude  des  langues  anciennes,  qui  fait  la  base  de  l'enseigne- 
ment des  gymnases,  ne  peut  plus  être  considérée,  au  temps  où 
nous  vivons,  comme  une  des  conditions  nécessaires  de  la  haute 
culture  intellectuelle.  Il  constate  qu'à  peine  le  tiers  des  élèves  des 
gymnases  obtient  le  certificat  de  sortie;  que  les  travaux  philolo- 
giques, auxquels  on  assigne  une  trop  grande  place  dans  ces  éta- 
blissements, empochent  de  donner  un  temps  suffisant  à  l'étude 
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approfondie  de  la  langue  maternelle;  qu'à  ce  point  de  vue  les 
programmes  des  Realschulen  sont  supérieurs  à  ceux  des  gymnases 
et  qu'une  éducation  inachevée  dans  les  écoles  spéciales  (pour  ceux 
que  diverses  circonstances  empêchent  de  continuer  leurs  études) 
produit  incomparablement  de  meilleurs  résultats  qu'une  éduca- 
tion inachevée  dans  les  écoles  classiques.  Ce  fait  est  d'autant  plus 
caractéristique  que  les  Realschulen  ne  doivent  qu'à  leurs  propres 
efforts  les  progrès  quelles  ont  déjà  accomplis,  car  l'État  n'a  créé 
aucune  école  de  cette  catégorie. 

Nous  regrettons  que  l'espace  qui  nous  est  mesuré  ici  nous 
empêche  d'entrer  dans  plus  de  développements  sur  l'éloquent  et 
curieux  plaidoyer  du  fonctionnaire-pédagogue.  Il  y  aurait  en- 
core à  signaler  d'excellentes  pages  sur  l'éducation  privée,  sur 
l'éducation  des  jeunes  filles  et  sur  l'enseignement  religieux,  qui, 
assure  M.  VViese,  semble  n'être  plus  admis  que  par  grâce  et 
comme  un  étranger,  dans  la  plupart  des  écoles  secondaires.  Nous 
avons  déjà  parlé  des  convictions  orthodoxes  de  l'auteur,  et  les  ten- 
dances de  la  société  moderne  expliquent  peut-être,  dans  une  cer- 
taine mesure,  ses  réflexions  chagrines  sur  la  tyrannie  de  l'État,  sur 
l'absence  d'idéal  dans  l'éducation  utilitaire  d'aujourd'hui.  Il  faut 
bien  convenir  pourtant,  avec  le  sage  écrivain,  que  l'uniformité  des 
études  diminue  de  plus  en  plus  le  nombre  des  esprits  originaux, 
au  détriment  de  la  haute  culture  littéraire  et  artistique.  Il  paraît 
d'ailleurs  que  l'opinion  publique  s'alarme,  que  les  parents  se 
plaignent  de  la  surcharge  des  programmes  et  les  maîtres  de  la 
passivité  de  leurs  élèves,  du  vague  et  du  peu  de  sûreté  de  leurs 
connaissances,  de  leur  impuissance  à  fixer,  d'une  façon  durable, 
leur  attention  sur  le  même  objet.  M.  Wiese  conclut  qu'il  ne  suffit 
pas  d'instituer  des  enquêtes  médicales  pour  remédier,  par  une 
hygiène  scolaire  bien  entendue,  à  la  débilité  précoce  d'un  certain 
nombre  d'enfants;  mais  qu'il  est  encore  plus  urgent  d'insti- 
tuer une  enquête  pédagogique,  pour  étudier  l'influence  des  exa- 
mens et  des  prérogatives  de  certaines  catégories  d'établissements 
secondaires ,  au  point  de  vue  de  la  santé  intellectuelle  et  morale 
des  élèves.  Cette  enquête  sera  sans  doute  ardue,  car  la  limitation 
des  droits  de  l'État  est  le  plus  délicat,  le  plus  compliqué  des  pro- 
blèmes sociaux;  mais  elle  aura  son  utilité,  ne  fût-ce  que  pour  ap- 
peler, une  fois  de  plus,  l'attention  publique  sur  l'action  fortifiante 
et  réparatrice  de  la  liberté. 

M.  Conrad,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Halle,  a  fait  pa- 
raître, cet  hiver,  une  étude  statistique  sur  les  Universités  allemandes 
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dans  les  cinquante  dernières  années  (1  ) .  Ce  travail  qui  succède  à  ceux  de 
Dieterici  (1836),  Hoffmann  (1843),  Schubert(1856),Engel(1869),  pour 
la  Prusse,  et  de  Georges  Mayr  (1869-72)  pour  la  Bavière,  n'est  pas 
un  modèle  du  genre;  il  ne  se  distingue  ni  parla  clarté  des  calculs 
ni  par  une  exacte  proportion  des  développements  à  l'importance 
des  questions.  Cependant,  M.  Conrad  a  fait  preuve  quelquefois  de 
sagacité  dans  ses  consciencieuses  recherches  et  il  a  mis  en  lumière 
un  certain  nombre  de  faits,  la  plupart  déjà  connus,  quelques-uns 
nouveaux,  et  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  signaler  ici. 

STATISTIQUE  DES  ÉTUDIANTS 

L'arithmétique  de  M.  Conrad  opère  sur  une  période  de  50  an- 
nées (100  semestres  universitaires),  de  1831  à  1882.  En  1831,  le 
chiffre  des  étudiants  dans  les  Universités  allemandes  s'élevait  à 
14,211;  enl882  il  avait  atteint  le  total  de  24,187.  C'est  un  accrois- 
sement considérable  et  d'autant  plus  sensible  qu'il  n'a  pas  été 
continu.  C'est  ainsi  qu'en  1843  on  ne  comptait  que  11,017  et  en 
1859  11,245  étudiants.  C'est  à  partir  de  1872  que  le  mouvement 
s'accentue. 

En  1872.    .    .  44,880  étudiants. 

En  1882.    .    .  24,187        — 

Il  convient  de  noter  que, pendant  cette  même  période,  la  popu- 
lation générale  du  pays  s'augmentait  dans  la  proportion  de  13  p. 
100  seulement. 

Dans  le  semestre  1881-1882,  le  public  scolaire  se  répartissait 
dans  les  proportions  suivantes  entre  les  diverses  Facultés  : 

p.  100.  p.  100. 

Droit 22,6        Théologie  catholique.       3,1 

Médecine 21,5        Philosophie 40,3 

Théologie  protestante.     12,5 

Examinons  à  part  chacune  des  Facultés. 

a.  Facultés  de  théologie  protestante. 

Voici  quelques  chiffres  qui  donneront  une  idée  des  oscillations 
qu'a  subies  la  fréquence  scolaire  dans  cette  Faculté  : 

(1)  Das  Universitntsstudium  in  Deutschland  wahrend  der  letzten,  50  Jahre 
von  D'  y  Conrad,  professer  zu  Halle.  Jena.  Verlag  von  Gustav.  Fischer,  1884 
(243  pages  grand  in-octavo  avec  tables  statistiques). 
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Année  1831 4,147  étudiants. 

—  1851-52.    .   .  1,631        — 
,__^,,:^-  —  1860 2,520        — 

—  1876-77.    .    .  1,539        — 

—  1882-83.    .   .  3,168        — 

On  voit  qu'à  deux  reprises  le  chiffre  des  étudiants  s'est  nota- 
blement abaissé  pour  se  relever  ensuite.  D'après  M.  Conrad,  ce 
n'est  pas  à  un  affaiblissement  ou  à  une  renaissance  temporaire 
des  croyances  religieuses,  mais  à  l'encombrement  plus  ou  moins 
grand  des  carrières  ecclésiastiques  qu'il  faut  attribuer  ces  résul- 
tats. 

Berlin  et  Leipzig  sont  les  deux  plus  grandes  Universités  d'Alle- 
magne. Cependant,  pour  la  théologie,  Halle  a  plus  d'étudiants  que 
Berlin,  et  plusieurs  petites  Universités  sont  plus  favorisées  que 
des  centres  universitaires  plus  importants.  C'est  ce  qu'on  pourra 
constater  en  prenant  connaissance  du  tableau  suivant  qui  se  rap- 
porte à  l'année  1883  : 

Étudiants.  Étudiants. 

Berlin 459  Gôttingen 197 

Erlangen 305  Breslau 127 

Bonn 109  lena 127 

.    Greifswald 129  Leipzig 638 

Giessen 68  Heidelberg 54' 

•    Marburg 139  Kônigsberg 158 

Halle 488  Rostock 50 

Tubingen 366  Kiel .       72 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  les  étudiants  en  théologie 
sont  pauvres  en  général,  qu'ils  vivent  à  meilleur  compte  dans  les 
petites  Universités  et  qu'ils  trouvent  dans  certaines  villes,  comme 
Halle,  des  bourses  et  des  subsides  de  toute  espèce? 

ô.  Facultés  de  théologie  catholique. 

Le  chiffre  des  étudiants  qui  s'élevait,  en  1830,  à  1,800  était 
réduit  à  811  en  1883,  et  encore  ce  chiffre  accuse-t-il  une  aug- 
mentation sur  l'année  1879  (619  étudiants). 

Le  Kulturkampf  n'est  évidemment  pas  étranger  à  ce  résultat, 
d'autant  plus  qu'en  Prusse  la  diminution  paraît  encore  plus  sen- 
sible que  dans  le  reste  de  l'Allemagne  (196  étudiants  en  1880). 

Beaucoup  de  catholiques  allemands  étudient  la  théologie  en 
Autriche. 
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c.  Facultés  de  droit. 

Environ  un  tiers  des  étudiants  allemands  appartiennent  aux 
Facultés  de  droit. 

Voici  quelques  chiffres  caractéristiques  au  point  de  vue  des 
oscillations  dans  la  fréquence  scolaire  : 

Année  1852 4,353  étudiants. 

—  1860 2,381    — 

—  1883 5,426    — 

La  constitution  de  l'empire  allemand,  l'extension  qu'ont  prise 
certaines  branches  du  droit  (finances,  économie  politique,  droit 
des  gens,  droit  commercial),  l'œuvre  de  codification  des  dernières 
années,  voilà  autant  de  raisons  qui,  selon  nous,  peuvent  expliquer, 
dans  une  certaine  mesure,  cet  engouement  extraordinaire  pour 
les  études  juridiques. 

La  moitié  des  étudiants  sont  inscrits  dans  trois  Universités  : 
Berlin,  Leipzig  et  Munich. 

Voici  pour  l'année  1882-1883  quelques  exemples  de  la  fré- 
quence dans  les  grandes  et  les  petites  Universités  : 

Étudiants.  Étudiants. 

Berlin 1,414  Kiel 36 

Leipzig 782  Rostock 41 

Munich 694  lena 91 

Heidelberg,  qui  avait  466  étudiants  en  1841,  n'en  a  plus  aujour- 
d'hui que  246;  en  revanche,  le  nombre  des  étudiants  en  droit  de 
Leipzig  a  doublé  depuis  cette  époque. 

d.    Facultés  de  médecine. 

Le  chiffre  des  étudiants  s'accroît  beaucoup  depuis  1862.  Il 
était  en  1883  de  6,172. 

La  décentralisation  est  plus  grande  que  pour  les  Facultés  de 
droit  : 

(Année  1882-83)  Berlin 771  étudianU. 

—  —        Leipzig 623        — 

— »  —        Munich 669        — 

—  ,    —        Wurzbourg 542        — 

—  —        lena 104        — 

—  —        Giessen 83        — 

—  —        Rostock 66        — 
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e.  Facultés  de  philosophie. 

En  1831 2,395  étudiants. 

En  1882 9,455  — 

chiffre  dans  lequel  les  six  Universités  du  Sud  ne  représentent 
plus  que  19  p.  100,  tandis  qu'elles  représentaient  40  p.  100 
en  1831. 

Voici,  quant  à  la  répartition  entre  les  divers  centres  universi- 
taires, quelques  termes  de  comparaison  : 

Berlin 2, 012  étudiants. 

Leipzig 1,305        — 

Munich 749        — 

Rostock 90        — 

En  1881,  62,9  p.  100  des  étudiants  de  la  Faculté  étudiaient  les 
sciences  philologiques  et  historiques,  et  37,1  p.  100,  les  sciences 
mathématiques  et  naturelles. 

Pour  se  rendre  compte  du  développement  énorme  qu'a  pris, 
dans  les  quarante  dernières  années,  l'étude  des  sciences  natu- 
relles dans  les  Universités,  il  suffit  d'observer  que  la  proportion  des 
étudiants  de  la  Faculté  de  philosophie,  dans  ces  branches  d'ensei- 
gnement, était  de  9,3  p.  100  en  1836. 

Recimtement  des  cannelles.  —  M.  Conrad  a  étudié  les  consé- 
quences que  pouvait  avoir,  au  point  de  vue  du  recrutement  des 
carrières  publiques,  l'accroissemeut  ou  la  diminution  de  la  popu- 
lation scolaire  dans  les  diverses  Facultés. 

Il  n'y  a  pas  disette  de  pasteurs  évangéiiques,  bien  que  les 
études  théologiques  soient  assez  longues,  quatre  ans  et  demi  en- 
viron (dont  trois  à  l'Université),  pour  les  catholiques  aussi  bien  que 
pour  les  protestants.  M.  Conrad,  qui  s'applaudit  de  ce  résultat, 
l'attribue  à  la  situation  matérielle,  relativement  favorable,  qui  est 
faite  en  Prusse  aux  ecclésiastiques  du  culte  réformé.  Le  minimum 
de  leur  traitement  est  de  1,800  marks  (sans  compter  le  casuel). 
Les  juges,  qui  attendent  quelquefois  un  emploi  pendant  plu- 
sieurs années,  débutent,  avec  2,400  marks,  et  les  professeurs  des 
écoles  supérieures  avec  1,800  marks.  Aussi  le  contingent  des  fils  de 
pasteurs  qui  embrassent  la  carrière  de  leur  père  est-il  assez  con- 
sidérable, 58  p.  100  environ  (autrefois,  72  à  80  p.  100).  Un  certain 
nombre  de  fils  de  professeurs,  14  p.  100  environ,  font  également 
des  études  de  théologie. 

Le  recrutement  du  clergé  catholique  est  loin  d'être  assuré 
pour  l'avenir.. M.  Conrad  a  calculé  qu'il  se  produisait  chaque 
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année  en  Prusse  250  vacances  et  que,  pour  combler  ce  vide,  il 
faudrait  une  moyenne  de  1,000  étudiants.  Or,  c'est  tout  au  plus 
sur  300  étudiants  que  l'on  peut  compter. 

Les  carrières  juridiques  sont  encombrées.  En  1881,  sur  1,142 
candidats  qui  se  présentaient  au  grand  examen,  524  n'ont  pu 
être  interrogés  dans  l'année.  M.  Conrad  estime  en  Prusse  à  8,500 
le  personnel  des  fonctionnaires  de  l'ordreadministratif  et  judiciaire 
qui  sont  tenus  à  faire  des  études  de  droit.  En  évaluant  à  28  ans 
la  durée  moyenne  du  service,  c'est  environ  300  fonctionnaires 
nouveaux  qu'il  faut  trouver  chaque  année.  Or,  depuis  1876,  il  se 
présente  354,  et  depuis  1880,  500  candidats. 

Le  nombre  des  étudiants  en  médecine  a  considérablement 
augmenté  dans  les  derniers  temps.  Cependant,  il  n'y  a  pas  encore 
un  trop  grand  nombre  de  docteurs  diplômés,  surtout  dans  les 
campagnes.  On  sait  que  depuis  1869  l'exercice  de  la  profession 
médicale  est  libre  en  Allemagne. 

La  Faculté  de  philosophie  produit  actuellement  à  peu  près  le 
quantum  de  professeuiî's  nécessaires  à  l'enseignement  des  gym- 
nases. Le  nombre  des  candidats  s'est  accru  de  1868  à  1873  dans 
la  proportion  de  36  p.  100,  mais  le  nombre  des  places  s'est  élevé 
en  môme  temps  dans  la  proportion  de  39  p.  100  environ.  L'équi- 
libre n'est  pas  encore  rompu. 

Durée  des  études  à  la  même  Université.  —  Sur  ce  point, 
M.  Conrad  ne  nous  fournit  aucune  indication  précise. 

Profession  des  parents.  —  Les  résultats  généraux  font  défaut. 
M.  Conrad  a  cependant  réuni  pour  Halle  des  renseignements  qui 
lui  ont  permis  d'établir  un  tableau  assez  complet.  Nous  repro- 
duisons les  chiffres  pour  la  période  1877-81. 


CARRIÈRES. 

PROFESSION    DES    PARENTS   p.  100.         | 

Anciens 
Kludiants. 

Employés 
subalternes 

et 
Professeurs 
élénicntaires. 

Commerçants 

Industriels 

Propriétaires 

Rentiers 

Offlciers. 

Artisans 

et 
Paysans. 

DomesUques 

et 

Ouvriers. 

Théologie  .... 

Droit 

Médecine  .... 
l'hilosophie  .   .   . 

49,6 
49,3 
44,5 
32,4 

24,2 
H,0 
12,5 
28,6 

9,9 
28,6 
30,5 
18,1 

14.7 
10,6 
12,5 
20,9 

1,7 
0,6 
0,0 
0,0 

Nationalité  et  lieu   d'origine  des  étudiants.  —  La  plupart  des 
étudiants  non  allemands  (5  à  6  p.  100  environ)  étudient  dans  les 
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Universités  du  Sud,  à  Leipzig,  à  Heidelberg,  à  Munich.  Les  Autri- 
chiens, les  Suisses,  les  Russes,  les  Américains  du  Nord  four- 
nissent le  plus  grand  contingent.  Quant  aux  étudiants  allemands, 
le  mouvement  du  Nord  vers  le  Sud  est  beaucoup  plus  accusé  que 
celui  du  Sud  vers  le  Nord.  C'est  ainsi  qu'en  1880-1881  ,  sur 
12,753  étudiants  prussiens,  3,073,  c'est-à-dire  24,1  p.  100,  fré- 
quentaient des  Universités  non  prussiennes,  tandis  que,  à  la 
même  date,  10  p.  100  tout  au  plus  des  étudiants  des  pays  du 
Sud  fréquentaient  les  Universités  de  Prusse. 

A  Berlin,  en  1880-81,  sur  4,107  étudiants  immatriculés,  3,404, 
c'est-à-dire  82,9  p.  100  appartenaient  à  la  Prusse. 

A  Leipzig,  sur  3,326  étudiants,  1,162,  soit  34,9  p.  100  seule- 
ment appartenaient  à  la  Saxe. 

La  proportion  des  étudiants  nationaux  était  alors  à  Munich 
de  70,8  p.  100,  à  Heidelberg  de  37,9  p.  100,  à  Tubingen  de  76,7 
p.  100,  à  Breslau  de  98,3  p.  100,  à  Kônigsberg  de  96,6  p.  100.  On 
voit  que  certaines  Universités  prussiennes  sont  de  véritables 
Universités  provinciales,  et  qu'aucune  d'elles  n'exerce  une  grande 
attraction  sur  la  jeunesse  allemande. 

Proportion  du  nombre  des  étudiants  au  chiffre  total  de  la  popula- 
tion. —  C'est  la  Prusse  (^ui  tient  la  tête,  avec  48  étudiants  environ 
pour  100,000  habitants. 

Petites  et  grandes  Universités.  —  Les  trois  plus  grandes  Uni- 
versités, Berlin,  Leipzig  et  Munich,  centralisent  à  peu  près  la 
moitié  des  étudiants  de  tout  l'empire.  Cependant,  si  la  popula- 
tion scolaire  des  petites  Universités  ne  s'est  pas  accrue  dans  la 
proportion  de  celle  des  grands  centres  académiques,  elle  n'a 
pas  cependant  diminué,  comme  le  prouvent  quelques  chiffres 
pris  au  hasard  : 

Rostock.  lena.  Giessen.         Greifswald. 

Eu  1831.    .    .  95  500  355  206 

En  1883.    .    .  239  507  447  662 

Étudiants  des  grandes  écoles  spéciales.  —  Il  y  a  en  Allemagne 
neuf  grandes  écoles  polytechniques,  à  Berlin,  Carlsruhe,  Stutt- 
gard,  Hanovre,  Munich,  Darmstadt,  Aachen,  Braunsweich.  La 
population  scolaire  de  ces  écoles  était  de  4,226  en  1881.  La 
même  année,  701  étudiants  se  préparaient  à  la  carrière  des 
forêts  et  22,751  faisaient  leurs  études  dans  les  Universités. 

Auditeurs  et  étudiants.  —  Le  nombre  des  auditeurs  non  imma- 
triculés s'élève  pour  toutes  les  Universités  à  10  p.  100  du  chiffre 
total.  Les  74  p.  100  de  ces  auditeurs  suivent  les  cours  de  l'Uni- 
versité de  Berlin. 
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Dépenses  publiques  pour  les  Universités.  —  L'État  prussien 
dépensait  : 

Marks.  Soit  pour  un  étudiant. 

En  1805 304,998  i9o  marks. 

En  1867 2,624,013  364      — 

En  1883-84 5,864,570  46i      — 

Études  antériewes  des  étudiants.  —  On  sait  que  depuis  1870 
les  Abiturienten  des  Realschulen  sont  admis  à  la  Faculté  de  philo- 
sophie pour  les  langues  modernes  et  les  sciences  mathéma- 
tiques et  naturelles.  L'accès  de  la  Faculté  de  médecine  leur  est 
encore  fermé.  Le  tableau  suivant  fera  connaître  la  proportion 
des  Abitwnenten  des  Realschulen  qui  se  destinent  aux  études  uni- 
versitaires : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

DES    ABITURIKNTEN. 

SE  DESTIxNANT 
A   l'université. 

1870 

419 

5 

1871 

309 

15 

1872 

425 

45 

1873 

481 

89 

1874 

514 

133 

1875 

499 

115    ^ 

1876 

532 

191 

1877 

597 

248 

1878 

662 

300 

1879 

678 

333 

D'autre  part,  le  chiffre  des  bacheliers  des  gymnases  était  en 
1879  de  2,474;  sur  ce  nombre,  14  p.  100  seulement  ne  se  desti- 
naient pas  à  l'Université. 


STATISTIQUE  DES  MAITRES 

Le  nombre  des  maîtres  dans  les  Universités  allemandes  était 
en  1880  de  mille  huit  cent  neuf  [\  maître  pour  11  étudiants). 
Ce  chiffre  se  répartissait  ainsi  entre  les  diverses  Facultés  : 

Nombre  de  maîtres. 
Théologie  catholique.  ...  51 

Théologie  protestante.    .   .         141 

Droit 193 

Médecine 494 

Philosophie 930 
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La  proportion  des  diverses  catégories  de  maîtres  était  la  sui- 
vante : 

p.  100. 

Professeurs  ordinaires 51,45 

Professeurs  extraordinaires.    .    .   .  23,38 

Privatdocenten 25,17 

Et  pour  chaque  Faculté  : 

Professeurs       Professeurs.       Privatdocenten 
ordinaires,      extraordinaires.  *  " 

Théologie  catholique.  .  80,39  5,88  J3,73 

Théologie  protestante.  68,08  18,44  43,48 

Droit 72,02  15,03  12,95 

Médecine 39,27  28,14  32,59 

Philosophie.   .....  51,29  25,37  23,34 

On  voit  combien  les  chiffres  varient  avec  les  diverses  Facultés 
et  combien  la  proportion  des  Privatdocenten  est  faible  dans  les 
Facultés  de  théologie  et  surtout  dans  celles  de  droit. 

On  sait  que  l'État  prussien  a  inscrit  depuis  1879  à  son  budget 
une  somme  de  54,000  marks  pour  les  Privatdocenten.  Il  semble 
que  cette  mesure  ait  produit  une  légère  augmentation  du  chiffre 
dçs  Privatdocenten  dans  les  Universités  prussiennes. 

Si  nous  comparons  les  chiffres  fournis  plus  haut  avec  ceux 
des  périodes  antérieures,  nous  établirons  le  tableau  suivant  : 

MOUVEMENT   DU   PERSONNEL    UNIVERSITAIRE 


Facultés  de  théologie  catholique  .   . 

—  —        protestante  .  . 

—  de  droit 

PROFESSEURS 

ORDINAIRES. 

PROFESSEURS 

EXTRAORUIN. 

PRIVATDOCENTEN. 

+ 

+ 

+ 

[sensiblement.) 

{sensiblement.) 
+ 

[légèrement.) 

—  de  médecine 

—  de  philosophie 

=  État  stationnaire    -|-  Augmentation    —  Diminution. 

Partout  où  ce  tableau  accuse  des  diminutions,  il  s'agit,  bien 
entendu,  d'une  diminution  relative,  et  non  d'une  diminution 
absolue. 

41 
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Nous  avons  essayé  de  dégager  les  principaux  résultats  de 
l'enquête  de  M.  Conrad.  Si  notre  analyse  est  muette  sur  les  trai- 
tements et  les  honoraires  des  maîtres,  sur  la  statistique  des 
cours  et  conférences,  sur  les  chaires  de  création  nouvelle,  sur 
la  durée  moyenne  des  études  des  étudiants  de  chaque  Faculté, 
sur  la  proportion  des  étudiants  qui  se  font  inscrire  à  des  cours 
étrangers  à  leur  branche  spéciale  d'études,  c'est  que  le  travail 
du  professeur  de  Halle  ne  nous  fournit  aucun  renseignement  sur 
tous  ces  points.  Le  savant  calculateur  s'effraye  du  nombre  crois- 
sant des  étudiants,  bien  qu'il  remarque  lui-même  qu'une  pareille 
augmentation  s'est  déjà  produite  au  commencement  de  ce  siècle. 
Il  conclut  à  l'opportunité  d'exclure  des  carrières  universitaires 
les  Abiturienten  des  Realschulen.  Cette  solution  nous  paraît  peu 
libérale.  L'auteur  est  mieux  inspiré  en  appelant  l'attention  sur 
la    situation   extraordinairement   privilégiée   des   gymnases.    Il 
résulte,  en  effet,  des  données  statistiques  fournies  par  M.  Wiese 
que  plus  de  la  moitié  des  gymnases  en  Prusse  sont  tout  à  fait 
isolés,  c'est-à-dire  que  les  parents  qui  veulent  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation  un   peu  supérieure  à  celle  des  écoles 
primaires  ne  trouvent  pas  d'autres  établissements  où  ils  puissent 
envoyer  leurs  enfants.  Il  est  clair  que,  dans  ces  conditions,  la 
fréquence  des  gymnases  est  tout  à  fait  anormale  et  ne  répond 
pas  aux  besoins  réels  des  populations.   S'ensuit-il  que  le  nombre 
des  élèves  des  gymnases  qui  se  destinent  aux  études  universi- 
taires se  trouve  accru?  C'est  ce  qu'il  est  permis  de  contester, 
puisqu'un  tiers  à  peine  des  élèves  des  gymnases  parvient  au 
terme  de  ses  études.  On  pourrait  soutenir  tout  aussi  bien   le 
contraire  et  se  demander  si  l'encombrement  des  gymnases,  en 
môme   temps   qu'il   est  une  cause    d'affaiblissement  pour    les 
études,  ne  tend  pas  à  diminuer  le  nombre  des  bacheliers? 

M.  Conrad  voudrait  confiner  les  classes  pauvres  dans  les 
écoles  élémentaires  et  les  écoles  spéciales,  et  réserver  aux 
classes  riches  l'accès  des  gymnases,  des  Universités,  et,  par  suite, 
de  tous  les  emplois  publics.  Ses  conclusions  sont  d'autant  plus 
regrettables  qu'elles  semblent  se  déguiser  sous  un  beau  zèle 
pour  les  intérêts  des  classes  populaires.  Il  paraît  faire  un 
reproche  à  l'Etat  de  dépenser  464  marks  pour  chaque  étudiant 
des  Universités,  et  78  ou  80  marks  pour  chaque  élève  de  gym- 
nase, alors  qu'il  ne  paye  que  18  marks  l'éducation  de  l'enfant 
dans  les  écoles  primaires.  Ce  raisonnement  nous  paraît  spécieux. 
Le  total  des  dépenses  publiques  est  en  somme  de  78  millions  de 
marks  pour  les  écoles  primaires  et  de  6  millions  seulement  pour 
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les  Universités.  Que  l'État  crée  et  subventionne  de  nouvelles 
écoles  spéciales,  cela  nous  paraît  très  désirable,  mais  l'accrois- 
sement du  nombre  des  étudiants  dans  les  dernières  années  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  fermer  d'une  façon  absolue  à  ceux 
qui  fréquentent  les  écoles  autres  que  les  gymnases,  c'est-à-dire 
àl'immense  majorité  de  la  population,  le  chemin  de  l'Université  et 
des  hautes  fonctions  de  l'État. 

Avec  M.  Camille  Sée,  nous  changeons  de  pays  et  d'idées. 
Nous  avons  déjà  rendu  hommage  plus  d'une  fois  à  l'intelligent 
et  tenace  promoteur  de  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles.  Ce  nouvel  ordre  d'enseignement  n'est  pas  encore 
représenté  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Si 
cette  lacune  devait  être  comblée,  l'ancien  député  de  Saint- 
Denis,  aujourd'hui  conseiller  d'État,  se  trouverait  désigné  tout 
naturellement  à  la  confiance  des  professeurs  ou  du  ministre. 

En  attendant,  M.  Camille  Sée  a  voulu  rendre  un  nouveau 
service  à  l'institution  naissante  qui  sera  l'honneur  de  sa  vie 
parlementaire.  Sous  le  titre  :  Lycées  et  Collèges  de  jeunes  filles  {1}^ 
il  publie  une  nouvelle  édition  de  son  rapport  si  remarqué,  en  le 
faisant  suivre  de  documents  nombreux  (rapports  et  discours  à 
la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  décrets,  arrêtés,  circulaire,) 
et  précéder  d'une  préface  où  il  rappelle  l'histoire  de  la  loi  qui 
porte  son  nom  et  oii  il  attaque  avec  vigueur  et  franchise  le  plan 
d'études  que  le  Conseil  supérieur  a  élaboré  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Nous  croyons  qu'il  n'y  a  rien  à  répondre  aux  arguments  que 
M.  Camille  Sée  fait  valoir  une  fois  de  plus  en  faveur  de  la  création 
nouvelle.  Sans  doute,  il  y  a  toujours  eu  un  enseignement  secon- 
daire pour  les  jeunes  filles,  mais  ce  n'était  pas  un  enseignement 
national,  garanti  par  l'État,  ayant  ses  traditions,  ses  méthodes, 
son  personnel.  M.  Dupanloup  ne  disait-il  pas  lui-même,  en  1869: 
«  L'instruction  parmi  les  femmes  est  une  exception.  »  Au  point  de 
vue  politique  comme  au  point  de  vue  pédagogique,  la  création  des 
collèges  de  jeunes  filles  répondait  à  un  réel  besoin.  Est-ce  à  dire 
que  les  nouveaux  collèges  auraient  dû  être  des  internats,  comme 
le  soutient  avec  opiniâtreté  M.  Camille  Sée? Et  faut-il  répéter  avec 
lui  que  «  l'internat  organisé  par  la  puissance  publique  peut  seul 
donner  à  la  famille  entière  sécurité  ».  Nous  sommes  de  l'avis  dia- 

(1)  Lycées  et  Collèges  de  jeunes  filles,  documents,  rapports  et  discours  avec 
une  préface  de  M.  Camille  Sée,  conseiller  d'État.  Paris,  Léopold  Cerf,  éditeur, 
1884  (in-octavo,  580  pages). 
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métralement  contraire  et  lorsque  M.  Sée  ajoute  :  «  C'est  l'ensemble 
des  rapports,  les  parents,  les  amis,  les  compagnies  dont  la  famille 
se  préoccupe  à  juste  titre  au  moment  de  se  séparer  de  la  jeune 
fille  »,  il  nous  semble  que  ce  passage  plaide  pour  notre  cause  et  que 
toutes  les  garanties  de  relations  et  de  moralité  auxquelles  il  fait 
allusion  se  trouveront  plutôt  réunies  dans  des  institutions  privées, 
convenablement  choisies,  que  dans  les  établissements  de  l'titat, 
ouverts  à  tout  le  monde. 

M.  Camille  Sée  nous  objectera  que  les  faits  sont  contre  nous, 
que  sur  les  30  lycées  et  collèges  de  création  nouvelle,  18  au  moins, 
sur  la  demande  des  municipalités,  auront  des  internats;  nous  ré- 
pondronsque  nous  connaissons  parfaitement  les  raisonsfinancières 
ou  politiques  auxquelles  les  communes  ont  obéi  et  que  leur  dé- 
termination nous  fait  regretter  que  la  loi  ait  admis  l'internat, 
môme  facultatif. 

Nous  n'avons  pas  mission  de  défendre  ici  l'œuvre  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique;  nous  n'approuvons  pas  dans 
toutes  ses  parties  le  plan  d'études  qu'il  arédigé  pour  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  ;  nous  estimons  avec  M.  Camille  Sée  qu'il 
aurait  pu  davantage  féminiser  ces  programmes;  mais  nous  nous 
demandons  à  quoi  servirait  d'établir  des  lycées  pour  les  jeunes 
filles,  si  elles  ne  devaient  y  trouver  une  instruction  à  la  fois  plus 
variée  et  plus  solide  que  dans  les  couvents  ou  les  pensionnats. 
C'est  ici  que  se  trahit  la  pensée,  peut-être  un  peu  exclusive,  qui  a 
inspiré  M.  Camille  Sée  lors  de  la  présentation  de  son  projet  de  loi, 
et  qui  explique  aussi  sa  prédilection  singulière  pour  cette  déplo- 
rable institution  de  l'internat. 

M.  Camille  Sée  fait  au  Conseil  supérieur  un  autre  reproche  qui 
semblerait  en  contradiction  avec  celui-lù.  mômeque  nous  venons  de 
disculer,s*il  n'apparaissait  jusqu'à  l'évidence  que,  pour  l'honorable 
conseiller  d'État,  la  question  d'éducation  prime  toutes  les  autres. 
Les  cinq  années  d'études  instituées  parle  Conseil,  avec  adjonction 
facultative  de  classes  primaires,  ne  seraient  pas  suffisantes,  selon 
lui,  pour  répondre  aux  besoins  du  nouvel  enseignement.  Le  Conseil 
aurait  môme,  sur  ce  point,  violé  les  dispositions  formelles  de  la  loi. 
Cette  critique  nous  paraît  empreinte  de  quelque  exagération.  Nous 
lisons  bien  dans  l'excellent  travail  du  rapporteur  de  la  Chambre 
des  députés  que  la  durée  du  cours  pour  les  lycées  de  jeunes 
filles  doit  être  la  môme  que  pour  les  lycées  de  garçons,  mais  le 
texte  législatif  voté  par  les  Chambres  ne  reproduit  nulle  part  cette 
disposition.  Cette  réserve  faite,  nous  reconnaissons  volontiers  que, 
sans  copier  littéralement  les  règlements  d'études  relatifs  aux  gar- 
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çons,  il  eût  été  peut-être  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'institution 
nouvelle  de  mesurer  sur  une  période  de  temps  plus  longue  les 
nouveaux  programmes. 

On  le  voit,  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  M.  Camille  Sée 
sur  tous  les  points.  Nous  n'applaudissons  pas  moins  à  ses  géné- 
reux efforts,  à  ses  patriotiques  intentions;  sa  cause  est  la  nôtre, 
mais  nous  chercherions  parfois  à  la  faire  triompher  par  d'autres 
moyens  que  ceux  qu'il  préconise.  Ajoutons  que  la  fin  de  la  pré- 
face, dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé,  est  d'un  vif  intérêt.  Elle 
donne  l'énumération  des  villes  qui  ont  déjà  créé  des  lycées  ou  col- 
lèges déjeunes  filles  ou  qui  en  projettent  la  création.  La  loi,  re- 
marque M.  Camille  Sée,  est  acceptée  par  les  villes  avec  une  sorte 
d'unanimité. 

Il  nous  reste  à  signaler  quelques  autres  ouvrages  d'une  impor- 
tance très  inégale. 

M.  Wolf  vient  de  publier  un  nouvel  opuscule  sur  l'Université 
de  Vienne  dans  le  passé  et  dans  le  présent  (1)  qui  n'ajoute  rien  de 
bien  neuf  aux  remarquables  travaux  de  Kink,  de  Aschbach,  du 
D'  Karl  Lemayer  et  de  Armand  von  Dumreicher.  Nous  lisons  dans 
la  partie  contemporaine  de  ce  travail  que  le  sénat  académique  a 
décidé  l'exclusion  des  femmes  des  auditoires  académiques  (1878)  et 
quecette  même  année,  la  Faculté  de  philosophie  a  conclu,  par  27 
voix  contre  5,  contre  sa  division  en  deux  sections  :  l'une  pour  les 
lettres,  l'autre  pour  les  sciences.  Dans  la  partie  historique,  nous 
avons  distingué  quelques  pages  sur  les  réformes  introduites  dans 
l'enseignement  par  Marie-Thérèse  et,  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  par 
le  comte  Thun. 

Le  discours  par  lequel  M.  Eugène  Hubert  a  inauguré  son  cours 
d'histoire  nationale  à  l'Université  de  Liège  n'a  pas  242  pages 
comme  le  livre  de  M.  Wolf;  mais,  sous  une  forme  moins  ambitieuse, 
il  nous  offre  du  moins  quelques  détails  intéressants  sur  l'origine 
des  libertés  belges  et  en  particulier  de  la  liberté  d'enseignement. 
Le  savant  professeur  établit  avec  beaucoup  de  clarté,  que  la  liberté 
de  l'enseignement  ne  provient  pas  des  anciennes  Chartes  et  que  la 
domination  étrangère  ne  l'a  pas  apportée,  mais  qu'elle  est  une 
conséquence  de  la  réaction  contre  le  régime  hollandais,  et  des 
principes  propagés  par  la  Révolution  Française. 

Le  D''  Lorenz  de  Stein,  notre  éminent  correspondant,  a  publié 


(1)  Zur  Geschichte  der  Wiener  Universitât,  von    G.  Wolf.  Alfred  HOlder, 
Wien,  1883. 
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l'année  dernière  la  deuxième  édition  d'un  important  ouvrage  sur 
l'éducation  au  moyen  âge  (1). 

L'analyse  des  travaux  historiques  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de 
cettechronique  réservée  aux  questions  d'actualité  ;  mais  nous  n'a- 
vons pu  résister  au  désir  de  rappeler  ce  livre  à  nos  lecteurs.  Signa- 
lons également  une  intéressante  statistique  de  l'enseignement  su- 
périeur à  Gaen,  de  1786  à  1791,  par  M.  Eugène  Ghatel,  archiviste 
du  Calvados,  et,  bien  que  nous  soyons  loin  de  partager  lesjidées  de 
l'auteur,  deux  nouvelles  et  curieuses  publications  de  M.  Allain 
sur  la  Révolution  française,  et  extraites  l'unede  la  Revue  des  ques- 
tions historiques  (avril  1884),  l'autre  de  la  Revue  de  la  Révolution 
(même  mois  et  même  année). 

Enfin,  on  nous  prie  d'annoncer  que  la  librairie  Klincksieck  a 
publié  le  catalogue  des  dissertations  et  écrits  académiques  prove- 
nant des  échanges  avec  les  Universités  étrangères,  et  reçus  par 
la  Bibliothèque  nationale  en  1882. 

Ed.  DREYFUS-BRISAC. 


(1)  Die  Innere  Verwaltung,  Zweiies Hauptgebiet,  Bas  Bildungswesen,  Zweiter 
Thcil  :  Das  Bildungswesen  des  Mittelalters,  par  Lorenz  von  Stein.  Stuttgart, 
Verlag  von  Cotta  (1883). 
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La  saison  pour  les  théâtres  touche  à  sa  fin.  Ce  n*est  pas  lé 
moment,  pour  eux,  de  lancer  des  nouveautés  qui,  en  cas  de 
succès,  se  fondraient  en  quelque  sorte  au  soleil  de  juin.  Aussi 
n'avons-nous  que  peu  de  choses  à  signaler  dans  cet  ordre  d'idées. 

La  Porte-Saint-Martin  nous  a  rendu  Macbeth,  le  Macbeth  de 
Shakespeare  traduit  en  prose  par  M.  Jean  Richepin,  et,  deux 
jours  après,  l'Odéon  nous  conviait  à  voir  un  des  chefs-d'œuvre 
de  Racine, '^ere?zzce,  remis  à  la  scène  après  un  demi-siècle  d'oubli. 

Je  n'aurais  à  m'étendre  longuement  sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  tentatives  que  si  le  jeu  des  acteurs  ou  l'attitude  du 
public  nous  avaient  révélé  quelques  particularités  nouvelles  sur 
ces  ouvrages  connus  de  tous.  Je  dois  me  souvenir  qu'ici  j'écris 
pour  une  petite  élite  d'hommes  d'étude  qui  connaissent  profon- 
dément la  littérature  et  à  qui  je  ne  saurais  me  flatter  d'ap- 
prendre rien  sur  Shakespeare  ou  sur  Racine,  qui  ne  leur  fût 
depuis  longtemps  familier.  Quand  je  goûte  les  mets  avant  eux, 
il  m'est  permis  sans  trop  de  vanité  de  leur  dire  :  Voilà  qui  est 
excellent,  prenez-en  donc;  ou  :  Ceci  est  exécrable,  n'y  touchez 
pas.  Mais  quand  il  s'agit  d'œuvres  consacrées  par  l'admiration 
publique,  ce  n'est  pas  dans  la  Revue  internationale  que  je  puis 
avoir  la  prétention  de  rien  enseigner  au  lecteur. 

Au  surplus,  nous  retrouverons  Macbeth  l'an  prochain  à 
rOdéon.  Il  y  sera  monté  avec  moins  de  précipitation  et  peut-être 
aussi  avec  un  plus  grand  goût  d'art;  nous  aurons  alors  occasion 
de  parler  tout  à  notre  aise  de  la  belle  traduction  de  M.  Jules 
Lacroix  et  de  la  comparer  à  celle  de  M.  Jean  Richepin,  qui  a  bien 
tort  de  compromettre  à  des  besognes  hâtées  un  talent  incontes- 
table et  une  gloire  naissante. 

Bérénice  a  été  par  malheur  assez  médiocrement  jouée  par  des 
artistes  pleins  de  bonnes  intentions,  mais  qui  ont  perdu  le  sens 
de  Racine.  Nous  ne  pouvons  que  les  remercier  du  mal  qu'ils  se 
sont  donné  pour  nous  remettre  sous  les  yeux  un  des  ouvrages 
les  plus  charmants  du  grand  poète;  nous  aurions  souhaité  que 
tant  de  peine  n'eût  pas  été  prise  en  pure  perte. 
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Passons  tout  de  suite  iï  la  Comédie-Française  qui  nous  a 
donné  durant  ce  mois  :  la  Duchesse  Martin,  comédie  en  un  acte 
et  en  prose,  de  M.  Henri  Meilhac,  et  le  Député  de  Bombignac, 
comédie  en  trois  actes  de  M.  Bisson. 

La  Duchesse  Martin  n'est^  qu'une  légère  bluette  qui  ne  prend 
d'importance  que  par  le  nom  dont  elle  est  signée  et  par  le 
théâtre  qui  l'a  accueillie.  C'est  à  coup  sûr  une  des  moindres 
œuvres  de  cet  esprit  ingénieux  et  délicat  qui  a  été  et  qui  est 
encore  le  Marivaux  de  notre  temps.  Elle  ne  tardera  pas  à  dispa- 
raître de  l'affiche  où  il  aurait  peut-être  mieux  valu,  pour  la 
bonne  renommée  de  l'auteur,  qu'elle  ne  parût  jamais.  C'est  une 
erreur,  et  une  double  erreur  :  l'écrivain  et  le  directeur  se  sont 
trompés  également.  Il  est  inutile  de  s'arrêter  plus  longtemps 
dans  une  Revue  sérieuse  à  cette  bagatelle  manquée. 

Le  Député  de  Bombignac  a  reçu  un  meilleur  accueil.  Ce  n'est 
pas  que  la  pièce  soit  allée  aux  nues,  mais  elle  a  fait  rire.  C'est 
un  grand  vaudeville  sans  couplets;  elle  relève  du  même  genre 
qui  nous  a  déjà  donné  à  la  Comédie-Française  :  Oscar  ou  le  Mari 
qui  trompe  sa  femme^  le  Voyage  à  Dieppe^  le  Mari  à  la  campagne^ 
et  d'autres  ouvrages  assez  gais,  mais  de  peu  de  consistance. 

Quelques  critiques  moroses  ont  paru  voir  avec  chagrin  que  la 
Comédie-Française  fît  à  ce  genre  peu  relevé  une  place  plus 
large  assurément  que  celle  qui  devrait  lui  être  réservée  sur  notre 
première  scène.  Il  est  certain  que,  depuis  quelques  années,  la 
Comédie-Française  se  réduit  à  la  comédie  de  genre  qu'elle  joue 
d'ailleurs  avec  une  perfection  rare,  et  laisse  tout  doucement  de 
côté  le  grand  drame  héroïque  ou  même  plus  simplement  le 
drame  à  passions  violentes  et  la  haute  comédie.  Le  public  du 
premier  soir  a  eu  comme  un  obscur  sentiment  de  cette  dé- 
chéance; il  en  a  marqué  quelque  chagrin  et  le  Député  de  Bombi- 
gnac n'a  pas  obtenu  du  premier  coup  le  succès  de  franc  rire 
qu'il  emportera  sans  doute  devant  des  publics  moins  prévenus  et 
surtout  devant  les  publics  des  théâtres  de  la  province  et  de 
l'étranger. 

Car  le  Député  de  Bombignac  est  une  pièce  d'exportation.  Il 
ne  s'y  trouve  que  deux  rôles  importants.  Coquelin  aîné  et  Coque- 
lin  cadet  sont  toujours  en  scène  ;  les  autres  personnages  ne  sont 
que  des  comparses  qui  leur  donnent  par-ci  par-là  la  réplique  et 
qui  tiennent  si  peu  à  l'action  que  l'on  pourrait  môme  en  retran- 
cher un  ou  deux  sans  lui  enlever  rien  d'essentiel. 

Les  deux  Coquelin  pourront  fourrer  le  Député  de  Bombignac 
dans  leurs  malles  et  s'en  aller  le  jouer  n'importe  où,  dans  le 
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plus  humble  trou  comme  daus  la  plus  grande  ville;  ils  emmène- 
ront avec  eux  trois  ou  quatre  utilités;  ils  les  trouveront  au  besoin 
sur  place;  ça  marchera  toujours,  et  les  recettes  seront  excel- 
lentes; car  les  recettes,  c'est  là  le  point,  comme  on  sait,  en  art 
dramatique. 

Nous  avions  déjà  vu  ce  système  pratiqué,  avec  une  dextérité 
incomparable,  par  M.  Victorien  Sardou.  Dans  Fédora,  il  n'y  avait 
absolument  que  deux  rôles  :  celui  deM"°SarahBernhardt  et  celui 
de  M.  Berton.  Le  drame  se  composait  de  quatre  duos.  Il  passait 
bien  par  intervalles  quelques  personnages  à  travers  l'action,  mais 
c'étaient  des  comparses  qui  ne  lui  étaient  point  essentiels.  On 
pouvait  à  volonté  rogner  leur  rôle  ou  le  supprimer  ;  Fédora  res- 
semblait à  ces  remèdtîs  qui  sont  faciles  à  suivre  en  voyageant. 

Le  Député  de  Bombignac  est  taillé  sur  ce  patron  ;  c'est  une  pièce 
à  huit  personnages, mais  à  deux  acteurs;  les  six  autres  pourraient, 
s'intituler  :  premier  seigneur,  second  seigneur;  première  dame, 
seconde  dame.  J'imagine  qu'elle  fournira  des  tournées  très  fruc- 
tueuses ;  l'important  est  que  l'on  prévienne  les  populations  qu'elle 
est  gaie  et  amusante.  Eh  bien,  oui!  elle  est  assez  gaie.  Il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  la  façon  dont  elle  est  coupée; les  Picard,  les 
Scribe,  les  Bayard,  savaient  infiniment  mieux  leur  métier  que 
M.  Bisson  ;  ils  avaient  infiniment  plus  d'adresse  et  de  coup  d'oeil  ; 
ce  sont  eux  qui  ont  inventé  et  porté  à  son  point  de  perfection  ce 
genre  de  comédie,  que  nous  avons  depuis  appelée  la  pièce  bien 
faite,  et,  si  nous  lui  avons  donné  ce  nom,  c'est  apparemment 
parce  qu'elle  était  bien  faite.  Ils  savaient  choisir  un  événement 
plaisant  qui  était  presque  toujours  un  quiproquo;  ils  en  établis- 
saient bien  toutes  les  lignes  dans  leur  premier  acte  ;  ils  en  dédui- 
saient avec  une  inflexible  logique  les  conséquences  drolatiques 
dans  le  second  acte,  ils  concluaient  dans  le  troisième  avec  une 
rigueur  mathématique;  c'était  de  l'ouvrage  bien  fait,  très  bien 
fait. 

Le  Député  de  Bombignac  est  une  pièce  bien  faite  qui  n'est  pas 
bien  faite.  Il  serait  facile  de  montrer  à  l'auteur  où  et  comment  il 
s'est  écarté  de  son  idée  première  ;  où  et  comment,  déviant  du  ton 
du  vaudeville,  il  a  pris  celui  de  la  vraie  comédie  pour  retomber 
ensuite  à  la  farce;  pourquoi  sa  conclusion  ne  se  déduit  pas  logi- 
quement des  événements  qui  l'ont  précédée.  Mais  à  quoi  bon 
cette  analyse?  Si  vous  prenez  le  Député  de  Bombignac  comme  une 
œuvre  d'art,  il  est  trop  clair  qu'elle  ne  supporte  pas  l'examen, 
mais  il  s'y  trouve  des  parties  d'un  comique  irrésistible  ;  toute  la 
fin  du  premier  acte  et  tout  le  commencement  du  second  pétillent 
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do  mots  drôles.  Ce  sont  des  mots  de  situation,  à  l'antique  mode, 
qui  font  le  plus  franchement  éclater  de  rire. 

En  deux  mots,  voici  la  donnée  :  M.  de  Ghantelaur  habite  un 
château  de  province,  avec  sa  belle-mère  et  sa  femme;  la  belle-mère 
est  légitimiste  etdévote.Lajeune  femme  tremble  sous  la  férule  de  sa 
mère  dont  elle  partage  d'ailleurs  les  idées  et  les  scrupules.  Le  mari 
s'ennuie  dansée  milieu  qui  lui  semble  triste  et  il  cherche  un  moyen 
d'y  échapper.  Il  lui  faudrait  un  prétexte  pour  quitter  le  château 
et  s'en  aller  à  Paris  retrouver  une  maîtresse  qu'il  y  a  laissée. 

Un  de  ses  amis,  M.  Morard,  arrive  sur  ces  entrefaites  au 
château;  il  lui  conte  qu'il  vient  de  Bombignac  où  la  députation 
lui  a  été  ofTerte  par  le  comité  légitimiste  de  l'endroit  :  il  a,  bien 
entendu,  décliné  cette  proposition. 

—  Parbleu,  lui  dit  Ghantelaur,  rends-moi  donc  le  service  de 
dire  à  ma  belle-mère  que  tu  m'as  proposé, sur  ton  refus,  au  comité 
légitimiste  de  Bombignac;  j'aurai  une  raison  de  m'absenter;  ma 
belle-mère  trouvera  tout  naturel  que  je  défende  à  la  Chambre  le 
Irône  et  l'autel. 

—  Tu  iras  donc  à  Bombignac. 

—  Non,  mon  secrétaire  ira  à  ma  place. 

Ce  secrétaire  est  un  certain  Pinteau  qui  a  fait  ses  études  avec 
Chantelaur  et  qui,  après  avoir  été  son  camarade  de  collège,  est 
resté  son  ami. 

Pinteau  part  pour  Bombignac  muni  des  instructions  de  Ghan- 
telaur, tandis  que  Chantelaur  lui-môme  file  à  Paris  où  l'attend  sa 
maîtresse. 

C'est  ici  qu'est  la  curiosité  de  la  donnée  choisie  par  M.  Bisson. 

Pinteau  lui,  est  un  républicain  et  même  un  républicain  avancé. 
Il  se  laisse  emporter  et,  oubliant  qu'il  se  présente  pour  Chantelaur, 
et  sous  le  nom  de  Chantelaur,  il  fait  des  professions  de  foi  répu- 
blicaine, enlève  par  son  éloquence  tous  les  électeurs  et  se  fait 
nommer  en  qualité  de  radical,  par  les  radicaux. 

Chantelaur  qui  s'amuse  à  Paris  ne  sait  rien  de  l'équipée  de  son 
secrétaire.  11  revient  au  château  bien  certain  de  n'avoir  obtenu 
qu'une  centaine  de  voix  et  verse  son  chagrin  dans  le  sein  de  sa 
belle-mère. 

C'est  à  ce  moment  que  paraît  Pinteau  : 

—  Mais  prends  donc  garde,  lui  dit-il  tout  bas,  tu  es  nommé  I 
Stupéfaction    de  Chantelaur  qui  change   aussitôt    son  fusil 

d*épaule  : 

—  C'était  une  épreuve,  belle-maman;  elle  a  assez  duré,  em- 
brassez le  député  de  Bombignac  ! 
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—  Nous  allons,  s'écrie  la  dame,  faire  célébrer  dans  la  chapelle 
du  château  une  messe  d'actions  de  grâces. 

—  Une  messe!  dit  Pinteau  à  l'oreille  de  son  ami,  cela  n'est 
pas  possible,  tu  es  l'élu  du  comité  radical. 

Vous  voyez  d'ici  tous  les  ennuis,  tous  les  tracas  qui  peuvent 
tomber  sur  la  tête  d'un  malheureux  gentilhomme,  nommé  malgré 
lui  par  les  républicains  et  ne  pouvant  expliquer  ni  à  sa  belle- 
mère,  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  amis,  comment  la  chose  s'est  faite. 
Compliquez  cette  donnée  des  aventures  de  femmes  que  Chan- 
telaur  aura  eues  à  Paris  et  Pinteau  à  Bombignac,  vous  aurez  Un 
vaudeville  tout  plein  de  surprises  et  de  surprises  amusantes.  Les 
scènes  sont  menées  avec  vivacité  et  bonne  humeur;  le  dialogue 
est  leste  et  par  endroits  même  spirituel  ;  la  pièce,  malheureu- 
sement pour  elle,  manque  des  deux  qualités  que  nous  aimons  le 
plus  aujourd'hui  :  un  certain  goût  d'observations  prises  sur  le  vif 
et  le  sens  de  la  fantaisie.  Tout  cela  sent  un  peu  la  convention  de 
1836,  mais  encore  un  coup,  le  Député  de  Bombignac  a  déridé  le 
public  morose  de  la  Comédie-Française  et  il  fera  beaucoup  rire 
les  autres  publics; l'auteur  n'en  demandait  sans  doute  pas  davan- 
tage; il  n'y  a  plus  qu'à  répéter  le  vers  célèbre  d'Alfred  de  Musset  : 

Soyez  content,  Irus,  votre  habit  vous  va  bien. 

Et  maintenant,  nous  voilà  en  règle  avec  les  théâtres  ;  passons 
aux  livres. 

M.  Edmond  de  Goncourt  vient  de  ''aire  paraître  un  roman 
qui  sera,  dit-il  dans  sa  préface,  le  dernier  de  tous  ;  Il  est  fatigué 
de  la  lutte  ;  il  s'en  retire  et  dit  comme  le  vieil  Eutelle  de  Virgile  : 
CœstuSj  m'temque  repono.  Mais  les  serments  d'auteurs  qui  promet- 
tent de  ne  plus  écrire  ont  quelque  ressemblance  aux  serments 
d'ivrognes  :  Qui  a  bu  boira,  dit  le  proverbe.  M.  de  Goncourt,  fort 
de  cette  promesse  qu'il  s'est  faite  à  lui-même,  et  se  voyant  ainsi 
arrivé  au  bout  de  sa  carrière,  s'est  naturellement  retourné  pour 
jeter  sur  son  œuvre  un  regard  d'ensemble  et  il  en  a  parlé  avec 
une  naïveté  de  satisfaction  qui  n'a  pas  laissé  de  faire  quelque 
bruit  dans  Landerneau. 

Il  a  cru  pouvoir  revendiquer  pour  lui  l'honneur  d'avoir 
appliqué  le  premier  les  théories  naturalistes  dans  la  littérature 
romanesque  et  il  a  donné  Germinie  Lacerteux  comme  l'œuvre 
typique  d'où  était  sorti  le  roman  moderne.  Vous  imaginez  le 
concert  de  réclamations  qui  s'est  élevé  de  toutes  parts  ;  les  unes 
gouailleuses,    les    autres    amères,    quelques-unes    sévères    et 
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pédantes.  On  a  fait  observer  à  M.  de  Concourt  que  Germinie 
Lacerteux  était  venue  après  Madame  Bovay^y  ;  M.  Champfleury  a 
rappelé  que  les  Aventures  de  Mariette  et  tant  d'autres  récits  qu'on 
appelait  en  ce  temps-là  des  récits  réalistes  (mais  entre  le  réalisme 
et  le  naturalisme,  il  n'y  a  pas  l'épaisseur  d'un  cheveu),  avaient 
déjà  paru  quand  les  frères  de  Concourt  commençaient  à  peine  à 
écrire. 

Balzac  et  Stendhal  auraient  pu  protester  à  leur  tour;  mais 
tous  deux  ont  pratiqué  cette  discrétion  qui  est  naturelle  aux 
grands  hommes,  surtout  quand  ils  sont  morts. 

La  vérité  est  que  si  M.  de  Concourt  n'a  pas  créé  comme  il  le 
croit  le  roman  naturaliste,  il  a  exercé  sur  la  littérature  contem- 
poraine et  sur  quelques-uns  de  ses  plus  illustres  représentants 
une  incontestable  influence.  C'est  bien  quelque  chose  que  d'avoir 
fondé  une  école,  fût-elle  mauvaise,  et  d'avoir  compté  au  nombre 
de  ses  disciples,  Daudet,  assis  sur  un  des  premiers  bancs  de  la 
classe,  et  Zola  qui  regardait  par  la  porte  entre-bâillée. 

Je  ne  me  sens  aucun  goût  à  rire  des  prétentions  d'un  écrivain 
qui  croit  se  rendre  justice  à  lui-même  et  qui  s'applaudit  en  con- 
templant son  œuvre.  Tous  les  artistes  en  ont  fait  autant;  les  poètes 
grands  ou  petits  ont  toujours  repris  à  leur  compte  et  paraphrasé 
le  vers  d'Horace  : 

Sublimi  feriam  sidéra  vertice 

C'est  l'avenir  seul  qui  s'est  chargé  d'apprendre  aux  hommes 
si  c'était,  chez  eux,  ridicule  amour-propre  ou  noble  orgueil.  C'est 
noble  orgueil  lorsqu'on  a|écrit  les  Parents  pauvres  et  la  Chartreuse 
de  Parme;  nos  fils  sauront  dans  cinquante  ans  ce  qu'il  faut  penser 
de  la  préface  de  M.  de  Concourt.  Il  y  a  cela  de  bon,  c'est  que  si 
Germinie  Lacerteux  est  alors  tombée  dans  l'oubli,  le  jugement 
qu'en  ontporté  ses  auteurs  aura  disparu  avec  elle  et  se  sera  abîmé 
dans  le  même  gouffre.  On  peut  toujours  et  sûrement  en  appeler  à 
la  postérité.  Si,  en  effet,  elle  a  recueilli  vos  ouvrages,  elle  vous  sait 
gré  du  sentiment  que  vous  avez  eu  de  leur  supériorité  et  de  votre 
fierté  à  ne  point  dérober  au  public  le  secret  de  ce  sentiment.  Si 
vous  mourez  tout  entier, rien  de  vous  ne  survit  plus, ni  les  œuvres, 
ni  l'admiration  que  vous  en  avez  témoignée,  ni  le  nom  môme, 
hélas!  dont  vous  les  avez  signées  autrefois.  On  ne  rit  plus  de  vous, 
parce  que  là  où  il  n'y  a  rien,  le  rire  perd  ses  droits. 

On  ne  rira  donc  point  de  M.  de  Concourt  et  je  suis  môme 
fâché  que  Ton  en  ait  ri.  La  modestie  est  une  vertu  aimable,  mais 
ce  n'est  pas  un  puissant  mobile  d'action  ;  on  ne  fait  des  chefs- 
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d'œuvre  que  lorsqu'on  se  croit  capable  de  les  entreprendre  et, 
puisque  je  suis  entrain  aujourd'hui,  je  ne  sais  pourquoi,  de  citer 
du  latin,  je  vous  rappellerai  cet  hémistiche  de  Virgile  dont  le  sens 
est  si  profond  : 

Possuntj  quia  posse  videntur 

.  Mais  laissons  de  côté  ces  bagatelles,  qui  ne  sont  bonnes  qu'à 
exercer  les  plumes  de  la  chronique  courante  ;  ne  nous  attachons 
dans  cette  préface  qu'aux  points  véritablement  sérieux  : 

On  trouvera  bien  certainement,  dit  M.  de  Concourt,  la  fabulation  de 
Chérie  manquant  d'incidents,  de  péripéties,  d'intrigues.  Pour  mon 
compte,  je  trouve  qu'il  y  en  a  encore  trop.  S'il  m'était  donné  de  rede- 
venir plus  jeune  de  quelques  années,  je  voudrais  faire  des  romans  sans 
plus  de  complications  que  la  plupart  des  drames  intimes  de  l'existence, 
des  amours  puissants  sans  plus  de  suicide  que  les  amours  que  nous 
avons  tous  traversés  ;  et  la  mort,  cette  mort  que  j'emploie  volontiers 
pour  le  dénouement  de  mes  romans,  de  celui-ci  comme  des  autres, 
quoiqu'un  peu  plus  comme  il  faut  que  le  mariage,  je  la  rejetterais  de 
mes  livres  ainsi  qu'un  moyen  théâtral,  d'un  emploi  méprisable  dans  de 
la  haute  littérature.  Oui,  je  crois  que  l'aventure,  la  machination 
livresque  a  été  'épuisée  par  Frédéric  Soulié,  par  Eugène  Sue,  par  les 
grands  imaginateurs  du  commencement  du  siècle;  et  ma  pensée  est  que 
la  dernière  évolution  du  roman,  pour  arriver  à  devenir  tout  à  fait  le 
grand  livre  des  temps  modernes,  c'est  de  se  faire  un  livre  de  pure  ana- 
lyse; livre  pour  lequel  je  l'ai  cherchée  sans  réussite.  —  Un  jeune  trou- 
vera peut-être,  quelque  jour,  une  nouvelle  dénomination,  une  dénomi- 
nation autre  que  celle  de  roman. 

M.  de  Concourt  confond  ici  des  idées  très  distinctes. 

Il  paraît  croire  qu'il  n'y  a  que  deux  espèces  de  romans  :  ceux 
où  l'intérêt  du  récit  est  tout  entier  dans  les  événements  qui  se 
groupent  autour  d'un  événement  principal,  qui  en  sont  |ou  l'ori- 
gine ou  la  conséquence,  les  romans  de  Frédéric  Soulié,  d'Eugène 
Sue  et  d'Alexandre  Dumas  ;  puis  les  autres,  ceux  dans  lesquels, 
d'après  ce  qu'il  croit,  il  n'y  aurait  pas  d'événements  ou  il  n'y  en 
aurait  que  très  peu. 

Rien  de  plus  faux  que  cette  vue  de  l'esprit.  Il  faut  toujours 
qu'il  y  ait  dans  un  roman,  comme  dans  toute  œuvre  d'art  d'ailleurs, 
un  point  fixe  autour  duquel  tout  le  reste  tourne  et  qui  en  fasse 
l'unité.  Dans  les  romans  d'aventures,  c'est  en  effet  l'événement 
qui  est  ce  point  fixe;  c'est  lui  qui  est  en  quelque  sorte  le  généra- 
teur d'intérêt.  L'auteur  s'applique  moins  à  peindre  des  caractères,  h 
analyser  des  passions,  à  donner  des  leçons  de  morale  ou  de  philo- 
sophie qu'à  raconter  des  faits  qui,  se  choquant  les  uns  contre  les 
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autres,  forment  pour  l'imagination  un  spectacle  varié  et  finissent 
par  se  ramener  à  l'événement  unique  d'où  ils  sont  partis. 

Mais  ce  point  fixe  peut  se  prendre  partout  ailleurs  que  dans  un 
événement  :  dans  une  analyse  de  passion  comme  dans  Y  Adolphe 
de  Benjamin  Constant  ;  dans  une  étude  de  caractère,  comme  dans 
Eugénie  Grandet  et  dans  la  plupart  des  romans  de  Balzac;  et  en- 
core chez  Balzac  y  a-t-il  toujours  une  fable;  dans  l'étude  d'un 
milieu  social,  dans  la  discussion  d'une  idée  philosophique,  que 
sais-jc?  mais  il  faut  toujours  qu'il  y  ait  un  point  fixe,  car  il  n'y  a 
pas  d'ouvrage  d'art  sans  unité.  La  nature,  qui  ne  se  pique  point 
d'être  artiste,  n'a  jamais  ni  commencement  ni  fin;  les  faits  pous- 
sent les  faits  et  vont  d'un  cours  ininterrompu  sans  qu'on  puisse 
savoir  où  ils  commencent  et  où  ils  finissent,  comme  les  eaux  d'un 
grand  fleuve.  Il  n'en  va  point  ainsi  de  l'art.  Il  est  obligé,  lui,  de 
faire  un  tout  et  un  tout  complet;  un  tout  que  l'esprit  puisse  em- 
brasser et  qui  satisfasse  son  goût  de  logique. 

M.  de  Concourt  croit  qu'il  est  le  premier  qui  se  soit  dit  : 
.Je  m'en  vais  prendre  une  personne  à  sa  naissance  et  la  conduire 
jusqu'à  sa  mort,  racontant  les  principaux  événements  de  sa  vie 
tels  qu'ils  se  sont  présentés  et  recueillant  au  fur  et  à  mesure  que 
j'avancerai  dans  ce  récit  tous  les  détails  de  mœurs,  de  sentiments 
et  de  lieux  que  je  rencontrerai  sur  ma  route.  Beaucoup  d'autres 
avant  lui  avaient  eu  cette  idée;  la  diff'érence,  c'est  qu'en  racon- 
tant une  vie,  ils  avaient  dans  l'esprit  un  objet,  un  but,  un  quelque 
chose  enfin  que  j'appelle  le  point  fixe. 

Quel  est  le  point  fixe  de  tous  les  faiseurs  d'auto-biographies? 
G^st  de  prendre  parmi  les  faits  que  la  succession  des  temps  leur 
offre  dans  le  récit  de  leur  vie  ceux  qui  sont  des  traits  de  caractère 
et  qui  ajoutent  à  la  ressemblance.  Il  y  a  unité  dans  leur  livre  par- 
ce qu'ils  n'ont  poursuivi  qu'un  but  et  qu'ils  ont  ramené  tous  ces 
faits  épars  à  ce  but  unique.  Est-ce  qu'après  avoip  lu  les  deux  pre- 
miers volumes  des  Confessions  de  Jean-Jacques,  vous  ne  le  con- 
naissez pas  comme  si  vous  l'aviez  vu  lui-môme,  ce  laquais  pas- 
sionné et  sublime?  Et  qu'importe  quand  ce  ne  serait  pas  le  vrai 
Jean-Jacques?  c'est  Jean-Jacques  tel  que  Jean-Jacques  s'était  vu 
et  tel  qu'il  avait  voulu  qu'on  le  vît.  Prenez  de  môme  les  Mémoires 
de  Chateaubriand,  ceux  de  M™°  Sand  et  tant  d'autres  que  je 
pourrais  citer,  car  notre  littérature  abonde  d'ouvrages  de  cette 
sorte  ;  tous  intéressent  parce  que,  malgré  la  variété  et  l'incohé- 
rence des  petits  faits  qui  composent  une  auto-biographie,  tous 
concentrent  l'attention  sur  un  point  unique  qui  est  le  visage  de 
Toriginal. 
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La  littérature  romanesque  a,  plus  d'une  fois,  quoi  qu'en  pense 
M.  de  Concourt,  imité  les  procodés  des  faiseurs  d'auto-biogra- 
phies. Qu'est-ce  que  la  Vie  de  Marianne  de  Marivaux?  c'est  l'his- 
toire d'une  petite  fille  que  l'auteur  prend  presque  à  sa  naissance 
et  conduit,  j'allais  dire  jusqu'à  la  mort,  mais  Marivaux  n'a  pas 
achevé  l'ouvrage  qui  a  été  terminé  par  M"""  Riccoboni.  Et  si  Ma- 
rianne^ en  dépit  des  analyses  les  plus  délicates  du  cœur  humain, 
malgré  la  peinture  la  plus  vive  et  la  plus  originale  des  mœurs  po- 
pulaires, malgré  l'attrait  d'un  style  délicieux,  n'offre  pas  un  inté- 
rêt très  soutenu,  c'est  que,  précisément,  Marivaux  n'a  pas  eu,  en 
écrivant  cette  vie,  un  point  fixe  assez  déterminé,  ou,  s'il  l'a  eu  lui- 
môme,  il  n'y  a  pas  sans  cesse  ramené  notre  esprit.  Le  roman  est 
une  galerie  de  tableaux  admirables,  ce  n'est  pas  une  œuvre  excel- 
lente et  qui  se  lit  sans  fatigue,  parce  que  ce  n'est  pas  une  œuvre 
une.  Gil  Blas  est  bâti  sur  un  patron  analogue  :  là  aussi,  l'auteur 
nous  montre  Gil  Blas  enfant,  puis  gamin,  puis  grand  garçon,  puis 
homme.  Là  aussi,  il  a  pour  système  de  conter  les  aventures  de 
son  héros  à  mesure  qu'elles  se  présentent  sans  les  rattacher  les 
unes  aux  autres  que  par  l'ordre  des  temps;  mais  il  y  a  dans  Gil 
Blas  un  point  fixe  :  c'est  une  idée  morale;  cette  idée,  c'est  que 
l'honnêteté  (prenez  ce  mot  dans  son  acception  la  plus  large)  est 
la  plus  solide  condition  du  bonheur  et  que  pour  l'homme  avisé, 
il  s'agit  simplement  d'être  le  plus  heureux' possible  ici-bas. 

Cette  morale  n'est  pas  très  noble,  je  l'avoue,  ni  très  généreuse; 
l'idéal  de  Gil  Blas  n'est  pas  en  effet  des  plus  relevés,  mais  il  n'im- 
porte, et  ce  n'est  pas  la  question.  Tous  les  événements  que  tra- 
verse le  héros  de  Le  Sage,  le  ramènent  invinciblement  à  cette 
façon  de  considérer  la  vie  humaine,  à  cet  axiome  philosophique  : 
Soyons  honnête  pour  être  heureux.  Le  livre  est  un,  malgré  le  peu 
de  cohésion  des  faits  qui  le  composent,  parce  que  tous  ces  faits 
convergent  autour  d'une  idée  mère  qu'ils  commentent  et  qu'ils 
illustrent.  Des  grains  d'ambre  jetés  au  hasard  dans  une  boîte,  ne 
sont  que  des  grains  d'ambre  ;  traversez-les  d'un  fil  et  mettez-les 
bout  à  bout,  c'est  un  chapelet  ou  un  collier. 

Je  pourrais  ajouter  bien  d'autres  exemples,  notre  littérature 
en  fourmille;  M.  de  Goncourt  les  récuserait  tous  : 

—  Moi,  dirait-il,  c'est  tout  autre  chose;  il  n'y  a  pas  d'événe- 
ments dans  mon  livre;  il  y  en  a  dans  Marianne,  dans  Gil  Blas, 
dans  les  auto-biographies  dont  vous  parlez;  mon  originalité  à  moi, 
c'est  que  dans  mon  roman  il  ne  se  passe  rien,  absolument  rien, 
rien  de  rien,  ce  qui  s'appelle  rien. 

Eh  bien,  M.  de  Goncourt  se  trompe.  Il  est  vrai   que  dans 
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Chéi'ie  il  ne  se  passe  pas  grand'chose,  mais  il  se  passe  quelque 
chose.  Chérie  naît;  c'est  un  événement  cela;  elle  mange  de  la 
soupe  trop  chaude;  c'est  encore  un  événement  cela,  un  petit 
événement  si  vous  voulez,  mais  un  événement,  et  M.  de  Concourt 
le  trouve  assez  essentiel  pour  le  conter  tout  au  long  avec  force 
détails  : 

*  Un  matin,  de  mauvaise  humeur,  où  elle  trouvait  sa  soupe  au  lait 
d'abord  trop  chaude,  puis  trop  froide,  ensuite  pas  assez  sucrée,  puis 
trop  sucrée,  le  grand-père  passant  devant  la  porte  ouverte  de  la  chambre 
de  sa  petite-fille,  dans  un  mouvement  d'impatience,  prit  le  bol,  traversa 
le  corridor,  jeta  la  soupe  dans  les  lieux  qui  étaient  en  face.  On  voyait 
alors  la  petite  agenouillée  devant  la  porte  du  cabinet  d'aisances,  dans 
une  exaspération  comique,  crier  :  «  Au  nom  du  Père,  ma  bonne  petite 
soupe,  ma  bonne  petite  soupe  !  »  Et  l'on  ne  put,  pendant  un  long  quart 
d'heure,  l'arracher  de  là,  toujours  criant  :  «  Au  nom  du  Père,  ma  bonne 
petite  soupe  !  » 

Chérie  fait  sa  première  communion  ;  elle  est  un  jour  frappée 
d'étonncment  à  l'éclosion  soudaine  des  signes  de  la  puberté;  elle 
va  au  bal,  à  l'Opéra;  elle  cherche  un  mari;  elle  n'en  trouve  pas; 
elle  tombe  malade,  elle  meurt;  ce  sont  des  événements.  Et  de 
fait,  comment  pourriez-vous  écrire  un  récit  quelconque  sans 
événement?  Les  événements^  c'est  la  trame  môme  de  la  vie; 
il  faut  bien  que  les  idées,  les  observations  reposent  sur  un  fond 
solide,  consistant;  ce  fond,  c'est  l'événement.  La  théorie  de 
M.  de  Concourt  fait  penser  à  la  vieille  plaisanterie  de  l'artilleur 
qui  prétendait  que  pour  fabriquer  un  canon,  il  fallait  prendre  un 
trou  et  couler  du  bronze  autour. 

M.  de  Concourt  se  vante  donc,  quand  il  prétend  se  passer 
d'événements;  la  vérité  est  qu'il  conte  des  événements  tout 
comme  les  autres  romanciers;  ce  qu'il  aurait  dû  dire  plutôt, 
c'est  que  parmi  les  événements  qu'il  pouvait  prendre,  il  a  choisi 
les  plus  inutiles,  des  événements  de  l'ordre  le  plus  commun  et 
qui  n'avaient  rien  de  distinctif  ni  de  probant,  des  événements 
qui  ne  se  ramenaient  point  autour  d'une  seule  idée,  autour  d'un 
point  fixe  pour  l'illuminer.  C'est  là  l'innovation  de  M.  de  Concourt. 
Il  prend  un  journal  de  petite  fille  : 

«  Aujourd'hui,  entendu  la  messe...  déjeuné  de  deux  œufs  à  la 
coque...  promenade  au  bois  de  Boulogne...  migraine  en  ren- 
trant... me  purgerai  demain.  » 

Le  lendemain,  la  jeune  pensionnaire  prend  la  purge  et  en 
décrit  les  effets.  Elle  est  toute  rassérénée  et  remarque  qu'un 
corps  plus  libre  rend  l'àme  plus  sereine  et  plus  gaie. 

On  peut  pousser  ainsi,  contant  chaque  journée,  les  petits 
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incidents  qui  la  marquent,  les  tracas  qu'elle  amène,  les  fadaises 
dont  elle  se  compose,  jusqu'à  la  mort,  puisque  la  mort  est 
un  dénouement  comme  il  faut. 

Et  après?  Qu'aura-t-on  appris  après  avoir  lu  ce  fatras  de 
puérilités?  Qu'en  restera-t-il?  Ces  Messieurs  auront  beau  me  dire 
que  chacun  de  ces  petits  faits  est  un  document  humain.  Un 
document,  c'est,  comme  le  nom  l'indique,  un  fait  qui  enseigne 
quelque  chose.  Qu'est-ce  que  tout  cela  nous  enseigne?  Il  n'y  a 
de  détails  enseignants^  ou  pour  nous  servir  de  l'expression  mise  à 
la  mode  par  Stendhal,  il  n'y  a  de  détails  probants  que  ceux  qui 
ont  été  choisis  en  vue  de  rendre  une  idée  plus  sensible  ou  plus 
claire.  Quelle  est  l'idée  que  M.  de  Concourt  a  voulu  éclairer  ou 
prouver  dans  son  roman  de  Chérie? 

Il  n'y  a  point  d'idée  ;  il  n'y  a  point  de  suite  de  récits;  il  n'y  a 
qu'une  enfilade  de  prétendus  documents  humains  mis  bout  à 
bout.  Parmi  ces  documents,  il  y  en  a  de  curieux,  il  y  en  a  d'en- 
fantins, il  y  en  a  d'extravagants  ;  il  y  en  a  même,  et  je  suis  fâché 
de  le  dire,  d'inconvenants  et  de  vilains.  Ces  Messieurs  (car  je  ne 
sépare  point  ici  M.  de  Concourt  des  autres  adeptes  de  l'école 
naturaliste),  ces  Messieurs  ont  la  rage  d'étaler  crûment  toutes 
les  misères  physiologiques  de  notre  pauvre  humanité,  même 
celles,  et  surtout  celles  qui  ne  se  révèlent  qu'à  la  mère  ou  au 
médecin.  Déjà,  dans  la  Joie  de  vivre  de  M.  Emile  Zola,  nous  avions 
signalé  les  pages  où  l'auteur  traduisait  avec  complaisance  dans 
sa  langue  savoureuse  et  pleine  d'images  tel  ou  tel  chapitre  des 
livres  de  médecine  qui  ne  sont  lus  d'ordinaire  que  par  les  hommes 
de  science,  parce  qu'il  sont  écrits  dans  le  langage  sévère  de  la 
science.  M.  de  Concourt  a  poussé  plus  avant  encore  dans  cette 
voie.  J'ai  peine  à  comprendre  quel  intérêt  il  peut  croire  que 
nous  trouvions  à  ces  descriptions  scabreuses.  Les  signes  physio- 
logiques qui  annoncent  l'éclosion  de  la  puberté  sont  les  mêmes 
chez  toutes  les  jeunes  filles;  à  quoi  bon  s'appesantir  sur  ce  détail 
qui  est  connu  de  tous,  qui  est  le  même  chez  toutes  et  dont  il  est 
convenu  qu'on  ne  parlera  jamais,  même  dans  la  plus  étroite 
intimité?  Ce  qui  pourrait  ofl'rir  quelque  curiosité,  ce  serait  de 
suivre  et  d'indiquer  les  manifestations  morales  de  cette  puberté 
naissante;  pourquoi?  C'est  qu'en  effet  ces  manifestations  chan- 
gent souvent  le  caractère,  le  tempérament,  l'éducation,  les 
circonstances  mêmes;  c'est  parce  qu'elles  révèlent  et  peignent 
un  individu;  c'est  qu'elles  sont  un  document,  puisqu'elles  ensei- 
gnent. La  description  physiologique  ne  m'enseigne  rien. 

Il  y  a  dans  ce  volume  trois  pages  qui  sont  inouïes  ;  c'est  la 
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lettre  qu'une  jeune  femme  écrit  à  Chérie  le  lendemain  de  son 
mariage  pour  lui  conter  la  première  nuit  de  ses  noces.  On  m'as- 
sure que  la  lettre  est  réelle,  authentique.  Réelle,  cela  est  possible, 
cela  est  même  probable.  Vraie,  c'est  une  autre  affaire.  Pour 
qu'une  lettre  d'un  cynisme  à  la  fois  si  égrillard  et  si  brutal  fût 
vraie,  il  aurait  fallu  consacrer  deux  cents  pages  à  me  peindre,  et 
la  personne  qui  l'a  écrite  et  la  personne  qui  l'a  reçue,  car  elle 
accuse,  chez  l'une  comme  chez  l'autre,  une  si  prodigieuse  absence 
de  pudeur  et  de  sens  moral,  une  désinvolture  ou  plutôt  un 
débraillé  de  sentiments  si  extraordinaire,  qu'à  moins  de  connaître 
à  fond  le  caractère  et  l'éducation  de  la  jeune  femme  et  de  la 
jeune  fille,  on  ne  saurait  s'imaginer  que  l'une  a  pu  écrire  et  que 
l'autre  a  pu  lire  sans  un  haut-le-cœur  une  si  nauséabonde  élucu- 
bration.  Il  n'y  a  qu'un  mot  pour  qualifler  de  semblables  pages  : 
c'est  de  la  cochonnerie  et,  comme  dit  le  Rabagas  de  Sardou,  si 
je  savais  un' mot  plus  cochon  que  le  mot  cochon,  je  n'hésiterais 
pas  à  m'en  servir. 

Je  vois  beaucoup  de  gens  qui  passent  condamnation  sur  le 
peu  d'intérêt  qu'offre  en  effet  un  livre  comme  Chérie.  Mais  ce 
style...  quel  admirable  style!  quel  style  original!  s'écrient-t-ils 
en  chœur. 

Ah  oui,  parlons-en  du  style  de  M.  de  Concourt;  il  en  a  fait  lui- 
même  la  théorie  dans  sa  préface,  en  daubant  sur  nous  autres, 
pauvres  critiques,  qui,  à  diverses  reprises,  nous  étions  révoltés  : 

Le  romancier,  dit-il,  doit  écrire  en  vue  de  ceux  qui  ont  le  goût  le 
plus  précieux,  le  plus  raffiné  de  la  prose  française,  et  de  la  prose  fran- 
çaise de  l'heure  actuelle,  et  toujours  il  s'appliquera  à  mettre  dans  ce  qu'il 
écrit  cet  indéfinissable  exquis  et  charmeur  que  la  plus  intelligente  tra- 
duction ne  peut  jamais  faire  passer  dans  une  autre  langue...  Le  jour  où 
n'existera  plus  chez  le  lettré  l'effort  d'écrire  et  l'etfort  d'écrire  personnel- 
lement, on  peut  être  sûr  d'avance  que  le  reportage  aura  succédé  en 
France  à  la  littérature. 

Tout  en  lisant  cette  apologie  que  M.  de  Concourt  fait  de  sa 
manière  d'écrire,  je  sentis  remonter  à  ma  mémoire  une  des 
scènes  les  plus  plaisantes  de  ce  roman  de  Gil  Blas  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure.  Gil  Blas  est  allé  voir  un  de  ses  amis,  Fabrice  Nunez, 
qui  donne  dans  lo  bel  esprit  et  lui  lit  un  morceau  de  prose  qu'il 
croit  admirable. 

Mon  ami,  lui  dit  Gil  Blas,  ton  style  est  singulier;  il  y  a  dans  ta  pré- 
face des  expressions  trop  recherchées,  des  mots  qui  ne  sont  pas  marqués 
au  roin  du  public,  des  phrases  entortillées  pour  ainsi  dire.  Les  livres  de 
nos  bons  et  anciens  conteurs  ne  sont  pas  écrits  comme  cela. 


LE   THEATRE   ET   LES    LIVRES.  (i.ii 

—  Pauvre  ignorant  !  s'écrie  Fabrice,  tu  ne  sais  pas  que  tout  prosateur 
qui  aspire  aujourd'hui  à  la  réputation  d'une  plume  délicate,  affecte  cette 
singularité  de  style,  ces  expressions  détournées  qui  te  choquent.  Nous 
sommes  cinq  ou  six  novateurs  hardis  qui  avons  entrepris  de  changer  la 
langue  du  blanc  au  noir,  et  nous  en  viendrons  à  bout,  s'il  plaît  à  Dieu, 
en  dépit  de  Lopez  de  Véga,  de  Cervantes  et  de  tous  les  autres  beaux 
esprits  qui  nous  chicanent  sur  nos  nouvelles  façons  de  parler. 

Après  tout,  continua-t-il,  notre  dessein  est  louable,  et  nous  valons 
mieux  que  ces  écrivains  naturels  qui  parlent  comme  le  commun  des 
mortels.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  il  y  a  tant  d'honnêtes  gens  qui  les 
estiment...  Notre  style  nouveau  l'emporte  sur  celui  de  nos  antagonistes. 
Je  veux  par  un  seul  trait  te  faire  sentir  la  différence  qu'il  y  a,  de  la 
gentillesse  de  notre  diction  à  la  platitude  de  la  leur.  Ils  diraient,  par 
exemple,  tout  uniment  :  Les  intermèdes  embellissent  une  comédie;  et 
nous,  nous  disons  plus  joliment  :  Les  intermèdes  font  beauté  dans  une 
comédie.  Remarque  bien  ce  font  beauté.  En  sens-tu  tout  le  brillant, 
toute  la  délicatesse,  tout  le  mignon? 

Faire  beauté  !  M.  de  Goncourt  hausserait  les  épaules  si  on  lui 
parlait  d'une  expression  aussi  simple  comme  d'une  hardiesse.  11 
nous  en  a  fait  voir  bien  d'autres.  Ce  n'est  pas  qu'après  tout,  ses 
procédés  soient  très  variés;  ils  pourraient  se  résumer  sous  trois 
ou  quatre  rubriques.  Une  des  malices  de  M.  de  Goncourt  c'est  de 
supprimer  le  verbe.  Il  fait  des  phrases  de  quinze,  de  vingt,  de 
vingt-cinq  lignes  sans  l'ombre  d'un  verbe.  11  répète  le  substantif 
deux,  trois,  quatre  fois  dans  la  phrase,  mais  il  supprime  le 
verbe.  Exemple  : 

Une  existence  non  quelquefois  sans  danger,  une  existence  bien  sou- 
vent soumise  à  des  privations  affreuses,  une  existence  dans  la  sévérité 
de  laquelle  il  n'entrait  jamais  rien  des  distractions  et  des  plaisirs  du 
monde,  mais  qui  avait  pour  cette  femme  l'attrait  du  devoir,  rendu  pres- 
que piquant  par  son  côté  d'aventure,  et  la  jouissance  nerveuse  que 
donne  le  voisinage  du  péril  de  celui  qu'on  aime  entièrement. 

11  y  a  un  point  !  Vous  vous  heurtez  contre  ce  point  qui  arrête 
la  phrase  juste  au  moment  où  vous  croyez  qu'elle  commence. 

Permettez-moi  d'en  citer  encore  un  autre  exemple  qui  est  bien 
étonnant;  il  s'agit  de  la  première  poupée  qui  a  été  donnée  à 
Chérie  : 

La  surprenante  et  miraculeuse  vie  prêtée  par  l'imagination  d'une 
petite  fille  à  un  morceau  de  carton  enveloppé  d'un  bout  de  chiffon  :  ce 
morceau  de  carton  qu'elle  berce,  qu'elle  gronde,  qu'elle  amuse  d'his- 
toires, qu'elle  soigne  de  ses  bobos,  auquel  elle  donne  à  manger  la 
soupe  !  En  cela,  victime  volontaire  d'une  illusion  tout  à  fait  extraordi- 
naire et  dans  laquelle  l'inanimé  et  la  mort  de  ce  qu'elle  touche  n'a  pas 
même  le  pouvoir  de  l'enlever  à  son  hallucination  maternelle;  la  pou- 
pée !  ce  besoin  irrésistible  de   la  petite  fille  qu'on  ne  voit  jamais  s'en 
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passer,  et  qui  met  aux  champs,  entre  les  mains  des  petites  gardeuses  de 
botes,  des  poupées  fabriquées  avec  leurs  mouchoirs,  roulés  autour  d'une 
touffe  d'herbes;  la  poupée!  cette  espèce  de  jaillissement  de  l'instinct 
maternel...  etc.,  etc. 

Et  la  phrase  se  continue  ainsi  sans  que  jamais  vous  arriviez  à 
trouver  un  verbe. 

Quand  par  hasard  il  y  a  un  verbe,  il  est  presque  toujours  à 
l'imparfait.  M.  de  Concourt  ne  connaît  ni  le  prétérit  défini,  ni  le 
prétérit  indéfini,  ni  le  présent;  il  n'use  que  de  l'imparfait.  11  écrit 
sans  balancer  :  Chérie  naissait  tel  jour;  son  grand-père  l'embras- 
sait, etc.,  etc.  Pourquoi  cette  rage  d'imparfait?  Car  il  n'y  a  pas 
de  temps  dont  la  sonorité  soit  plus  uniforme  :  Il  vint,  il  vit,  il 
courut j  il  aima  :  autant  de  terminaisons  différentes;  il  voyait,  il 
venait^  il  courait,  il  aimait  :  c'est  toujours  le  même  son  qui  est 
horripilant.  Joignez  à  cela  la  manie  du  néologisme.  Vous  trouvez 
un  tas  de  mots  en  ment  et  en  ance  que  M.  de  Concourt  verse  à  flots 
dans  sa  langue.  Nous  nous  servons  tout  bonnement  nous  autres  des 
mots  bruit  et  attrait;  M.  de  Concourt  écrit  des  bruyances  et  des 
attiî-ances. 

Bruyance!  Juste  ciel  !  C'est  à  faire  frémir  la  nature. 

Écoutez-moi  cette  phrase,  qtii  d'ailleurs  est  sans  verbe  comme 
tant  d'autres  : 

Et  presque  aussitôt,  les  embrassades  penchées,  aux  tendres  envelop- 
pements des  bras  autour  du  vieux  cou  du  grand-père,  aux  abandonne- 
ments  du  souple  corps  pour  ainsi  dire  fiuide,  et  comme  fondu  dans 
l'ondoiement  des  molles  étofl'es,  parmi  lesquelles  il  flottait. 

Encore  une  citation  ;  mais  celle-là  dépasse  tout  ce  qu  on  peut 
imaginer  : 

A  ce  moment  de  son  existence,  toute  donnée  au  façonnement  de  son 
être  en  une  figuration  d'élégance  et  de  l'élégance  portée  au  dernier  raf- 
finement, dans  l'élaboration  coquette  de  cette  gloire,  pour  ainsi  dire 
apportée  par  la  toilette  au  corps  et  au  visage  de  la  femme,  parmi  ces 
aspirations  féminines  à  chercher  dans  les  fantaisies  de  la  mise  et  de  la 
parure  une  jolie  et  radieuse  surhunianité.  Chérie  avait  adopté  pour  tenue 
de  chambre  cette  toilette  un  peu  théâtrale,  mais  qui  lui  allait  divinement 
bien,  et  qui,  reflétée  dans  sa  psyché,  lui  montrait,  au  milieu  d'éclaire 
brisés,  un  rien  du  rêve  que  toute  femme  fait  à  l'endroit  de  sa  beauté. 

Que  de  contournements,  que  de  tours  de  phrase  alambiqués, 
que  d'expressions  tortillées  et  précieuses!  Et  le  livre  est  tout 
entier  écrit  de  ce  style  !  Et  l'auteur  se  donne  ce  mal  pour  ne  rien 
dire  du  tout!  C'est  la  prétention  dans  le  néant  ! 

11  n'y  a  pas  à  dire  ;  ce  roman  de  Chérie  est  un  livre  absolu- 
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ment  exécrable;  je  n'en  parlerais  certes  pas  si  M.  de  Goncourt 
ne  traînait  après  lui  une  queue  d'imitateurs  ;  s'il  n'avait  même 
fait  illusion  à  quelques  esprits  rares,  M.  Alphonse  Daudet  entre 
autres,  qui  commence  pourtant  à  se  déprendre  de  ce  gongorisme 
qu'il  avait  eu  le  tort  de  pratiquer  pour  son  propre  compte  en 
l'accommodant  à  son  goût  de  bonne  et  sérieuse  langue  française. 

M.  de  Goncourt  nous  a  promis  que  Chérie  serait  le  dernier  de 
ses  romans,  je  crois  qu'il  ferait  bien  en  effet  de  se  retirer  de 
l'arène.  Ses  défauts  sont  allés  s'accentuant  de  jour  en  jour;  le 
goût  public  qu'il  a  dévoyé  un  instant  se  retourne  à  présent  contre 
lui,  il  n'est  que  temps  pour  l'auteur  de  Renée  Maupérîn  et  de 
Germinie  LacerteuXy  de  battre  en  retraite.  Chérie^  c'est  la  dernière 
homélie  de  l'archevêque  de  Grenade. 

Les  Blasphèmes  de  Jean  Richepin  ont  éclaté  ce  mois-ci  sur  le 
monde  parisien  comme  un  obus  chargé  à  mitraille;  la  sensation  a 
été  foudroyante  et  prodigieuse  ;  l'ébranlement  dure  encore.  Tous 
les  jeunes  gens  ont  la  tête  tournée  de  ce  livre  qui  a  mis  les  cer- 
velles à  l'envers  ;  et  nous-mêmes,  gens  plus  rassis  d'âge  et  de  carac- 
tère, nous  critiques  de  profession,  nous  n'avons  pu  lire  sans  une 
émotion  profonde  ce  livre  où  se  pressent  tant  de  beaux  poèmes 
d'un  tour  si  nouveau  et  si  hardi. 

J'en  causais  l'autre  jour  avec  un  de  mes  camarades  d'école, 
qui  n'est  que  de  quelques  années  plus  jeune  que  moi  et,  comme 
je  lui  en  parlais  avec  une  certaine  vivacité  d'enthousiasme  : 

—  Oui,  me  dit-il,  d'un  ton  presque  indifférent,  c'est  le  plus 
beau  livre  de  vers  qui  se  soit  produit  depuis  le  silence  de  Hugo. 

—  Eh  quoi,  m'écriai-je,  c'est  avec  cet  air  de  détachement  que 
vous  vous  exprimez  ? 

—  Que  voulez-vous?  reprit-il,  il  faut  être  jeune  pour  sentir 
les  beaux  vers.  A  notre  âge  on  ne  fait  plus  que  les  comprendre. 
A  vingt  ans,  j'ai  eu  comme  vous  le  coup  de  soleil  de  Victor  Hugo, 
montant  dans  sa  gloire  ;  je  suis  vieux  et  de  l'ombre  où  je  vis  je 
regarde  les  jeunes  gens  s'exposer  tête  nue  au  grand  soleil.  Homère 
nous  a  conté  que  les  vieillards  troyens,  voyant  passer  Hélène, 
ne  purent  se  tenir  de  l'admirer  tout  haut  et  de  ^'écrier  :  Qu'elle 
est  belle  !  mais  ils  en  restèrent  là.  Sa  beauté  parlait  à  leur  intelli- 
gence et  laissait  leurs  sens  calmes. 

Il  y  a  du  vrai  dans  cet  aperçu  mélancolique;  nous  n'avons 
plus,  nous  ne  pouvons  plus  avoir  les  ferveurs  d'enthousiasme  de 
la  jeunesse.  J'ai  lu  et  commenté  à  la  salle  du  boulevard  des  Capu- 
cines quelques-uns  des  meilleurs  poèmes  qui  composent  les 
Blasphèmes  de  Richepin;  rien  n'était  plus  curieux  que  l'aspect  de 
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la  salle  ;  le  public  était  pour  ainsi  dire  partagé  en  deux  camps  : 
d'un  côté  ceux  que  les  hardiesses,  ou  si  vous  aimez  mieux  les 
extravagances  de  cette  poésie  nouvelle,  froissaient  ou  irritaient; 
je  les  sentais  figés  dans  une  hostilité  sourde,  quelques-uns  môme 
s'échappaient  en  grognements  furieux.  Au  fond  de  la  salle  étaient 
tassés  les  admirateurs,  admirateurs  de  parti  pris,  admirateurs 
violents,  sans  ménagements  ni  réserves;  l'ombre  d'une  restriction 
les  faisait  tressaillir;  ils  éclataient  en  applaudissements  après 
chaque  strophe  et  je  crois  que  j'eusse  pu  les  tenir  trois  heures  de 
suite,  attentifs  et  ardents,  sans  fatiguer  leur  enthousiasme.  Je 
m'étais  laissé  emporter  moi-même  au  souffle  qui  les  animait  et 
j'avoue  qu'à  deux  ou  trois  reprises  nous  nous  sommes  emballés 
de  compagnie.  Je  ne  le  regrette  point;  ce  sont  de  bons  moments 
d'oubli  et  ces  moments-là  sont  rares  dans  notre  métier. 

Oui,  cela  est  certain,  depuis  la  Légende  des  s«^c/es,  jamais  mani- 
festation poétique  n'avait  été  plus  éclatante.  Il  y  a  bien  à  dire  aux 
Blasphèmes  et  je  me  permettrai  de  signaler  les  points  qui  me  sem- 
blent douteux  ou  faibles,  mais  n'importe,  ceRichepin  est  un  vrai 
poète,  un  poète  de  la  grande  famille. 

Et  tout  d'abord,  il  faut  le  déclarer  nettement  à  M.  Richepin, 
il  y  a  dans  son  livre  une  démi-douzaine  de  pièces  et  deux  ou  trois 
cents  vers  épars  (peut-être  moins,  peut-être  plus),  que  j'aban- 
donne à  toutes  les  indignations  des  gens  de  bien.  Les  uns  sont 
vilains,  les  autres  ignobles,  beaucoup  ne  sont  que  les  gamineries 
cyniques  d'un  irrespectueux  gavroche  ;  je  voudrais  pouvoir  les 
rayer  tous.  Ils  sont  un  prétexte  facile  aux  criailleries  de  ceux 
qui  n'aiment  pas  la  poésie  et  qui  n'y  entendent  rien.  Que  puis-je 
leur  répondre  quand,  leur  ayant  vanté  les  Blasphèmes,  ils  me 
diront  avec  un  air  de  dédain  triomphant  : 

—  Ah,  vous  aimez  la  pièce  de  Tes  père  et  mère,  vous  ! 

Je  suis  bien  de  leur  avis,  elle  est  monstrueusement  odieuse  ; 
elle  est  écœurante  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  qu'elle 
Test  inutilement.  A  quoi  cela  sert-il  ?  qu'est  que  cela  prouve  ? 
quel  mérite  y  a-t-il  à  écrire  ces  sortes  de  choses?  Elles  sont  si 
faciles  que  tous  les  imitateurs  font,  en  ce  genre,  aussi  bien  que  le 
maître.  Richepin  me  fait  l'efTet  d'un  homme  d'infiniment  d'esprit 
qui,  après  avoir  dans  un  salon  charmé  la  compagnie  par  une 
causerie  brillante,  croirait  devoir  encore  attirer  sur  lui  l'attention 
par  quelque  grosse  et  sale  incongruité.  Faut-il  donc  avoir  tant 
de  génie  pour  tirer  ces  coups  de  pistolet  ! 

Ce  qui  m'en  rage  le  plus  en  cette  affaire,  c'est  que  ces  mal- 
propretés sont  voulues,  cherchées,  caressées  par  le  poète;  elles  ne 
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lui  échappent  pas  comme  à  Rabelais,  elles  ne  coulent  pas  abon- 
damment de  l'antique  veine  gauloise.  Il  les  extirpe  péniblement 
des  profondeurs  de  la  réflexion  et  les  cisèle  avec  un  orgueil  mêlé 
d'amour.  Et  quand  c'est  fini  : 

—  Hein,  s'écrie-t-il,  suis-je  assez  audacieux!  suis-je  assez 
titanesque  !  Les  bourgeois  vont-ils  être  assez  épatés  ! 

Quelle  drôle  d'idée,  quel  misérable  emploi  du  talent  d'un 
poète  tel  que  Richepin,  de  passer  son  temps  à  ces  colossales  et 
nauséabondes  gamineries  ! 

Passons  vite  sur  ce  coin  de  l'œuvre  en  nous  bouchant  le  nez. 

La  philosophie  que  M.  Richepin  expose  dans  les  Blasphèmes  est 
celle  de  Lucrèce  et  de  Schopenhauer.  J'unis  ensemble  ces  deux 
noms  qui  hurlent  de  se  voir  accouplés,  parce  qu'ils  donnent  une 
idée  assez  juste  des  thèmes  que  développe  le  poète. 

Je  n'ai  point  à  m'expliquer  sur  la  valeur  ou  sur  la  vérité  de 
cette  philosophie,  car  M.  Richepin  quoi  qu'il  puisse  en  croire, 
n'est  pas  un  philosophe  mais  un  poète.  L'insulte  au  nommé 
Dieu,  la  négation  de  l'immortalité  de  l'âme,  la  misère  de  l'homme 
jeté  sur  cette  terre  sans  savoir  pourquoi,  ce  sont  là  pour  lui  de 
simples  lieux  communs  de  déclamation  poétique. 

Est-il  profondément  convaincu?  je  n'en  sais  rien  et  j'en  doute 
même  très  fort.  Lorsqu'Alfred  de  Musset,  m'ouvrant  son  âme  dans 
un  accès  de  désespoir,  s'écrie  : 

Je  ne  sais;  malgré  moi,  l'infini  me  tourmente, 

je  sens  en  effet  dans  l'âme  du  poète  toutes  les  amertumes  et 
toutes  les  affres  d'un  doute  vrai.  J'imagine  que  M.  Jean  Richepin 
porte  le  sien  avec  la  tranquillité  d'un  virtuose  qui  est  décidé  à 
en  tirer  des  variations  superbes. 

Je  mets  là  le  doigt  sur  un  point  très  délicat,  car  il  n'y  a  pas  de 
pierre  de  touche  où  l'on  puisse  éprouver  la  sincérité  des  sentiments 
d'un  poète.  Peut-être  ne  faut-il  voir  dans  les  effusions  de  Victor 
Hugo  sur  l'infini,  qu'un  thème  à  grands  développements  poétiques  ; 
peut-être  aussi  les  Blasphèmes  que  Richepin  lance  contre  Dieu,  con- 
tre l'âme,  contre  la  société,  contre  la  morale,  contre  les  lois,  contre 
tout  ce  qui  passe  pour  respectable  en  ce  monde,  ne  sont-ils  pas 
pour  lui  autre  chose  qu'une  admirable  matière  à  mettre  en  vers 
français. 

Mais  qu'importe?  je  ne  demande  au  poète  qu'une  conviction, 
non  de  raison  ou  de  cœur,  mais  d'imagination.  M"''  Acker- 
mann  est  une  femme  très  convaincue,  elle,  qu'il  n'existe  point 
de  Dieu  et  que  la  religion  est  une  sotte  invention  des  hommes. 
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Elle  exprime  cette  idée  avec  une  force  d'accent  où  se  marque 
bien  sa  sincérité.  Mais  quoi  ?  elle  n'est  pas  née  poète  ;  ou  du 
moins  grand  poète,  —  nous  restons  froids  à  l'écouter.  Richepin 
est  peut-être  moins  convaincu  et  moins  sincère  qu'elle,  peut-être 
n'est-il  que  le  Paganini  de  l'athéisme  et,  si  vous  voulez  que  je  vous 
en  dise  tout  bas  mon  sentiment,  je  crois  bien  que  c'est  cela  en 
effet,  mais  quel  Paganini  ! 

C'est  un  artiste  incomparable  que  ce  Richepin.  Il  s'appelle 
quelque  part  lui-même,  dans  sa  préface,  un  dompteur  de  mots. 
Jo  ne  crois  pas  en  effet  que  jamais  homme,  si  ce  n'est  Victor 
Hugo  que  j'excepte  toujours,  ait  eu  à  son  service  une  langue 
plus  abondante,  plus  riche,  plus  colorée  ;  le  tissu  en  est  d'une 
fermeté  rare,  la  broderie  en  est  toujours  magnifique  et  étince- 
lante.  Il  aurait  pu  dire  encore  de  lui  qu'il  est  un  dompteur  de 
rythme.  Le  rythme  lui  obéit  toujours  comme  aux  grands  maîtres  ; 
il  se  plaît  parfois  à  employer  les  plus  compliqués,  les  plus  diffi- 
cilos  et  il  les  porte  avec  une  aisance  merveilleuse  ;  il  en  invente 
(le  nouveaux  qui  sont  étranges  et  qui  font  éprouver  au  premier 
moment  cette  sorte  de  tressaillement  où  jette,  dans  la  musique 
moderne,  une  dissonance  à  laquelle  l'oreille  n'est  pas  encore 
faite.  Mais  de  ces  éléments  qui  semblent  discordants  et  faits  pour 
déchirer  l'oreille  ;  des  vers  de  onze  pieds  tombant  sur  des  vers  de 
neuf,  il  tire  avec  son  art  étonnant  d'assembler  les  sons  et  de  les 
appuyer  les  uns  sur  les  autres  des  harmonies  inattendues  qui 
font  frissonner.  On  pourra  dire  de  lui  tout  ce  qu'on  voudra,  en- 
tasser critiques  sur  critiques  ;  il  donne  des  sensations  nouvelles. 
N'est-ce  donc  rien  que  cela?  mais  c'est  tout,  en  art. 

Et  ne  croyez  pas  qu'il  y  ait  chez  lui  du  désordre  et  du  laisser 
aller.  La  composition  de  chacun  de  ces  poèmes  est  toujours 
faite  avec  une  logique  et  une  habileté  remarquables.  Richepin 
a  été  nourri  des  bonnes  doctrines  ;  il  a  passé  par  l'École  nor- 
male, il  sait  tous  les  secrets  de  la  composition  et  du  stylo. 
Dans  sa  Chanson  du  sang,  il  se  vante  d'être  un  fils,  non  des 
Aryas,  les  pères  de  notre  civilisation,  mais  des  Touraniens,  qui 
ont  été  au  contraire  toujours  rebelles  à  tout  joug  de  mœurs,  de 
lois  et  d'instruction.  Touranien,  cela  est  possible  après  tout  et  je 
crois  qu'en  effet  M.  Richepin  a  dans  les  veines  quelques  gouttes 
du  sang  des  fils  de  la  Bohême  ;  mais  ce  Touranien  a  été  affiné  par 
l'éducation  des  Aryas  ;  il  a  lu  Homère,  Eschyle,  Lucrèce,  le 
Dante,  Shakespeare  et  Victor  Hugo. 

L'antiquité  (l'antiquité  aryenne  s'il  vous  plaît,  car  c'est  l'anti- 
quité grecque  et  latine)  lui  échappe  de  toutes    parts.  A  chaque 
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instant  dans  ses  vers,  vous  trouvez  quelque  tour  ou  quelque  expres- 
sion qui  vous  rappelle  les  poètes  grecs  et  latins  : 

Le  vrai  nom  dont  on  me  nomme, 
Ce  n'est  pas  le  Juif-Errant. 
0  Dieu,  je  m'appelle  l'Homme, 
Et  je  vais;  le  monde  est  grand. 
Je  suis  le  marcheur  qui  passe, 
Et  dont  la  course  rapace 
Use  le  temps  et  l'espace 
Toujours  ouverts  sous  ses  pas. 
Je  suis  le  roi  de  la  terre. 
L'innombrable  prolétaire 
Qui  va  sans  jamais  se  taire, 
En  criant  que  tu  n'es  pas  ! 

A  ce  mot,  Vinnmnbrable  pj'olétaire,  il  est  impossible  de  ne  pas 
tressaillir  ;  l'expression  est  admirable.  Elle  vient  du  grec  ;  vous 
vous  rappelez  ràvàpi6u,ov  yélaaaa  6a>.a<7rrr,ç  d'Eschylc.  Cet  innom- 
brable sownre  de  VOcéan  n'a-t-il  pas  évoqué  l'innombrable  prolé- 
taire de  Richepin  ?  Vous  trouverez  des  morceaux  tout  entiers,  tra- 
duits ou  plutôt  imités  de  Lucrèce,  avec  la  liberté  magistrale  d'un 
poète  qui  lutte  contre  un  rival  dont  il  est  digne. 

Je  voudrais  pouvoir  citer  quelques-uns  des  poèmes  qui  com- 
posent ce  volume,  mais  ils  sont  trop  longs  et  tous  valent  par 
l'ensemble  autant  que  par  le  détail.  Je  regarde  le  Juif-Errant 
comme  un  pur  chef-d'œuvre  ;  la  Chanson  du  sang  est  une  œuvre 
merveilleuse  par  la  conception  qui  est  d'une  ingéniosité  tout  à 
fait  étrange  et  par  l'incroyable  variété  des  rythmes  qui  sont 
presque  tous  nouveaux. 

Et  la  Prière  de  V Athée,  quel  admirable  morceau  !  C'est  peut- 
être  "là  que  M.  Richepin  a  mis  le  plus  de  son  cœur  ;  oui,  il  me 
semble  bien  là  entendre  sous  l'archet  du  virtuose  vibrer  une 
note  sincère  et  douloureuse  ;  il  s'adresse  à  Dieu  : 

Qui  donc  es-tu?  Voyons,  parle  enfin,  il  est  l'heure. 
Tu  ne  peux  pas  toujours  te  taire,  sais-tu  bien. 
Depuis  l'éternité  qu'on  appelle  et  qu'on  pleure, 
Pourquoi  ne  dis-tu  rien? 

Pourquoi  restes-tu  là  comme  un  bronze  livide 
Avec  ta  lèvre  close,  au  sourire  moqueur, 
0  face  impénétrable,  ô  simulacre  vide. 
Sans  pensée  et  sans  cœur? 

Pourquoi  ne  dis-tu  rien  ?  Pourquoi  sur  ton  front  morne 
Ne  voit-on  même  pas  un  pli,  spectre  têtu? 
Pourquoi  cet  air  de  souche  et  cet  aspect  de  borne  ? 
Vieille  sourde,  entends-tu  ? 
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Si  tu  ne  parles  pas,  au  moins  tâche  d'entendre. 
Laisse-moi,  me  montrant,  si  tu  veux,  ton  mépris, 
Croire  que  ton  visage  amer  va  se  détendre 
Et  que  tu  m'as  compris. 

Pour  transformer  en  foi  le  doute  qui  m'accable. 
Tu  n'as  qu'à  mettre  un  oui  dans  tes  yeux  épiés. 
Tu  n'as  qu'un  signe  à  faire,  et  ma  haine^implacable 
Va  mourir  à  tes  pieds. 

0  mystère ,  orgueilleux  de  tes  voiles  funèbres. 
Quand  on  se  dit  un  père,  il  faut  l'être  en  effet. 
Comment  peux-tu  me  voir  saigner  dans  les  ténèbres, 
Si  c'est  toi  qui  m'as  fait  ? 

Comment  peux-tu  me  voir  à  genoux  sur  la  pierre. 
Les  bras  tendus  vers  toi,  de  sanglots  étouffant, 
Sans  qu'il  vienne  une  larme  au  pli  de  ta  paupière. 
Si  je  suis  ton  enfant? 

L'aumône,  par  pitié!  ma  misère  est  si  grande  ! 
Je  ne  suis  pas  méchant;  sois  bon.  Regarde-moi. 
Mon  pauvre  cœur  est  plein  d'amour,  et  ne  demande 
Qu'à  s'exhaler  vers  toi. 

Mais  non,  voici  toujours  ton  stupide  sourire... 


Je  m'arrête,  car  je  citerais  tout  le  morceau.  Quelle  langue 
ferme  et  sobre  !  quelle  couleur  de  style  !  quelle  profondeur 
d'accent  !  Et  dire  que  ce  volume  est  tout  plein  de  morceaux  pa- 
reils. Un  peu  monotone,  je  le  veux  bien  ;  la  même  idée  revient 
sans  cesse,  mais  sous  combien  de  formes  ;  avec  quelle  variété  de 
rythme  !  Je  recommande  ce  volume  à  toute  votre  attention.il  marque 
une  ère  dans  notre  poésie  ;  on  croyait  qu'après  cette  magniffque 
efflorescence  des  trois  grands  poètes  qui  ont  ouvert  le  siècle, 
Lamartine,  Alfred  de  Musset  et  Victor  Hugo,  la  sève  était  tarie  et 
l'Age  épuisé.  Richepin  terminera  dignement  ce  dix-neuvième 
siècle  qui  comptera  parmi  les  plus  féconds  dans  le  domaine  de 
l'art. 

Je  me  suis  laissé,  cette  fois,  attarder  sur  deux  volumes  à  des 
considérations  esthétiques  qui  m'ont  pris  beaucoup  de  place  ;  il 
est  temps,  comme  dit  Virgile,  de  fermer  l'écluse  :  car  les  prés  ont 
assez  bu. 

Francisque  SARGET. 
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IV 

C^est  l'internat  seul,  au  fond,  qui  est  mis  en  cause,  soit  que  par  son 
principe  même  il  produise  dans  le  caractère  de  la  jeunesse,  comme  on 
l'a  dit  (2),  d'irrémédiables  déviations,  soit  qu'en  raison  de  la  prise  insuf- 
fisante qu'il  semble  fournir  à  l'éducation,  il  se  trouve  impuissant  à  les 
prévenir  ou  a  les  combattre. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  l'internat;  nous  avons  eu  plus 
d'une  fois  l'occasion  de  le  faire.  Ceux  qui  combattent  l'institution  avec  le 
plus  de  vigueur  n'en  méconnaissent  ni  la  nécessité  ni,  dans  certains  cas, 
le  bienfait.  Remarquons  d'abord  qu'elle  n'est  pas  obligatoire;  on  l'a 
démontré,  à  l'occasion  même  de  la  révolte  du  lycée  Louis-le-Grand, 
dans  une  étude  pleine  de  bon  sens  et  de  verve  (3):  il  dépend  des  familles 
de  la  supprimer  :  elles  n'ont  qu'à  garder  leurs  enfants.  Mais  cette  obser- 
vation ne  résout  pas  la  difficulté.  Toutes  les  familles  n'ont  pas  les  loisirs, 
les  ressources,  les  facilités  nécessaires  pour  assurer  à  leurs  enfants  l'édu- 
cation qui  leur  agrée.  Il  n'en  est  point  des  Lycées  comme  des  écoles, 
qui  mettent  l'instruction  à  la  portée  de  chacun  ;  il  n'y  a  que  les  centres 
de  population  relativement  considérables  qui  en  possèdent;  ceux  des 
grandes  villes  sont  dispersés,  souvent  insuffisants  ;  et  les  éducations 
privées  coûtent  cher.  Supprimer  pour  les  j  îunes  gens  bien  doués  par  la 
nature,  moins  bien  traités  par  la  fortune,  le  seul  moyen  qu'ils  puissent 
avoir  de  développer  leurs  aptitudes,  ce  serait  tout  à  la  fois  commettre 
envers  eux  une  sorte  de  déni  de  justice  et  frustrer  la  société  du  bénéfice 
des  richesses  intellectuelles  et  morales  qu'ils  tiennent  en  réserve.  C'est 
dans  une  société  démocratique  surtout  qu'il  convient  d'aller  au-devant  de 
ces  humbles  marqués  du  sceau  de  l'intelligence,  de  les  recueillir  et  de 
les  aider  à  mettre  en  valeur  toutes  leurs  ressources. 

Aussi  se  borne-t-on  d'ordinaire  à  demander  que  les  pensionnats  soient 
placés  hors  des  villes,  à  la  campagne  :  c'est  la  règle  que  nous  cherchons 
à  faire  prévaloir.  Quelques-uns  voudraient,  de  plus,  que  l'État  s'affran- 
chît complètement  du  soin  d'entretenir  des  internats  et  en  laissât  la 
charge  avec  les  avantages  à  l'industrie  privée.  Nous  sommes  moins 
touché  de  cette  solution,  ne  voyant  pas  que  l'industrie  privée  soit  en 
mesure  de  fournir  aux  familles  et  au  pays    plus  de    garanties  que  les 

(i)  Voir  les  livraisons  des  15  février,  15  mars  et  15  mai  1884. 

(2)  De  l'Internat  et  de  son  influence  sur  l'éducation  de  la  jeunesse^  Mémoire 
lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dans  la  séance  du  29  juillet 
1871,  par  H.  Sainte-Claire  Deville.  —  Cf.  J.  Simon,  la  Réforme  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  3e  partie,  chap.  ii. 

(3)  Revue  politique  et  littéraire  (7  avril  1883),  article  signé  E.  R. 
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établissements  de  l'État.  Encore  moins  peut-on  espérer  sérieusement  de 
voir  substituer  d'une  manière  absolue  au  régime  du  pensionnat  pro- 
prement dit  ce  qu'on  appelle  la  pension  de  famille.  Ce  mode  d'éducation 
suppose  des  habitudes  de  vie  privée  très  dilférentes  de  celles  que  nous 
ont  créées  nos  mœurs  familiales,  fondées  sur  l'intimité  des  affections  et 
des  intérêts.  Ajoutez  qu'onéreux  moralement  et  parfois  difficile  pour 
ceux  qui  en  acceptent  la  responsabilité,  il  est  très  dispendieux  à  ceux 
qui  y  ont  recours,  et  qu'il  ne  peut  être  dès  lors  qu'un  régime  d'exception. 

Kn  réalité,  c'est  moins  l'internat  lui-même  qui  est  visé  que  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  s'applique  aujourd'hui.  Le  vice  [fondamental  de 
l'institution,  telle  qu'elle  existe,  à  Paris  surtout,  réside  dans  les  agglo- 
mérations d'enfants  qui  dépassent  toute  mesure,  et  la  critique  touche, 
par  là,  à  un  moindre  degré  sans  doute,  mais  elle  touche  aussi  nos 
grands  externats. 

On  ne  sait  au  juste  ce  qu'au  temps  de  Roi  lin  l'Université  de  Paris 
comptait  d'élèves,  ni  ce  qup  Rollin  eut  personnellement  à  gouverner 
d'enfants  dans  son  Collège  de  Beauvais.  Mais  vers  la  fin  du  xvni"  siècle, 
quinze  ans' environ  avant  la  Révolution,  les  u,000  enfants  ou  jeunes  gens 
recensés  comme  appartenant  j\  l'enseignement  secondaire  étaient  répar- 
tis entre  «  onze  collèges  de  plein  exercice  et  plus  de  quarante  autres 
assez  vastes  pour  contenir  un  bon  nombre  de  boursiers  qui  allaient  de  là 
écouter  les  professeurs  dans  les  collèges  (1)  ».  Lorsque  le  décret  du 
\i'}  novembre  1811  établit  les  cadres  des  lycées,  le  nombre  des  pension- 
naires fut  fixé  à  200 (2j.  A  Paris,  par  exception,  on  admettait  le  chiffre 
de  400.  C'était  le  maximum  prévu  pour  le  collège  d'Harcourt  et  pour 
l'établissement  qu'on  se  proposait  de  créer  dans  l'ancien  prieuré  de 
Saint-Martin  (3).  Tel  devait  être  également  l'effectif  du  lycée  Charlemagne, 
mis  en  état  de  recevoir  des  pensionnaires.  Enfin  le  projet  préparé 
pour  la  maison  Sainte-Croix,  rue  de  Charonne,  et  pour  la  maison  Par- 
mentier,rue  des  Postes,  ne  comportait  qu'une  population  de  300  enfants. 
Et,  dès  ce  moment,  les  esprits  prévoyants  n'étaient  pas  sans  inquiétude 
sur  ce  que  ces  grands  casernements  pouvaient  présenter  d'inconvénients, 
en  raison  de  l'entassement  des  écoliers  et  de  la  multiplicité  des  maîtres 
que  ces  entassements  rendaient  nécessaires. 

Que  diraient-ils  aujourd'hui  de  nos  maisons,  qui  ne  comptent  pas 
moins  de  1,200,  1,500,  1,900  élèves,  et  dont  les  maîtres,  professeurs  ou 
administrateurs,  composent  à  eux  seuls,  non  compris  les  agents  inférieurs 
et  les  domestiques,  un  corps  de  120,  130,  loO  personnes?  Quelle  charge 
pour  le  chef  qui,  en  même  temps  qu'il  préside  au  mouvement  de  la  vie 
générale,  a  sous  sa  responsabilité  personnelle  la  conduite  particulière  et, 
pour  ainsi  dire,  la  conscience  de  chaque  enfant  (4)!  On  ne  gouverne  pas 
la  jeunesse  de  haut  ni  de  loin;  il  faut  voir  de  près,  pénétrer  dans  le 
détail.  Le  moyen,  sans  cela,  de  mesurer  le  vent  à  la  toison,  de  faire 
exactement  la  part  de  l'aiguillon  et  du  frein,  d'appliquer  à  propos  l'éloge 

(1)  Dictionnaire  de  l'Encyclopédie,  art.  Collège. 

(2)  Art.  5. 

(3)  Décret  du  21  mars  1812,  art.  3,  6,  8,  9,  H,  12,  14.  —  Voir  notre  Mémoire 
sur  V Enseignement  secondaire  à  Paris,  1880. 

(4)  «  Le  proviseur,  »>  dit  la  circulaire  interprétative  du  rèfîlement  du  7  avril 
1854,  «  doit  avoir  jour  par  jour,  et  en  quelque  sorte  heure  par  heure,  la  con- 
naissance exacte  de  tous  les  faits  qui  se  passent  dans  l'établissement.  » 


L'ESPRIT  DE  DISCIPLhNE  DANS   L'ÉDUCATION.       6()1 

et  le  blâme,  de  saisir  l'heure  où  l'oreille  s'ouvre  et  où  le  cœur  se  fond, 
faciles  aditus  et  mollia  fandi  tempora  !  Le  moyen  même  d'assurer  à 
l'enfant,  au  milieu  de  cette  diversité  de  forces  qui  agissent  sur  son 
caractère,  l'unité  de  direction! 

C'était  autrefois  un  mode  d'éducation  fort  goûté  que  celui  qui  consis- 
tait à  laisser  l'écolier  pendant  toute  la  durée  ou  au  moins  pendant  une 
période  prolongée  de  ses  études,  entre  les  mains  du  môme  maître,  qui 
lui  imprimait  sa  marque.  Nous  préférons  aujourd'hui,  à  juste  titre,  un 
système  plus  libéral.  A  chaque  année  ses  maîtres,  à  chaque  enseigne- 
ment, —  lettres,  sciences,  langues  vivantes,  etc.,  —  ses  professeurs  spé- 
ciaux. Cette  succession  et  cette  richesse  de  maîtres,  qui  ouvrent  à  l'élève 
sur  les  objets  de  son  apphcation  et  sur  le  monde  moral  des  perspectives 
sans  cesse  renaissantes,  qui,  tour  à  tour,  lui  donnent  la  façon  qui  leur 
est  personnelle,  qui,  après  une  année  moins  heureuse,  une  de  ces 
années  pendant  lesquelles  il  a  trop  ou  trop  peu  senti  le  gouvernement 
de  l'étude  ou  de  la  classe,  lui  facilitent  le  retour  au  bien,  constituent 
assurément  un  des  moyens  d'action  les  plus  puissants  de  l'éducation 
publique  ;  il  préserve  l'enfant,  comme  on  l'a  dit,  de  l'asservissement  et  de 
la  révolte.  L'enfant  fût-il  irréprochable,  il  ne  serait  pas  moins  bon  de  le 
soumettre  à  ces  disciplines  diverses,  qui  l'assouplissent.  Mais  au  delà 
d'une  certaine  mesure,  —  mesure  que  le  nombre  trop  considérable  des 
élèves  oblige  à  dépasser,  —  cette  diversité  devient  un  instrument  de 
confusion  et  un  péril.  Môme  pour  l'enseignement,  il  n'est  pas  bon  que 
l'enfant  ait  trop  de  professeurs  à  la  fois  ;  son  intelligence  y  perd  le  point 
d'appui  ferme  dont  elle  a  besoin  (1).  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
pour  l'éducation  du  caractère.  Il  ne  peut  se  sentir  sûrement  conduit  par 
tant  de  mains  ensemble.  La  règle  commune  seule,  dès  lors,  a  prise  sur 
lui.  Il  suit  le  mouvement  de  l'activité  générale,  il  n'a  plus  d'activité 
propre;  il  s'abandonne  aux  rouages  de  la  discipline  qui  le  mène  ;  il 
désapprend  à  se  conduire.  Il  lui  suffit  de  suivre  le  chemin  où  à  chaque 
heure  du  jour,  un  ordre  tout  extérieur  le  tra  isporte  et  le  fixe.  Qu'atten- 
dre d'une  volonté  ainsi  désemparée,  lorsque  viendra  le  moment  d'affron- 
ter la  mêlée  de  la  vie,  dans  une  société  dont  le  caractère  dominant,  le 
danger  peut-être,  semble  devenir  chaque  jour  davantage  l'amoindrisse- 
ment et  l'effacement  de  l'individu  ? 

Notre  organisation  universitaire,  sans  doute,  est  depuis  longtemps 
en  possession  d'institutions  administratives  qui  assurent  sa  vigilance  : 
surveillants  généraux  qui  embrassent  et  suivent  dans  le  détail  des  occu- 
pations delà  journée  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  sections; 
assemblées  des  maîtres  répétiteurs,  qui,  tous  les  jours,  viennent  se  rendre 

(1)  Il  peut  être  utile  de  citer  un  exemple  à  l'appui  de  cette  observation. 
Dans  les  classes  de  grammaire  à  Paris,  de  la  sixième  à  la  quatrième,  les 
élèves  ont  un  professeur  de  langue  française,  latine  et  grecque,  —  un  profes- 
seur de  langues  vivantes,  —  un  professeur  d'histoire  et  de  géographie,  --  un 
professeur  de  mathématiques,  —  un  professeur  des  sciences  physiques  ou  natu- 
relles, soit  cinq  professeurs,  sans  compter  le  maître  de  dessin,  le  maître  de 
chant  et  le  maître  de  gymnastique.  On  demande  avec  raison,  selon  nous,  que 
ce  nombre  soit  restreint,  que  le  même  professeur  de  sciences  fournisse  l'ensei- 
gnement des  mathématiques  proprement  dites  et  celui  des  sciences  naturelles, 
et  que  l'histoire  et  la  géographie  soient  confiées,  comme  autrefois,  au  profes- 
seur principal,  au  professeur  des  langues  dites  classiques. 
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compte  entre  eux,  et  rendre  compte  à  l'administration  qui  les  dirige, 
de  leurs  observations  sur  les  dispositions  générales  ou  individuelles  des 
enfants.  A  ces  organes  essentiels  de  la  vie  intérieure  de  nos  Lycées  en  a 
été  tout  récemment  ajouté  un  autre,  le  conseil  des  professeurs  élus  par 
leurs  collègues  et  réunis  sous  la  présidence  du  chef  de  l'établissement 
pour  délibérer  de  tous  les  intérêts  des  études  ;  innovation  libérale  et 
certainement  propre,  si  elle  est  bien  comprise,  à  resserrer  les  liens  des 
intérêts  communs,  à  établir  l'harmonie  des  volontés  et  des  directions,  à 
créer  l'âme  de  la  maison.  Rapprochées,  combinées  fondues  ensemble, 
toutes  ces  forces  morales  peuvent,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  con- 
jurer, en  partie,  les  dangers  des  agglomérations  excessives. 

Mais  la  situation  appelle  des  remèdes  plus  énergiques.  Le  premier  de 
tous,  celui  sans  lequel  tous  les  autres  seraient  inutiles  et  impuissants, 
c'est  la  diminution  du  nombre  des  élèves.  Le  seul  argument  invoqué  pour 
justifier  l'excès  de  population  des  grands  établissements  est  un  argument 
d'ordre  financier.  Il  faut  que  les  Lycées,  qui  tous  ou  presque  tous  ont 
besoin  des  subsides  de  l'État,  arrivent  à  couvrir  leurs  dépenses  dans  la 
plus  large  mesure,  et  le  nombre  peut  seul  alléger  la  charge  des  frais 
généraux.  De  là  l'habitude  de  mettre  au  premier  rang  en  ligne  de  compte 
dans  la  prospérité  des  établissements  les  résultats  de  la  gestion  écono- 
mique, et  par  suite  la  nécessité  pour  les  Proviseurs  de  pousser  aux  accu- 
mulations. Ce  raisonnement  n'est  apphqué,  et  nous  nous  en  félicitons, 
ni  aux  établissements  primaires  ni  aux  établissements  supérieurs.  Bien 
plus,  en  môme  temps  que  la  gratuité  des  études  était  établie  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres,  une  prescription  sage  fixait  à  350  élèves  le 
nombre  maximum  des  enfants  qui  peuvent  être  réunis  dans  un  externat 
primaire  (1);  et  des  conférences  étaient  instituées  dans  les  Facultés,  à 
côté  des  cours  publics,  pour  assurer  à  chaque  étudiant  les  secours  parti- 
culiers qui  lui  sont  nécessaires  (2).  Nous  espérons  qu'un  jour,  grâce  aux 
ressources  créées  par  le  Parlement,  l'esprit  de  ces  réformes  si  utiles  péné- 
trera dans  l'enseignement  secondaire,  moins  favorisé  jusqu'ici,  et  que  la 
multiplication  des  Lycées  permettra  de  limiter  à  300  jeunes  gens  au 
plus,  pour  l'internat  surtout,  les  cadres  de  tout  établissement. 

D'autres  réformes  se  préparent,  que  nous  appelons  depuis  longtemps 
de  tous  nos  vœux.  Chose  singulière  :  dans  un  pays  qui  compte  au  nombre 
de  ses  gloires  les  plus  populaires  tant  d'écrivains  qui  ont  traité  des 
matières  pédagogiques,  et  dont  le  génie  didactique  par  excellence  a 
certainement  contribué  plus  que  tout  autre  à  l'éducation  de  l'esprit 
humain,  la  pédagogie  a  longtemps  tardé  à  être  mise  en  honneur.  Une 
chaire  de  psychologie  appliquée  à  l'éducation  vient  enfin  d'être  instituée 
à  la  Sorbonne.  C'est  la  consécration  de  la  place  que  la  science  péda- 
gogique occupe  dès  aujourd'hui  dans  les  écoles  primaires,  qu'elle  doit 
prendre,  avec  non  moins  d'autorité,  dans  le  haut  et  dans  le  moyen 
enseignement  (3). 

En  même  temps,  on  poursuit  l'examen  des  améliorations  à  apporter 

(1)  Circulaire  du  28  avril  1882;  Instruction  générale  du  28  juillet  1882. 

(2)  Arrêté  du  5  wouem Air  ,1877  ;  Circulaires  des  20  mars  1878,  8  septnnhre 
1879  et  1"  octobre  1880. 

(3)  11  u'est  pas  d'Université  en  Allemagne  qui  ne  compte  un  ou  plusieurs 
(MMirs  de  pédagogie,  professés  tour  à  tour  par  chacun  des  professeurs.  — 


L'ESPRIT    DE    DISCIPLINE    DANS    L'ÉDUCATION.      663 

dans  la  condition  des  maîtres  répétiteurs.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  traiter 
la  question;  elle  mérite  une  étude  à  part.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici, 
qu'à  notre  avis,  elle  comprend  deux  termes  également  essentiels'; 
c'est-à-dire  que,  s'il  est  nécessaire  d'assurer  aux  jeunes  maîtres  une 
somnie  de  loisirs  qui  leur  permette  de  se  préparer,  par  un  travail 
régulier,  à  la  carrière  de  leur  choix,  il  n'importe  pas  moins  d'instituer  à 
côté  d'eux  sous  le  nom  de  préfets  et  de  sous-préfets  d'études,  honorés 
et  rétribués  comme  il  convient  (1),  une  sorte  d'école  pratique  d'édu- 
cateurs qui  n'aient  sous  leur  direction  qu'un  nombre  d'élèves  en  rapport 
avec  l'importance  de  leur  rôle,  que  leurs  aptitudes  désignent  pour  la 
fonction,  qui  s'y  vouent,  s'y  développent  par  la  méditation  des  principes 
en  même  temps  que  par  l'observation  journalière  des  enfants  et  forment, 
pour  l'administration  des  lycées  et  des  collèges,  après  des  épreuves 
spéciales,  s'il  le  faut  (2),  une  pépinière  de  pédagogues  éclairés. 

Des  hommes  :  c'est  toujours  là  qu'il  faut  en  revenir  dans  les  insti- 
tutions humaines.  En  matière  d'éducation  surtout,  les  meilleurs  règle- 
ments ne  valent  que  ce  que  valent  ceux  qui  les  appliquent.  Dans  les 
établissements  sagement  restreints,  dont  nous  concevons  la  création  hors 
des  grandes  villes,  et  avec  un  personnel  intérieur  ainsi  formé,  —  qu'on 
suppose  un  de  nos  excellents  Proviseurs,  allégé  de  l'écrasante  besogne 
que  leur  impose  aujourd'hui  la  trop  grande  étendue  des  intérêts  dont 
ils  sont  chargés,  l'esprit  libre,  bien  pénétré  de  la  pensée  que  le  lycée 
n'est  pas  seulement  un  atelier  de  travail  et  qu'il  doit  être  aussi  une  école 
de  caractère,  agissant  dans  cette  vue  autour  de  lui  de  proche  en  proche, 
inspirant,  éclairant,  échauffant  les  dévouements,  sachant  se  réserver  et 
faire  à  chacun  sa  part  d'action  légitime  et  nécessaire,  mais  ayant  partout 
l'œil  et  la  main,  et  fondant,  pour  ainsi  dire,  toutes  ces  directions  en  une 
seule,  laissant  l'enfant,  sous  le  contrôle  d'une  discipline  générale  plus 
souple,  s'épanouir  dans  son  activité  naturelle  et  s'offrir  aux  conseils, 
multipliant  les  occasions  de  le  rapprocher  de  lui,  d'élever  son  cœur,  de 
fortifier  sa  conscience,  de  lui  créer,  pour  cinsi  dire,  une  atmosphère 
morale  où  il  se  développe  et  se  personnifie  :  à  de  telles  conditions,  il 
semble  que  l'internat  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  d'une  bonne 
éducation,  de  l'éducation  à  la  fois  libérale  et  forte  dont  nous  avons  essayé 
d'établir  le  caractère.  Qui  sait  même. si,  à  certains  égards,  il  n'en  facili- 
terait pas  l'application?  • 

Parmi  les  propositioQs  qui  ont  été  discutées  dans  la  commission  chargée  d'étu- 
dier les  araéhorations  à  apporter  à  la  condition  des  maîtres  répétiteurs,  on  a 
agité  celle  de  créer  pour  le  personnel  intérieur  des  lycées  des  conférences  de 
pédagogie  qui  seraient  faites  par  le  proviseur.  C'est  ainsi  que  jadis  procédait 
Rollin  :  rien  ne  pourrait  contribuer  plus  utilement  aux  réformes  que  nous 
demandons. 

(1)  L'institution  des  surveillants  généraux  est  insuffisante  :  Louis-le-Grand 
pour  600  internes  en  a  4;  Saint-Louis,  3  pour  le  même  nombre;  Condorcet,  pour 
près  de  1,900  enfants,  2.  Absorbés  par  les  soins  de  la  discipline  d'ensemble, 
les  surveillants  généraux  ne  peuvent  s'occuper  suffisamment  de  la  discipline 
particulière  des  esprits. 

(2)  Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire  libre  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  actuellement  soumis  au  Sénat  comprend  un  examen 
sur  la  pédagogie  parmi  les  épreuves  imposées  à  ceux  qui  veulent  ouvrir  un 
établissement;  il  suffirait  d'imposer  cette  condition  à  notre  personnel  adminis- 
tratif :  ni  la  licence  ni  l'agrégation  ne  sauraient  y  suppléer. 
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Mais  quelles  que  soient  les  améliorations  apportées  dans  le  régime 
de  l'éducation  publique,  si  puissants  que  devieiment  les  moyens  dont 
nous  disposions,  ils  ne  peuvent  avoir  d'efficacité  assurée  (lu'autantque  la 
famille  et  toutes  les  forces  vives  de  la  société  joindront  à  nos  efforts  leur 
concours  ferme  et  suivi.  Qu'on  nous  permette  d'insister  un  moment  sur 
ce  point. 

Il  n'est  point  de  mauvais  système  d'éducation  qui  ne  s'améliore  par 
l'intervention  de  la  famille,  point  de  bon  qui  n'ait  à  y  gagner.  L'un  des 
ressorts  du  gouvernement  intérieur  des  collèges,  tel  (jue  Rollin  le  décrit, 
c'est  la  participation  des  parents  atout  ce  qui  intéresse  le  développement 
moral  de  l'enfant.  J.-J.  Rousseau,  qui,  à  défaut  de  l'exemple,  sait  au 
moins  fournir  le  précepte,  ne  se  montre  pas  moins  exigeant.  Il  n'admet 
pas  que  le  père  invoque  l'empêchement  ou  le  souci  des  affaires,  des 
foctions,  des  devoirs.  «  Son  premier  devoir  n'est-il  pas  d'être  père  (1)?  » 
C'a  été  de  tout  temps  le  caractère  de  notre  éducation  nationale  de 
travailler  à  seconder  l'action  de  la  famille,  de  ne  jamais  chercher  à  s'y 
substituer;  et  ce  caractère  n'a  été  en  aucun  temps  plus  marqué  qu'au- 
jourd'hui. Autrefois,  les  sorties  des  écoliers  étaient  rares,  les  vacances 
courtes;  les  distances  et  la  difficulté  des  communications  rendaient 
malaisés  les  rapprochements.  Pour  la  plupart.  Tannée  scolaire  se  passait 
loin  du  foyer;  si  l'on  s'en  fût  remis  à  l'abbé  de  Saint-Pierre,  une  fois 
sortis  de  la  famille  pour  leur  éducation,  les  enfants,  surtout  les  filles, 
n'y  seraient  plus  rentrés  que  pour  se  marier;  la  correspondance  même, 
au  témoignage  de  Rollin,  qui  n'exagère  rien,  était  peu  suivie  (2).  Ce  n'est 
pas,  certes,  de  l'insuffisance  des  congés  qu'on  a  actuellement  à  se  plaindre. 
Dans  l'internat,  avec  quelques  bonnes  notes,  un  élève  peut  conquérir 
chaque  semaine  la  liberté  du  dimanche.  Régulièrement  éclairée  sur  son 
travail  et  ses  progrès  par  les  bulletins  trimestriels,  la  famille  a,  en  outre, 
le  moyen,  en  le  visitant  elle-même  ou  en  le  faisant  visiter  par  des  inter- 
médiaires autorisés,  de  suivre  ses  dispositions  presque  jour  par  jour  (3). 
Elle  intervient  dans  quelques-uns  des  actes  les  plus  graves  de  la  discipline 
du  pensionnat.  En  vertu  des  règlements  nouveaux,  elle  demeure  maîtresse 
souveraine  de  la  conscience  de  l'enfant  :  elle  a  le  droit  de  décider  s'il 
suivra,  et  dans  quelle  mesure  il  suivra  les  exercices  religieux  de  l'église 
dans  laquelle  il  est  né;  à  partir  de  dix-sept  ans,  elle  peut  obtenir  qu'il 
sorte  et  rentre  seul  et  s'appartienne  entièrement  hors  du  seuil  du  lycée. 
C'est  un  partage  absolu  de  l'autorité. 

Qu'un  grand  nombre  de  familles  en  usent  comme  il  convient,   nous 

(1)  Emile,  liv.  1,  p.  20-21. 

(2)  Du  Gouvernement  intérieur^  etc.,  chap.  n,  l'c  part.,  art,  1°^.  —  Cf. 
chap.  III  et  IV. 

(3)  «  Il  faut,  —  dit  la  circulaire  interprétative  du  règlement  du  7  avril  1854 
exi)liq>iant  l'importance  des  bulletins  trimestriels,  —  il  faut  que  l'enfant  sache 
hien  que,  même  au  Collège,  il  vit  constamment  sous  l'œil  de  ses  parents.  » 
Ajoutons  que  la  diminution  du  nombre  des  élèves  dans  chaque  établissement 
permettrait  de  développer  davauUge  ces  notes  si  précieuses  pour  les  familles 
qui  veulent  se  rendre  compte. 
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sommes  heureux  de  le  déclarer  bien  haut.  Mais  n"arrive-t-il  pas  trop 
souvent  qu'on  jette  ses  enfants  à  l'éducation  publique  comme  un  fardeau 
dont  on  se  décharge?  On  pourvoit  à  leur  bien-être  et  à  leurs  plaisirs;  on 
s'en  remet  pour  le  reste  aux  maîtres,  dont  c'est  l'affaire,  aux  années  qui 
doivent  accomplir  leur  œuvre;  et  l'on  attend  que  rétablissement  à  qui 
l'on  a  confié  un  enfant  vous  rende  un  homme.  Encore  si  l'on  acceptait 
les  résultats  de  cet  étrange  désintéressement!  Mais  viennent  les  mauvais 
jours,  les  échecs,  les  égarements,  on  s'étonne,  on  s'irrite,  on  se  range 
parmi  les  pères  de  famille  mécontents,  et  l'on  ne  songe  même  pas  à  se 
demander  si  Ton  a  le  droit  d'être  bien  content  de  soi  (1).  «  Ils  se  plai- 
gnent de  l'amertume  des  eaux  qu'ils  boivent,  disait  Locke  à  ses  contem- 
porains, et  ils  oublient  que  ce  sont  eux  qui  ont  empoisonné  la  source  (2).  » 
Ce  n'est  pas  à  ce  prix  que  s'achète  le  bien  d'un  enfant.  L'éducation 
publique  ne  peut  porter  ses  fruits  qu'à  la  condition  que  la  famille  la 
prépare,  la  soutienne  et  la  complète.  Locke,  comme  Rollin,  demande 
que  l'œuvre  commence  dès  le  berceau.  De  l'avis  de  tous  les  psychologues, 
ce  n'est  trop  tôt  ni  pour  connaître  l'enfant  ni  pour  le  régler.  L'intelli- 
gence tarde  quelquefois  à  s'ouvrir.  Le  caractère  se  révèle  vite  ;  on  le  sur- 
prend dans  un  regard,  un  geste,  une  convoitise.  Ce  sont  ces  premiers 
mouvements  de  la  nature  qu'il  est  bon  de  mettre  à  profit  pour  imprimer 
à  la  volonté  naissante  une  direction.  L'enfant  ne  naît,  en  général,  ni 
absolument  bon  ni  absolument  mauvais;  il  devient  le  plus  souvent  ce 
qu'en  font  ceux  qui  l'élèyent  (3)!  Faut-il  pour  cela  s'en  remettre  à  la  ten- 
dresse ou  s'armer  d'autorité,  se  faire  craindre  ou  se  faire  aimer?  L'édu- 
cation complaisante  et  féducation  austère  ont,  l'une  comme  fautre,  leurs 
partisans.  Au  fond,  qu'au  vase  emmiellé  de  Montaigne  et  aux  dragées 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre  on  préfère  les  raisonnements  de  Locke  inter- 
disant à  l'enfant  tout  caprice  (4)  ou  les  prescriptions  de  Kant  préconisant 
les  refus  irrévocables  (5),  en  réalité  il  importe  peu.  La  nature,  dans  sa 
souplesse  infinie,  échappe  à  ces  vues  de  système  et  en  brise  les  cadres 
trop  étroits.  11  existe  toujours  des  moyens  de  retour  dans  les  plus  irré- 
vocables, comme  le  remarque  maternellement  M°^«  Guizot  (6),  et  Mon- 
taigne lui-même  reconnaît  que  l'institution  d'un  enfant  «  se  doibt  con- 
duire par  une  sévère  doulceur  (7)  »  :  c'est  cette  mesure  de  conciliation 
et  de  sagesse  qu'indiquait  ingénieusement  Dupont  de  Nemours,  lorsque 
des  commandements  militaires,  qui  s'imposent,  il  distinguait  les  com- 

(1)  Voir  Prevost-Paradol,  Du  Rôle  de  la  famille  dans  Véducation.  (Paris, 
1857.) 

(2)  Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  ii,  no^  31  à  37.  —  Cf.  Rollin,  Du  Gouverne- 
ment intérieur,  etc.,  chap.  i,  l^c  partie,  art.  3. 

(3)  «  Je  treuve  que  nos  plus  grands  vices  prennent  leur  ply  dez  nostre  plus 
tendre  enfance  et  que  notre  principal  gouvernement  est  entre  les  mains  des 
nourrices.  »  (Montaigne,  Essais,  I,  xxii).  —  Homo  non  nascitur,  disait  Érasme, 
sed  fingitur. 

(4)  Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  ii,  no»  38  à  42;  sect.  xii,  n»  107. 

(o)  «  Tout  refus  doit  être  irrévocable.  C'est  un  moyen  infaillible  de  n'avoir 
pas  besoin  de  refuser  souvent.  »  —  Cf.  Rollin,  Du  Gouvernement  intérieur,  etc., 
chap.  i,  1"  part.,  art.  3. 

(6)  Lettres  sur  l'éducation,  VII,  VIII  et  IX,  passim. 

(7)  Essais,  I,  xxv.  —  «  Sit  rigor,  sed  non  exasperans  ;  sit  amor,  sed  non 
emolliens,  »  disait  le  pape  Grégoire. 
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mandements  paternels,  qui  se  raisonnent.  Mais  la  plus  funeste  des  con- 
duites à  l'égard  de  l'enfant  est  de  n'en  avoir  pas,  de  s'en  remettre  à 
rhumeur  du  moment,  de  ne  rien  prendre  au  sérieux,  défauts  ou  qualités, 
d'exalter  les  unes,  de  fermer  les  yeux  sur  les  autres  ou  de  s'en  amuser, 
et  de  dire  :  Le  Lycée  corrigera  tout  cela.  Comme  si  le  Lycée  n'avait  pas 
assez  à  faire  avec  ce  que  la  meilleure  éducation  de  la  famille  risque 
toujours  de  laisser!  L'insouciance  à  cet  égard  est  d'autant  plus  coupable, 
que  le  plus  souvent  l'enfant  va  au-devant  de  cette  tutelle  ferme  et  aima- 
ble, bien  loin  de  s'y  dérober.  Il  n'a  d'abord  qu'une  conscience  tout  exté- 
rieure, pour  ainsi  dire  :  le  regard  de  sa  mère,  qui,  suivant  qu'il  l'enve- 
loppe d'une  caresse  ou  semble  le  frapper  d'un  avertissement,  lui  donne 
la  première  et  pénétrante  notion  du  devoir;  mais  il  y  a  déjà  bien  du 
raisonnement  dans  la  logique  de  ces  émotions  naïves.  Viennent  les  im- 
pressions d'une  sensibilité  plus  forte,  les  lueurs  d'une  raison  plus  vive; 
et  avec  un  peu  de  prévoyance  et  de  suite  la  direction  s'affermira.  Il  ne 
s'agit  point  ici,  d'ailleurs,  de  viser  à  la  perfection.  Trop  élever  à  cet  âge 
équivaudrait  presque  à  mal  élever.  Il  suffit  que,  arrivé  au  moment  de  se 
soumettre  aux  conditions  de  l'éducation  publique,  l'enfant  y  apporte  les 
dispositions  d'une  volonté  déjà  orientée  et  exercée,  dans  la  mesure 
qu'elle  comporte,  à  se  discipliner.  Le  plus  grand  miracle  accompli  par 
Fénelon  dans  Téducation  du  duc  de  Bourgogne,  c'est  moins  peut-être 
l'amélioration  qu'il  avait  opérée  que  le  goût  qu'il  avait  donné  à  son  élève 
de  s'améliorer  lui-même. 

Féconde  en  soi,  cette  préparation  a,  en  outre,  pour  effet  d'attacher 
la  famille  à  la  continuation  de  l'œuvre  commencée.  Lorsque  l'enfant  entre 
au  Lycée,  il  se  produit  dans  sa  vie  une  sorte  de  phénomène  moral  qui  le 
rend  singulièrement  intéressant  à  suivre.  Le  grand  air  de  l'éducation 
publique  l'excite.  Externe,  il  faut  qu'il  raconte  par  le  menu,  à  la  table  de 
famille,  tous  les  détails  de  la  classe  à  laquelle  il  vient  d'assister.  Interne, 
il  n'a  pas  trop  de  son  dimanche  pour  faire  connaître  les  incidents  de  la 
semaine  :  ses  impressions  et  celles  de  ses  camarades,  anciens  et  nou- 
veaux ;  ce  qu'on  dit  du  professeur  et  du  maître  d'étude,  les  habitudes  de 
celui-ci,  les  succès  de  celui-là  ;  les  récompenses  accordées,  les  peines 
infligées,  l'intervention  de  tel  ou  tel  chef  supérieur;  et  sur  chaque  chose 
il  a  sou  appréciation,  son  mot,  mot  qu'il  emprunte  plus  ou  moins,  qu'on 
se  passe  d'ordinaire  tout  fait,  mais  que  les  plus  intelligents  s'approprient 
parfois  avec  un  sentiment  très  personnel.  Pour  des  parents  clairvoyants, 
quelle  prise  dans  ces  confidences  exubérantes  !  Quelle  occasion  de  saisir 
les  transformations  qui  se  préparent  dans  le  caractère  de  l'enfant,  de 
connaître  le  milieu  où  il  se  développe,  de  lui  en  signaler  les  écueils,  de 
le  garantir  contre  les  entraînements  des  impressions  communes,  de  lui 
donner  les  raisons  des  sévérités  ou  des  indulgences  qu'il  n'a  pas  com- 
prises, de  fortifier  dans  son  cœur  le  sentiment  de  la  confiance  et  du  res- 
pect, de  le  faire  rentrer  en  lui-même  surtout,  de  façon  qu'il  tire  de  ses 
propres  discours  la  leçon  qu'elle  contient  !  Tout  cela  sans  moraliser, 
d'ailleurs,  et  comme  l'enfant  lo  fait  lui-même,  naturellement  et  simple- 
ment. Quelle  faute  au  contraire  si,  au  lieu  de  provoquer  ses  ouvertures, 
on  les  repousse,  ou  si,  ce  qui  est  plus  grave,  on  ne  les  accueille  que 
pour  s'associer  par  le  rire  ou  par  un  silence  coupable  à  un  mauvais  sen- 
timent dont  il  ne  se  rend  peut-être  lui-môme  qu'imparfaitement  compte, 
w  on  laisse  s'éteindre  en  lui  ce  foyer  de  générosité  qui  est  le  trésor  de 
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la  jeunesse,  si  on  l'aide  à  dépouiller  le  maître,  quel  qu'il  soit,  du  pres- 
tige moral  inséparable  de  l'autorité  (1)  ! 

L'autorité  paternelle  est  devenue  plus  familière,  disons  mieux,  plus 
familiale  ;  et  qui  pourrait  s'en  plaindre  ?  On  ne  rapprochera  jamais  trop 
près  de  soi  les  enfants,  pourvu  que  cette  intimité  ne  serve  qu'à  les 
mieux  diriger  et  n'ait  pas  pour  résultat  de  créer  entre  le  père  et  le  fils 
je  ne  sais  quelle  complicité  de  camaraderie  mortelle  à  l'éducation  (2). 
La  vie  de  l'écolier  a  ses  vertus  propres  :  petites  vertus,  mais  qui  disposent 
aux  grandes.  Il  faut  les  lui  faire  pratiquer,  les  lui  faire  aimer  dans  le 
détail  du  travail  de  chaque  jour.  En  affaiblir  à  ses  yeux  le  caractère  et  la 
portée,  c'est  risquer  de  détruire  dans  sa  conscience  le  germe  môme  de 
la  vertu.  Tandis  que  nous  nous  efforçons  de  susciter  et  d'entretenir  les 
énergies  franches  et  fermes  qui  peuvent  contribuer  à  former  son  carac- 
tère, à  le  mettre  virilement,  loyalement,  en  possession  de  son  libre 
arbitre  par  l'accomplissement  régulier  du  devoir,  nous  avons  besoin 
d'être  assurés  que  les  connivences  de  la  famille,  les  petits  manèges  d'in- 
dulgences, d'excuses,  de  sollicitation  de  faveurs  auxquelles  elle  se  prête 
—  manèges  inoffensifs  en  apparence,  toujours  fâcheux,  parce  qu'ils  font 
échec  à  un  principe  d'ordre  et  de  sincérité,  —  ne  viendront  pas  contre- 
battre,  détruire,  désorganiser  pièce  à  pièce  ce  travail  si  lent  et  si  pénible 
d'édification  morale.  «  L'éducation  actuelle,  dit  J.-P.  Richter  avec  pro- 
fondeur et  bonne  grâce,  ressemble  à  l'Arlequin  de  la  Comédie  italienne, 
qui  arrive  sur  la  scène  avec  un  paquet  de  papiers  sous  chaque  bras. 
u  Que  portez-vous  sous  le  bras  droit  ?  —  Des  ordres,  répond-il.  —  Et 
sous  le  bras  gauche  ?  —  Des  contre-ordres  !  »  Rien  de  plus  énervant  que 
cette  sorte  d'anarchie. 

Il  est  difficile  de  s'imaginer  à  quel  degré  les  familles  poussent 
parfois  le  goût  de  l'égalité  dans  le  privilège.  Par  un  singulier  renver- 
sement des  principes,  ce  n'est  pas  la  règle  sur  laquelle  on  s'appuie 
pour  tâcher  avec  nous  de  la  faire  prévaloir  ;  jn  réclame  l'exception.  Et 
cependant  si  la  règle  pèche  aujourd'hui  par  quelque  excès,  ce  n'est 
pas,  à  coup  sûr,  par  excès  de  sévérité.  Dans  tel  lycée  d'externes,  sous 
le  prétexte  d'assurer  le  succès  des  examens  du  baccalauréat,  et  au 
risque  de  compromettre  le  résultat  sérieux  des  études,  on  abandonne  les 
classes  deux  mois  ou  six  semaines  avant  la  fin  de  l'année  :  un  départ 
pour  la  campagne  en  décide  ;  et  l'exemple  à  peine  donné,  chacun  de  le 
suivre.  Ailleurs,  dans  l'internat,  une  mesure  est-elle  reconnue  utile  pour 
quelques-uns,  tout  le  monde  d'en  demander  aussitôt  le  bénéfice.  Le  len- 
demain du  jour  où  il  a  paru  nécessaire  d'accorder,  sur  le  vœu  des  parents, 
aux  élèves  âgés  de  dix-sept  ans  l'autorisation  de  sortir  et  de  rentrer  seuls, 
plus  des  deux  tiers  des  familles  revendiquaient  cette  licence  (3),  sans 
considérer  si  elle  était  justifiée  par  un  éloignement  réel,  par  un  empê- 
chement invincible,  par  le  caractère  même  de  l'enfant,  —  sauf  à  regretter, 

(1)  «  Un  éclat  de  rire  indiscret,  dit  J.-J.  Rousseau,  peut  gâter  le  travail  de 
six  mois  et  faire  un  tort  irréparable  pour  toute  la  vie.  »  {Emile,-  liv.  II,  p.  80.) 

(2)  C'est  le  principe  contraire  sur  lequel  s'appuie  Rousseau,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  le  remarquer.  Jusqu'à  douze  ans,  il  use  de  camaraderie  avec 
Emile.  Vers  quinze  ans,  «  le  temps  approche,  dit-il,  oii  nos  rapports  vont 
changer,  et  où  la  sévérité  du  maître  doit  succéder  à  la  complaisance  du  cama- 
rade ».  (Liv.  m,  p.  182.) 

(3)  608  sur  897,  ou  67,  78  p.  100. 
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le  mal  fait,  d'avoir  cédé  à  l'entpaînement  commun.  On  détruit  ainsi  par- 
fois, en  un  jour  de  faiblesse,  le  bienfait  de  plusieurs  années  de  pré- 
voyance et  de  sagesse.  Dans  le  gouvernement  de  la  famille  comme  dans 
le  gouvernement  des  peuples,  a-t-il  été  dit  avec  autant  d'esprit  que  de 
raison,  il  est  d'usage  de  mettre  toutes  les  vertus  du  côté  des  gouvernants, 
tous  les  vices  du  côté  des  gouvernés  (1).  La  vérité,  en  matière  d'éduca- 
tion, est  que  les  parents  ont  presque  toujours  une  part  dans  les  défauts 
ou  dans  les  fautes  de  leurs  enfants.  On  s'abandonne,  on  compose,  on 
abdique,  croyant  se  mieux  faire  aimer,  et  l'on  oublie  qu  jamais  on  ne 
gagne,  en  affection  et  en  confiance,  ce  qu'on  sacrifie  en  respect.  «  Lorsque 
l'intérieur  des  familles  est  en  proie  à  une  insolente  égalité,  »  disait 
Platon  à  une  société  assise,  comme  la  nôtre,  sur  les  bases  de  la  démo- 
cratie, «  tout,  jusqu'aux  animaux,  semble  respirer  le  désordre.  Le  père 
craint  et  respecte  son  fils,  et  le  fils  traite  bientôt  son  père  comme  son 
égal.  Il  veut  pouvoir  dire  en  tout  :  Je  suis  libre.  Dans  un  tel  pays,...  les 
jeunes  gens  marchent  de  pair  avec  les  vieillards;  les  vieillards,  de  leur 
côté,  descendent  aux  manières  des  jeunes  gens  et  affectent  le  ton  léger, 
l'esprit  badin,  et,  pour  éviter  d'avoir  l'air  fâcheux  et  despotique,  ils  ne 
savent  qu'imiter  la  frivolité  de  la  jeunesse  (2).  »  Triste  et  saisissant 
tableau  des  effets  du  relâchement  des  mœurs  et  du  renoncement  aux 
règles  de  la  saine  et  nécessaire  autorité.  Non,  le  respect  bien  placé  n'df- 
faiblit  pas  l'affection  :  il  l'ennoblit  ;  loin  de  détruire  la  confiance,  il  la 
fortifie;  et  il  se  produit  toujours  dans  la  vie  quelque  circonstance  où  Ton 
est  heureux  de  trouver  auprès  de  soi  une  volonté  sur  laquelle  on 
s'appuie  (3). 

(^e  n'est  pas  assez,  d'ailleurs,  que  la  famille  ne  fasse  pas  dévier  les 
elforts  de  l'éducation  publique.  Elle  a  elle-même,  elle  doit  avoir  ses  en- 
seignements. Dans  une  des  pages  les  plus  gracieuses  de  VÉconomiquey 
Xénophon  représente  la  femme  d'Ischomaque,  —  à  la  tombée  du  jour, 
lorsque  le  bruit  des  travaux  commence  à  s'éteindre  dans  la  plaine,  — 
passant  en  revue  les  ustensiles  du  ménage  pour  s'assurer  (ju'ils  sont  en 
bel  ordre  et  se  recueillant  pour  mettre  ses  pensées  à  l'unisson  de  celles 
de  son  mari,  qui  va  rentrer;  c'est  qu'elle  attend  aussi  les  esclaves,  et  elle 
veut  qu'ils  n'aient  sous  les  yeux  que  le  spectacle  bienfaisant  de  l'har- 
monie intérieure,  du  repos.  On  aurait  peine  à  concevoir  sous  une  image 
plus  simple  une  leçon  plus  forte.  L'existence  la  mieux  réglée  a  ses 
misères,  ses  moments  de  trouble,  de  lassitude,  de  découragement,  où 
l'on  ne  peut  faire  que  l'humanité  ne  se  révèle  sous  un  triste  jour.  Ce 
sont  ces  arrière-plans  de  la  vie  dont  parle  Lucrèce,  et  sur  lesquels  tôt  ou 

(1)  «<  D'ordinaire  ceux  qui  gouvernent  les  enfants  ne  leur  pardonnent  rien  et 
86  pardonnent  tout  ù  enx-mèmes.  Cela  excite  dans  les  enfants  un  esprit  de  cri- 
tique et  de  malignité,  de  façon  que,  quand  ils  ont  vu  faire  quelque  faute  à  la 
personne  qui  les  gouverne,  ils  en  sont  ravis  et  ne  cherchent  qu'à  la  mépriser.  » 
(FÉNÉLON,  De  l'Éducation  des  filles,  chap.  v.)  —  «  Je  voudrais  bien,  dit  Locke 
dans  le  même  *ens,  mais  plus  crûment  et  non  sans  exagéraiion,  je  voudrais 
bien  que  l'on  me  citât  un  défaut  que  les  parents  et  ceux  qui  entourent  les  en- 
fants ne  leur  enseignent  pas.  »  {Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  n,  n»  37.) 

(2)  De  la  République^  liv.  vni. 

(3)  Sur  ce  sentiment  de  respect  uni  à  l'affectioa,  voir  Montaione,  Essais,  II, 
vui;  LocKB,  Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  x,  n»»  93  à  99;  Lboouvb,  les  Pères  et 
les  Enfanls  au  AVA'o  siècle. 
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tard  rexpérience  projette  pour  chacun  sa  lumière,  mais  dont  il  est  salu- 
taire d'épargner  à  la  jeunesse  la  vue  prématurée.  Il  ne  suffit  pas  d'éviter 
aux  enfants  les  conversations,  les  lectures,  les  distractions  qui  ne  sont 
pas  de  leur  âge,  tous  ces  exemples  qui  faisaient  dire  jadis  à  Quintilien, 
plaidant  la  cause  de  l'éducation  publique,  «  qu'ils  ne  prennent  pas  l'idée 
du  vice  et  du  désordre  dans  les  écoles,  mais  qu'ils  l'y  apportent  (1)  ; 
c'est  de  soi-même  et  de  ses  beaux  côtés,  suivant  l'expression  de  Molière, 
qu'il  faut  s'attacher  à  laisser  une  impression  heureuse.  On  leur  doit  ce 
qu'on  se  sent  de  plus  élevé,  de  plus  pur.  Même  en  faisant  ce  salutaire 
effort,  qui  peut  répondre  de  n'être  pas  surpris?  C'est  Fénelon  qui  nous  en 
avertit  :  «  Quoique  vous  veilliez  sur  vous-même  pour  n'y  laisser  rien  voir 
que  de  bon,  n'attendez  pas  que  l'enfant  ne  trouve  jamais  aucun  défaut 
en  vous  :  souvent  il  apercevra  jusqu'à  vos  fautes  les  plus  légères  (2).  » 
Nous  ne  demandons  d'ailleurs  en  cela  rien  de  forcé,  de  factice,  rien  qui 
s'éloigne  des  réalités  de  l'existence  ordinaire.  C'est  le  spectacle  simple 
et  naturel  du  travail,  de  la  modération  dans  les  idées  et  dans  les  désirs, 
de  la  prévoyance,  de  l'inflexible  probité,  qui  profite  le  mieux  au  cœur  de 
l'enfant,  lorsqu'il  l'a  sous  les  yeux  tous  les  jours  et  qu'il  y  voit  en  quelque 
sorte  le  fonctionnement  régulier  de  la  vie.  D'où  vient  que  dans  le  carac- 
tère d'un  homme  qui  a  marqué  se  retrouve  toujours,  dit-on,  l'empreinte 
de  la  mère?  C'est  que  le  père  n'est  pas  toujours  là  et  qu'il  se  laisse 
absorber  par  d'autres  soins,  tandis  que  la  mère,  qui  ne  quitte  pas  le 
foyer  de  la  famille,  se  donne  en  toutes  choses,  dans  les  petites  comme 
dans  les  grandes,  avec  tout  son  cœur;  et  l'enfant  qui  a  senti  de  plus  près 
sa  sollicitude  pénétrante,  sa  raison  affectueuse,  son  abnégation,  rattache, 
dans  sa  pensée,  ce  qu'il  a  de  meilleur  à  ce  cher  idéal. 

La  famille  doit  à  l'enfant  d'autres  leçons  plus  directes,  plus  person- 
nelles. On  conteste  à  l'éducation  publique  le  pouvoir  de  développer  dans 
la  niasse  des  élèves  qui  lui  sont  confiés  le  tact,  la  délicatesse,  la  distinc- 
tion, toute  cette  Heur  de  sentiment  qui  constitue  proprement  le  charme 
du  caractère  (3).  C'est  ne  point  faire  assez,  semble-t-il,  la  part  de  ces 
vaillantes  et  aimables  camaraderies  de  jeunesse,  qui,  elles  aussi,  assou- 
plissent et  affinent  l'esprit.  Nul  doute  toutefois  que  la  vie  de  famille,  avec 
les  relations  qu'elle  crée,  les  nuances  diverses  d'égards  qu'elle  comporte, 
les  vues  qu'elle  donne  de  tous  les  côtés  sur  le  monde,  ne  soit  plus  propre 
qu'aucune  autre  à  imprimer  au  caractère  ce  vernis  de  politesse  et  d'agré- 
ment; mais  c'est  le  fond  que  nous  considérons  avant  tout  et  la  solidité 
qui  nous  importe.  Or-,  l'observation  porte  ici  dans  toute  sa  force.  On  est 
en  droit  d'attendre  beaucoup  du  concours  effectif  des  parents,  pour  peu 
qu'ils  le  veuillent.  Nous  n'ignorons  pas  ce  que  leur  perspicacité  peut 
rencontrer  de  difficultés  et  d'obstacles,  nous  faisons  la  part  des  illusions 
et  des  faiblesses  :  en  raison  même  de  leur  affection,  ils  sont  exposés  à 
porter  trop  haut  leurs  espérances  ou  à  désespérer  trop  vite.  L'avis  désin- 
téressé et  froid  d'un  maître  habile  est  souvent  nécessaire  pour  rétablir  la 
mesure.  Et  cependant  qu'on  s'interroge  soi-même.  N'est-il  pas  vrai  que 
ceux-là  seuls  se  trompent,  en  définitive,  qui  veulent  obstinément  être 

(1)  Liv.  I,  chap.  i. 

(2)  De  VÉducation  des  filles,  chap.  v. 

(3)  E.  Renan,  La  Réforme  intellectuelle  et  morale  ;  la  part  de  la  famille  et 
de  l'Etat  dans  l'Éducation. 
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trompés?  Qui  est  plus  près  que  le  père  et  la  mère  du  cœur  de  l'enfant? 
Qui  peut  mieux  se  rendre  compte  de  ses  propensions  instinctives  et  de 
ses  passions  naissantes,  démêler  ses  qualités  de  ses  défauts,  distinguer 
dans  ses  écarts  la  défaillance  ou  la  révolte  passagère  de  la  faiblesse  radi- 
cale et  de  la  résistance  opiniâtre,  exciter,  suivant  le  besoin,  ou  amortir 
sa  sensibilité,  l'assujettir,  selon  les  circonstances,  aux  nécessités  qui 
s'imposent  et  le  faire  triompher  des  difficultés  qui  ne  tiennent  qu'à  lui, 
suivre  avec  sagesse  les  crises  qui  arrêtent  ou  précipitent  son  développe- 
ment, surveiller  ces  délicatesses  de  l'honneur  juvénile,  ce  premier  éveil 
de  la  dignité  personnelle,  si  facile  à  exalter  par  la  pratique  des  senti- 
ments honnêtes,  si  prompte  à  céder  sous  l'indifférence  ou  les  mauvaises 
habitudes;  le  traiter,  en  un  mot,  dans  toutes  ses  transformations,  d'après 
son  tempérament  et  lui  donner  le  régime  moral  qui  lui  convient?  Qui 
pourrait  mieux  surtout  saisir  ou  faire  naître  les  occasions,  —  qui,  fussent- 
elles  multipliées  au  lycée,  seront  toujours  rares,  —  d'éprouver  sa  volonté, 
de  l'exercer  à  délibérer,  à  prendre  un  parti,  à  faire  acte  d'autorité  sur 
lui-même,  à  se  commander  et  à  obéir  ?  A  qui  appartiendrait-il  davantage 
de  lui  remettre  peu  à  peu  l'administration  de  son  Jibre  arbitre;  de  le 
familiariser  avec  le  bien,  de  le  mettre  en  garde  contre  le  mal,  en  n'hési- 
tant pas,  lorsqu'il  le  faut,  à  le  lui  faire  connaître  (1)  ;  de  ne  pas  craindre, 
suivant  l'ingénieuse  expression  de  M™"  Guizot,  de  le  laisser  toucher  à  la 
lame  de  l'épée  et  au  tranchant  du  couteau,  mais  de  lui  apprendre  à  lou- 
cher et  à  manier  par  le  bon  bout  (2)  ;  de  se  rappeler  toujours,  en  un  mot, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  subordonner  sa  volonté,  mais  de  lui  en  créer  une, 
et  de  l'acheminer  pas  à  pas  vers  cette  indépendance  raisonnée,  patiem- 
ment, mais  délibérément  poursuivie,  qui  constitue  la  personnalité 
humaine  (3).  Il  est,  dit  M.  de  Laprade  (4),  deux  sortes  de  consciences  : 
les  consciences  soumises  et  les  consciences  pures  ou  fortes;  celles  qui 
s'abandonnent,  celles  qui  se  conduisent.  Et  M.  de  Laprade  se  place  réso- 
lument du  côté  des  consciences  fortes,  comptant  sur  la  sollicitude  des 
parents  pour  les  régler.  La  part  si  largement  réservée  aujourd'hui  à 
l'autorité  de  la  famille  par  le  sentiment  public  comme  par  la  loi  dans  la 
direction  morale  de  l'enfant  impose  plus  que  jamais  aux  parents  le  devoir 
de  travailler  à  le  pourvoir  du  lest  nécessaire  pour  assurer  sa  marche  à 
travers  les  courants  de  la  vie.  Tâche  grave  assurément  et  délicate  :  car 
celui-là  seul  peut  être  maître  de  l'enfant  qui  est  maître  de  soi-même  ; 
pour  assurer  à  sa  volonté  en  travail  une  direction  sûre  et  éclairée,  ce 
n'est  pas  assez  du  bon  vouloir  et  des  intentions  droites  :  il  y  faut  l'obser- 
vation persévérante,  la  sagacité  active,  l'esprit  de  décision,  un  mélange 
de  fermeté  et  de  tendresse,  tout  cet  ensemble  d'efforts  réfléchis  et  sou- 
tenus, de  qualités  fines  et  graves  que  nous  trouvons  si  naturel  d'exiger 
des  autres;  mais  tâche  généreuse  aussi  et  féconde  entre  toutes  :  car  c'est 

(i)  «  Je  veux,  M  dit  admirablement  Montaigne,  «  qu'il  ne  laisse  à  faire  le 
mal  ny  à  faulte  de  force,  ny  de  science,  mais  à  faulte  de  volonté...,  qu'il  puisse 
faire  toutes  choses  et  n'aime  à  faire  que  les  bonnes.  »  Essais,  liv.  I,  chap.  xxn. 
—  Cf.  LocKB,  Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  ix,  n»  94. 

(2)  Lettres  sur  l'éducation,  Lettre  vi.  —  Cf.  Lettre  xun. 

(3)  Ici  encore  nous  aimons  à  nous  appuyer  sur  un  texte  de  Montaigne  :  «  En 
tout  et  partout,  dit-il  {Essais,  I,  xxn),  il  y  a  assez  de  mes  yeulx  à  me  tenir  en 
office  :  il  n'y  en  a  point  qui  me  veillent  de  si  près,  ny  que  je  respecte  plus.  » 

(4)  L'Education  libérale,  2°  part.,  chap.  m. 
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l'eifet  d'une  éducation  bien  suivie  d'améliorer  à  la  fois  ceux  auxquels  elle 
s'applique  et  ceux  qui  la  font. 

Cette  collaboration  de  la  famille  produira  des  effets  d'autant  plus 
heureux  qu'elle  trouvera  l'appui  de  l'esprit  public. 

On  a  répété  bien  des  fois,  depuis  vingt  ans,  le  mot  mis  par  Plutarque 
dans  la  bouche  d'Agésilas  (il  est  un  de  ceux  qui  serviront  un  jour  à  carac- 
tériser l'esprit  des  réformes  introduites  dans  notre  éducation  nationale)  : 
Que  faut-il  apprendre  à  l'enfant?  Ce  qu'il  doit  faire  étant  homme.  — 
C'est  pour  répondre  à  cette  pensée  qu'il  a  été  fait  place  dans  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  à  l'histoire  contemporaine;  dans  l'enseignement  de  la 
morale,  aux  principes  de  la  morale  civique;  dans  l'enseignement  de  la 
philosophie,  aux  éléments  de  l'économie  politique  dont  les  lois  nous 
régissent.  Ces  modifications  témoignent  d'une  sage  prévoyance.  Ce  n'est 
pas  aujourd'hui  qu'on  pourrait  reprocher  à  nos  études  de  draper  la  jeu- 
nesse à  l'antique.  L'esprit  moderne  les  pénètre  de  toutes  parts.  L'Uni- 
versité na pas  de  plus  vif  souci  que  de  faire  des  hommes  de  leur  pays  et 
de  leur  temps.  Mais  autre  chose  est  de  préparer  les  jeunes  gens  à  la  vie, 
autre  chose  de  les  y  faire  participer  avant  l'heure.  On  oublie  trop  parfois, 
—  l'observation  est  de  Rousseau  (i),  —  que  la  nature  veut  que  les  enfants 
soient  enfants  avant  que  d'être  hommes,  et  qu'à  intervertir  cet  ordre,  on  ris- 
que de  produire  des  fruits  précoces,  qui  n'auront  ni  maturité  ni  saveur  et  ne 
tarderont  pas  à  se  corrompre.  A  quoi  aboutirait-on  en  les  encourageant, 
en  les  excitant  à  devancer  les  années,  sinon,  comme  l'ajoute  le  maître 
d'Emile,  à  faire  de  jeunes  docteurs  et  de  vieux  enfants  ?  Heureux  ceux 
qui  arrivent  frais  d'esprit,  frais  de  cœur,  aux  divers  âges  de  la  vie  !  Il 
n'est  pas  de  jour,  pour  ainsi  dire,  où  le  Parlement,  où  la  presse  ne  traite 
avec  la  plus  vaillante  ardeur  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'éducation 
nationale.  L'intérêt  commun,  l'intérêt  des  enfants  surtout  est  qu'on 
s'occupe  d'eux  en  dehors  d'eux,  au-dessus  d'eux.  Si  nous  demandons  que 
les  internats  soient  placés  hors  des  villes,  c'est,  entre  autres  raisons,  dans 
une  pensée  d'hygiène  morale.  Nous  voudrions  que  le  seuil  des  Lycées 
fût  protégé,  d'accord  avec  nous,  contre  les  émotions  du  dehors  par  la 
famille  et  par  la  sollicitude  publique.  L'esprit  ne  se  partage  pas  impuné- 
ment, à  l'âge  où  il  se  forme,  entre  les  spéculations  désintéressées  de 
l'étude  et  les  troublantes  préoccupations  des  problèmes  du  moment.  Il 
faut  s'habituer  à  dormir  au  bruit  de  la  rue,  a  dit  un  fin  et  judicieux 
moraliste  de  notre  temps;  ce  sommeil  vigilant  est  l'honneur  d'un  peuple 
libre  ;  à  chaque  génération  d'assurer  à  son  tour  sa  sécurité  et  sa  dignité. 
Mais  laissons  la  jeunesse,  en  attendant  que  son  jour  soit  venu,  dormir 
de  son  plein  sommeil,  de  ce  fortifiant  et  pur  sommeil  que  traversent 
seulement  les  rêves  de  l'idéal,  si  nous  voulons  que,  lorsque  aura  sonné 
pour  elle  l'heure  de  l'action,  elle  se  présente  le  cœur  ferme  et  haut. 

GRÉARD, 

Membre  de  l'Institut, 
Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 


(1)  Emile,  liv.  II,  p.  82.  —  «  Laissez  mûrir  lienfance  dans  les  enfants,  »  dit 
ailleurs  Rousseau,  Ibicl.,  p.  77.  —  Cf.  Uv.  IV,  p.  253,  sur  «  l'art  de  protéger 
l'enfance  ». 


CORRESPONDANCE 


LETTRE  DE  M.  GROUSLE  A  M.  LAVISSE 


Mon  cher  collègue, 

Après  avoir  lu  dans  la  Revue  inteimat tonale  du  15  mai  la  note 
que  vous  avez  bien  voulu  y  insérer,  et  dont  je  vous  remercie, 
j'ai  pensé  qu'il  pouvait  me  rester  encore  quelque  chose  à  répon- 
dre à  votre  article  du  15  avril.  Mais  en  y  songeant  bien,  j'ai  vu 
que,  puisque  nous  sommes  d'accord  pour  revendiquer  la  liberté 
du  professeur  dans  sa  manière  d'enseigner,  ma  réponse  ne  pour- 
rait guère  faire  avancer  la  discussion  générale.  Elle  ne  servirait 
qu'à  expliquer  mes  intentions  sur  les  points  où  elles  ont  été  mal 
comprises,  et  à  prouver  que  je  n'ai  eu  le  dessein  d'attaquer 
aucun  de  mes  collègues.  J'espère  qu'une  simple  déclaration  en 
ce  sens  suffira,  sans  occuper  plus  longtemps  le  lecteur  de  ques- 
tions personnelles.  J'aurais  désiré  aussi  prendre  la  défense  du 
public,  auquel  votre  article  ne  rend  certainement  pas  justice. 
Mais  le  public  n'a  pas  besoin  d'être  défendu  par  moi  ;  et  pourvu 
qu'on  le  laisse  libre  de  suivre  les  cours  qui  l'intéressent,  il  ne 
s'émeut  pas  du  mal  qu'on  dit  de  lui. 

J'ai  donc  supprimé  ma  réponse,  et  je  vous  prie  simplement 
d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  de  cordiale  confraternité. 

L.  GROUSLÉ. 

Paris,  le  28  mai  1884. 


LETTRE  DE   M.  MAURICE  GROISET 

AU    SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL   DE    LA   SOCIÉTÉ 

Monsieur  le  secrétaire  général, 

Un  des  grands  embarras  de  nos  Facultés  des  lettres,  en  province 
du  moins,  c'est  que  les  boursiers  de  licence  leur  arrivent  insuffi- 
samment préparés.  L'intéressante  étude  sur  V Enseignement  supé- 
rieur en  province  que  M.  Petit  de  JuUeville  vient  de  publier  dans  la 


LETTRE   DE   M.  MAURICE  CROISET.  673 

Revue  internationale  de  l'enseignement  montre  que  les  témoignages 
des  doyens  sont  unanimes  à  cet  égard.  Signaler  un  mal  aussi 
grave,  c'est  inviter  tous  ceux  qui  ont  h  cœur  la  prospérité  de 
notre  enseignement  à  en  chercher  le  remède. 

Nos  études  secondaires  aujourd'hui  ont  le  grand  inconvénient 
de  ne  pas  préparer  les  jeunes  gens  aux  études  supérieures  de 
lettres.  La  faute  en  est  un  peu  aux  nouveaux  programmes;  mais 
dût-on  les  modifier,  comme  on  peut  l'espérer,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  croire  que  le  mal  serait  guéri  par  là  complètement.  L'ensei- 
gnem'ent  supérieur,  dans  l'ordre  des  lettres,  suppose  comme 
condition  préalable  une  connaissance  sérieuse  des  langues  clas- 
siques. Ce  n'est  pas  avec  ce  que  nos  élèves  de  rhétorique  savent 
communément  de  grec  ou  de  latin  qu'on  peut  faire  une  étude 
approfondie  d'un  texte  quelconque.  Il  résulte  de  là  que  nous 
devons  commencer,  quand  ils  arrivent  à  la  Faculté,  par  leur 
apprendre  ce  qu'ils  devraient  savoir  depuis  longtemps.  En  d'au- 
tres termes,  chaque  Faculté  en  vient  forcément,  lorsqu'elle  a 
conscience  de  ses  propres  besoins,  à  s'annexer  une  sorte  de 
classe  élémentaire.  On  la  qualifie  de  conférence  philologique 
pour  ne  chagriner  personne;  soit,  le  nom,  quel  qu'il  puisse  être, 
ne  change  rien  à  la  chose. 

C'est  une  nécessité  que  nous  subissons,  mais,  il  faut  le  dire 
bien  haut  de  peur  de  nous  y  résigner,  cela  est  mauvais  de  toute 
façon.  Mauvais  d'abord,  parce  que  l'enseignement  supérieur  risque 
ainsi  de  se  méconnaître  lui-même  à  la  longue;  mauvais  aussi, 
parce  qu'on  fait  médiocrement  à  la  Faculté  ce  qui  serait  fait 
ailleurs  beaucoup  mieux.  Nos  étudiants,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
boursiers  d'une  Faculté,  ne  se  considèrent  plus  comme  de  simples 
écohers.  Ils  ont  par  suite  peu  de  goût  pour  les  revisions  indis- 
pensables. D'ailleurs,  le  caractère  même  de  l'examen  de  licence 
ne  leur  paraît  pas  les  imposer  impérieusement.  Us  se  résignent 
à  être  faibles  en  grec  et  passables  seulement  en  latin,  parce  qu'ils 
espèrent  compenser  cette  médiocrité  par  certains  succès  dans 
d'autres  parties.  Ils  savent  que,  dans  une  dissertation, les  qualités 
d'invention  et  de  composition  pourront  racheter  en  quelque 
mesure  les  fautes  de  langue.  Cela  est  particulièrement  vrai  des 
candidats  aux  licences  spéciales;  ceux-là  pensent  volontiers  qu'un 
peu  d'histoire  ou  de  philosophie  tient  naturellement  lieu  de  grec 
et  de  latin.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  cette  revision  nécessaire, 
lorsqu'elle  a  lieu,  se  fait  mal  et  donne  en  fin  de  compte  de 
pauvres  résultats.  On  s'en  dégoûte  de  plus  en  plus.  Un  étudiant, 
qui  a  mollement  essayé  de  reprendre  dans  sa  première  année 
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ce  qu'il  n'a  jamais  bien  su,  est  encore  moins  disposé  dans  sa 
seconde  année  à  ce  genre  d'études.  Il  se  présente  à  la  licence, 
il  échoue.  Le  découragement  le  prend,  et  souvent  c'en  est  assez 
pour  que  son  avenir  de  professeur  soit  sérieusement  compromis. 

C'est  donc  avant  l'examen  des  bourses,  c'est  dans  les  Lycées 
qu'il  faudrait  se  préparer  à  l'enseignement  supérieur.  Le  seul 
moyen  d'organiser  cette  préparation  sérieusement,  ce  serait  de 
créer  dans  les  Lycées  des  chefs-lieux  d'Académie,  là  où  se  trou- 
vent des  Facultés  des  lettres,  une  classe  préparatoire  spéciale  pour 
les  aspirants  aux  bourses.  Le  programme  en  serait  déterminé  tout 
naturellement  par  les  besoins  dont  nous  venons  de  parler.  Avant 
tout,  on  y  apprendrait  les  langues  classiques  et  l'on  s'exercerait  à 
écrire  dans  ces  langues.  Autrefois,  lorsqu'il  y  avait  une  rhétorique, 
on  ne  se  présentait  guère  à  l'École  normale  sans  avoir  redoublé 
cette  classe.  Aujourd'hui  qu'elle  est  devenue  une  simple  et  médio- 
cre préparation  au  baccalauréat,  il  est  bien  inutile  de  la  redoubler. 
On  emploierait  le  même  temps  à  se  préparer  tout  spécialement  à 
l'examen  des  bourses,  comme  on  se  prépare  à  Paris  à  l'École 
normale.  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  eût,  dans  chaque  Lycée  oti 
cette  préparation  serait  organisée,  des  bourses  particulièrement 
affectées  aux  futurs  élèves  des  Facultés.  On  ne  pourrait  en  jouir 
qu'à  la  condition  d'être  bachelier  es  lettres.  Il  y  aurait  ainsi,  à 
côté  de  chaque  Faculté  des  lettres,  mais  dans  un  Lycée,  une  pé- 
pinière de  candidats  dont  la  concurrence  rendrait  l'examen  des 
bourses  de  licence  vraiment  sérieux.  Il  va  sans  dire  que  le  pro- 
gramme de  cet  examen  serait  lui-même  modifié,  et  qu'on  y  ferait 
figurer,  comme  à  l'examen  d'entrée  de  l'École  normale,  un  thème 
grec.  Dès  lors  les  Commissions  de  professeurs  de  Faculté  qui  ju- 
gent de  l'admission  aux  bourses  de  licence  pourraient  s'assurer 
que  les  candidats  possèdent  les  connaissances  premières  indispen- 
sables, et  ils  sauraient  où  renvoyer  ceux  à  qui  elles  feraient  défaut. 
Il  serait  admis  au  bout  de  peu  de  temps  qu'on  ne  deviendrait 
boursier  de  licence  près  d'une  Faculté,  à  moins  d'un  mérite  excep- 
tionnel, qu'après  avoir  passé  par  la  classe  préparatoire  d'un 
Lycée. 

J'attendrais  beaucoup  de  fruits  d'une  préparation  de  ce  genre, 
à  condition  que  les  maîtres  spéciaux  fussent  bien  choisis.  Mais  il 
serait  prématuré  d'aborder  dès  à  présent  la  question  d'organisa- 
tion. L'important,  c'est  de  faire  prévaloir  le  principe,  et  pour  cela 
de  le  mettre  le  plus  tôt  possible  en  discussion.  Donnons  aux  Facul- 
tés des  lettres  le  droit  et  le  moyen  d'écrire  sur  leurs  portes  :  «  Nul 
n*entre  ici,  s'il  n'a  fait  de  bonnes  études  classiques.  »  Je  serais 


LETTRE  DE  M.  MAURICE  CROISET.  675 

heureux  que  cette  idée  fût  soumise,  par  Tinte rmédiaire  de  la 
Revue  inteimationale  de  renseignement^  à  tous  nos  collègues  et  à 
nos  représentants  au  Conseil  supérieur.  Une  fois  acceptée  par  eux, 
il  suffirait,  pour  qu'elle  se  réalisât,  que  la  direction  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  celle  de  l'enseignement  supérieur  s'enten- 
dissent à  ce  sujet.  Personne  ne  croira  que  cette  entente  puisse 
être  difficile. 

Vepillez  agréez,  monsieur  le  secrétaire  général,  l'expression 
de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Maurice  CROISET, 
Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier. 

Montpellier,  1"  juin  1884. 
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SOCIETE  D'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR 


ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Groupe  de    Paris 


REUNION    DU    BUREAU 

Conformément  à  la  décision  du  Conseil,  en  date  du  5  mai  1884,  le 
bureau  de  la  Société  s'est  réuni  le  31  mai,  et  il  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit 
l'ordre  des  travaux  de  la  Société  : 

Discussion  par  la  section  des  lettres,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
des  projets  de  réforme  des  agrégations  de  philosophie,  des  lettres,  de 
grammaire  et  d'histoire,  qui  lui  ont  été  soumis  l'année  dernière,  et  vote 
sur  ces  projets; 

Transmission  de  ces  votes  aux  groupes  de  province,  avec  prière  d'en 
délibérer  le  plus  vite  possible. 

Après  que  l'opinion  de  la  Société  sera  connue,  rédaction  d'un  rapport 
d'ensemble  par  les  secrétaires  généraux.  Ce  rapport  sera  soumis  aux 
sections  réunies  dans  le  courant  de  novembre  prochain.  Le  bureau  de  la 
Société  d'enseignement  supérieur  s'entendra  alors  avec  le  bureau  de  la 
Société  d'enseignement  secondaire,  en  vue  d'une  démarche  commune  à 
faire  auprès  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Au  courant  du  mois  de  novembre  prochain,  chacune  des  sections 
sera  invitée  à  dresser  un  ordre  du  jour  des  discussions  qu'elle  compte 
entreprendre. 

Pour  les  questions  qui  intéressent  toutes  les  sections,  il  y  aura, 
l'année  prochaine,  une  fois  par  mois,  une  séance  des  sections  réunies. 
La  question  des  Universités  figurera  la  première  à  l'ordre  du  jour. 

Les  groupes  de  province  seront  priés  de  faire  connaître  au  bureau 
de  la  Société  leurs  ordres  du  jour  et  de  tenir,  comme  le  groupe  de  Paris, 
des  réunions  périodiques. 

SECTION   DES   LETTRES 

La  section  des  lettres  s'est  réunie  le  vendredi  6,  et  le  mercredi 
\{  juin,  pour  examiner  les  propositions  relatives  à  la  réforme  des  agré- 
gations des  lettres,  de  grammaire,  et  d'histoire,  et  la  proposition  relative 
à  la  création  d'une  agrégation  spéciale  de  géographie. 

Les  procès-verbaux  des  séances  seront  publiés  dans  le  numéro  du 
15  juillet. 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


M.    FRANCISQUE    SARCEY 

Le  XÎX'^  Siède,  dans  son  numéro  du  11  juin,  publie  la  note  suivante  : 

«  Notre  ^excellent  ami  et  collaborateur  M.  Francisque  Sarcey  a  subi, 
hier  matin,  l'opération  de  la  cataracte. 

«  Cette  opération  a  été  faite  par  M.  le  docteur  Perrin. 

«  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  annoncer  aux  lecteurs  et  aux  nom- 
breux amis  de  M.  Sarcey  qu'elle  a  très  bien  réussi  et  qu'il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  que  la  guérison  suivra  son  cours. 

«  M.  Sarcey  est  soumis  à  un  traitement  rigoureux,  à  un  isolement 
complet,  tel  que  l'exige  la  cure  entreprise.  C'est  donc  par  le  journal  que 
ses  amis  auront  de  ses  nouvelles,  que  nous  espérons  leur  donner,  d'ici 
à  quelques  jours,  tout  à  fait  bonnes.  » 

Tous  nos  lecteurs  s'associent  aux  .vœux  que  nous  formons  pour  la 
prompte  guérison  de  notre  éminent  collaborateur. 


EDOUARD   LABOULAYE 

M.  Jacques  Flach,  récemment  appelé  à  la  chaire  de  législation  com- 
parée du  Collège  de  France,  a  consacré  sa  leçon  d'ouverture  à  l'éloge 
de  son  éminent  prédécesseur  Edouard  Laboulaye.  Ce  travail  a  paru  dans 
la  Revue  littéraire  du  il  mars  dernier. 


NÉCROLOGIE 

LOUIS  HYMANS 


Nous  avons  le  très  vif  regret  d'annoncer  la  mort  d'un  de  nos  corres- 
pondants, M.  Hymans,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
pour  Bruxelles.  Auteur  d'une  histoire  parlementaire  de  la  Belgique, 
classique  dans  son  pays,  journaliste  infatigable,  notre  collaborateur 
avait  conquis  par  son  travail  obstiné,  par  son  désintéressement,  par  la 
fermeté  de  ses  convictions  (il  appartenait  au  parti  libéral  modéré),  l'estime 
universelle  de  ses  concitoyens. 

M.  Louis  Hymans  était  âgé  de  55  ans.  Bruxelles  lui  a  fait  de  magni- 
flques  funérailles.  Tous  les  ministres  y  assistaient  et  le  roi  s'y  était  fait 
représenter. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

NOMINATIONS 

Ont  été  nommés,  pour  l'année  1884  : 

Vice-président  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  :  M.  Ber- 
thelot,  membre  du  Conseil. 
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Secrétaire  :  M.  Albert  Dumont,  membre  du  Conseil. 

Ont  été  nommés,  pour  quatre  ans,  membres  du  Conseil  supérieur  de 
rinslruction  publique,  les  membres  de  l'enseignement  libre  dont  les 
noms  suivent  : 

MM. Boutmy, membre  de  l'Institut, directeur  de  l'École  libre  des  scien- 
ces politiques;  Dubief,  directeur  de  l'institution  Sainte-Barbe;  Godard, 
directeur  de  l'école  Monge  ;  Josserand,  en  religion  frère  Joseph,  assistant 
du  supérieur  général  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

D'autre  part,  ont  été  nommés,  pour  quatre  ans,  membres  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  et  de  la  section  permanente  du  Conseil: 

MM.  Bréal,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France, 
directeur  à  l'École  pratique  des  hautes  études,  inspecteur  général  de 
l'enseignement  supérieur;  Buisson,  inspecteur  général  de  l'enseignement 
primaire,  directeur  de  l'enseignement  primaire;  Dumont,  directeur  de 
l'enseignement  supérieur,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire; 
Gavarret,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur; 
Gréard,  membre  de  l'Institut,  directeur  honoraire  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  inspecteur  général  honoraire,  vice-recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris;  Manuel,  inspecteur  général  de  l'enseignement  secon- 
daire ;  du  Mesnil,  directeur  honoraire  de  l'enseignement  supérieur, 
conseiller  d'État;  Pen'ot,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Sor- 
bonne,  directeur  de  l'École  normale  supérieure;  Zévort,  ancien  recteur, 
inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur,  directeur  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire. 

Ont  été  nommés,  pour  quatre  ans,  membres  de  la  section  perma- 
nente : 

MM.  Béclard,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  médecine,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  délégué  des  Facultés  de  médecine; 
Berthelot,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  de  l'enseignement 
supérieur,  professeur  au  Collège  de  France,  président  de  section  et 
directeur  à  l'École  des  hautes  études,  professeur  honoraire  à  l'École  de 
pharmacie,  délégué  du  Collège  de  France;  Beudant,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  délégué  des  Facultés  de  droit;  Drumel,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Douai,  délégué  des  Facultés  de  droit; 
Duruy,  membre  de  l'Acadéniie  des  sciences  morales  et  politiques  et  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  délégué  de  l'Institut  (Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques);  Janet,  membre  de  l'Institut, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  délégué  des  Facultés  des 
lettres. 

ÉLECTIONS 
Ont  été  élus  au  scrutin  de  ballottage  : 

LICENCIÉS  Es  SCIENCES 

M.  Xambeu,  78  voix. 

ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE 

MM.  Vessiot,  374  voix;  Carriot,  372  voix;  Aubert,  329  voix. 

AGRÉGÉS   DES  SCIENCES   PHYSIQUES  ET  NATURELLES 

M.  Girardet,  03  voix. 
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JURISPRUDENCE  ÉLECTORALE 
ARRÊTÉ 

PORTANT   ANNULATION  DE  l'ÉLECTION   d'uN  DÉLÉGUÉ  DES   COLLÈGES    (SECTION   DES 
sciences)    AU   CONSEIL    SUPÉRIEUR   DE   l'iNSTUUCTION   PUBLIQUE 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  13  mai  1884,  publié  au  Journal  Officiel 
le  14,  constatant  le  résultat  du  recensement  des  votes  pour  l'élection 
d'un  représentant  des  collèges  communaux  (section  des  sciences)  au 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  les  protestations  contre  l'élection  de  M.  Xambeu,  formées  les  15 
et  16  mai  par  MM.  Humbert,  etc.,  professeurs  licenciés  en  exercice  dans 
les  collèges  communaux,  et  par  M.  Rousselet,  agrégé  de  l'enseignement 
spécial,  professeur  au  collège  de  Bar-sur-Aube  ; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  27  février  1880,  l'article  12  du  décret  du 
16  mars  et  la  circulaire  du  18  mars  même  année  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  l^""  de  la  loi  du  27  février  que 
les  représentants  élus  des  différents  corps  appelés  à  concourir  à  la  for- 
mation du  Conseil  supérieur  doivent  être  choisis  parmi  les  membres  de 
ces  corps  en  activité  de  service  ; 

Qu'il  est  expressément  déclaré  dans  la  loi  que  les  huit  agrégés  des 
lycées  nommés  par  chacun  des  ordres  d'agrégation  doivent  appartenir 
au  service  actif; 

Qu'il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés, 
le  18  juillet  1879,  au  sujet  de  l'amendement  Millaud,  introduit  dans  la 
loi  par  la  Chambre  et  qui  attribue  deux  représentants  distincts  aux  col- 
lèges communaux,  que  ces  représentants  doivent  être  éliis  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  des  lycées,  c'est-à-dire  «  parmi  les  fonction- 
naires en  exercice  »,  avec  cette  différence  que  les  représentants  des  col- 
lèges doivent  être  licenciés  es  sciences  ou  es  lettres  en  exercice,  et  les 
représentants  des  lycées,  agrégés  en  exercice  ;    ' 

Que,  si  les  mots  «  fonctionnaires  en  exercice  »  n'ont  pas  été  repro- 
duits dans  le  paragraphe  relatif  aux  délégués  des  collèges,  la  répétition 
pouvait  sembler  superflue,  cette  condition  étant  énoncée  dans  le  para- 
graphe sur  la  représentation  des  lycées,  qui  précède  immédiatement  et 
qui,  avant  l'adoption  de  l'amendement,  embrassait  les  lycées  et  les 
collèges  ; 

Considérant  que  M.  Xambeu,  nommé  par  arrêté  du  29  août  1883, 
principal  du  collège  de  Pont-à-Mousson,  n'a  pas  accepté  ce  poste  ;•  qu'il 
a  obtenu,  sur  sa  demande,  un  congé  d'inactivité  et  a  été  non  pas  suppléé, 
mais  remplacé,  le  22  septembre  suivant,  par  un  principal  titulaire  ;  qu'il 
ne  figurait  pas  sur  la  liste  des  licenciés  chargés  de  concourir  à  l'élection 
et  n'était  pas  électeur  ; 

Qu'il  ne  réunit  pas  par  suite,  les  conditions  légales  d'éligibilité, 

Arrête  : 
L'élection  de  M.  Xambeu,  comme  délégué  des  collèges  (section  des 
sciences)  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  annulée. 

A.  Fallières. 
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ÉTAT  NUMÉRIQUE  DES  CANDIDATS 
AU  CERTIFICAT  D'ÉTUDES  ET  AU  BACCALAURÉAT 

DB   l'enseignement  SECONDAIRE  SPÉCIAL  EN    1883 


ACADÉMIES. 

CERTIFICAT 

BACCALAURÉAT. 

BACCALAURÉAT. 

DKTUDES. 

SESSION  d'août. 

SESSION 

de  novembre. 

TOTAL  GÉNÉRAL. 

- — — *^  -       1 

-«^,-~-^^i^ 

'■■  ..^  ^  ,  il 

■1..            .. 

Inscrits. 

Admis. 

Inscrits. 

Admis. 

Inscrits. 

Admis. 

Inscrits. 

Admis. 

Paris 

122 

71 

42 

U 

U 

1 

53 

12 

Aix 

30 

10 

5 

2 

2 

1 

7 

3 

Alger 

Besancon 

18 
55 

6 
24 

4 
12 

1 

7 

1 

4 

1 
1 

5 
16 

2 

8 

Bordeaux 

47 

28 

3 

1 

1 

1 

4 

2 

Chambéry 

Caen . 

87 
20 

33 
U 

16 
3 

10 
2 

13 
1 

6 
1 

29 
4 

16 
3 

Clermont 

42 

17 

54 

26 

13 

5 

67 

31 

Dijon 

74 

45 

13 

7 

3 

2 

16 

9 

Douai 

92 

34 

25 

7 

7 

1 

32 

8 

Grenoble 

9 

5 

12 

0 

1 

1 

13 

6 

Lyon 

86 

32 

20 

7 

8 

3 

28 

10 

Montpellier.  .   .   . 

Nancy 

Poitiers.  ...... 

22 
46 
69 

8 

15 
24 

15 
8 
5 

5 
2 

3 

3 
1 

1 

» 

18 
8 
6 

6 
2 
3 

Rennes 

72 

32 

10 

5 

2 

1 

12 

6 

Toulouse 

33 

13 

23 

9 

6 

3 

29 

12 

Smyrne 

Total  général. 

4 

4 

» 

M 

>' 

» 

» 

» 

928- 

412 

270 

110 

77 

29 

347 

139 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Hanriot,  agrégé  près  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  est  chargé  du  cours  de  chimie  médicale  à  ladite 
Faculté,  en  remplacement  de  M.  Wurtz,  décédé. 


ADRIEN   JACQUINOT 

Dans  un  exposé  récent  présenté  à  la  réunion  annuelle  de  rAssociation 
des  anciens  élèves  de  l'École  nationale  d'administration,  M.  Charles  Tran- 
chant, président  de  l'Association,  a  résumé  la  carrière  de  notre  regretté 
collahorateur  M.  Adrien  Jacquinot.  Nous  empruntons  à  cette  notice 
quelques  détails. 

M.  Adrien  Jacquinot  était  né  à  Darney  (Vosges),  le  27  décembre  1827. 
Après  de  brillantes  études  au  collège  royal  de  Nancy  et  à  l'institution 
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Massin  de  Paris,  il  avait,  en  1846,  commencé  ses  études  de  droit  à  la 
Faculté  de  cette  dernière  ville.  En  1847,  il  avait  subi,  avec  succès,  l'examen 
d'entrée  au  ministère  des  finances.  Quand,  après  la  Révolution  de  1848, 
le  gouvernement  provisoire  créa  l'École  nationale  d'administration,  le 
jeune  Jacquinot  se  tourna  de  ce  côté  et  fut  admis  dans  la  première  pro- 
motion. L'année  suivante,  l'Assemblée  nationale  législative  détruisait 
l'École.  Rentré  dans  les  bureaux  du  ministère,  M.  Jacquinot  passa,  ensuite, 
dans  le  service  extérieur  et  devint  percepteur  des  contributions  directes 
dans  la  Nièvi;e.  Cette  carrière  tracée  pour  lui  par  les  souvenirs  et  les 
vœux  de  sa  famille  n'aurait  pas  été  celle  de  son  choix.  Doué  d'une  ima- 
gination vive,  d'un  esprit  facile  et  brillant,  tenu  en  haleine  par  de  con- 
tinuelles lectures,  il  finit  par  se  dégoûter  tout  à  fait  de  travaux  qui 
n'avaient  jamais  eu  grand  attrait  à  ses  yeux.  Prenant  un  parti  décisif  et 
qui  semblait  être  bien  extrême,  il  quitta,  en  1865,  et  ses  fonctions  et  la 
France  pour  aller  chercher,  au  delà  des  mers,  une  vie  toute  nouvelle. 
Devenu  professeur  de  littérature  française  à  New-York,  il  s'y  fit  un  nom 
par  des  cours  sur  les  auteurs  français  modernes.  Peu  d'années  après, 
son  mérite  et  sa  réputation  amenèrent  les  administrateurs  de  l'Univer- 
sité Harvard  à  lui  proposer  de  faire  partie  de  son  corps  enseignant.  Il  y 
occupa  une  chaire  de  littérature  française  et  ne  tarda  pas  à  y  acquérir, 
grâce  à  son  travail  et  à  son  intelligence,  une  situation  considérable.  Il  a 
payé  son  tribut  de  reconnaissance  à  l'Université  par  le  monument  qu'il 
lui  a  élevé,  cette  belle  monographie  qui  a  été  publiée,  de  1881  à  1884, 
dans  la  Revue  de  l'Enseignement. 

M.  Jacquinot  est  mort,  le  21  septembre  dernier,  au  siège  de  l'Uni- 
versité Harvard,  à  Cambridge  près  de  Boston,  au  moment  où  il  revenait 
de  ses  vacances  passées  en  France, 


LE  VOLONTARIAT  D'UN  AN 

Dans  sa  séance  du  jeudi  42  juin,  la  Chambre  des  députés  a  pris  en 
considération  et  renvoyé  à  la  commission  l'amendement  de  M.  de  La- 
nessan  ainsi  conçu  : 

«  A  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  année  de  Présence  sous 
les  drapeaux,  tous  les  jeunes  gens  seront  admis  à  se  présenter  à  un 
concours  militaire  technique  dont  les  matières  seront  fixées  par  décret. 

«  Ceux  qui  auront  obtenu  les  meilleures  notes  seront  congédiés  dans 
une  proportion  déterminée  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Les  sous-officiers  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  militaires 
qui  renonceront  à  la  libération  à  laquelle  leur  donnerait  droit  le  con- 
cours prescrit  par  le  paragraphe  précédent.  » 
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DÉCRET 

RELATIF   AU   CERTIFICAT  d'aPTITUDK   POUR  l'bNSEIONEMKNT   SECONDAIRE 
DES   JEUNES   FILLES 

(Du  7  janvier) 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  les  lois  du  21  décembre  1880  et  du  26  juillet  1881  ; 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1883; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 
Article  premier.  —  Une  session  d'examens  aura   lieu  chaque  année 
pour  la  délivrance  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  dans  l'ordre  des  lettres  et  dans  l'ordre  des  sciences. 

Le  programme  de  ces  examens  sera  déterminé  par  arrêté  ministériel, 
sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  VinsUniction  publique  et  des  beaux-arts, 
A.  Fallières. 


ARRÊTÉ 

RELATIF   AU   CERTIFICAT   d'aPTITUDE   A  L*ENSBIONEMENT  SECONDAIRE 
DES  JEUNES   FILLES 

(Du  7  janvier) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  les  lois  du  21  décembre  1880  et  du  26  juillet  1881  ; 

Vu  le  décret  du  13  septembre  1883  ; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1884,  portant  ouverture  d'une  session  annuelle 
d^exainens  pour  la  délivrance  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  se- 
condaire des  Jeunes  filles  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu. 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Pour  se  présenter  aux  examens  du  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  les  aspirantes  doivent 
produire,  soit  le  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  des  jeunes  filles,  soit 
un  diplôme  de  bachelier,  soit  le  brevet  supérieur  de  l'enseignement 
primaire . 

Art.  2.  —  Les  examens  ont  lieu  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  ;  la  date  en 
est  fixée  par  le  ministre. 
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Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  des  académies. 

Les  aspirantes  produisent  en  s'inscrivant  :  i°  leur  acte  de  naissance, 
constatant  qu'elles  ont  vingt  ans  accomplis  au  l^^'"  juillet  de  l'année  où  elles 
se  présentent  ;  2"  l'un  des  diplômes  ci-dessus  spécifiés  ;  3°  une  notice 
individuelle. 

Elles  font  connaître  en  même  temps  si  elles  se  présentent  pour  les 
lettres  ou  pour  les  sciences. 

Art.  3.  —  L'examen  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves 
orales. 

Les  épreLH'es  écrites  sont  éliminatoires. 

Toutes  les  épreuves,  écrites  et  orales,  concourent  au  classement  définitif. 

Art,  4.  —  Les  épreuves  écrites  se  font  au  chef-lieu  de  chaque  acadé- 
mie. Deux  compositions  ne  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour. 

Les  épreuves  orales  sont  subies  à  Paris. 

Art.  5.  —  La  nature  et  la  durée  des  épreuves  dans  l'ordre  des  lettres 
sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


EPREUVES  ECRITES. 

l»  Une  composition  sm*  un  sujet  de  langue 
française 

2»  Une  composition  sur  un  sujet  de  littéra- 
ture ou  de  morale 

3°  Une  composition  sur  un  sujet  d'histoire. 

4°  Une  composition  sur  les  langues  vivantes 
(allemand  ou  anglais,  thème  et  ver- 
sion)   

ÉP-IEUVES   ORALES. 

1°  Lecture  d'un  texte  français  (avec  com- 
mentaire historique,  grammatical  et 
littéraire).  Le  jury  tiendra  compte  aux 
aspirantes  de  leurs  aptitudes  pour  la 
diction 

2»  Leçon,  suivie  d'une  interrogation,  sur 
l'histoire 


30  Interrogation  sur  la  géographie  (avec 
croquis  au  tableau,  s'il  y  a  lieu).   .   . 

4»  Interrogation  sur  la  morale 

50  Interrogation  sur  les  langues  vivantes 
(allemand  ou  anglais) 


DUREE 

MAXIMUM 

de  l'épreuve. 


4  heures. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


1/2  heure. 
Idem. 


20  minutes. 
Idem . 


TEMPS 

POUR  LA  PRÉPARATION 

en  lieu  clos. 


Idem . 


20  minutes. 

(Sans  livres  ni  notes.) 

2  heures. 

i,Sans  autre  secours  qu'un 
dictionnaire  d'histoire 
et  de  géographie  dési- 
gné par  le  jury.) 


La  Hste  des  ouvrages  dans  lesquels  seront  choisis  les  textes  à  expliquer 
et  ceux  sur  lesquels  porteront  les  interrogations  relatives  à  la  diction  sera 
arrêtée  chaque  année  par  le  ministre. 

La  composition  écrite  et  la  leçon  d'histoire  porteront  sur  un  sujet  tiré 
de  l'histoire  de  France  et  des  principaux  États  de  l'Europe  pendant  la  pé- 
riode de  1515  à  1815  ;  les  interrogations,  sur  l'ensemble  du  programme  de 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Le  sujet  de  la  leçon  sera  tiré  au  sort. 
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Les  interrogations  de  géographie  porteront  sur  la  géographie  générale 
des  cinq  parties  du  monde. 

Les  interrogations  de  morale  porteront  sur  les  questions  énoncées  au 
programme  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  ;  les  interroga- 
tions de  langues  vivantes,  sur  les  auteui;s  désignés  audit  programme  (4°  et 
5«  années). 

Art.  6.  —  La  nature  et  la  durée  des  épreuves  dans  l'ordre  des  sciences 
sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


EPREUVES   ECRITES. 

1<»  Une  composition  de  mathématiques..    .   , 

20  Une  composition  de  physique  et  chimie 

30  Une  composition  d'histoire  naturelle 

4°  Une  composition  sur  un  sujet  de  littérature  ou  de  morale. 

ÉPREUVES   ORALES. 

l»  Interrogation  sur  les  mathématiques 

2»  Interrogation  sur  la  physique  et  la  chimie 

30  Interrogation  sur  l'histoire  naturelle 

4<>  Lecture  d'un  texte  français.  (Le  jury  tiendra  compte  aux 

aspirantes  de  leurs  aptitudes  pour  la  diction) 

5»  Interrogation  sur  les  langues  vivantes  (allemand  ou  anglais) 

avec  thème  au  tableau 


DURÉE 

MAXIMUM 

de  répreuve. 


4  heures. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1/2  heure. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Les  épreuves  écrites  scientifiques  et  les  interrogations  porteront  sur  les 
sujets  énoncés  au  programme  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Les  interrogations  de  langues  vivantes  porteront  sur  les  auteurs  désignés 
audit  programme  (4°  et  5^  années). 

Art.  7.  —  MM.  les  recteurs  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

A.  Fallières. 


DÉCRET 

CONCERNANT  LES  PROFESSEURS  DES   FACULTÉS  DBS   SCIENCES   OU 
DBS  LETTRES  DÉLÉOUÉS  DANS  UNE  AUTRE  FACULTÉ 

(Du  24  janvier) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  en  date  du  27  décembre  { 883  ; 
La  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier.  —  Le  professeur  titulaire  des  Facultés  des  sciences  ou 
des  lettres  qui  accepte  une  lonction  dans  une  autre  Faculté,  lors  même  qu'il 
n'y  occupe  pas  une  chaire  magistrale,  peut  être  remplacé  dans  la  chaire 
qu'il  quitte. 

Il  conserve  son  titre  de  professeur  de  Faculté  et  ses  droits  à  une  chaire 


ACTES    ET   DOCUMENTS   OFFICIELS.  685 

de  même  ordre  que  celle  qu'il  abandonne  ;  il  reçoit  une  indemnité  égale  à 
celle  qu'il  aurait  touchée  s'il  avait  été  suppléé. 

Ces  années  de  délégation  ou  de  suppléance  comptent  pour  le  calcul  de 
l'ancienneté. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  es 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 
A.^Fallièrks. 


DECRETS 

PORTANT  CRÉATION  d'uN  COLLÈGE  COMMUNAL  DE  JEUNES   FILLES  A    VIC-EN-BIGORRE 
(haUTES-PYRÉNÉES)  et  de  lycées  de  JEUNES  FILLES  A  TOURNON  ET  A  TOULOUSE 


(Des  29  janvier,  30  mai,  2  juin) 


DECRET 


PORTANT  REGLEMENTATION   DU   DROIT   DE   PRESENTATION    POUR    LES    CHAIRES 
VACANTES   A   l'ÉCOLE   NATIONALE  DES   CHARTES 

(Du  22  avril) 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
Vu  les  articles  2  et  3  du  décret  du  9  mars  1832; 
Vu  la  délibération  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'École  nationale 
des  Chartes,  du  28  janvier  1884, 
Décrète  : 
Article  premier.  —  En  cas  de  vacance  d'une  chaire  à  l'École  nationale 
des  Chartes,  l'assemblée  des  professeurs  et  le  conseil  de  perfectionnement 
présentent  deux  candidats;  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  en 
présente  également  deux.  Le  ministre  peut,  en  outre,  proposer  au  choix 
du  président  de  la  République  un  candidat  désigné  par  ses  travaux. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pumique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

^  Jules  GREVY. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  beaux-arts^ 
A.  Falliêres. 

ARRÊTÉ 

RELATIF   AU  CERTIFICAT  DE   GRAMMAIRE   EXIGÉ  DES    CANDIDATS 
AU   DIPLOME   d'officier   DE    SANTÉ 

(Du  10  mai) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  l'anrêté  du  27  février  1875; 

Vu  la  circulaire  du  21  mai  1875; 

Vu  la  circulaire  du  10  janvier  1879  ; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1875  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique concernant  les  études  exigées  des  aspirants  au  titre  de  pharmacien 
de  2"  classe  ; 
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Vu  le  décret  du  !<''■  août  1883  relatif  aux  conditions  d'études  pour  le 
titre  d'officier  de  santé  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  août  1880; 

Vu  les  circulaires  des  9  octobre  1883  et  26  avril  1884, 
Arrête  : 

A  partir  du  i"  novembre  1884,  les  candidats  au  certificat  de  gram- 
maire, aspirant  au  diplôme  d'officier  de  santé  et  de  pharmacien  de  2''  classe, 
seront  interrogés  conformément  au  programme  d'études  prescrit  par 
l'arrêté  du  2  août  1880  pour  la  classe  de  quatrième  des  lycées. 

Les  candidats  aspirant  au  diplôme  d'officier  de  santé  devront,  en  outre, 
subir  l'examen  complémentaire  prévu  par  le  décret  du  {"  août  1883 
(article  i*"",  §  2),  portant  sur  les  éléments  de  physique,  de  chimie  et  d'his- 
toire naturelle,  conformément  au  programme  des  trois  premières  années 
d'études  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

A.  Fallières. 


CIRCULAIRE 

RELATIVE   A   l'aPPLICATION   DU   PLAN   d'ÉTUDES   DE   l'eNSEIONEMENT 
SECONDAIRE   CLASSIQUE 

(Du  24  mai) 

Monsieur  le  recteur , 

Le  plan  d'études  adopté  par  le  Conseil  supérieur  en  1880  est  appliqué 
depuis  bientôt  quatre  années.  Les  rapports  qui  m'ont  été  adressés  par 
MM.  les  inspecteurs  généraux  et  les  recteurs,  ainsi  que  les  observations 
des  assemblées  de  professeurs,  constatent  à  peu  près  unanimement  que  le 
but  poursuivi  par  l'Administration  a  été  atteint,  que  les  familles  ont 
accepté  avec  reconnaissance  les  modifications  introduites  dans  notre  sys- 
tème d'études  classiques  et  que  les  réformes  opérées  doivent  subsister  dans 
leur  ensemble. 

Mais  il  était  impossible  que  l'expérience  ne  révélât  pas,  dans  un  plan 
aussi  vaste,  qui  embrasse  tout  à  la  fois  les  études  scientifiques  et  les  études 
littéraires,  quelques  lacunes  ou  quelques  défauts  de  coordination  entre  les 
différents  ordres  d'enseignement. 

De  sérieuses  observations  m'ayant  été  adressées  sur  ce  point  par  les 
hommes  les  plus  compétents,  le  moment  me  semble  venu  de  tenir  compte 
des  leçons  de  la  pratique. 

Le  Conseil  supérieur  a  voulu  que,  dans  l'enseignement  classique  pro- 
prement dit,  la  partie  littéraire  et  la  partie  scientifique  fussent  coordon- 
nées de  manière  à  se  compléter  sans  se  nuire.  Il  s  en  est  rapporté  sur 
beaucoup  de  points  à  la  discrétion  des  professeurs  qu'il  invitait  à  ne  point 
empiéter,  par  excès  de  zèle,  sur  le  domaine  de  leurs  collègues.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  ce  but  a  été  atteint.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de 
consulter  les  assemblées  des  professeurs  des  lycées  et  des  collèges  et  de 
leur  demander  si,  pour  chacune  des  classes,  la  pondération  que  le  Conseil 
supérieur  a  voulu  établir  existe  réellement;  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'alléger 
certains  programmes  et  dans  quelles  limites.  Vous  aurez  à  me  transmettre 
es  réponses  de  ces  assemblées,  aussi  précises  et  aussi  succinctes  que  pos- 
sible, avant  le  15  juin,  et  vous  y  joindrez  votre  appréciation  personnelle. 

L'attention  du  Conseil  académique  devra  être  appelée  également  sur 
cette  question  dans  sa  prochaine  réunion,  et  une  commission  sera  chargée 
de  préparer  un  rapport  qui  me  sera  transmis  après  avoir  été  approuvé  par 
le  Conseil. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

A.  Fallières. 
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Académie  de  Paris.  —  {{apports  sur  la  situation  de  l'enseignement  supérieur 
pendant  tannée  scolaire  1882-1883,  présentés  au  Conseil  académique  (ses- 
sion de  décembre  1883),  par  MM.  les  doyens  des  Facultés  de  théologie 
catholique,  de  théologie  protestante,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et 
des  lettres,  M.  le  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris, 
M.  le  directeur  de  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Reims.  (Paris,  Delalain,  1884.) 

Nous  nous  bornons  à'  annoncer  ici  ce  recueil  que  nous  ne  saurions 
songer  à  résumer  sans  empiéter  sur  le  terrain  de  la  Chronique  de  VEnsei- 
gnement.  La  publication,  dans  un  même  fascicule,  des  rapports  adressés 
à  M.  le  recteur  par  les  doyens  et  directeurs  des  diverses  Facultés  et 
Écoles  supérieures  de  l'Académie  de  Paris,  est  une  innovation  des  plus 
heureuses  et  une  nouvelle  marque  de  l'attention  qu'apporte  l'admini- 
stration supérieure  à  rassembler  et  à  publier  tous  les  documents  qui 
intéressent  le  haut  enseignement.  —  A  la  suite  de  ces  rapports,  où  se 
trouvent  exposées  la  situation  matérielle  des  établissements,  la  stati- 
stique des  cours,  les  améliorations  accomplies,  les  desiderata  et,  dans 
plusieurs  aussi,  les  matières  professées  dans  chaque  chaire  pendant 
l'année  scolaire  1882-1883,  un  appendice  reproduit  les  affiches  des  cours 
du  premier  semestre  1883-1884. 
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